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NOTE 


On  a  réuni  dans  ce  volume  tous  les  actes  du  parlement  du  Canada 
qui  ont  exclusivement  trait  à  la  loi  criminelle,  à  la  procédure  criminelle  et 
à  la  preuve,  tels  qu'ils  figurent  dans  les  Statuts  revisés  du  Camula.  Les 
actes  qui  ont  rapport  aux  mêmes  sujets,  passés  durant  la  session  de  1887, 
y  ont  été  ajoutés  sous  forme  d'annexé. 

Il  faut  remarquer  qu'un  très  grand  nombre  des  lois  générales  du  Canada 
comprises  dans  les  Statuts  revisés  contiennent  des  clauses  pénales.  On 
ne  trouvera  pas  ces  clauses  dans  ce  volume,  mais  il  faudra  recourir  aux 
Statuts  revisés  où  les  actes  qui  les  contiennent  sont  publiés  en  entier. 

La  pagination  des  Statuts  revisés  a  été  conservée  pour  les  actes  conte- 
nus dans  ce  volume,  et  se  trouve  au  pied  de  chaque  page. 

Les  notes  marginales  mises  entre  crochets  réfèrent  aux  dispositions  des 
actes  du  parlement  du  Royaume-Uni  correspondant  à  celles  en  regard 
desquelles  elles  sont  insérées. 

Le  tableau  suivant  indique  les  années  de  l'ère  chrétienne  correspon- 
dant aux  années  du  règne  des  souverains  durant  lesquelles  ont  été  passés 
les  actes  visés  dans  ces  notes  marginales,  et  des  statuts  canadiens  cités  dans 
le  texte  à  la  fin  de  chaque  article  : — 
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CHAPITRE  1. 

Acte  concernant  la  forme  et  l'interprétation  des  statuts,  a.  d.  isfe. 

^A  Majesté,  par  et  a^ec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

TITRE   ABEÉCtÉ. 

!•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :   Acte  din-  Titre  abrégé. 
terprétatiofi.     31  V.,  c.  1,  art.  16. 

APPLICATION. 

2.  Le  présent  acte,  ainsi  que  chacune  de  ses  dispositions,  Cet  acte  s'ap- 
s't'tend   et   s'applique   à   tous   les   actes  du  parlement  du  pi'q"eraà 
Canada  déjà  passés  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  sauf  si  ses  passés  ou  fu- 
dispositifs  sont  incompatibles  avec  le  sens  et  l'objet  de  ces  ^""• 
actes,  ou  si  l'interprétation  donnée  à  quelque  mot,  expres- 
sion ou  clause  est  incompatible  avec  leur  contexte, — et  sauf 
aussi  s'il  y  est  déclaré  que  quelque    disposition    du    ]iié- 
sent  acte  ne  s"y  applique  pas  ;  t>t  si  l'on  omet  de  déclarer,  dans 
un  acte  quelconque,  que  V Acte  dinfer/iréfaticm  s'y  applique, 
cette  omission  ne  sera  pas  interprétée  de  manière  à  l'empê- 
cher de  s'y  appliquer,  bien  que  cette  déclaration  soit  for- 
mellement insérée  dans  d'autres  actes  de  la  même  session. 
31  V.,  c.  1,  art.  3  ;— 31  V.,  c.  28. 
1  1 


2  Chap.  1.  Acte  cr interprétation  41-  VlCT. 

FORMULE  DE  DÉCRET. 

Formule  de  îî.  Los  mots  suivauts  pourront  être  insérés  dans  lo  préam-' 

'^^^^'  bule  des  statuts  et  indiqueront  l'autorité  eu  vertu  de  la-' 

quelle  ils  sont  passés:  "Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit."     31  V.,  c.  1,  art.  1. 

Les  autres  ar-      4.  Après  l'iusertion  de  ces  mots,   qui  suivront  l'énoncé 
ticies  suivront  ^,^g  considérants  ou  du  motivé  de  la  loi,  et  formeront,  avec 

sous  une  for-  .     ,  j   i  l        i      i  •        i         ^ 

me  concise,  ces  considérants  OU  ce  motive,  tout  le  préambule,  viendront, 
sous  une  forme  succincte  et  énonciative,  les  divers  articles 
du  statut.     31  V.,  c.  1,  art.  2. 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR  DES  ACTES. 

La  date  de  la       5.  Le  greffier  des  parlements  inscrira  au  recto  de  tout 
royakTera      ^^^'^  ^^^  parlement  du  Canada,  immédiatement  au-dessous 
inscrite'  sur     du  titre  de  l'acte,  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  le  Gouver- 
ch  iquc  acte.    jjç.^-iy  général  l'aura  sanctionné  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  l'aura 
réservé  pour  la  signijâcation  du  bon  plaisir  de  Sa  Ma,jesté  ; 
et  dans  ce  dernier  cas  le  greffier  y  inscrira  aussi  le  jour,  le 
mois  et  l'année  où  le  Gouverneur  général  aura  signifié  ou 
fait  connaître,  soit  dans  un  discours   ou  par  un  message 
adressé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,    ou  par 
proclamation,   que  cet  acte  a  été  soumis  à  Sa  Majesté  en 
Effet  de  cette  coiisoil,  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  le  sanctionner  ;  cette 
inscnption.     inscription  sera  censée  faire  partie  de  l'acte  et  la  date  de 
cette  sanction  ou  signification,  selon  le  cas,  sera  la  date  à 
laquelle  cet  acte  entrera  en  vigueur  et  aura  force  de  loi,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  déclaré  qu'il  ne  devra  entrer  en  vi- 
gueur que  plus  tard.    31  V.,  c.  1,  art.  4  ; — 35  V.,  c.  1,  art.  1; 
partie. 

MODIFICATION   OU   ABROGATION 

Tout  acte  tt.  Tout  acte  du  parlement  du  Canada  peut  être  amendé, 

n*odif:6  du-     m^^dlfié  OU  abrogé  on  vertu  de  tout  acte  passé  au    cours  de 
rantiaméme    la  même  scssiou.     46  V.,  c.  1,  art.  Impartie. 


sessioa. 


INTERPRETATION, 

inu-rpr.: talion      7»  Dans  tout  acte  du  parlement  du  Canada,  à  moins  que 
tiïl  **'''^^*'"      It;  tontexte  n'exige  une  interprétation  difiérente, — 
S'appliqu.-  (!•)  ^<'S  dispositions  s'appliqueront  à  tout  le  Canada  ; 

rontà  tcitjti'-  J2.)  Nul  act»;  modifiant  un  acte  antérieur  qui  ne  s'appli- 
Aj)"ji^'?i'i.)ii  <'['^^  pas  à  toutes  les  provinces  du  Canada,  et  nul  dispositif  de 
des  orm  <i  i  l'acte  modificateur,  bien  qu'ils  puissent  être  d'une  nature  ou 
lï^^ulT"^  d'une  forme  essentielle,  ne  s'ap])]iquorout  à  aucune  pro- 
vince à  laqu<'lle  ne  s'applique  pas  l'acte  modifié,  à  moins 
qu'il  n'y  «fit  formflloment  prescrit  que  l'acte  ou  le  dispositif 
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modificateur  s'appliquera  à  cette  province  ou  à  toutes  les 
provinces  du  Canada; 

(3.)  La  loi  doit  être  considérée  comme  s'exprimant  toujours  Application 
au  moment  actuel,  et  chaque  fois  qu'elle  s'exprime  au  temps  siourauteinps 
présent,  elle  doit  être  appliquée  selon  que  les  circonstances  présent, 
l'exigent,    de   manière    que  chaque  acte   et  chaque  partie 
d'acte  puissent  avoir  un  effet   compatible  avec  son    esprit, 
son  intention  et  son  sens  véritables  ; 

(4.)  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'une  chose  "  sera  "  ||  Sera  "  et 
faite,  l'obligation  de  l'accomplir  est  absolue  ;  mais  s'il  est     i^"""^- 
dit  qu'une  chose  "  pourra  "  être  faite,  son  accomplissement 
est  facultatif  ; 

(5.)  Chaque  fois  que  l'expression  "dans  le  présent"  ou  "  Dans  le  pré- 
"au  présent"  est  usitée  dans  quelque  article  d'un  acte,  elle  présent." 
est  censée  se  rapx)orter  à  l'acte  entier,  et  non  à  cet  article 
seulement  ; 

(6.)  Les   expressions  "  Sa  Majesté,"  "  la   Keine,"    ou  "  la  "Sa Majesté," 
Couronne,"  signifient  Sa  Majesté,  ses   héritiers   et   succès-  ^^^• 
seurs,  souverains  du  royaume-uni  de  la   Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ; 

(7.)  Les  expressions  "Gouverneur,"  "Gouverneur  du  Ca-  "  Gouver- 
nada,"  "  Gouverneur  général,"  ou  "  Gouverneur  en  chef,"  °^"'^'    ^^^"* 
signifient  le  Gouverneur  général  du  Canada  alors  en  fonc- 
tions, ou  tout  autre  chef  exécutif  ou  administrateur  alors 
chargé  d'administrer  le  gouvernement  du  Canada  au  nom 
de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  est  désigné  ; 

(8.)  Les  expressions  "  Gouverneur  en  conseil  "  ou  "  Gou-  "  Gouverneur 
verneur  général  en  conseil,"  signifient  le  Gouverneur  gêné-  ^^  conseil." 
rai  du  Canada  ou  la  personne  administrant  alors  le  gouver- 
nement du  Canada,  agissant  sur  l'avis  ou  sur  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada, 
ou  de  concert  avec  ce  dernier  ; 

(9.)  L'expression    "  lieutenant-gouverneur  "   signifie    le  "Licutenantr 
lieutenant-gouverneur   alors   en   fonctions,   ou   tout   autre  &""^"'-''""e'^-" 
chef  exécutif  ou  administrateur  alors  chargé   d'administrer 
le  gouvernement  de  la  province  ou  des  provinces  du  Canada 
indiquées  par  l'acte,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  est 
désigné  ; 

(10.)  L"ex])ression    "  lieutenant-gouverneur    en    conseil"  "  Licutenant- 
signifie  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  tulminis- fyyj|!îj"f "'' "^^ 
trant  alors  le  gouvernement  de  la  province  indiquée  par 
lacté,  agissant  sur  l'avis,  ou  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  exécutif  de  la  dite  province,  ou  de  concert  avec 
ce  dernier  ; 

(11.)  L'expression  "Royaume-Uni"  signifie  le  royaume- "^Ro^aum©- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  ^"'* 

(12.)  L'expression  "  les  Etats-Unis  "  signifie  les  Etats-Unis  "EtAta-Unis." 
d'Amérique  ; 

(13.)  L'expression  "province"  comprend  les  territoires  du  "Prorince." 
Nord-Ouest  et  le  district  de  Kévvatin  ; 

(14.)   Les  expressions  "  législature,"  "  Constnl  léu'islatif,"  ou  "  Léjrisla- 
"  Assemblée  législative,"  comprennent  le  lieutenant-gouver-  ^^^^'    *^ 
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Chap.  1. 


Acte  d'interprétation. 


49  ViCT. 


«'  Acte." 


Nom  de  lieux, 
etc. 


"  Proclama- 
tion." 

"  Grand 
sceau." 

Gouverneur 
agissant  par 
proclamation. 


"  Comté." 

Nombre  et 
genre. 


•'  Personne,  " 
"  individu." 


"  Ecriture," 
"  écrit." 


"  Mainte- 
nant," "  pro- 
chain." 


Mois 


"  Jour  de 
fête." 


neur  en  conseil,  et  aussi  l'AssembUv^  législative  des  territoires 
du  Nord-Ouest,  et  le  lieutenant-g'ouverneur  en  conseil  du 
district  de  Kéwatin  ; 

(15.)  L'expression  "  acte,"  employée  comme  signifiant  un 
acte  d'une  législature,  comprend  une  ordonnance  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  ou  du  district  de  Kéwatin  ; 

(16.)  Le  nom  ordinairement  appliqué  à  quelque  pays,  en- 
droit, corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  per- 
sonne, partie  ou  chose,  signifie  le  pays,  l'endroit,  le  corps, 
la  corporation,  la  société,  l'officier,  le  fonctionnaire,  la  per- 
sonne, la  partie  ou  la  chose  qu'il  indique,  bien  c[ue  ce  nom 
n'en  soit  pas  la  désignation  formelle  et  complète  ; 

(17.)  L'expression  "  proclamation  "  signifie  une  proclama- 
tion sous  le  grand  sceau  ; 

(18.)  L'expression  "grand  sceau"  signifie  le  grand  sceau 
du  Canada  ; 

(19.)  Lorsque  le  Grouverneur  général  est  autorisé  à  accom- 
plir un  acte  quelconque  par  proclamation,  cette  proclama- 
tion est  censée  être  une  proclamation  lancée  en  vertu  d'un 
ordre  ou  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  dans  la  proclamation  qu'elle 
est  lancée  en  vertu  de  cet  ordre  ou  arrêté  ; 

(20.)  L' expression  "  comté  "  comprend  deux  comtés  ou  plus 
réunis  pour  les  fins  auxquelles  la  disposition  s'applique  ; 

(21.)  Les  mots  comportant  le  nombre  .singulier  ou  le  genre 
masculin  seulement,  comprennent  plus  d'une  personne, 
partie  ou  chose  de  la  même  espèce,  et  les  personnes  du  sexe 
féminin  aussi  bien  que  les  personnes  du  sexe  masculin,  et 
vice  versa  ; 

(22.)  L'expression  "personne"  ou  "individu"  comprend 
tout  corps  incorporé  ou  politique,  ou  toute  partie,  et  les 
héritiers,  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  ou 
autres  représentants  légaux  de  telle  personne  auxquels  le 
contexte  peut  s'appliquer  d'après  la  loi  de  la  partie  du  Oanada 
à  laquelle  s'étend  ce  contexte  ; 

(23.)  Les  expressions  "écriture,"  "écrit,"  ou  tout  terme 
ayant  la  môme  signification,  comprennent  les  mots  impri- 
més, peints,  gravés,  lithographies  ou  autrement  tracés  ou 
copiés  ; 

(24.)  Les  expressions  "  maintenant  "  et  "  prochain  "  seront 
interprétées  comme  se  rapportant  au  temps  où  un  acte  a  été 
présenté  à  la  sanction  royale  ; 

(25.)  L'expression  "  mois  "  signifie  un  mois  de  calen- 
drier ; 

(26.)  L'expression  "  jour  de  fête  "  comprend  les  dimanches, 
le  Jour  de  l'An,  l'Epiphanie,  l'Annonciation,  le  Vendredi- 
Saint,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  la  Conception, 
le  lundi  de  Pâques,  le  Mercredi  des  CVnidres,  le  jour  de 
Noël,  l'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  régnant 
ou  le  jour  fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration,  l'anui- 
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versaire  de  la  Confédération,  et  tout  jour  fixé  par  proclamation 
comme  jour  déjeune  on  d'actions  de  grâces  générales  ; 

(27.)   Si  le  délai  fixé  par  nn  acte  pour  quelque  procédure,  Calcul  du 
ou    l'accomplissement  de  quelque  chose  prescrite  par  ses  ^^™P^- 
dispositions,  expire  un  jour  de  fête,  ce  délai  sera  prorogé 
jusqu'au  jour  suivant  qui  ne  sera  pas  un  jour  de  fête,  et 
cette    procédure   ou   cette   chose    pourront    être   faites   ce 
jour-là  ; 

(28.)  L'expression  "  serment  "  comprend  une  affirmation  "  Serment." 
ou  une  déclaration  solennelles  chaque  fois  que  le  texte  s'ap- 
plique à  une  personne  pouvant  faire  une  affirmation  ou  une  ♦ 
déclaration  solennelles  et  aux  cas  où  celles-ci  sont  permises 
au  lieu  du  serment,  et  dans  ces  cas  le  mot  "assermenté"  "  Assermen- 
comprend  le  sens  "  affirmé"  ou  "  déclaré  ;  "                                *^°'  ' 

(29.)  Lorsqu'un  acte  du  parlement,  une  règle  du  vSénat  Q»i  peut  faire 
ou  de  la  Chambre  des  Communes,  un  ordre  ou  arrêté,  un  ment  et^en 
règlement  ou  une  commission  émanant  du  Gouverneur  en  donner  certi- 
conseil    en  vertu  de  toute  loi  l'autorisant  à  prrtscri^e  que    ^^^' 
des  dépositions  soient  prises  sous  serment,  portera  autorisa- 
tion ou  prescrira  de  prêter  ou  de  recevoir  un  serment,  ce 
serment  pourra  être  reçu  et  le  certificat  de  sa  prestation 
pourra  être  donné,  par  toute  personne  désignée  dans  l'acte, 
la  règle,  l'ordre,  l'arrêté,  le  règlement  ou  la  commission,  ou 
par  un  juge  d'une  cour  quelconque,  un  notaire  public,  un 
,juge  de  paix  ou  un  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  affi- 
davits,    ayant  autorité  ou  juridiction   dans   le   lieu   où  le 
serment  sera  prêté  ; 

(30.)  L'expression  "  cautions  "  signifie  des  cautions  suffi-  "  Cautions," 
santés,  et  l'expression  "  cautionnement  "  signifie  un  eau-  ^gQ^n*'"'^®* 
tionnement  suffisant  ;  et  lorsque  ces  mots  sont  employés,  il 
est  entendu  que  le  cautionnement  d'une  seule  personne  suf- 
fira, à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  prescrit  ; 

(31.)  L'expression  "cour  supérieure"  signifie,  dans  la"Coursupé- 
province  d'Ontario,  la  cour  d'Appel  d'Ontario  et  la  Haute  "^"''•" 
cour  de  justice  d'Ontario  ;  dans  la  province  de  Québec,  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  cour  Supérieure  de  cette 
province  ;  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dii 
Nou.veau-Bruns\vick  et  de  la  Colombie-Britannique,  la  cour 
Suprême  de  chacune  de  ces  provinces  respectives  ;  dans  la 
province  de  l'Ile  du  rrince-Edouard,  la  cour  Suprême  de 
.Tudicature  de  cette  province  ;  dans  la  province  du  Maui- 
toba,  la  cour  de  Sa  Majesté  du  Banc  de  la  Reine  pour  cette 
province,  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  la  cour 
Suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

(82.)  L'expression   "  régistrateur  "   signifie   et  comprend  "  Réj^istra- 
indistinctemeut  les  régistrateurs  dans  les  diverses  provinces  ^^"'" 
constituant  le  Canada,  et  leurs  substituts,  respectivement  ; 

(33.)  Si  une   partie  des  deniers  publics  est  alfectée  pnr  Emploi  et 
un  acte  à  un  objet  déterminé  quelconque,  ou   si  cet  acte  ^i^Jêniera*^" 
prescrit  f^u'elle  sera  payée   par   le  Cîouverneur  général,  et  «(TccU«s  par 
qu'il  n'existe  pas  d'autre  disposition  à  ce  sujet,  elle  sera  *"'^"' 
payable   en    vertu    d'un    mandat  du    Gouverneur  général 
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adressé  au  ministre  des  Finances  et  Receveur  général,  à 
même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada  ;  et  les  per- 
sonnes chargées  de  l'emploi  de  cette  somme,  en  tout  ou  en 
partie,  en  rendront  compte  en  la  manière  et  forme,  avec  les 
pièces  justificatives,  aux  époques  et  aux  fonctionnaires  que 
le  Grouverneur  général  prescrira  ; 

"  Magistrat."       ^34.)  L'exprcssiou  "magistrat"  signifie  un  juge  de  paix; 

"  Deux  juges       (35.)  L'exprcssiou  "  deux  iuges  de  paix  "  sicrnifie  deux  lucres 

de  pan."  ]  •  1  .        •  "•     •  ,    j  °    .  *^    ° 

^  de  paix  ou  plus,  reunis  ou  agissant  de  concert  ; 

Juridiction  (86.)  S'il  est  prescrit  qu'une  chose  sera  faite  par  ou  devant 

un  magistrat  ou  un  juge  de  paix,  ou  tout  autre  fonctionnaire 
ou  ofiicier  public,  elle  sera  laite  par  ou  devant  celui  dont  la 
juridiction  ou  les  x^ouvoirs  s'étendront  au  lieu  où  la  chose 
doit  être  faite  ; 
Le  pouvoir  de  (37.)  Chaque  fois  qu'il  est  donné  pouvoir  à  une  personne, 
cijose"com-  ^^^  officier  ou  fonctionnaire  de  faire  ou  faire  faire  quelque 
porte  les  pou-  chose,  tous  Ics  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  cette  per- 
laire  pourra  ^oiii^^,  cet  officicr  OU  ce  fonctionnaire  en  état  de  faire  ou  faire 
faire.  faire  cette  chose,  seront  aussi  censés  lui  être  conférés  ; 

Où  aura  lieu        (38.)  Si  daus  un  acte  il  est  ï)î*»2scrit  d'emprisonner  ou  in- 
ment^sria"^*^"  ^'arcérer  quelqu'un,  cet  emprisonnement  ou  cette  détention, 
place  n'est      s'il  n'est  pas  fixé  OU  prescrit  d'autre  place  par  la  loi,  aura 
fa^io?"^  P**^    lieu  dans  la  prison  commune  de  la  localité  où  l'ordre  d'em- 
prisonnement ou  de  détention  préventive  sera  donné,   ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  prison  commune  dans  cet  endroit,  dans  la 
prison  commune  la  plus  voisine  de  cette  localité  ;  et  le  gar- 
dien de  cette  prison  commune  recevra  cette  personne  et  la 
tiendra  en  sûreté  et  détiendra  sous  sa  garde  en  cette  prison 
jusqu'à  ce  c^u'elle  ait  été  libérée  suivant  le  cours  de  la  loi, 
ou  élargie  sous  caution  dans  les  cas  où  la  loi  permet  d'ad- 
mettre à  caution  ; 
Le  droit  de  (39.)  Les  mots  autorisant  la  nomination  d'un  employé  ou 

portraussi  ce-  fonctionnaire  public,  ou  d'un  adjoint  ou  substitut,  compren- 
lui  de  destl-  nent  le  pouvoir  de  le  destituer  ou  suspendre,  de  le  nommer 
tuer,  etc.  ^^  nouveau  ou  le  réinstaller,  ou  de  le  remplacer  par  un 
autre,  à  la  discrétion  de  l'autorité  revêtue  du  pouvoir  de 
faire  la  nomination  ; 
Lesiristruc-         t^Q\  Les  mots  par  lesciuels  il  cst  donué  ordre  ou  pouvoir 

tions  données    ^  ■     ■    .         t     i      r^  ^     v   •  ■  \ 

à  un  ministre  3  uii  ministre  de  la  Couronne  de  taire  un  acte  ou  une  chose 
o"«^ni ployé     quelconque,  ou  qui  de  toute  autre  manière  lui  sont  appli- 
quent à^  son'  '"  cables   à  raison   de   son  titre    officiel,    comprennent   tout 
substitut,        ministre  agissant  pour  lui,  ou,  s'il  y  a  vacance,  tenant  sa 
a"  johu.^""^  *^   place  par  intérim  en  v(n-tu  d'un  ordre  en  conseil,  et  aussi  ses 
successeurs  dans  sa  charge  et  son   député  ou  leur  député 
légalement  nommé;  (!t  les  mots  par  lesquels  il  est  donné 
ordre  ou  pouvoir  atout  autre  officier  ou  fonctionnaire  public 
d<>  faire  un  acte;  ou  une  chose  qucb^onqu*',  ou  qui  de  toute 
autr(i  manière  lui  sont    applicables    à  raison  de  son   titre 
offi<i(d,  coin])reniient  ses   successeurs    dans  son  emploi,  et 
son  adjoint  ou  su  Institut  ou  leur  adjoint  ou  substitut  légale- 
ment nommé  ; 
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(41.)  Tous  les  officiers  publics  actuellement  nommés  ou  Les  nomina- 
qui  le  seront  à  l'avenir  par  le  G-ouverneur  général,  par  com-  ^oulemeur 
mission  ou  autrement,  resteront  en  cliarge  durant  bon  plaisir  seront  durant 
seulement,  à  moins  que  leurs  commissions  ou  nominations  ^^'^  plaisir. 
ne  prescrivent  le  contraire  ; 

(42.)  Lorsqu'une  chose  doit  être  faite  ou  accomplie  par  Choses  à  faire 
plus  de  deux  personnes,  la  majorité  d'entre  elles  peut  la  ^rsonnêr" 
faire  ou  l'accomplir  ; 

(48.)  Les  mots  par  lesquels  une  association  ou  un  certain  Les  mots  par 
nombre  de   personnes  sont  constituées  en  corporation  ou  aTsocfationest 
corps  politique  et  incorporé,  conféreront  à  cette  corporation  constituée  en 
le  droit  de  poursuivre  et  d'être  poursuivie,  de  s'obliger  et  componênt' 
d'obliger  les  autres,  au  moyen  de  contrats,  en  son  nom  de  certains  pou- 
corporation,  d'avoir  un  sceau  commun  et  de  le  modifier  ou  poratitn^  ^°^' 
changer  à  volonté,  d'avoir  succession  perpétuelle  et  de  pou- 
voir acciuérir  et  posséder  des  meubles  ou  biens  mobiliers 
pour  les  fins  de  la  corporation,  et  les  aliéner  à  volonté  ;  ils 
conféreront  aussi  à  la  majorité  des  membres  de  la  corporation 
la  faculté  de  lier   les  autres  par  leurs  actes,  et  exempteront 
les  membres  de  la  corporation  individuellement  de  toute 
responsabilité  personnelle  pour  ses  dettes,  obligations  ou 
actes,  pourvu  qu'ils  n'enfreignent  pas  les  dispositions  de 
son  acte  constitutif  ;  mais  il  ne  sera  permis  à  aucune  cor- 
poration de  faire  le  commerce  de  banque,  à  moins  que  ce 
pouvoir  ne  lui  soit  expressément  conféré  par  l'acte  consti- 
tuant la  corporation  ; 

(44.)  Lorsque  des  formules  sont  prescrites,  de  légères  Légères  va- 
variantos  qui  n'en  changent  pas  le  fond  ou  ne  sont  pas  de  [é3'fmmuk"s^ 
nature  à  induire  en  erreur,  n'auront  pas  l'effet  de  les  vicier  ; 

(45.)  Lorsque  le  pouvoir  de  faire  des  règles,  règlements  Pouvoir  de 
ou  ordres,  est  conféré,  il  comporte  aussi  celui  de  les  modifier  IrYem^nte'Te 
ou  révoquer  à  volonté,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  ;         qu'il  com- 

(46.)  Nulle   disposition   ou   prescription   contenue    dans  p°'"^'^- 
aucun  acte  n'affectera  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  de  Sa  feclera^u"  ^^ 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  à  moins  qu'il  n'y  soit  Couronne,  à 
expressément  déclaré  qu'elle  lie  Sa  Majesté  ;  et,  si  cet  acte  "^^"n'vToit 
est  de  la  iiature  d'un  acte  privé,  il  n'affectera  non  plus  les  formellement 
droits  de  qui  que  ce  soit,  ni  ceux  d'aucun  corps  politique,  déclaré, 
légalement  constitué  ou  collégial,  sauf  ceux  qui  v  seront  Q"**"' *."-^ 

,    •    ^  ,  i  •  ^  ?  ,  ^         ^  actes  prives. 

spécialement  mentionnes  ou  vises  ; 

(4*7.)  Tout  acte  sera  interprété  comme  réservant  au  parle-  Pouvoir  de 
ment  le  droit  de  l'abroger  ou  di'  le  modific^r,  et  de  révoquer,  abro'trer^un 
restreindre  ou  modifier  tout  pouvoir,  privilège  ou  avantage  acte  toujours 
conféré  ou  coin^édé  par  cet  acte  à  qui  que  ce  soit,  chaque  paHemen'i. 
fois  que  le  parlement  considérera  que  le  bien  public  exige 
cette  abrogation,  révocation,  restriciion  ou  modification  ;  et 
à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  expressément  prescrit  dans  Si  cet  acte 
tout  acte  passé  pour  accordi^r  une  charte  à  une  l)anqu(\  le  [)a"^ue' 
parlement  pourra,  à  sa  discrétion,  en  aucun  temps  ensuite, 
établir  le»  dispositions  et  imposer  les  restrictions  qui  lui 
paraîtront  convenables,  quant  au  montant  et  à  la  description 
des  billets  que  cette,  banque  pourra  mettre  en  circulation  ; 
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Effet  de  la  ré-  (48.)  L'abrogatiou  d"nn  acte  ou  d'uue  partie  d'acte  qui 
act*ftbro-^  ""  abroge  une  loi  ou  des  dispositions  législatives,  ue  les  fait 
géant.  pas  revivre,  et  n'empêche  pas  les  réserves  qui  pi^uvcnt  y 

avoir  été  faites  d'avoir  leur  effet  ; 
Effet  de  l'a-  (49.)  Lorsqu'un  acte  est  abrogé  en  tout  ou  en  partie  et  que 

d^un*a^cte  par  ^i^^^^*"'*  dispositions  sont  substituées  aux  dispositions  abro- 
rapport  aux  gécs.  et  lorsqu'un  règlement  est  révoqué  et  remplacé  par 
pereonnes        d'autres  dispositions,  les  fonctionnaires  ou  employés,  per- 

agissant  sous  -^        ,...      '  ,.  .         .*      X      '    ^ 

son  autorité,    sounes,  corps  politiques  OU  corporations  qui  agissaient  sous 
l'ancienne  loi  ou  l'ancien  règlement  continueront  de  le  faire 
comme  s'ils  avaient  été  nommés  sous  la  nouvelle  loi  ou  au- 
torisés par  le  nouveau  règlement,  jusqu'à  ce  que  d'autres 
Par  rarport  à  aient  été  nommés  pour  les  remplacer  ;  et  les  procédures  com- 
certaines  pro-  meiicées  SOUS  l' ancienne  loi  ou  l'ancien  règlement,  se  conti- 
nueront sous  la  nouvelle  loi  ou   le  nouveau  règlement,  si 
elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  ses  dispositions  ;  et 
les  amendes  et  confiscations  pourront  être  recouvrées  et  opé- 
rées, et  les  procédures  instituées,  pour  des  faits  antérieurs  à 
la  dite  abrogation  ou  révocation,  comme  si  la  loi  ou  le  règle- 
ment était  encore  en  vigueur,  tout  en  suivant  les  disposi- 
tions nouvelles  autant   qu'elles  peuvent  s'adapter  aux  an- 
ciennes ; 
Quant  aux  (50.)  Lorsqu'un  acte  est  abrogé  en  tout  ou  en  partie,  et 

eu   foîte^ous  ^^®  d'autres   dispositions  lui   sont  substituées,    les   règle- 
l'enîpire  de      mcnts,  arrêtés,  règles  et  ordonnances  faits  sous  l'empire  de 
l'acte  abroge.  j'a^-^Q  abrogé  continuent  d'avoir  force  d'exécution,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'acte,  ou  la  loi,  ou  la 
disposition  substituée  à  celle   abrogée,  jusqu'à    ce   qu'ils 
soient  abrogés  ou  remplacés  par  d'autres  ; 
Comment  (51.)  Lorsqu'un  acte  est  abrogé  en  tout  ou  en  partie,  et 

s'entendront    Q^^g  d'autres  dispositions  sont  substituées  aux  dispositions 

les  réicrcnces      -^  •*■  .    . 

à  des  disposi-   abrogées  par  voie  de  modification,  de  revision  ou  de  refonte, 
lions  rempia-   toute  mention  de  cet  acte  ou  d'une  prescription  de  cet  acte, 
ti»3^.  ^^'^    ^^  soit  dans  un  acte  non  abrogé,  soit  dans  une  règle,  un  arrêté  ou 
un  règlement  fait  en  vertu  des  dispositions  abrogées,  sera, 
relativement  à  toute  opération,  affaire  ou  chose  subséquente, 
réputée  être  une  référence  aux  dispositions  de  l'acte  ou   de 
la  prescription  substituée  qui  sont  applicables  à  la  matière 
Pro7i3o.  de  l'acte  ou  de  la  prescription  abrogée,  et  sera  comprise  de  Ja 

Cas  où  la  dis-  soitc  ;  pourvu,  toutefois,  que  s'il  n'y  avait  dans  l'acte  ou  la 
eée^consenrT"  P^'f'f'cription  substituée  aucune  disposition  applicable  à  cette 
sa  force  d'exé-  même  matière,  l'acte  ou  la  proscription  abrogée  conserve  sa 
cution.  force  d'exécution  et  se  lise  et  s'interprète  comme  si  l'abroga- 

tion n'en  avait  pas  eu  lieu,  mais  seulement  on  tant  que  besoin 
sera  pour  ax)puyer,  maintenir  ou  mettre  à  effet  l'acte  non 
abrogé,  ou  la  règle,  l'arrêté  ou  le  règlement  établis  sous  son 
empire  ; 
Quant  aux  (52.)  L'abrogation  d'uii  actc  OU  la  révocation  d'un  règle- 

et'^xdmfu    "lent,   fait(î  en   au<;un  temps,    ne   modifieront  en  rien  les 
acani.^  avant   choses  fuitcs  ni  les  droits  ou  droits  d'action  existants,  nés 
l'abrogation     ^^  ^  naître,  ou  acquis,  ni  les  procédures  commencées  dans  les 
causes  civiles  avant  l'époque  de  la  mise  à  effet  de  l'abroga- 
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tion  ou  révocation  ;  mais  dans  ce  cas  les  procédures  seront 
conformes,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  à  l'acte  ou  au  règlement 
révocatoire  ; 

(53.)  Nulle  infraction  commise,  nulle  amende,  confiscation  L'abrogation 
ou  peine  encourue,  et  nulle  procédure  pendante  en  vertu  °è.^î«fensrr 
d'un  acte  en  aucun  temps  abrogé,  ou  d'u.n  règlement  en  aucun  cummises  et 
temps  révoqué,  ne  seront  modifiés  par  l'abrogation  ou  révoca-  en^ouruiL^.''^ 
tion,  sauf  que  les  procédures  seront  conformes,  lorsque  la 
chose  sera  nécessaire,  à  l'acte  ou  au  règlement  révocatoire,  et 
que  lorsqu'une  amende,  confiscation  ou  peine  aura  été  miti- 
gée par  quelque  disposition  de  l'acte  ou  du  règlement  révo- 
catoire, cette  disposition  s'appliquera  à  tout  jugement  x)ro- 
noncé  après  l'abrogation  ou  la  révocation  ; 

(54.)  Tout  acte  sera  réputé  un  acte  public,  à  moins  que  par  Tous  actes 
une  disposition  formelle  il  ne  soit  déclaré  acte  privé,  et  il  en  ^P^l  ^efStes 
sera  judiciairement  pris  connaissance  par  tous  juges,  juges  publics. 
de  paix  et  autres,  sans  qu'il   soit  nécessaire  de  l'alléguer 
spécialenent  ; 

(55.)  Tout  exemplaire  d'un  acte  public  ou  privé,  imprimé  Preuves  des 
par  l'imimmeur  de  la  Reine,   fera  foi  de  cet  acte  et  de  son  ^^^*^^- 
contenu  ;    et  tout   exemplaire   apparemment   imprimé   par 
l'imprimeur  de  la  Reine  sera   censé   l'avoir   été   par   lui,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré  ; 

(56.)  Le  préambule  de  tout  acte  est  censé  en  former  partie  Le  préambule 
et  a  pour  but  d'en  expliquer  l'esprit  et  l'objet  ;  et  tout  acte,  foJ^e^artïc. 
ainsi  que  chacune  de  ses  dispositions  ou  prescriptions,  est 
censé  passé  dans  le  but  de  remédier  à  quelque  abus  [remédiai),  Tout  acte  est 
soit  que  cet  acte  ait  pour  but  immédiat  d'ordonner  l'accom-  ^1"/^  un^**' 
plissement  de  certaine  chose  que  le  parlement  considère  être  abus. 
dans  l'intérêt  public,  ou  d'empêcher  de  faire  quoi  que  ce 
soit    qu'il  juge  contraire  à   cet  intérêt,   ou  d'infliger  une 
punition   à  celui   qui  la   fait  ;    il  y  sera   en   conséquence 
donné  une  interprétation  large  et  libérale,  et  qui  sera  le 
plus  propre  à  assurer  la  réalisation  de  l'objet  de  l'acte  et  de 
ses  dispositions  et  prescriptions,  selon  leur  sens,  intention 
et  esprit  véritables  ; 

(57.)  Rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n'empêchera  Règles  d'in- 
d'appliquer  à  un  acte  toute  règle  d'interprétaHon  qui  y  est  appùcables. 
applicable,  et  non  d'ailleurs  incompatible  avec  le  présent 
article.  31V.,  c.  1,  art.  6,  Y,  partie,  et  8;— 35  V.,  c.  27,  art.  12, 
partie,  13,  14  et  15  ;— 37  V.,  c.  9,  art.  129  ;— 37  V.,  c.  10,  art. 
62  ;— 38  V.,  c.  1,  art.  2^-/3  ;— 42  V.,  c.  47,  art.  3  ;-46  V.,  c.  1, 
art.  le/  2,  parties  ;— 48-49  V.,  c.  40,  art.  2,  partie  ;— 49  Y.,  c  2, 
art.  1  ; — 49  Y.,  c.  24,  art.  69,  partie  ; — 49  Y.,  c.  25,  art.  14,  p<irlie 

•**•  Tout   acte   pourra   être  cité  d'après  l'année  de   Notre-  Comment 

S^  '■  crterlesact^s. 

eigueur. 

î>«  Les  dispositions  du  présent  acte  s'api^liquent  à  son  Los  pn'sentea 
interprétation  et  aux  mots  et  expressions  qui   y  sont  *'in- stippii^ucui  ii 
ployés.  31  Y.,  c.  1,  art.  ^,  partie.  cetacve. 

OTTAWA:  luiprimû  par  Bkown  Ciiamiikumn,  Iiu])rinieur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Ëxcelleute  Mujeâtô  lu  Kciuu. 
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CHAPITRE  144, 

Acte  couceniaiit  l'application  de  la  loi  criminelle  d'An-  a.d.  isse. 
gleterre  aux  provinces   d'Ontario  et  de  la  Colombie- 
Britannique. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  d(îs  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

ONTARIO. 


rre 
ue  en 


!•  La  loi  criminelle  d'Angleterre,  telle  qu'elle  existait  le  Loirriminciie 
septième  jour  de  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  n,j^J|^Qu*'ê 
et  telle  qu'elle  a  été,  depuis,  abrogée,  changée,  variée,  modi-  Ontario 
fiée  ou  affectée  par  tout  acte  du  parlement  du  Koyaume-Uni 
en  vigueur  dans  la  province  d'Ontario,  ou  par  tout  acte  du 
parlement  de  la  ci-devant  province  du  Haut-Canada,  ou  de 
la  province  du  Canada,  ayant  encore  force  de  loi,  ou  par  tout 
acte  du  parlement  du  Canada,  sera  la  loi  criminelle  de  la 
province  d'Ontario.     S.  R.  H.-C,  c.  94,  art.  1. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

2-  La  loi  criminelle  d'Angleterre,  telle  qu'elle  existait  le  ^t  ''«"?  la 
dix-neuvième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  cinquante-  tauniTiué^'  "' 
huit,  et  telle  qu'elle  a  été,  depuis,  abrogée,  changée,  variée, 
modifiée  ou  affectée  par  toute  ordonnance  ou  tout  acte 
(ayant  encore  force  de  loi)  de  la  colonie  de  la  Colombie- 
Britannique,  ou  de  la  colonie  de  l'île  do  Vancouver,  avant 
l'union  de  ces  colonies,  ou  de  la  colonie  de  la  Colombie- 
Britannique  passé  depuis  cette  union,  ou  par  tout  acte  du 
parlement  du  Canada,  sera  la  loi  criminelle  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique.     S.  11.  C.-B.,  c.  70,  art.  2,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  CiiAMnKRLiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trùa- 
Excellentc  Majestô  la  Reine. 
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CHAPITRE  145, 

A.D.  1886.  Acte  concernant  les  complices. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  cousentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

FÉLONIES. 

Le  complice  1-  Quiconquc  sc  rend  complice,  avant  le  fait,  d'un  crime 
avant  [e^^alT  ^^^î^lifié  félonie  par  le  droit  commun  ou  par  un  statut,  peut 
peut  être  puni  être  traduit,  jugé,  condamné  et  puni  à  tous  égards  comme 
teTrducrfme  ^'^^  ^*^^^  ^®  principal  coupable.  31  V.,  c.  69,  art.  9,  partie,  cl 
[24-25  7.,  c.  c.  ^2,  art.  1  ;— 32-33  V.,  c.  20,  art.  8,  partie,  et  c.  21,  art.  lOt, 
94,8.  1.]         partie. 

Punition  de         2.  Quicouquc  conseillc,  aide  ou  ordonne  à  quelqu'un  de 
vof  u 'nt  a"^"'  <'oiïimettre  une  félonie,  qualifiée  telle  par  le  droit  commun 
commettre       OU  par  uu  statut,  est  coupable  de  félonie  et  peut  être  traduit 
une  félonie,     q^  condamné  soit  comme  complice  avant  le  fait  de  la  félonie 
[24-25  V.,  c.    principale,  conjointement  avec  le  principal  coupable,   soit 
94,  s.  2.]         après  la  condamnation  de  ce  dernier  ;  ou  il  peut  être  traduit  et 
condamné  pour  félonie,  soit  que  le  principal  coupable  ait 
été  ou  non  convaincu  ou  qu'il  puisse  ou  non  être  traduit  en 
justice,  et  il  peut  être  alors  puni  d(^  la  même  manière  que 
tout  complice  de  la  même  félonie  avant  le  fait,  s'il  est  con- 
vaincu de  complicité.     31  V.,  c.  ^72,  art.  2. 

Punition  du  3.  Lors  de  toute  félonie,  le  principal  au  second  degré  sera 
8e"on'i*deKré  P^^^^i  d<'  ^^  même  manière  que  le  principal  au  pn^mier  degré. 
[11-12  v.,  c.  '  31  V.,  c.  69,  art.  9,  partie  ;— c.  12,  art.  3  ;— 32-33  V.,  c.  21,  art. 
12, 8.  8  ;  24-25  107,  partie. 

V.,  c.  96,  8.  '  ■' 

98,  c  97,  8.  56, 
c.  98,  S.  49,  c. 

99,  8.  35,  c. 

100,  8.  67.] 

Le  complice  4.  Quicoiiquc  se  rend  complice,  après  le  fait,  d'une  félonie 
après  le  fait  qualifiée  telb;  par  le  droit  commun  ou  par  un  statut,  peut 
pcnt<-trepuni  ?,        .       ,     -,       ,^  i  -         -i.  ^■        j     ^      r-l       • 

comme  t«!i  ou  ctrc  traduit  et  condamne  soit  comim^  complice  de  la  lelonie 

comme  prin-  principale  après  le  lait,  en  même  tein])s  que  le  principal  cou- 
dun  crimr;.  pable,  Koit  après  la  condamnation  d(^  <•(•  dernier;  ou  il  p(>ut 
[24-2rjV..c.  être  traduit  et  «ondamné  pour  félonie,  soit  que  le  primdpal 
94,8.3.]  coupable  ait  été  ou  non  convaincu  ou  qu'il  puisst;  ou  non 
être  traduit  en  justice,  et  peut  alors  être  puni  de  la  même 
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manière  que  peut  l'être  tout  complice  de  la  même  félonie 
après  le  fait,  s'il  est  convaincu  de  comiilicité.  31  V.,  c.  Y2, 
art.  4  ;— 32-33  V.,  c.  20,  art.  8,  partie. 

5»  Tout  complice  après  le  fait  d'une  félonie  (excepté  quand  Punition  des 
le  contraire  est  spécialement  prescrit)  qualifiée  telle  par  le  après  ie  feit. 
droit  commun  ou  par  un  statut,  sera  passible  d'un  empri-  [24-25  v.,  c. 
sonnement  de  moins  de  deux  ans.  31  V.,  c.  69,  art.  9,  partie  ;  ^'^>  ^-  "^l 
— c.  72,  art.  5,  partie  ; — 32-33  V.,  c.  19,  art.  5Y,  partie. 

6»  Si  le  principal  coupable  est  en  aucune  manière  con-  Poursuite  du 
vaincu  de  félonie,  il  pourra  être  procédé  contre  tout  complice  après  la  con- 
avant  ou  après  le  fait,  de  la  même  manière  que  si  le  prin-  diction  du 
cipal  coupable  eût  été  condamné  pour  félonie,  bien  que  ce  P""^'P^  • 
dernier  soit  décédé  ou  ait  été  gracié  ou  autrement  acquitté  [24-25  v.,  c. 
avant  la  condamnation  (attainder)  ;  et  tout  complice,  s'il  est     '  ^' 
convaincu  du  fait,  subira  la  même  punition  que  si  le  prin- 
cipal eût  été  condamné   [attainted).      31  V.,  c.  *72,  art.  6; — 
32-33  V.,  c.  20,  art.  ^,  partie. 

DÉLITS. 

T.  Quiconque  aide,  encourage,  conseille  ou  fait  commettre  Fauteur  de 
un  délit,  qualifié  tel  par  le  droit  commun  ou  par  un  statut,  [24-Î5  v.,  c. 
est  coupable  de  délit  et  passible  d'être  traduit,  jugé,  con-  94,  s.  8.] 
damné  et  puni  comme  le  principal  délinquant.     31  V.,  c.  Y2, 
art.  9  ;— 32-33  V.,   c.   19,  art.  57,  partie  ;— c.   21,   art.  107, 
partie  ; — 35  V.,  c.  32,  art.  13  ; — 40  V.,  c.  32,  art.  1,  partie. 

INFRACTIONS   PUNISSABLES  SUR  PROCÉDURES   SOMMAIRES. 

S.  Quiconque  aide,  provoque,  conseille  ou  facilite  lacom-  Fauteur  d'iu- 
mission   d'une  infraction  punissable    sur   procédures   som-  [[i^sliXs som- 
maires, soit  pour  chaque  fois  qu'elle  est  commise,  soit  pour  la  main-meut. 
première  et  la  seconde  fois  seulement,  ou  pour  la  première  [n-12  V.,  c. 
fois  seulement,  est  passible,  sur  conviction  du  fiiit,  pour  la  24!25v.  c.96 
première  infraction  ou  toute  récidive,  de  la  même  amende  et  s.  99,  c.  97, 
peine  dont  est  passible  l'auteur  d'une  première  infraction  ou  ^"  ^"^"l 
d'une  récidive  comme  principal  délinquant.    32-33  V.,  c.  21, 
art.  108  ;— c.  22,  art.  70  ;— c.  31,  art.  15,  partie  ;— 33  V.,  c.  31, 
art.  5,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  HitowN  Chambeiilin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Keine. 
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CHAPITRE  146 

A.D.  1886.      Acte  concernant  la  trahison  et  autres  crimes  contre  l'au- 
torité de  la  Reine. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit: — 

Projeter  la  1.  Est  coupable  de  trahison  et  subira  la  peine  de  mort, 

^c*rain  est  une  quicouque  projette,  complote,  machine,  trame  ou  a  l'inten- 
trahison.  tion  de  douiier  la  mort  à  notre  souveraine  dame  la  Reine, 
[36  G.  iir.  c.  ses  héritiers  ou  successeurs,  ou  de  les  détruire  ou  leur  iufli- 
ni^  c!'6.^8.T-  8'^ï"  quelque  lésion  corporelle  de  nature  à  produire  leur 
Il  et  12  v.,  c!  mort,  ou  à  les  mutiler  ou  blesser,  ou  de  les  emprisonner  ou 
12, 8.  3.j  priver  de  leur  liberté,  et  qui  exprime,  manifeste  ou  formule 

ce  projet,  ou  ce  complot,  ou  cette  machination,  trame  ou 
intention,  ou  aucune  de  ces  intentions,  en  publiant  quelque 
imprimé  ou  écrit,  ou  par  tout  autre  commencement  d'exé- 
cution.    31  V.,  c.  69,  art.  2  ;— 32-33  V.,  c.  1^,  art.  1. 

Correspondre      2.  Est  coupable  de  trahison  et  subira  la  peine  de  mort, 
mYest  une^'    *^^^  officier  OU  soldat  de  l'armée  de  Sa  Majesté  qui  se  met 
trahison.         en  relations  ou  en  communication  avec  un  rebelle,  ou  avec 
[44-45  V.,  c.    un  ennemi  de  Sa  Majesté,  ou  lui  fait  passer  des  conseils  ou 
(4)  ^1  *  ^^^      avis,  au  moyen  de  lettres,  messages,  signes  ou  indications, 
ou  de  toute  autre  manière  que  ce  soit,  ou  traite  avec  ce 
rebelle  ou  cet  ennemi,  ou  stipule  des  conditions  avec  lui 
sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  ou  du  général,  lieutenant- 
général  ou  commandant  en  chef.     31  V.,  c.  69,  art.  3. 

Certains  faits  3.  Tout  individu  qui  projette,  complote,  machine^  trame 
mcB.'*^*^^  *^^'^  ou  a  rinteiition  d(;  déposer  notre  souveraine  dame  la  Reine,  ses 
héritiers  ou  successeurs,  ou  de  la  ou  les  priver  du  titre,  de 
\V'1^7i'  ^'  l'honneur  ou  du  nom  royal  attachés  à  la  couronne  impé- 
riale du  Royaume-Uni,  ou  de  toute  autre  i)ossession  ou  terri- 
toire de  Sa  Maj<îsté, — ou  de  prendre  les  armes  contre  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  toute  partie  du 
Royaume-Uni  ou  du  Canada,  pour  la  ou  les  contraindre,  par 
la  force  ou  la  vio]enc<',  à  changer  ses  ou  leurs  mesures  ou  con- 
seils,— ou  pour  appliqu(;r  la  force  ou  la  contrainte,  ou  pour 
intimider  ou  terroriser  les  d<'ux  chambres  ou  l'une  ou 
l'autre  chambre  du  parh'ment  du  Jîoyaume-Uni  ou  du 
Canada, — ou  engager  ou  inciter  un  étranger  à  envahir  avec 
une  force  armée  le  Royaume-Uni  ou  le  Canada,  ou  toute  autre 
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possession  ou  territoire  de. Sa  Majesté  soumis  à  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  ou  successeurs,  et  qui  exprime,  manifeste  ou 
déclare  ce  projet,  complot,  machination,  trame  ou  intention, 
ou  aucune  de  ces  intentions,  en  publiant  quelque  imprimé 
ou  écrit,  ou  proférant  des  paroles  publiquement  et  délibéré- 
ment, ou  par  tout  autre  commencement  d'exécution, — est 
coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpé- 
tuité.    31  V.,  c.  69,  art.  5  ;— 32-33  V.,  c.  17,  art.  1. 

4.  Est  coupable  de  félonie  et  passible  de   quatorze  ans  Conspirer 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui  se  ligue,  se  concerte  ou  m°ide/ une  lé- 
conspire  avec  un  autre  pour  se  porter  à  quelque  acte  de  vio-  gisiature  est 
lence    dans  le    but   d'intimider,    violenter   ou    contraindre  ""*^  ^  *^"'^' 
un  conseil  législatif,  une  assemblée  législative  ou  chambre 
d'assemblée  d'aucune  province  du  Canada.     31  V.,  c.  71, 
art.  5. 

5«  Nul  ne  sera  poursuivi  pour  félonie,  eu  vertu  du  présent  Délai  dans 
acte,  à  l'égard  de  pareils  projets,  complots,  machinations,  rouUerp^ûr- 
trames  ou  intentions,  comme  il  est  dit  ci-haut,  s'ils  ne  sont  suites,  etc. 
exprimés,  manifestés  ou  formulés  qu'en  proférant  des  paroles  [11-12  v.  c, 
publiquement  et  délibérément  seulement,  à  moins  qu'une  ^'"  ^"  ^1 
dénonciation  de  ces  projets,  complots,  machinations,  trames 
ou  intentions,  et  des  paroles  qui  ont  servi  à  les  exprimer, 
manifester   ou  formuler,  ne  soit  faite  sous   serment  prêté 
devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  dans  le  délai  de  six 
jours  après  que  ces  paroles  auront  été  prononcées,  et  à  moins 
qu'il  ne  soit  lancé  un  mandat  pour  l'arrestation  de  la  per- 
sonne qui  a  prononcé  ces  paroles,  dans  les  dix  jours  après 
que  cette  dénonciation  aura  été  laite  comme  il  est  dit  ci- 
haut  ;  et  nul  ne  sera  déclaré  coupable  pour  avoir  seulement  Preuve  à 
exprimé,  manifesté  ou  formulé,  au  moyen   de   paroles  pro-  **^"*'' 
férées  publiquement  et   délibérément  comme  il  est  dit  ci- 
haut,   de  pareils  projets,  complots,  machinations,  trames  ou 
intentions,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  son  propre  aveu  fait 
séance  tenante,  ou  à  moins  que  la  preuve  qu(»  les  paroles  ont 
été  ainsi  prononcées  ne  soit  faite  par  deux  témoins  digues  de 
foi.     31  V.,  c.  09,  art.  0. 

tt.  Si  un  citoyen  ou  sujet  d'un  Etat  ou  pays  étranger  en  Procès  des 
paix  avec  Sa  Majesté  prend  les  armes  ou  reste  en  armes  "|.%").^.  ,,,13 
contre  Sa  Majesté  en  Canada,  ou  y  commi»t  quelque  hostilité,  en  nnnes  en 
ou  entre  en  Canada  dans  le  dessein  ou  avec  l'intention  de  <-'""«*^'*- 
faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre  quelque  l'élo- 
nie  qui  rendrait  celui  qui  s'en  rendrait  coupable  en  Canada 
passible  de  la  peine  de  mort,  le  Gouvi^rneur  général  pourra 
faire  convoquer  une  cour  martiale  générale  de  milice  ])our 
faire  subir  le  procès  à  cette  personne   conionnément  à  VAcfr 
de  la  milice.  ;  et  s'il  est  trouvé  coupable,  par-dinant  cette  cour 
martiale,  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  article, 
le  prévenu  sera  condamné  i)ar  la  cour  mnrjiale  à  la  ])eine  dt' 
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mort,  on  à  tout   autre  châtiment  que  la  cour  lui  infligera. 
31  V.,  c.  14,  art.  2. 

Procès  des^        T.  Tout  sujot  de  Sa  Majesté  qui,  en  Canada,  prendra  les 
M.'^fal^iaut  fa   ^l'i^^'^'^   contre   Sa   Majesté,  de   concert  avec   des   sujets   ou 
guerre  eu        fitoycus  d'uu  Etat  OU  pays  étranger  alors  en  paix  avec  Sa 
des"é*traiige''r*s  ^lîij^'sté, — OU    qui   entrera   en    Canada   avec   ces   sujets   ou 
citoyens  dans  le  but  de  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y 
commettre  une  félonie  comme  il  est  dit  ci-haut, — ou  qui, 
avec  le  dessein  ou  l'intention  de  les  aider  et  assister,  s'asso- 
ciera à  des  individus  quelconques,  sujets  de  Sa  Majesté  ou 
aubains,  qui   seront  entrés  en  Canada  avec  le  dessein  ou 
l'intention  de  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre 
quelque  félonie, — pourra  être  traduit,   jugé,    condamné  et 
puni  par  une  cour  martiale  de  milice,  de  la  même  manière 
que  tout  citoyen  ou  sujet  d'un  Etat  ou  pays  étranger  en  paix 
avec  Sa  Majesté  peut  être  traduit,  jugé,  condamné  et  puni  en 
vertu  de  l'article  précédent.     31  V.,  c.  14,  art.  3. 

Punition  des        S.  Tout  stijet  de  Sa  Majesté,  et  tout  citoyen  ou  sujet  d'un 
coupables  en    ^^^^  OU  pays  étranger  qui  enfreindra  les  dispositions  des  deux 
vertu  des  arti  articles  pré<édents,  sera  coupable  de  félonie  et  pourra,  nonob- 
dè^nts  "^''^*'"      stant  les  dispositions  c^i-dessus  énoncées,  être  traduit  et  jugé 
dans  tout  comté  ou  district  de  la  province  dans  laquelle  l'in- 
fraction aura  été  commise,  devant  toute  cour  de  juridiction 
compétente,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  eût  été 
commise  dans  ce  comté  ou  district,  et,  sur  con^àctiou,  subira 
la  peine  de  mort  comme  félon.     31  V.,  c.  14,  art.  4. 

25  Ed.  III,  c        î>.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'amoindrira 
en'vîgur'u'r"     l'eftét  ni  ue  modifiera  en  quoi  que  ce  soit  la  portée  des  dispo- 
sitions décrétées  par  le  statut  passé  en  la  vingt-cinquième 
[11-12  V.,  c.    année  du  règne  de  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  II 1,  intitulé  : 
"''■■'         A  decUiraliou  which  offences  shall  be  adjud^ed  treaaon.     31  V., 
c.  69,  art.  1. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Hkown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  147, 

Acte  (*oncernant  les  émeutes,  les  -attroiipemeiits  tumul- a.d.isss 
.  tueux  et  les  infractions  à  la  paix. 

SA  Majesté,  par  et  arec  l'avis  et  lo  consout3ni?nt  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Commuius  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Tout  shérif,  député-shérif,  maire  ou  autre  premier  ofh-  Le  shérif  peut 
cier  municipal,  et  tout  juii'e  de  paix,  de  tout  comté,  cité  ou  ordonner  aux 

.       A       '         .,  ,-1  ^         1  T  personnes  11- 

ville,  qui  est  notii:e  qu  ii  y  a  dans  son  ressort  des  personnes  légalement 
au  nombre  de  douze  ou  plus  attroupées  d'une  manière  illé-  ^"^""^e^r^ggr*^^ 
gale,  turbulente  et  tumu.ltueuse,  au  détriment  de  la  paix 
publique,  se  rendra  à  l'endroit  où  a  lieu  cet  attroupement  [i  G.  I,  St.  2, 
illégal,  turbulent  et  tumultueux,  et  rendu   au  milieu  des  ^'  ^'  ^'  ^'^ 
émeutiers,  ou  aussi  près  d'eux  qu'il  le  pourra  faire  sans  danger, 
commandera  à  haute  voix  ou  fera  commander  le  silence,  et 
ensuite  fera  ou  fera  faire,  ouvertement  et  à  haute  voix,  une 
proclamation  dans  les  termes  suivants,  ou  dans  des  termes 
au  même  effet  : — 

"  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  enjoint  et  commande  à  Formule  de 
"  tous  ceux  qui  sont  ici  présents  de  se  disi^erser  immédiate-  P™ciamation. 
"  ment  et  de  retour uer  paisiblement  à  leurs  domiciles  ou  à  Li  G- 1,  St.  2, 
"  leurs  occupations  légitimes,  sotis  peine  d'être  déclarés  cou-  ^'  ^'  ^"  ^'1 
"  pables  d'une  inlraclion  qui  paut  être  punie  de  l'emprison- 
"  ncment  à  p  rpétuité. 

"Dieu  s.\ttve  la  Keine." 
31  V.,  c.  ^0,  art.  1.  ]>ar/ie,  2  et  3. 

2.  Tous  ceux  qui — 

(a.)  Avec  violence  et  armes  gênent,  entravent  ou  blessent  Ceux  qui  of- 
volontnir(nnent  quelque  personne  cjui  commence  à  faire  ou  'isunccoV 
est  sur  le  point  di'  l'aire  la  proclamai  ion  ci-dessus,  par  suite  restent  at- 
d("  quoi  la  prorlam:.tion  n'est  pas  faite  ;  ou—  cmlpahicj  de 

[h.)   Jvestent  ensemble  au  nombre  de  dou7<'  ou  plus  peu-  fï-ionio. 
dant  une  heure  après  que  cette  proclamation  a  été  faite,  ou,  [i  G.  T,  St.  2, 
s'ils  savent  qu'elle  a  été  empê(.'hée  comme  susdit,  restent  ^-  ^'  ^'*'  ^'J 
ensemble  et  ne  se  dispersent  pas  sous  une  heure  après  eet 
empêchement  ; 

Sont  coupables  de  félonie  et  passi])les  d'emprisoinuMnent  à  l'uuiiion. 
perpétuité. 

2.  Nitl  ne  s(>ra  poursuivi  pour  infraction  au  présent  article  rroscripHon 
à  moins  que  la  poursuite  ne  soit  intentée  dans  les  douze  j^^g^P""""'" 
mois  ([ui  suivront  riniVa<li(m.     31  V..  c.  TO,  art.  1,  partie,  ^^  n  q  i  st  i 
î  et  8.  c.  B,  3.8.1 
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Ceux  qui  rcs-      3.  Si  los  port^oiiiies  ainsi  aitroupéos  d'une  manière  illé- 

peuv^enrôtre*  8"^1«^'-  turbnloiite  ot  tunuilturuso  comme  susdit,  ou  si  douze  ou 

arrêté*.  plus  d'entre  elles  eontiuuent  de  rester  ensemble  et  ne  se 

[1  G.  I.  Si.  2,  dispersent  pas,  pendant  une  heure  après  que  la  proclamation 

C.5,  s.  3.)       aura  été  faite,  ou  après  cju'elle  aura  été  empêchée  comme 

susdit,  tout  shérif,  maire  jugv  de  paix  ou  autre  oflicier  comme 

susdit,  et  tout  constable  ou  autre  agvnt  de  la  paix,  et  tous 

ceux  qui  sont  appelés  à  leur  prêter  main-lbrte,  feront  arrêter 

ces  personnes  et  les  traduiront  devant  un  juge  de  p^ix  ;  et 

Ceux  qui  ré-'  si  quelqu'une  des  personnes  ainsi   attroupées  est  tuée  ou 

cnleute^sont  ^  ^^^^^^e  lors  de  leur  arrestation  ou  de  la  tentative  faite  pour 

iustifos.'    . .  les  arrêter  ou  disperser,   par  suite  de  leur  résistance,  tous 

ceux  C[ui  auront  donné  l'ordre  de  les  arrêter  ou  disperser,  et 

tous  ceux  qui  exécuteront  cet  ordre,  seront  à  l'abri  de  toute 

poursuite  ou  procédiire  d'aucune  sorte  à  ce  sujet.     31  V,, 

c.  70,  art.  4  e^  5. 

Défense  -le  4.  Toutes  léunions  et  assemblées  d'individus  dans  le  but 

E  asseniMer     ^^  sexercer  ou  de  se  faire  exercer  au  maniement  des  armes, 

jiour  s  t'Xi-r-  i  i       i      ■      i  ■  ^  ■ 

cer  sans  auto-  OU  dans  le   but  de  pratiquer  les  exercn-es,  manœuvres  ou 

nsatiou  le-     évolutioiis  militaires,  sans  autorisation   légale,  sont  illégales 

[60  G.  III,  et  ^^  interdites.     31  V.,  c.  15,  art.  1,  partie. 

1  G.  IV,  c.  1, 

P  ^■? .  •>•  Quiconque  est  présent  ou  assiste  à  une  réunion  ou 

personnes  qui  assemblée  de  ce  genre,  dans  le  but  d'exercer  d'autres  per- 

agissent  cum-  gonnes  au  maniement  des  armes  o\\  à  la  pratique  des  exer- 

me  instruc-         ■  'ij.-  m-.- 

teurs.  cices,    manoDUvres  ou   évolutions   militaires,   ou   qui,    sans 

[60  G.  III  et  autorisation  légale,  exerce  d'autres  personnes  au  maniement 

1  G.  IV,  c.  1,  (j^g  armes,  ou   à  la  praticjue  des  exercices,  manœuvres  ou 

évolutions  militaires,  ou  y  aide  ou  contribue,  est  coupable  de 

délit  et  passibhi  de  deux  ans  d'emprisonnement.     31  V., 

c.  15,  art.  1,  partie. 

Etdesper-  6.  Qulcoiique  assiste  ou  est  présent  à  une  réunion  ou 

reçoivent^'  assemblée  de  ce  genre  dans  le  but  de  s'y  faire  exercer,  ou  qui 
l'instruction,  s'y  fait  exercer  au  maniement  des  armes,  ou  à  la  pratique 
[60G.  III,  et  des  exercices,  manœuvres  ou  évolutions  militaires,  est  cou- 
«  1.1  '  ^  ^'  P^^^6  de  délit  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement. 
31  V.,  c.  15,  art.  1,  partie. 

CeBagBcm-  T.  Tout  juge  de  paix,   constable  ou  agent  de  la  paix,  ou 

disperaées^et"'  t<^^te  persouiir  C|ui  leur  prête  main-lbrte,  peut  disperser  une 
les  personnes  réuuion  OU  assemblée  du  genre  mentionnée  dans  les  trois 
eeront  ^rré-  ^^^^'^*'^  précédents,  et  arrêter  et  détenir  tout  individu  présent 
lies.  ou  aidant,  assistant  ou  encourageant  cette  réunion  ou  assem- 

[60  G.  III,  et  blée  ;  et  le  juge  de  paix  qui  arrêtera  cet  individu  ou  devant 
g  2.1  '  *'  '  qui  tout  individu  ainsi  arrêté  sera  traduit,  pourra  le  iaire 
incarcénT  en  attendant  son  procès  i)0ur  (e  délit,  à  moins  que 
le  prévenu  ne  lournisse  caution  de  <  omparaîlre  aux  pro- 
chaines assises  d'une  cour  compéti^nt  •,  pour  répondre  à 
l'a/'îcusation  ])ortée  con1r<>  lui  an  sujet  de  ce  délit.  31  V. 
c.  15.  art.  2. 
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S»  Nul  ne  sera  poursuivi  pour  aucune  contravention  aux  Prescription 
quatre  articles  précédents  à  moins  que  la  poursuite  ne  soit  te"  ^°"'^^"**' 
intentée  dans   les  six   mois  qui  suivront  la  contravention,  fco  g  m  et 
31  V.,  c.  15,  art.  9.  i  Ç-  IV,  c.  i, 

s.   (.J 

î>-  Toutes  les  personnes  qui,  étant  attroupées  d'une  ma-  Emeutiers  dé. 
nière  turbulente  et  tumultueuse,  au  détriment  de  la  paix  pu-  égTise°etc°^ 
blique,  démoliront,  abattront  ou  détruiront,  ou  commenceront  ^■* 

à  démolir,  abattre  ou  détruire  illéu-alement  et  par  violence,  [24-25  V.,'"c. 
quelque  église,  chapelle,  temple  ou  autre  lieu  consacré  au  ''^'  ■■' 
culte  public,  ou  quelque  maison,  étabb»,  remise,  hangar, 
entrepôt,  boutique  ou  magasin,  moulin,  brasserie  de  malt, 
four  à  houblon,  grange,  grenier,  appentis,  cabane  ou  bergerie, 
ou  quelque  bâtisse  ou  (tonstruct/ion  emx^loyéi'  dans  l'exploita- 
tion d'une  ferme,  ou  à  l'exploitation  de  qui'kjue  industrie  ou 
manufacture,  ou  de  quelqu'une  de  ses  branches,  ou  quelque  bâ  •• 
timent  autre  que  ceux  déjà  mentionnés  dans  le  présent  article, 
appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  à-  quelque  comté,  division,  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  localité,  ou  à  quelque  université, 
collège  ou  salle  d'université,  ou  à  quelque  corporation,  ou  à 
quelcjue  (^orps  ou  société  de  personnes  non  constituées  en 
corporation,  associées  ensemble  dans  un  but  légal,  ou  con- 
sacré ou  dédié  à  l'usage  ou  à  l'embellissement  public,  ou 
construit  ou  maintenu  par  souscriptions  ou  contributions 
publiques,  ou  quelcjue  mécanisme,  soit  fixé  à  demeure,  soit 
mobile,  destiné  à  quelque  manufacture  ou  employé  dans 
quelque  manufacture  ou  branche  de  manufacture,  ou  quel- 
que machine  à  vapeur  ou  autre  machine  servant  à  creuser, 
exploiter,  ventiler  ou  égoutter  une  mine,  ou  quelque  plate- 
forme, bâtisse  ou  construction  employée  à  l'exploitation  d'une 
mine,  ou  quelque  pont,  chemin  ou  voie  pour  transporter  le 
minerai  d'unc^  mine,  seront  coupables  de  félonie  et  passibles  Punition, 
demprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  15. 

lO.  Toutes  les  p.Tsonnes  qui,  étant  attroupées  d'une  ma-  Emeutiers  en- 
iiière  turbulente  et -tumultueuse,  au  détriment  de  la  paix  pu-  deréTIceT* 
blique,  endommageront  illégalement  et  par  violence  quelque  machines,  etc. 
église,  chap^'lle,  temple  ou  lieu  consacré  au  culte   public,  [24-25  v.,  c.  ' 
maison,  étable,  remise,  hangar,  entrei)ôt,  ])ureau,  boutique  ou  ^^'  ^-  ^^'^ 
magasin,  moulin,  brasserie  de  malt,  four  à  houblon,  grange, 
grenier,   appentis,    cabane,    bergerie,    bâtisse,    construction, 
mécanisme,  machine,  plateforme,  pont,  chemin  ou  voie,  ainsi 
que  mentionné  dans  le  précédent  article,  seront  coupables  de  Punition, 
délit  et  passibh's  de  sept  ans  d'emprisonnement.     32-33  V., 
c.  22,  art.  10,  partie  ;-S.  K.  N.-E.  (3e  série),  c.  102,  art.  G. 

Il*  Trois  jK'rsonnes  ou  plus  qui,  s'étant  attroui">ées,  con  Punition  dct 
tiuuent  de  rester  ensemble  dans  l'intention  d'atteindre  illé-  ff'jlj.g.jj^.g^*^*  ' 
gaiement  un  but  commun  ])ar  la  force  et  la  violence,  ou 
d'une  manière  propre  à  jeti'r  l'alarme  et  la  terreur,  sont  cou- 
pables d'attroupement  illégal  et  passibles  de  d<'ux  ans  d'em- 
prisonnement. S.  1\.  N.-l'].  (3e  série),  c.  1(!2.  art.  5  ; — 1  S.  ]v. 
N.-lî.,  c.  147,    art.  6. 
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Punition  du 
tumute. 


12»  Troie  personnes  on  pins  qni,  s'étant  attroupées,  con- 
tiuneut  do  rester  ensemble  dans  l'intention  d'atteindre  illé- 
galement nn  but  commun  par  la  force  et  la  violence,  ou 
d'une  manière  propre  à  jeter  l'alarme  et  la  terreur,  et  qui 
cherchent  à  atteindre  ce  but,  sont,  bien  que  leur  but  ne 
soit  pas  atteint,  coupables  de  tumulte  et  passibles  de  trois 
ans  d'emprisonnement.     1  S.  R.  N.-E.,  c.  147,  art.  7. 


Punition  des 
émeutes. 


lî$».  Trois  personnes  ou  plus  qui,  s'étant  attroupées,  con- 
tinuent de  rester  ensemble  dans  l'intention  d'atteindre  illé- 
galement un  but  commun  par  la  l'orce  et  la  violence,  et  qui 
mettent  leur  projet  à  exé('ution,  en  tout  ou  en  partie,  d'une 
manière  propre  à  jeter  Talarme  et  la  terreur,  sont  coupables 
d'émeute  et  passibles  de  quatre  ans  d'emprisonnement. 
1  S.  II.  N.-B.,  c.  147,  art.  8. 


Punition  des 
bagarres. 


1-4.  Deux  personnes  ou  plus  qui  se  battent  dans  un  lieu 
public,  de  manière  à  jeter  l'alarme  et  la  terreur,  sont  cou- 
pables de  bagarre  et  passibles,  sur  conviction  sommaire,  de 
trois  mois  d'emprisonnement.  S.  R.  N,-E.  (3e  série),  c.  162, 
art.  7  ;— 1  S.  R.  N.-B.,  c.  147,  art.  9. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Brown  Chamrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  148, 

Acte  concernant  l'usage  abusif  des  armes  à  feu  et  autres,  a.d.  issg. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Quiconque  porte  sur  lui  un  pistolet,  ou  un  fusil  à  vent,  Ceux  qui  per- 
sans cause  raisonnable  de  crainte  de  voies  de  fait  ou  d'at-  w"*f.?^Z?^°" 

. ,-  lets  ou  des 

taque  contre  sa  personne  ou  sa  lamille.  ou  de  dommages  fusils  à  vent 
à  sa  propriété,  peut,  sur  plainte  portée  d'vant  un  juge  de  |'e,"ig^de*î'^ar- 
paix,  être  appelé  à  fournir  des  cautions  qu'il  gardera  la  paix  der  la  pats. 
pendant  une  période  de  pas  plus  de  six  mois  ;  et,  à  défaut  de 
fournir  ces  cautions,  il  peiit  être  emprisonné  pendant  trente 
jours  au  plus.     40  V.,  c.  00,  art.  1. 

2»  Quiconque,  lorsqu'il  sera  arrêté,  soit  sur  mandat  d'ar-  Avoir  une  pa^ 
restation  lancé  contre  lui  pour  un  crime  ou  délit,  soit  en  [^'j.lK.^''™^ 
flagrant  délit,  aura  sur  lui  un  pistolet  ou  un  fusil  à  vent,  arrestation  ou 
sera  passilde,  sur  couA'iction  sommaire  devant  deux  juges '^."."  ^^'S*"*^"* 
de  paix,  d'une  amende  d«»  vingt  piastres  à  cinquante  piastres, 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  40  V.,  c.  30, 
art.  2'* 

3.  Quiconque  a  sur  lui  un  pistolet  ou  un   fusil  à   vent  Ou  avec  rin- 
avec  l'intenlion  d'en  ])lesscr  quelqu'un  illégidement  et  mali-  Jf/esser  quel- 
ciensement,  est  passible,  sur  conviction   sommaire  devant  qu'un. 
deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  cinquante  piastres  à 

deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  ;  et  le  fait  du  port  de  pistolet  ou  fusil  à  vent  sur  la 
personne  constituera  une  preuve  jn-iiitâ  facie  de  cette  inten- 
tion.    40  V.,  c.  30,  art.  3. 

4.  Quiconque,   sans  excuse  légitime,   dirige    contre    une  Diriger  une 
autre  personne  une  arme  à  feu  ou  un  fusil  à  vent,  qu'il  soit  ^oXe  quei- 
ou  non  chargé,  est  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  quuu. 
deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt  i>iastres  à  cin- 
quante piastres,  ou  d'un  emprisonnement  cb-  tient»'  jours  au 

plus.     40  V.,  c.  30,  art.  4. 

•5.  Quiconque  ])orte  sur  soi   un  couteau-]H)ii»nard.  dague  Porter  dos 
ou  poignard,  ou  quel([u'une  de  ces  arnu's  olfensives  appelét>s  ^';*/j^rds'ou'°'' 
ou  connues  sous  le  nom  de  jointures  de  fer  {trou  lonirkles),  autres  armes, 
casse-têtes  ou    assommoirs  {À-ull-mirliers  ou  s/i/nii-s/iot),  ou 
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autres  annos  meurtrières  offensives  semblables  ;  ou  porte 
secrètement  sur  soi  quelque  instrument  plombé  à  l'une  de 
ses  extrémités  ;  ou  vend,  ou  expose  en  vente,  ouvertement 
ou  privément,  de  pareilles  armes  offensives,  est,  sur  convic- 
tion sommaire  devant  deux  jui>'es  de  paix,  passible  d'une 
amende  de  dix  piastres  à  cinquante  piastres,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente  jours  au  plus. 
32-33  V.,  c:  20,  art.  12. 


Porter  des 
couteaux  à 

f;aîne  dans 
es  ports  de 
mer. 


Exception. 


Corfisciition 
de  larme. 


Ce  qu'il  en 
•era  fait. 


B'il  n'y  app8 
de  municipa- 
lité. 


Porter  ouver- 
tement des 
armes  dange- 
reuses. 


Prescription 
des  poursui- 
tes. 


Exception 

Suant  aux  sol- 
ats,  etc. 


©•  Quiconque  sera  trouvé,  dans  quelque  port  de  mer  du 
Canada,  portant  sur  soi  un  couteau  à  gaîne,  sera  passible, 
sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  de  dix  piastres  à  quarante  piastres,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente  jours  au  plus  ; 
mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne  s'appliquera 
aux  marins  ou  gTéeurs  lorsqu'ils  seront  occupés  ou  engagés 
à  leiir  métier  ou  profession  légitime.    32-33  V.,  c.  20,  art.  73. 

7.  Le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  devant  lequel  une  per- 
sonne sera  convaincue  d'une  infraction  à  quelqu'un  des 
articles  précédents  confisquera  l'arme  pour  le  port  de  laquelle 
cette  personne  sera  convaincue,  et  si  cette  arme  n'est  pas  un 
pistolet,  il  la  fera  détruire  ;  mais  si  c'c  st  un  pistolet,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  le  fera  remettre  au  conseil  municipal  do  la 
municipalité  où  la  condamnation  aura  été  prononcée,  pour 
être  employé  à  l'usage  de  cette  municipalité. 

2.  Si  la  condamnation  est  prononcée  dans  un  lieu  où  il 
n'y  a  pas  de  muni<  ipalité,  le  pistolet  sera  remis  au  lieute- 
nant-gouverneur d<'  la  province  où  la  condamnation  aura  été 
prononcée,  pour  être  employé  aux  fins  de  l'administration 
de  la  justire  dans  cette  province.  32-33  V.,  c.  20,  art.  75  ;— 
4.5  V.;  c.  m,  art.  1  et  2. 

W«  Si  deux  personnes  ou  plus  portent  ouvertement  des 
armes  dangereuses  ou  inusitées  dans  un  lieu  public,  de  ma- 
nière et  dans  des  circonstancea  propres  à  jeter  l'alarme  et  la 
terreur,  chacune  de  ces  personnes  sera,  sur  conviction  som- 
maire devant  deux  juges  de  paix,  j^assiblc  d'une  amende  de 
dix  pias1r»\s  à  quarante  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnenKMit  d<^  trente  jours  au  plus.  S.  R.  N.-E., 
(3e  série),  e.  102,  art.  8  ;— 1  S.  U.  N.-B.,  c.  147,  art.  10. 

î>»  Nulle  poursuite  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera  in- 
tentée plus  d'un  mois  après  que  l'infraction  aura  été  commise. 
32-33  V.,  r.  20,  art.  7H. 

lO.  A  ucune  disposition  d  ii  présimt  acte  n'affectera  le  droit 
des  militaires,  marins  ou  volontaires  au  service  de  Sa  Majesté, 
constabl  'Kou  agents  de  j)olice,  de  porter  des  ])istolets  chargés 
pendant  le  service  ou  dans  rexercice  de  leurs  fonctions. 
40  V.,  c.  30,  art.  7. 


OTTAW.V  :  Imprimé  par  Buown  Chamhkicmn,    fiiipriineur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majrsté  In  Reine. 
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CHAPITRE  149. 

Acte  concernant  la  saisie  des  armes  gardées  dans  un  but  a.d.  i886. 

dangereux. 

O  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  conseutemeut  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définition. 
une  interprétation  différente,  l'expression  "arme"  comprend  "Arme." 
toute  pique,  tête  de  pique,  dard,  dague,  poignard,  sabre,  pis- 
tolet, fusil,  carabine  ou  autre  arme,  poudre,  plomb,  cartou- 
ches, balles  et  autres  munitions  de  guerre. 

2-  Tout  juge  de  paix,  sur  dénonciation  faite  sous  serment  Les  armes 
par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  énonçant  que  des  fn'^but  utrcife 
armes  sont,  pour  des  objets  de  nature  à  compromettre  la  paix  peuvent  être 
publique,  en  la  possession  de  quelqu'un,  ou  dans  une  maison  ^*^^^^<^3. 
ou  un  lieu  quelconque,  pourra  émettre  son  mandat,  adressé  à 
tout  constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  lui  ordonnant  de 
rechercher  et  saisir  les  armes  de  ce  g\mre  en  la  possession  de 
cette  personne,  ou  dans  la  maison  ou  le  lieu  susdit,  et  d'arrê- 
ter toute  personne  ayant  ces  choses  en  sa  possession, — et  si  ad- 
mission en  cette  maison  ou  ce  lieu  est  refusée  ou  n'est  pas 
obtenue  dans  un  délai  raisonnable   après  qu'elle  aura  été 
demandée,  d'entrer  par  la  force,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  cette 
maison  ou  ce  lieu,  et  d'arrêter  ou  faire  arrêter  cette  personne, 
— et  de  garder  eu  un  lieu  sûr,  c[ue  le  juge  de  paix  indiquera 
et  fixera,  les  armes  ainsi  trouvées  ou  saisies,  à  moins  que  le 
propriétaire  de  ces  choses  ne  prouve,    à  la  satisfaction  du 
juge  de  paix,  que  ces  armes  n'étaient  point  gardées  pour  des 
objets  de  nature  à  compromettre  la  paix  publique  ;  et  toute  Etiesper- 

personne  qui   aura  des  armes  en  fea  possession  ou  sons  saf^""^^*!"' 

i,^-  ■•  ...  ^      ,       1  ,  •  les  ont  peu- 

garde  et  qui  sera  anisi  arrêtée,  sera  amenée  devant  un  juge  vlmu  être  ar- 

de  paix  et  pourra  être  traduite,  jugée  et  punie  de  la  manière  '■'-'^*''*^3' 

ci-après  prescrite.     31  V.,  c.  15,  art.  3. 

î$.  Toute  personne  en  la  possession  de  laquelle  des  armes  Commont 
de  ce  genre  seront  ainsi  saisies  pourra,  si  1*' juge  de  paix  sur  fiùèTic^rôcla- 
le  mandat  duquel  elles  auront  été  saisies  refuse,  sur  demande  nmtiona  pour 
à  cet  effet,  de   les  restituer,  s'adresser  à  un  iuu'e  d'une  cour ','\T^^""^'"'* 
supérieure  ou  de  comte,  pour  obtenir  hi  restitution  de  ces 
armes,  en  donnant  au  juge  de  paix  dix  jours  d'avis  préalable 
de  cette  requête  ;  et  ce  juge  rendra  tel  ordre  pour  la  restitution 
ou  la  mise  en  lieu  sûr  de  ces  armes  que.  sur  cette  requête,  il 
jugera  à  propos.     :jl  V.,  c.  15,  :ut.  4. 

1927 


•i  ariuej. 


24  Chap.  149.  Saisie  (Varmes.  49  ViCT. 

Qui  peut  ar-^  4.  Tout  jiige  de  paix,  constable,  agent  de  la  paix  ou  autre 
teursdeces"^  personne  agissant  SOUS  l'autorité  du  mandat  d'un  juge  de 
armes.  paix,  OU  toute  personne  prêtant  main-forte  à  un  juge  de 

paix,  constable  ou  autre  agent  de  la  paix  chargé  de  l'exé- 
cution de  ce  mandat,  pourra  arrêter  et  détenir  toute  per- 
sonne trouvée  portant  quelque  arme  de  ce  genre,  dans  des 
circonstances  et  dans  un  temps  qui,  dans  l'opinion  du  juge 
de  paix,  donneront  juste  lieu  de  soupçonner  qu'elles  sont 
destinées  à  des  objets  de  nature  à  compromettre  la  paix  pu- 
blique ;  et  le  juge  de  paix  qui  arrêtera  cette  personne,  ou 
devant  lequel  toute  personne  arrêtée  en  vertu  de  ce  mandat 
sera  amenée,  pourra  faire  emprisonner  cette  personne  en 
attendant  son  procès  pour  délit  ;  et  cette  personne  pourra 
être  traduite  pour  délit  pour  avoir  porté  ces  armes,  et  sur 
conA'iction  sera  punie  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement, 
ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  ;  mais 
Peuvent  être  cette  p<^rsonne  pourra,  avant  conviction,  fournir  bonne  et 
tion.'^  ^"'  suffisante  caution  de  comparaître  aux  prochaines  assises 
d'une  cour  de  juridiction  compétente,  pour  répoudre  à.  l'ac- 
cusation portée  contre  elle.     31  V.,  c.  15,  art.  5, 

Touslesjugei  5.  Tous  Ics  juges  de  paix  de  tout  district,  comté,  cité,  ville 
jundîctîon''"  ^u  lieu  quelconque  en  Canada,  auront  juridiction  concur- 
concurrente.  rente  Comme  juges  de  paix  avec  les  juges  de  paix  de  tout 
autre  district,  comté,  cité,  ville  ou  lieu,  dans  tous  les  cas,  au 
sujet  de  la  mise  à  exécution  du  présent  acte,  et  au  sujet  de 
toutes  matières  et  choses  relatives  à  la  conservation  de  la 
paix  publique  en  vertu  du  présent  acte,  aussi  amplement  et 
avec  le  même  effet  que  si  ces  juges  de  paix  formaient  partie 
de  la  commission  de  la  paix  ou  étaient  juges  de  XDaix  ex  officio 
pour  chacun  de  ces  districts,  comtés,  cités,  villes  ou  lieux. 
31  V.,  c.  15,  art.  6. 

Prescription  6.  Nul  ne  sera  poursuivi  pour  une  infraction  aux  disioo- 
des  poursui-        ...  ,  ,         i.       j.       ^  •  n      .•         ^        x    xt-  x  -x 

tes.  sition  du  présent  acte,  a  moins  que  1  action  a  cet  enet  ne  soit 

intentée  dans  les  six  mois  après  l'infraction.     31  V.,  c.  15, 
art.  9 

Cet  acte  peut      7.  j^^  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps,  par 

être  suspendu  -,  ,.  ,         d^.-  ^  '         x         xj 

etnmisde  proclamation,  sus])e]idre  l  opération  du  piesent  acte  dans 
nouveau  en  toute  province  du  Canada,  ou  dans  tout  district,  comté  ou 
vigueur.  localité  spécifié  dans  la  proclamation  ;  et  à  compter  de  la 
date  fixée  dans  cette  proclamation,  les  pouvoirs  conférés  par 
1('  présent  acte  seront  suspendus  en  cette  province,  ce  district, 
ce  comté  ou  ctîtte  localité  ;  mais  rien  de  contenu  au  présent 
acte  n'empêchera  le  Gouverncîur  en  conseil  de  déclarer  de 
nouveau,  par  proclamation,  que  cette  province,  ce  district, 
ce  comté  ou  cette  localité  sera  de  nouveau  assujéti  au  présent 
acte  et  aux  i)ouvoirs  qu'il  confère  ;  et  après  promulgation  de 
cette  proclamation,  le  présent  acte  sera  remis  en  vigueur  en 
conséquence.     31  V.,  c.  15,  art.  8. 

OTTAWA  :  Imprimé  j.nr  Fîiiown  Chamiikim-in,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Kxcellerite  Majesté  la  llcine. 
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CHAPITRE  150. 

Acte  concernant  les  substances  explosives.  a.d.  issc. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : —  -       . 

!•  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :   Acte  con-  Titre  abrégé. 
cernant  les  explosifs.     48-49  Y.,  c,  "T,  art.  1.  [46V.,c.  3,  s. 

2-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(«.)  L'expression  "  procureur  général  "  signifie  le  pfocu-  "Procureur 
reur  général  delà  province  du  Canada  dans  laquelle  les  "  s*''^^^*^^- 
procédures  se  feront  sous  l'empire  du  présentante  ;  et  quant 
aux  territoires  du   Nord-Ouest  et  au  district  de   Kéwatin, 
elle  signifie  le  procureur  général  du  Canada  ; 

[b.)  L'expression  "  substance  explosive  "  comprend  toutes  "  Substance 
matières  propres  à  faire  une  substance  explosive  ;  tous  appa-  "  explosive, 
reils,  machines,  instruments  ou  matières  employés  ou  desti-  [4g  V.,  c.  3,  s. 
nés  à  être  employés  ou  propres  à  causer  ou  à  aider  à  causer  ^  ^ 
l'explosion  d'une  substance   explosive  ;  et  aussi  toute  pièce 
ou  partie  d'un  appareil,  machine  ou  instrument  de  ce  genre. 
48-49  V.,  c.  7,  art.  2. 

3.  Celui  qui,  illégalement  et  malicieusement,  au   moyen  Punition  pour 
d'une  substance  explosive,  cause  une  explosion  de  nature,  cfeusemeift^' 
vraisemblablement,  à  mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un  uneexpiosion. 
ou  à  faire  un  dommage  grave  à  quelque  propriété,  est,  soit  [46  v.,c.  3, 3. 
qu'il  y  ait  ou  non  blessure  ou  dommage,  coupable  de  félonie  -1 

et  passible  d'emprisonnement  pour  la  vie.  48-49  V  ,  c.  7, 
art.  3. 

4.  Celui  qui,  illégalement  et  malicieusement, —  Conspiratioa 
{a.)  Fait  quelque  acte  avec  l'intention  de  causer,  au  moyen  caùser'une 

d'une    subslance    explosive,  ou  conspire  pour   causer,  au  explosion  de 
moyen  d'une  substance  explosive,  une  explosion  de  nature,  cette  nature, 
vraisemblablement,  à  mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un  [m\\.,  c.  3,  s. 
ou  à  faire  un  dommage  grave  à  quelque  propriété  ;  ou —      ^'^ 

{b.)  Fait  ou  a  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  une  Fabrication 
substance  explosive,  avec  l'intention  de  s'en   servir  pour  a'exp'ioTifr°" 
mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un   ou   causer  un   dom- il!\"s  un  but 
mage  grave  à  quehpie    propriété,  ou  dans  rintcntion  qu'un  ^""""'^  • 
autre  s'en  serve  pour  mettre  en  danger  la  vie  d(^  quehiu'un 
ou  causer  un  dommage  grave  à  ([uelque  propriété  ; 
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Punition.  Est,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  explosion,   et  soit   qu'il   y  ait 

ou  non  blessure  ou  dommage,  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  quatorze  ans.  48-49  V-,  c.  Y, 
art.  4. 

Fabrication,  5.  Quiconque  fait  ou,  avec  connaissance,  a  en  sa  posses- 
sifs sans^oj'usê  ^^^^  ^^  ^'^'^^  ^^^  contrôle  une  substance  explosive,  dans  des 
licite.  circonstances  telles  qu'on  ait  raisonnablement  lieu  de  soup- 

çonner qu'il  ne  la  fait  pas  ou  ne  l'a  pas  en  sa  possession  ou 
sous  son  contrôle  pour  un  objet  licite,  est,  s'il  ne  justifie  du 
Panition.        contraire,  coupable  de  félonie  et  passible  d'un   emprisonne- 
146  V.,  c.  3,  s.  xnent  de  sept  ans. 

L'accusé  et  sa  ^-  D^^us  toute  procédure  contre  une  personne  pour  une 
femme  pour-  infraction  prévue  par  le  présent  article,  cette  personne  et  sa 
^^^  jf'J^çjj^^g  femme  ou  son  mari,  selon  le  cas,  pourront,  si  elle  lèvent, 
témoignage,    être  appelés,  assermentés,  interrogés  et  contre-interrogés  au 

procès  comme  des  témoins  ordinaires. 
Consente-  3.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  serait  accusé  devant  un  juge 

ment  du  pro-  ^g  p^j^  j^^  quelque  infraction  prévue  au  présent  article,  il 

cureur  gène-  ^  ^  n  •  l  .         i     •  i  ^  i     i 

rai  nécessaire  ne  sera  pas  lait  contre  lui,  sans  le  consentement  du  pro- 
en  certains  cureur  général,  d'autres  procédures,  sinon  celles  que  le  juge 
de  paix  croira  nécessaire  de  prendre,  par  renvoi  à  nouvelle 
[46  V.,  c.  3,  s.  audience  ou  autrement,  pour  la  garde  en  lieu  sûr  de  l'ac- 
■^  ^^>-J  cusé.     48-49  V.,  c.  7,  art.  5. 

Quant  aux  6.  Le  même  fait  criminel  pourra  être  énoncé,  dans  un  acte 

sation*^  ^^*^""   d'accusation,  sous  différents  chefs  comme  constituant  des 

infractions  différentes,  sous  l'empire  du  présent  acte  ;  et  à 

[46  V.,  c.  3, 3.  l'instruction  de  l'acte  d'accusation,  en  pareil  cas,  le  plaignant 

^  ^■-'  ne  sera  pas  appelé  à  faire  choix  d'un  chef  pour  y  limiter  sa 

poursuite.     48-49  V.,  c.  Y,  art.  6. 

Venue,  etc.  7-  Tout  individu  accusé  d'une  infraction  prévue  par  le 
présent  acte,  pourra  être  poursuivi,  mis  en  accusation,  jugé 
et  puni  dans  le  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  l'infrac- 
tion aura  été  commise,  ou  dans  lequel  il  aura  été  arrêté  ou 
sera  eu  état  d'arrestation.     48-49  V  ,  c,  7,  art.  7. 

Le  procureur      8.  Si   le   procureur   général   a   raison   de  croire  qu'une 
faordonn'or"^'  infraction  prévue  parle  présent  acte  a  été  commise,  il  pourra 
une  enquête,    ordonner  une    enquête  ;  et  tout  juge  de  paix  du  district, 
comté  ou  lieu  dans  lequel  l'infraction  aura  été  commise  ou 
Juridiction      géra  soupçonuéc  de  l'avoir  été,  pourra,  après  avoir  été  auto- 
pa^x^'iTsûi^te  ^^^6  à  cet  effet  par  le  procureur  général,   et  bien  que  per- 
de cet  ordre,    sonne  ne  soit  accusé  devant  lui  du  crime,  inten'oger  sous 
fl^nV2*^Vr'^*i  ^^  ^^^^  ^^^  serment,  au  sujet  de  ce  crime,  tout  témoin  qui  com- 
'    -•  paraîtra,  et  recevoir  sa  déposition  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  pourra 
obliger  ce  témoin  à  s'cnti'ager  par  obligalion  à  <'omi)araître 
et  rendre    témoignage    à   la  procliaint;  s<'HKion  de   la  cour 
compétente,  ou  après  assignai  ion,  dans  les  trois  mois  de  la 
<late  de  son  engagement  ;  et  la  loi  relative  au  moyen  de 
contraindre  un  témoin   à  comparaître  dcA'ant  un  juge  de 
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juge  de  paix  qui  présidera,  sous  l'autorité  au  pré-  Le  juge  de 
;icle,  à  l'interrogatoire  d'un  individu,  au  sujet  de  L^Jr  ne^oeu?" 
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paix,  et  au  témoin  qui  se  présente  devant  un  juge  de  paix  Certaines  dia- 
et  est  appelé  à  faire  sa  déposition  sur  le  sujet  d'une  dénon-  ^{^*^u°°n\'"'P" 
dation  ou  plainte,  sera  applicable  à  la  contrainte  à  exercer  aux  témoins. 
pour  la  comparution  des  témoins  et  aux  témoins  eux-mêmes, 
dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

2.  Le  témoin  interrogé,  sous  l'autorité  du  présent  article,  Le  témoia  no 
ne  pourra  se  dispenser  de  répondre  à  une  question,  parce  de'répondro^'^ 
que  sa  réponse  l'incriminerait  ou  tendrait  à  l'incriminer;  pour  ne  pas 
mais  aucune  déclaration  faite  par  quelqu'un  en  réponse  à  ^  l'^criminer. 
une  question  à  lui  posée  dans  un  interrogatoire  sous  l'auto- 
rité du  présent  article,  ne  sera,  excepté  en  cas  d'accusation 

ou  autre  procédure  criminelle  à  raison  de  parjure,  admis- 
sible dans  aucune  poursuite  civile  ou  criminelle,  pour  faire 
preuve  contre  lui. 

3.  Le 
sent  article,  à  l'interrogatoire  d'un  individu,  au  sujet  u.c  teur  ne  peut 
quelque  infraction,  ne  pourra  ensuite  prendre  part  au  renvoi  renvoyer  ea 
en  jugement  de  cet  individu  pour  l'infraction  dont  il  est  ^"^^™^°'^" 
accusé.     48-49  V.,  c.  7,  art.  8. 

î>«  Lorsqu'une  personne  aura  pris  l'engagement  de  se  pré-  Arrestation, 
senter  pour  rendre  témoignage  devant  un   juge  de  paix  ou  moins  dôfaii- 
Tine  cour  criminelle,  au  sujet  d'une  infraction  prévue  par  lants. 
le  présent  acte,  tout  juge  de  paix,  s'il  le  croit  opportun,  après  [4G  v.,  c.  3,  g. 
avoir  eu  avis,  par  voie  de  dénonciation  écrite  et  appuyée  du  *^  ^'^)] 
serment,  que  cette  personne  est  sur  le  point  de  s'esquiver 
ou  s'est  esquivée,  pourra  décerner  contre  elle  un  mandat 
d'arrestation;   et  si  elle  est  arrêtée,  tout  juge  de  paix,  lors- 
qu'il sera  convaincu  que  les  fins  de  la  justice  seraient  frus- 
trées sans  cette  mesure,  j)ourra  envoyer  la  dite  personne  en 
prison  pour  y  être  détenue  jusqu'au  jour  où,  suivant  son  en- 
gagement, ell(>  doit  rendre  témoignage,  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  elle  ne  fournisse  des  cautions  suffisantes  ;  mais  Le  témoin  a 
toute  personne  ainsi  arrêtée  aura  droit  d'avoir,  en  en  faisant  ^p^a  dénoîf- 
la  demande,  une  copie  de  la  dénonciation  sur  laquelle  le  ciatiou. 
mandat  d'arrestation  a  été  décerné  contre  elle.  48-4i3  Y.,  c.  7, 
art.  9. 

lO.  Tout  juge  de  paix  d'un  district,  comté  ou  lieu  dans  .Mandat  do 
lequel  on  soupçonnera  qu'une  substance  explosive    se  fa-  aersuhstau- 
brique,  ou  est  gardée  ou  transportée,  dans  un  but  illicite,  ces  explosives. 
pourra,  pour  cause  raisonnable  énoncée  par  une  personne  [-•^--^  v.  c. 

Lj'  ij.  ^r^j  •  ^  S>7,  s.  55,  c. 

sous  serment,  de(^,ern<'r  un  mandat,  revêtu  de  ses  seing  et  loô,  3.  g5.] 
sceau,  portant  l'ordre  d'opérer  des  perquisitions  dans  toute 
maison,  fabrique,  magasin,  entrepôt,  bouti<iue,  cave,  i-our, 
quai  ou  autre  lieu,  ou  dans  toute  voiture,  wagon,  charrette, 
navire,  embarcation  ou  bateau,  dans  lequel  on  soupçonne 
que  la  substance  explosive  se  fabrique  ou  est  gardée  ou 
transportée  dans  le  but  indiqué  ci-dessus.  48-49  V.,  c  7, 
art.  10. 


Il*    La  personne  chargée  d  exécuter   un   mandat  (h>  celte  s.usic  ca 

-*■  de  - 

it. 


nature  pourra  saisir  toute  substance   explo.sivc  qu'elle  aura  .^il^f^.li.fi*^  *^* 
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[24-25  V.,  f.     qiu'hjuo  boîiin'  raison  de  soupooiiiior  être  destinée  à  servir 

lob^.^GsTas  ^  quelque  usag-e  illicite  ;    et   elle   devra  transporter   avec 

V.,  c.  17,  s.     diligence,  après  la  saisie,  dans  un  lieu  jugé  convenable  par 

^■^  elle,  la  substance  ainsi  saisie  et  l'y  détenir  jusqu'à  ce  qu'u  n 

juge  d'une  cour  supérieure  lui  ordonne  d'en  faire  la  remise 

à  la  personne  qui  la  pourra  réclamer.    48-49  V.,  c.  7,  art.  11. 

Comuiout  ou  12.  Toute  substance  explosive  saisie  sous  l'autorité  du 
fàTubstiuice  Présent  acte  sera  confisquée,  si  celui  en  possession  duquel 
saisie.  OU  l'a  trouvée,  ou  son  propriétaire,  est  convaincu  d'une  in- 

fraction prévue  par  le  présent  acte  ;  et  elle  sera  détruite  ou 
vendue,  suivant  l'ordre  de  la  cour  devant  laquelle  cet  indi- 
vidu aura  été  convaincu  ;  et  en  cas  de  vente,  le  produit  en 
sera  versé  à  la  caisse  du  ministre  des  Finances  et  Receveur 
g'éuéral,  pour  être  affecté  aux  b  'soins  publics  du  Canada. 
48-49  V.,  c.  7,  art.  12. 

La  personne  lîS.  La  personne  opérant  la  perquisition  ou  la  saisie  ne 
Bi^^neserares-  ^^^^  passible  d'aucune  poursuite  à  raison  de  la  détention 
pensable  que  par  elle  de  la  substance  explosive,  ni  à  raison  de  perte  ou  du 
gen^eTofou-  dommag'e  survenu  à  la  Substance  sans  faute  ou  négligence 
uire.  volontaire  de  sa  part  ou  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  en 

[38  v.,r.  17,    aura  coulié  la  garde.  48-49  Y.,  c.  7,  art.  13. 

B.  74  (5)  (6),] 

Le  délinquant  11.  Le  présent  acte  n'exemptera  personne  d'aucune  mise 
f^^^^^rft  lîtl,,.   <?ii  accusation  ou  procédure  pour  une  infraction  punissable 

exempi  ae  pu-  -        i      i      i    •  n  •         j  i 

nitjon  pour  en  vcrtu  de  la  loi  commune  ou   sous   1  empire  de  quelque 

fraciioifs  °"  autre  acte  ;  mais  nul  ne  sera  puni  deux  fois  pour  le  même 

[46  V   c  3  s  ^'^^^  criminel.     48-49  V.,  c.  7,  art.  14. 

U4).]      '  ■ 

OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ch.\mberi.in,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE   151, 

Acte  concernant  le  maintien  de  la  paix  dans  le  voisinage  A  d.  isss. 
des  travaux  publics. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentcmeut  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  dés  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

DÉFIÎsITIONS. 

!•  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définltiong. 
une  interprétation  difTérente, — 

(a.)  L'expression  "  le  présent  acte  "  signifie  l'article  ou  les  "Le  présent 
articles  qui  en  seront  exécutoires,  en  vertu  d'une  proclama-  "  ^^cte." 
tion,  dans  la  localité  ou  les  localités  par  rapport   auxquelles 
on  l'interprétera  et  l'appliquera  ; 

(b.)  L'<^xpression  "commissaire"  signifie  un  commissaire  "Commis- 
agissant  sous  l'autorité  du  présent  acte  ;  "  saire." 

(c.)  L'expression  "  arme"  comprend  tout  fusil  ou  autre  "Arme." 
arme  à  feu,  ou  tout  fusil  à  vent,  ou  au(;une  partie  do  ces 
armes,  et  toute  épée,  lame  d'épée,  bayonnette,  pique,  jiointe 
de  pique,  lan(e,^.pointe  do  lance,  dague,  poignard,  ou  autre 
instrument  propre  à  trancher  ou  percer,  et  toutes  jointures 
{knuck/es)  d'acier  ou  de  métal,  ou  autres  armes  meurtrières  ou 
dangereuses,  et  tout  instrument  ou  chose  destinée  à  servir 
d'arme,  et  toutes  munitions  qui  peuvent  être  employées 
avec  une  arme  quelconque  ; 

{</,.)  L'expression    '"  li([ueur   enivrante"  signifie   et  com-  "Liçiueur 
prend   toute  liqueur    alcoolique,   spiritueuse,   vineuse,    fer-     «^"'^'rante. 
mentôe  ou  autrement  enivrante,  ou  toute  liqueur  mélangée 
dont  une  partie  est  spiritueuse  ou  vineuse,    fermentée  ou 
autrement  enivrante  ; 

(e.)   L'expression  "  district,  comté  ou  lieu  "  comprend  loule  "District, 
division  de  qm-hpie  province  jîour  les   lins  de  rndminislra-  .!  ^"^V,'  ""^ 
tion  de  la  justice  r(diitivenient  nu  sujet  jnupicl  se  rapporte  le 
contexte  ; 

(/.)  Les  expressions  "travaux  publics"  ou  "  ouvragv  '' Travdux 
public"  sigiiili«Mit  et  coni])rennent  tout  »hemin  de  fer.  canal,  "  P"''''*^^- 
chemin,  pont  on  autre  construction  de  toute  sorte,  ainsi  que 
toute  exploitation  minière  sous  le  contrôle  et  la  régi(^  du 
gouvernement  du  Canada,  ou  de  (pudque  jnovime  du  Ca- 
nada, ou  d'un  (conseil  municipal,  ou  d'une  compagnie  léga- 
lement constituée,  ou  de  particuliers.  o2-38  V.  c.  24.  art.  2, 
partie,  et  21  ;— 38  V.,  c.  28,  art.  2.  partie  ;— 48-4!)  V.,o.  80, art.  1. 
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PKOCLAMATIOX. 

L'acte  peut         2.  Le  Gouvornour  en  conseil  pourra,  chaque  fois  que  les 
exéruttïreei    t'ir^-onstan.'es  l'exigeront,  déclarer  par  proclamation  qu'à  par- 
certains  lioux  tir  cVun  jour  désigné  en  la  proclamation,  le  présent  acte  ou 
désignes.        certains  de  ses  articles  seront  exécutoires  dans  une  ou  plu- 
sieiirs  localités  déterminées  du  Canada  désignées  dans  cette 
proclamation,  dans  les  limites  ou  le  voisinage  desquelles  il 
se  fait  des  travaux  publics,  ou  dans  ti'lles  localités  A^oisines 
de  travaux  publics  dans  lesquelles  il  jugera  nécessaire  de 
mettre  l'acte  ou  certains  de  ses  articles  en  vigueur  ;  et  cet 
acte  ou  ces  articles,  à  partir  du  jour  indiqué  par  la  procla- 
mation, auront  force  d'exécution  dans  les  localités  ainsi  dési- 
gnées. 
Il  peut  être  2.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  de  la  même  manière, 

BQiTen  vl-  ^'^'  ^  toute  épociue  ultérieure,  déclarer  que  le  présent  acte  ou 
«aeur.  certains  de  ses  articles  cesseront  d'être  exécutoires  dans  une 

^  ou  plusieurs  localités  ainsi  désignées  ;  et  de  nouveau  décla- 

rer, à  toute  époque,  qu'ils  y  sont  remis  en  vigueur. 
Quant  aux  3.  Nulle  proclamation  de  ce  genre  n'aura  d'effet  dans  les 

eues.  limites  d'aiicune  cité. 

Elles  seront         4.  Tous  les  tribunaux,  magistrats  et  juges  de  paix  pren- 
îes°c'ourr  ^^"^  ^î'out  judiciairement  connaissance  de  chacune  de  ces  procla- 
mations.    48-49  V.,  c.  80,  art.  2. 

ARMES. 

Livraison  des  3.  ]^e  OU  avant  le  jour  fixé  par  cette  proclamation,  toute 
Salre"  ^°™' P^i'^onne  employée  sur  ou  près  quelque  ouvrage  public 
auquel  elle  a  rapport,  apportera  et  livrera  à  un  commissaire 
ou  officier  nommé  pour  les  fins  du  présent  acte,  toute  arme 
en  sa  possession,  et  en  prendra  un  reçu  du  commissaire  ou 
de  l'officier  en  question.     32-33  V.,  c.  24,  art.  3. 

Saisie  des  ar-      4.  Toute  arme  que  l'on  trouvera  en  la  possession   d'une 

mes  non  li-  .       .  ^  -,        ,  ^i-r»'  i  i 

▼rées.  personne  ainsi  employée,  après  le  jour  iixe  par  la  proclama- 

tion et  dans  l'étendue  des  limites  désignées  dans  la  procla- 
mation, pourra  être  saisie  par  un  juge  de  paix,  commissaire, 
constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  et  sera  conlisquée  au 
profit  de  Sa  Majesté.     32-33  V.,  c.  24,  art  5. 

Punition  pour  5,  Toute  personne  employée  sur  ou  près  un  ouvrage  public, 
S-^miesTors-  daus  la  localité  ou  les  endroits  où  le  présent  acte  sera  alors 
que  1  acte  cet  gjj  yiffueur,  qui,  à  Compter  du  iour  fixé  dans  la  proclamation, 

en  viirueur.  o  '  t.      '  ^  -^ 

aura  ou  gardera  une  arme  en  sa  possession,  ou  sous  ses  soins 
ou  eontrôlf,  dans  cette  loealité,  sera  passible  d'une  amende 
de  deux  piastr<'S  à  quatre  piastres  pour  (chaque  arme  ainsi 
trouvée  en  sa  possession.     32-33  V.,  c.  24,  art  2,  partie. 

Punition  de         6.  Quiconque,  dans  le  but  d'éluder  le  présent  acte,  reçoit 

cachfTt'dea     OU  cache,  OU  aide  à  recevoir  ou  cachc^r,  ou  fait  recevoir  ou 

•nne«.      '      cacher,  quelque  part  dans  les  limites  de  toute  localité  dans 

laquelle  le  présent  acte  sera  alors  en  vigueur,  une  arme 

a]>part«'nant  ou  confiée  à  une  personn*;  em])loyée  sur  ou  ])rès 

qu«'lqu<'  ouvrîiue  ])u}>lie,  eiKourra  une  amende  de  quarante 

1(^34 
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piastres  à  cent  piastres  ;  et  une  moitié  de  cette  amende  appar- 
tiendra an  dénonciateur  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté,  pour 
les  besoins  publics  du  Canada.     32-33  V.,  c.  24,  art.  6. 

T.  Tout  commissaire  ou  juge  de  joaix,  constable  ou  agvnt  Ceux  qui 
de  la  paix,  ou  toute  personne  agissant  sous  l'autorité  d'un  armes^nilga- 
mandat  et  prêtant  main-forte  à  quelque  constable  ou  agent  lementpeu- 
de  la  paix,  pourra  arrêter  et  détenir  toute  personne  employée  arrêtés"^* 
sur  tout  ouvrage  public  que  l'on  trouvera  portant  une  arme 
sur  elle  dans  l'étendue  des  limites  de  quelque  localité  où  le 
présent  acte  sera  alors  en  vigueur,  à  une  heure  et  dans  des 
circonstanciés  propres  à  créer  dnns  l'esprit  du  commissaire, 
juge  de  paix,  constable,  agent  de  la  paix  ou  autre  personne 
agissant  sous  l'autorité  d'un  mandat,  de  justes  soupçons 
C[ue  cette  arme  est  portée  dans  des  vues  dangereuses  pour 
la  paix  publique  ;  et  toute  ]iersonne  ainsi  emplo3^ée  qui  por-  Emprisonne- 
tera  cette  arme  sera  coupable  de  délit,  et  le  juge  de  paix  ou  ™^°*" 
commissaire  qui  l'arrêtera  ou  devant  cjui  elle  sera  traduite 
en  vertu  de  ce  mandat,  pourra  l'envoyer  en  prison  pour 
subir  un  procès  pour  délit,   à  moins  qu'elle  ne  donne  de 
bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  sa  comparution  à  la  pro- 
chaine session  ou  séance  de  la  cour  devant  laquelle  l'inlrac- 
tion  peut  être  jugée,  pour  répondre  à  toute  accusation  qui 
sera  alors  portée  contre  elle.     32-33  V.,  c.  24,  art.  8. 

8.  Tout  commissaire  nommé  en  vertu  du  présent  acte,  ou  XJnmandatd« 
tout  juge  de  paix  revêtu  d'autorité  dans  les  limites  de  la  peuTétre*^" 
localité  où  le  présent  acte  sera  alors  en  vigueur,  pourra,  sur  lancé. 
le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  portant  qu'il  croit 
qu'une  personne  a  quelque  arme  en  sa  possession,  ou  qu'il  y 
en  a  dans  quelque  maison  ou  endroit,  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  acte,  émettre  son  mandat  adressé  à 
un  constable  ou  agent  de  la  paix  pour  en  faire  la  recherche 
et  la  saisie  ;  et  ce  dernier,  ou  toute  personne  qui  lui  prêtera 
main-forte,  pourra  en  faire  la  recherche  et  la  saisir  en  la  pos- 
session de  toute  personne  ou  dans  toute  maison  ou  endroit. 
82-33  V.,  c.  24,  art.  7,  partie. 

O.  Si  on  lui  refuse  l'entrée  de  cette  maison  ou  endroit,  Droit  d'entrer 
après  l'avoir  demandée,  le  consta})le  ou  agent  de  la  paix,  et  go^iîj^  ^^^  "*'" 
la  personne  qui  lui  prêtera  main-forte,  pourront  y  entrer  de 
force,  de  jour  ou  de  nuit,  et  saisir  cette  arme  et  la  remettre 
au  commissaire  ;  et  à  moins  que  la  personne  en  la  possession  Confiscation, 
ou  dans  la  maison  ou  les  dépendances  de  laquelle  elle  aura 
été  trouvée  ne  prouve,  dans  les  quatre  jours  après  la   saisie, 
à  la  satisfaction  du  commissaire  ou  juge  de  paix,  que  l'arme 
ainsi  saisie  n'était  pas  en  sa  possession,  ou  dans  sa  maison 
ou  autre  endroit,   contrairement   à   l'intentiim   du  ])résent 
acte,  cette  arme  sera  coniisquée  au  prolit  di'  Sa  ^laje.-^lé.   32- 
33  V.,  c.  24,  art.  7,  parfie. 

lO.  Toutes  les  armes  (jui  seront  conliscjuées  en  vertu   du  Vente  ou 
présentante  seront  vendui's  ou  (K'Mruites  sous  la  dire -lion  du  doaWrmii" 
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commissaire  qui  h's  aura  sait;ies  ou  fait  saisir,  et  le  produit 
de  leur  vente,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera 
reçu  par  le  commissaire  et  par  lui  versé  entre  les  mains  du 
ministre  des  Finances  et  lieceveur  général  pour  les  besoins 
publics  du  Canada.     32-83  V.,  c.  24,  art.  10. 

Restitution  H*  Lorsque  le  présent  acte  cessera  d'être  en  vigueur  dans 

désarmes        \.^  lo(  alité  OÙ  quelque  arme  aura  été  livrée  et  détenue  ainsi 

volontaire-  ,.,   ,  Ai  • -j.    •        j  xj. 

ment  livrées,  qu  il  le  prescrit,  OU  lorsque  le  propriétaire  de  cette  arme  ou 
la  personne  qui  y  a  droit  convaincra  le  commissaire  qu'il  est 
sur  le  point  de  sortir  immédiatement  des  limites  de  la  loca- 
lité où  le  présent  acte  sera  alors  en  Aio-ucur.  le  commissaire 
pourra  rendre  cette  arnu'  au  propriétaire,  ou  à  la  personne 
autorisée  à  la  recevoir,  si  elle  produit  b^  reçu  qui  lui  en 
aura  été  donné.     82-33  V.,  c   24,  art.  4. 

Rapport  men-      12.  Tout  commissaire  nommé  en  vertu  du   présent  acte 

8uel  à  fane.     ^^^.^  ^^^^  rapport  mensuel  au  Secrétaire.  d'Etat  de  toutes  les 

armes  qui  lui  auront  été  livrées  jet  qu'il  aura  détenues  en 

vertu  des  dispositions  du  présent  acte.  32-33  Y.,  c.  24,  art  9. 

LIQUEURS   ENIVRANTES. 

Prohibition  iîf.  A  partir  du  jour  désigné  en  la  proclamation,  et  tant 

^çg'fijjYe°frs  ^^"^^^  cette  proclamation  sera  en  vigueur,  personne  ne  pourra, 
apiritueuses.  daiis  aucuii  dcs  lieux  compris  dans  les  limites  c|u'elle  spéci- 
fie, vendre,  troquer  ou,  directement  ou  indirectement,  pour 
quebjue  obj(4,  profit  ou  récompense,  échanger,  fournir  ou 
céder  aucune  liqueur  enivrante  ;  ni  exposer,  garder  ou  avoir 
en  sa  possession  aucune  liqueur  enivrante  pour  quelque 
iin  semblable. 
Proviso  2.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront 

point  à  ceux  qui,  étant  des  distillateurs  ou  des  brasseurs 
munis  de  li(;enceK,  vendront  en  gros  et  non  en  détail  des 
liqueurs  enivrantes.     48-49  V.,  c.  80,  art.  3,  parlie. 

Pénalité  en  14.  Quiconque,  par  lui-même  ou  par  son  commis,  servi- 
cas  de  contra-  t(!ur  ou  aui^nt,  ou  i)ar  toute  autre  personne,  contreviendra  à 
▼cntion.  ...  . 

quelqu'une  des  dispositions  de;  l'article  précédent,  sera  cou- 
palde  dune  infraction  au  présent  acte  ;  et,  s'il  en  est  con- 
vaincu pour  la  première  fois,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  quarante  piastres  et  aux  frais,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ;  et  dans  tous  les 
cas  de  récidive,  il  sera  passible  de  la  même  amende,  ainsi  ([ue 
du  même  emprisonnement  à  dêlaut  d'acquit  de  cette  amend<% 
et,  cumulativement,  d'un  emprisoniieinent  <b;  six  mois  au 
plus.     48-49  V.,  c.  80,  art    3,  partie. 

L'agent  mira  l'I»  Tout  commis,  servitcur,  agent  ou  autre  individu  qui, 
iK)n'^î?in[r"  '-tant  emi)loyé  par  quelqu'un  ou  étant  dans  son  établisse- 
<)Uf  Je  prinrj.  ment,  eiilreiiidra  ou  aidera  à  enfreindre  (jiuîkju'une  des  dis- 
P*'-  positions  de  l'article  treize  du   présent  acie,  pour  celui  qui 
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l'emploie  ou  dans  l'établissement  duquel  il  se  trouve,  sera 
coupable  au  même  degré  que  le  principal  contrevenant,  et 
passible  des  peines  portées  par  l'article  précédent.  48-49  V., 
c.  80,  art.  3,  partie. 

16*  Si  une  personne  jure  ou  affirme,  devant  un  commis- Perquisitions 
saire  ou  un  juge  de  paix,  qu'elle  a  lieu  de  croire  et  qu'elle  nqueur3,*\^ur 
croit  que  des  licjueurs  enivrantes  à  l'égard  descjuelles  on  dénonciation 
a  commis  ou  on  a  dessein  de  commettre  une  contravention  ^^  mandat 
aux  dispositions  de  l'article  treize  du  présent  a<;te,  se  trouvent, 
dans  les  limites  désignées  dans  la  proclamation  qui  a  dé- 
claré cet  acte  exécutoire,  sur  un  vapeur,  navire,  bateau,  canot, 
cage  ou  autre  embarcation,  ou  dans  un  édifice,  un  local  ou  ses 
dépendances,  ou  dans  leur  voisinage,  ou  dans  une  voiture 
ou  autre  véhicule,  ou  dans  un  endroit  quelconque,  le  com- 
missaire ou  le  juge  de  paix  décernera  un  mandat  de  perqui- 
sition, adressé  à  un  shérif,   officier  de  police,  constable   ou 
huissier,  lequel  procédera  sans  retard  à  la  visite  du  vapeur, 
navire,  bateau,  canot,  cage,  édifice,  local,  voiture,  véhicule 
ou  endroit  désigné  dans  le  mandat  ;  et  sil  y  est  trouvé  quel-  Les  liqueurs 
que  liqueur  enivrante,  celui  qui  exécutera  le  mandat  saisira  ^^'f^^  ^hT* 
cette  liqueur  avec  les  fûts,  barils,   cruches,  bouteilles  ou  sûr. 
autres  vases  qui  la  contiennent,  et  les  détiendra  en  lieu  sûr 
l'usqu'à  ce  qu'il  y  ait  décision  finale  à  leur  égard. 

2.  Aucune   maison    d'habitation,    s'il    ne    se   tient   dans  Proviso:  s'il 
son  intérieur  ou  dans  quelqu'une  de  ses  parties  ou  dépen- P '^' ^  i^^^*^® 

,  1         j  •  i     •      N    1      •  boutique  ou 

dances,  une  boutique  ou  un  comptoir  a  boissons,  ne  pourra  de  comptoir, 
être  visitée  de  la  sorte,  à  moins  que  le  dénonciateur  ne  jure 
ou  n'affirme  aussi  qu'il  s'est  commis  là  une  infraction  aux 
dispositions  de  l'article  treize  du  présent  acte,  dans  le  mois 
qui  a  précédé  sa  dénonciation  pour  la  délivrance  d'un  mandat 
de  perquisition. 

3.  Le  propriétaire  de  la  liqueur  enivrante  saisie,  ou  celui  Assignation 
qui  l'avait  en  sa  garde  ou  en  sa  possession,  s'il  est  connu  de  ^"  propne- 
l'officier  saisissant,  sera  assigné  immédiatement  par  le  com- 
missaire ou  le  juge  de  paix  qui  aura  décerné  le  mandat  de 
perquisition,  à  comparaître  devant  lui,  commissaire  ou  juge 

de  paix  ;  et  s'il  maïKjue  à  se  présenter,  ou  si  l'on  établit  d'une 
manière  jugée  satisfaisante  par  le  commissaire  ou  le  juge  de 
paix,  qu'une  inlraction  aux  dispositions  de  l'article  treize  du 
présent  acte  a  été  commise  ou  projetée  à  l'égard  de  cette 
liqueur  enivrante,  la  liqueur  saisie  sera  déclarée  confisquée  La  liqueur 
avec  les  vaisseaux  qui  la  contiennent,  et  sera  détruite,  en  *'^'? '^'^"j'?" 
exécution  d'un  ordre  par  écrit  à  cet  eilet  du  commissaire  ou  u-uite! 
du  juge  de  paix,  et  en  sa  présence  ou  en  la  présence  de  qiTel- 
qu'un  nommé  par  lui  pour  assister  à  cette  dt'struc-tion  ;  et  le 
commissaire  ou  le  jugi'  de  paix,   ou   le  témoin  ainsi  nommé  Attestation 
par  lui,  et  rollicier  qui  aura  détruit  la   li([ueur  enivrante,  ^V^^'^ '*''^''""^" 
a,ttesteront    conjointement,   par   écrit    au  verso   de    l'ordre 
même,  qu'elle  a  été  détruite. 

4.  Celui  à  qui  appartenait  ou  qui   avait  en  sa  garde  ou  l-»;  proi.rié- 
en  sa  possession  la  liqueur  enivrante  saisie  et  confisquée  !,'|,','i i-î- 1 ''ire 
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condamné       SOUS   rautorité   du  préseut  article,  pourra  être  couvaiucu 
sur-le-champ,  (l'ii^j^actioii  à  l'article  treize  du  présent  acte  sans  autre  dé- 
nonciation  ou   procès,    et   sera   passible   des   peines   men- 
tionnées en  l'article  quatorze  du  présent  acte.     48-49  V  y. 
c.  80,  art   3,  partie. 

Siieproçrié-  17.  Si  celui  à  qui  appartient  ou  qui  avait  en  sa  g-arde  ou 
connu.**  '"'  en  sa  possession  la  liqueur  enivrante  saisie  sous  l'autorité  de 
l'article  précédent,  est  inconnu  à  l'officier  saisissant,  elle  ne 
sera  confisquée  et  détruite  que  lorsqu'un  avis,  soit  écrit  ou 
La  saisie  sera  imprimé,  de  la  saisie  do  cette  liqueur,  avec  la  désignation 
avanna^des-  *^®  ^^  liqueur,  l'indication  du  nombre  et  une  désignation 
traction  de  la  aussi  exacte  que  possible  des  vaisseaux  qui  la  contiennent, 
liqueur.  aura  été  affiché  durant  deux  semaines  dans  au  moins  trois 

lieux  pulîlics  de  la  localité  où  aura  été  opérée  la  saisie. 
Cas  où  la  2.  S'il  est  prouvé  dans  ces  deux  semaines,  à  la  satisfac- 

restkuéran     ^^^n  du  (^ommissaire  ou  du  juge  de  paix  par  l'ordre  duquel 
propriétaire     la  lic[ueur  enivrante  a  été  saisie,  qu'aucune  infraction  aux 
dispositions  de  l'article  treize  du  présent  acte  n'a  été  com- 
mise ou  projetée  à  l'égard  de  cette  liqueur  enivrante,  elle 
ne  sera  pas  détruite  ;  mais  elle  sera  restituée  au  propriétaire,, 
qui   donnera  son  reçu  par  écrit  au  verso  du    mandat  de 
perquisition,  lequel  sera  remis  ensuite  au  commissaire  ou 
Confiscation    au  juge  de  paix  qui  l'aura  délivré  ;  mais  si,  après  l'annonce 
et  destruction  pj-escrite  ci  dessus,  il  appert  au  commissaire  ou  au  juge  de 
tres^cas.         paix  qu'une  infraction  aux  dispositions  de  l'article  treize  du 
présent  acte  a  été  commise  ou  projetée, — en  ce  cas  la  liqueur 
et  les  vaisseaux   qui  la   contiennent  seront   confisqués  et 
détruits   conformément   aux   dispositions   de   l'article   pré- 
cédent.    48-49  V.,  c.  80,  art^  3,  partie. 

Le  prix  payé,       \H,  Tout  paiement  et  toute  compensation,  soit  en  argent,. 
nq^ueurs^enN    eff<^ts   de    commerce   ou   garanties,  soit   en   travail    ou   en 
Trantes  pour-  quelque    nature    de  bien    que  ce    soit,    pour   des   liqueurs 
ra être  répète,  enivrantes  Vendues,  troquées,  échangées,  fournies  ou  cédées 
en  contravention  à  l'article  treize  du  présent  acte,  seront 
réputés  avoir  été  criminellement  reçus,  sans  considération  et 
au  mépris  de  la  loi,  de  l'équité  et  de  la  conscience  ;  et  celui 
qui,  i'U  pareil  cas,  aura  l'ait  le  paiement  ou  donné  la  com- 
pe-nsation  pourra  en  recouvrer  h^  montant  ou  la  valeur  de 
la  personne  ayant  reçu  h;  paiement  ou  la  compensation  ;  et 
les  ventes,  cessions,  transports,  engagements  et  garanties  de 
toutes  sortes  effectués  ou  donnés,  totalement  ou  partielle- 
ment, pour  ou  à  compte  sur  le  prix  de  liqueurs  enivrantes 
vendues,  troquées,  échangées,  fournies  ou  cédées  en  contra- 
vention   à    l'artichî  treiz(;  du  préstmt    acte,   s(îront   nuls    à 
l'égard  d<i  tout<i  personne  quelconque, — et  aucun  droit  ne 
Pas  de  pour-   pourra   être   ac-quis   par   hmr   effet  ;  et   aucune   action   ne 
de'^ef  n*"**    pourra  être  exercée,  en  tout  ou  en  partie,  pour  des  liqueurs 
queura.  enivrantes  vendues,  troquées,  échangées,  fournies  ou  cédées 

en  contravention  aux  dispositions  du  dit  article.  48-49  V., 
c.  80,  art  3,  partie. 
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1S>.  Daus  une   poursuite   pour   infraction,  exercée   sous  ii,ne  sera  pas 

,,  .,  '         1         ^        •^  '  •  1  nécessaire  de 

1  empire  du  présent  acte,  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu  au-  prouver  les- 
cun   témoin   dépose   directement    sur   l'espèce    précise   de  pèce  particu- 
la  lic[ueur  à  l'égard  de  lacjuelle  l'infraction  a  été  commise,  queurs.^nî'ia 
ni  sur  la  chose  précise  reçue  en  équivalent  de  la  liqueur,  ni  connaissance 
sur  le  fait  de  sa  participation  à  l'infraction  ou  de  la  connais-  5ïïa  ve-ue. 
sance  personnelle  et  certaine  qu'il   aura  pu  en  avoir  ;  mais 
dès  qu'il  apparaîtra  au  commissaire  ou  juge  de  paix  devant 
lequel  aura  été  portée  l'affaire,  que  les  circonstances  dont 
il  y  a  preuve  acquise  établissent  suffisamment  l'infraction 
dénoncée,  il  appellera  le  défendeur  à  procéder  à  sa  défense  ; 
et  si  la  preuve  à  charge  n'est  pas  infirmée,  il  prononcera 
condamnation  contre  lui.     48-49  Y.,  c.  80,  art.  4. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

-O.  Tout  commissaire  ou  juge  de  paix  pourra  entendre  Procédures  et 
et  décider  sommairement   toute  cause  survenant  dans  sa  commi^sjaire^ 
juridiction  en  vertu  du  présent  acte  ;   et  quiconque  portera  ou  juges  de 
plainte  contre  tout  violateur  du  présent  acte  ou  de  cjuel-  i^^'^' 
qu'une  de  ses  dispositions,  devant  le  commissaire  ou  le  juge 
de  paix,  pourra  être  admis  comme  témoin  ;  et  si  le  commis- 
saire ou  le  juge  de  paix  devant  lequel  l'interrogatoire  ou  le 
procès  a  lieu,  l'ordonne  ainsi,  comme  il  peut  le  faire  s'il 
croit  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  poursuite,  le  défendeur 
ne  recouvrera  point  les  frais,  lors  même  que  la  poursuite 
aurait  été  renvoyée.     32-33  V.,  c.  24,  art.  17. 

21-  Toutes  les  dispositions  de  toute  loi   concernant   les  Application 
devoirs  des  juges  de  paix  relativement  aux  ordres  et  convie-  actes.'^^^'"^ 
tions  sommaires,  et  aux  appels  de  ces  convictions,  et  pour 
la  protection  des  juges  de  paix  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  ou  pour  faciliter  les  procédures  faites  par  ou 
devant  eux,  dans  les  matières  concernant  les  ordres  et  con- 
victions sommaire,  s'appliqueront,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  le  présent  acte,  à  chaque  commis- 
saire ou  juge  de  paix  mentionné  dans  le  présent  acte,  ou 
autorisé  à  juger  les  violateurs  du  présent  acte  ;  et  tout  com-  Le  commis- 
missaire  sera  censé  être  juge  de  paix  dans  le  sens  de  toute  ^t'^^„f:*^  ^"^® 
telle  loi,  qu  il  soit  ou  ne  soit  pas  juge  de  paix  pour  d  autres 
fins.     32-33  V.,  c.  24,  art.  18. 

2îi.  A  l'instruction  de  toute  procédure,  matière  ou  ques-  Le  défendt-ur 
tion,  sous  l'empire  du  présent  acte,  la  partie  opposante  ou  ^'^^,.^Jj",';|],'^g'*^ 
défenderc^sse,  ainsi  que  sa  femme  ou  son  mari,  seront  des  té-  moins  admis- 
moins  compétents.     48-49  V.,  c.  80,  art.  5.  ''^'''• 

îiîi»  Nulle  action  et  autre  procédure,  et  nul  mandat,  incre-  'f" '"'^9'"'"'',". 

,  ,  j.        •       i  i.  '        x  A      •    '  1     '"^'^  n  invah- 

ment,  ordre  ou  autre  instrument  ou  écrit,  autorises  par  le  ,UMit  p.is  les 

présent  acte,  ou  nécessairt's  pour  y  donner  suite,  ne  seront  procédures, 

réputés  nuls  ou  déboutés  pour  cause  d'in formalité.  32-33 
Y.,  c.  24,  art.  20. 
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Prescription  21.  Touto  actiou  iutoiitée  coutre  un  commissaire  ou  juge 
confre  ceux  ^^  paix,  coiistable,  agent  de  la  paix  ou  autre  personne,  pour 
qui  agissent  chose  faite  en  vertu  du  présent  acte,  sera  commencée  dans 
cet  acte!  ^^^  ^^^  mois  après  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'action  ;  et 
la  venue  sera  portée  ou  Taction  intentée  dans  le  district, 
comté  ou  lieu  où  la  cause  de  l'action  aura  pris  naissance  ;  et 
le  défendeur  pourra  plaider  par  une  dénégation  générale 
et  invoquer  le  présent  acte  et  le  fait  particulier  comme 
moyen  de  défense  ;  et  si  l'action  est  intentée  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé,  ou  si  la  venue  est  portée  ou  l'action  inten- 
tée dans  un  autre  district,  comté  ou  lieu  que  celui  ci-dessus 
mentionné,  le  jugement  ou  le  verdict  sera  rendu  en  faveur 
du  défendeur  ;  et  dans  ce  cas,  ou  si  le  jugement  ou  le  ver- 
dict est  rendu  sur  le  fond  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le 
demandeur  est  débouté  ou  discontinue  son  action  après 
comparution,  ou  si  jugement  est  rendu  contre  lui  sur  une 
exception  en  droit,  le  défendeur  aura  le  droit  de  recouvrer 
doubles  dépens.     32-33  V.,  c.  24,  art.  19. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambf.rlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  152. 

Acte  concernant  le  maintien  de  la  paix  aux  assemblées  a.d.  isse. 

publiques. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

I.  Tout  juge  de   paix   dans    la  juridiction   duquel   une  Les  juges  de 
assemblée  est  convoqnée  peut  demander,  prendre  et  enlever  à  Jî^'armeV^°°* 
toute  personne  qui  y  assiste  ou  s'y  rend,  tonte  arme  offen-  ceux  qui  assis- 
sive,  telle  qu'arme  à  feu,   épée,  trique,  bâton  ou  autre  arme  ge^^i^i^e"^  *^" 
semblable  dont  elle  est  ainsi  armée,  ou  qu'elle  a  dans  les 
mains  ou  en  sa  possession  ;  et  quiconque,  après  pareille  de-  Punition  pour 
mande,  refusera  de  la  livrer  tranquillement  et  paisiblement  ^^^^^  ^^  ^'" 
à  ce  juge  de  paix,  sera  coupable  de  délit,  et  le  juge  de  paix  arme, 
pourra  alors  prendre  acte  de  son  refus  de  livrer  cette  arme  et 
condamner  le  porteur  à  une  amende  de  pas  plus  de  huit 
piastres,  qui  sera  prélevée  et  perçue  de  la  mémo  manière  que 
le  sont  les  amendes  en  vertu  de  VActe  concernant  tes  procé- 
dures sommaires  devant  les  juges  de  paix,  ou  il  pourra  être 
traduit  par  voie  de  mise  en  accusation  ou  de  dénonciation, 
comme  dans  les  autres  cas  de  délit  ;  mais  cette  condamnation  La  condam- 
n'afFectera  pas  le  pouvoir  de  ce  juge  de  paix,  ou  de  tout  autre  pi^ch^pas^ê 
juge  de  paix,  d'ôter  ou  faire  enlever  cette  arme  à  la  personne  désarmement. 
qui  l'aura,  sans  son  consentement  et  malgré  elle,  et  avec  la 
force  nécessaire  pouï  ce  faire.     S.  R.  C,  c.  82,  art.  15. , 

2»  Sur  demande  raisonnable  au  juge  de  paix  à  qui  cette  Restitution 
arme  aura  été  ainsi   livrée  tranquillement  et  paisiblement,  certai'^urca's" 
faite  le  lendemain  du  jour  où  l'assemblée  se  sera  définitive- 
ment dispersée,  mais  non  avant,   cette  arme  sera  par  lui 
remise,  si  la  valeur  en  est  d'une  piastre  ou  plus,  à  la  personne 
de  qui  il  l'aura  ainsi  reçue.     S.  R.  C,  c.  82,  art.  1(>. 

3.  Nul  iu!ïe  de  paix  ne  sera  tenu  de  remettre  cette  arme,  Pas  de  «•»- 

K  1  *t/     al 

ni  d'eu  payer  la  valeur,  si  elle  a  été,  par  un  accident  inévi-  J.n'es'sôni  dé- 
table,  réellement  détruite  ou  perdue  sans  la  faute  du  juge  de  truites  ou 
paix.     S.  \l.  C,  c.  82,  art.  17.  P"*^"""- 

4«  Quieonciue  est  convaincu  de  voies  de  fait  cominis(>s  en  Punition  de 
aucun  temps  du  jour  où  se  tient  cette  assemblée  pul)li(iut»,  ,^,î,!u,.*,',"',h^™' 
et  dans  un  rayon  de  deux  milles  du  lieu  fixé  pour  la  tenir,  voies  .le  init 
est  passible  d'une  amende  de  cent    jnastres  au  plus,  et  d'un  fi'î'IiVûx  m^r" 

l'.tn 
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les  de  l'as-      emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines 

semblée.  ^  j.^  ^-^-^^       g    ^    q     ^    g2^  ^^.^    jg 


Punition  de 
ceux  qui  s'ap- 
procheront 
armé?  d'une 
assemblée. 


•>•  Quiconque,  à  Texception  du  shérif,  du  sous-shérif  et 
des  juges  de  paix  du  district  ou  comté,  ou  du  maire  et 
des  juges  de  paix  de  la  cité  ou  ville,  respectivement,  où 
se  tient  l'assemblée,  et  dos  constables  spéciaux  et  autres 
coustables  employés  par  eux  ou  avicun  d'eux  pour  y  main- 
tenir la  paix  publique,  se  montrera  en  aucun  temps  du  jour 
où  cette  assemblée  doit  avoir  lieu,  dans  un  rayon  de  deux 
milles  du  lieu  fixé  pour  la  tenir,  avec  aucune  espèce  d'armes 
offensives,  telles  qu'armes  à  feu,  épées,  bâtons  ou  autres 
choses  semblables,  sera  coupable  de  délit  et  passible  d'une 
amende  de  cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.  S.  R.  C, 
c.  82,  art  19. 


Guet-apens, 

comment 

puni. 


Prescription 
des  poursui- 
tes. 


6»  Quiconque  guette  et  attend  qui  que  ce  soit  revenant 
ou  qui  doit  revenir  d'une  assemblée  publique,  dans  l'inten- 
tion de  commettre  des  voies  de  fait  sur  lui,  ou  dans  le  but  de 
le  provoquer,  ou  ceux  qui  l'accompagnent,  à  troubler  la  paix, 
en  se  servant  à  leur  égard  d'un  langage  injurieux,  de  paroles 
insultantes,  ou  en  tenant  une  conduite  de  nature  à  les  offen- 
ser, sera  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.     S.  E.  C,  c.  82,  art.  20. 

7.  Nulle  action  ne  sera  intentée  contre  une  personne  pour 
quelque  chose  que  ce  soit  faite  en  vertu  du  présent  acte,  si 
ce  n'est  dans  les  douze  mois  après  le  fait  qui  aura  motivé 
l'action.     S.  R.  C,  c.  82,  art.  21. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trèe- 
Excellente  Majesté  la  Heine. 
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CHAPITRE  153. 

Acte  concernant  les  combats  de  boxeurs.  a.d.  issg. 

'Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitioa. 
une    interprétation    différente,    l'expression    "combat     de  ,'' Oodi^^*^ '^.e 
boxeurs  "  signifie  une  lutte  ou  combat  avec  les  poings  ou       °^^^^^- 
les  mains  entre  deux  personnes  qui  se  rencontrent  à  dessein 
•de  se  battre  de  la  sorte,  d'après  un   arrangement  convenu 
par  ou  pour  elles.     44  Y.,  c.  30,  art.  1. 

2»  Quiconque  portera  ou  publiera,  ou  fera  porter  ou  pu-  Punition  de 
blier  ou  autrement  connaître  un  défi  à  un  combat  de  boxeurs,  ponéïn  défi 
•ou  acceptera  un  pareil  défi  ou  le  fera  accepter,  ou  suivra  un  ou  se  prépar 
régime  d'entraînement  en  vue  d'un  pareil  combat,  ou  agira  ba^'de^ce""' 
comme  entraîneur  ou  second  de  quelqu'un  ayant  l'inten-  genre. 
tion  de  prendre  part  à  un  combat  de  ce  genre,  sera  coupable 
de  délit  et  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 
de  cent  piastres  à  mille  piastres,  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.     44  V., 
c.  30,  art.  2. 

3.  Tout  pugiliste  qui  prendra  part   à  un  combat  de  ce  Punition  des 
genre  sera  coupable  de  délit  et  passible,  sur  conviction  som-  P"^'  '^^^^' 
maire,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  douze  mois. 

44  V.,  c.  30,  art.  3. 

4.  Quiconque  sera  présent  à  un  combat  de  boxeurs  comme  Et  des  fau- 
aide,  second,  chirurgien,  juge,  souteneur,  assistant  ou  repor-  ba""  '^^  ^'^'^' 
ter,  ou  conseillera,  encouragera  ou  favorisera  un  pareil  com- 
bat, sera  coupable  de  délit  et  passible,  sur  conviction  som- 
maire, d'une   amende    de  cinquante  piastres  à  cinq  cents 
piastres,  au  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  plus, 

ou  des  deux  peines  à  la  fois.     44  V.,  c.  30,  art.  4. 

Si-  Quiconque,  habitant  ou  résidant  en  Canada,   quittera  Punition  de- 
le  Canada  dans    l'intention   d'aller  se  battre  comme    boxeur  l^.a  rcT^" 
hors  du  ti'rritoire   canadien,  sera  coupable  de  délit   et    pas- nuda  pour 
■sible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  do  cinquante  «}|"  se  bat- 
piastres  à  (]uatre  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de 
«ix  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  ht  fois.      44  V..  c.  30, 
art.  5. 
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Ce  qui  sera         «.  ^i,  ,"n  qnelquo  temps  que  ce  soit,  le  shérif  d'un  comté, 
comba"doit     ^i^^^  o^^  district  en  Canada,  un  chef  de  police,  un   ag-ent  de 
avoir  lieu.       police,  un  constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  a  raison  de 
croire  que  quelqu'un  dans  son  bailliage  ou  son  ressort  doit  se 
Arrestation,    battre  comme  boxeur  sur  le  territoire  canadien,  il  l'arrêtera 
immédiatement  et  le  traduira  devant  une  personne  ayant  le 
pouvoir  de  juger  les  infractions  au  présent  acte,  et  portera 
aussitôt  plainte  du  fait  sous  serment  devant  cette  personne, 
qui  informera  alors  sur  l'accusation  ;  et  si  elle  se  convainc 
que   le  prévenu  allait,  au  moment   de  son  arrestation,  se 
battre  comme  boxeur,  ell(>  exigera  qu'il  signe  une  obligation, 
Cautionne-      avec  Cautions  suffisantes,  en  une  somme  de  mille  piastres  à 
cinq  mille  piastres,  portant  pour  condition  que  le  prévenu 
•    s'abstiendra  de  se   battre   comme  boxeur  pendant  l'espace 
Emprisonne-   d'une  année  à  compter  du  jour  de  son  arrestation  ;    et  à  dé- 
^^^  '  faut  par  le  prévenu  de  donner  cette  obligation  cautionnée,  la 

personne  devant  laquelle  il  aura  été  traduit  l'enverra  en  la 
prison  du  comté,  du  district  ou  de  la  cité  où  se  fera  l'infor- 
mation ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  prison  commune  dans  l'endroit, 
elle  l'enverra  en  la  prison  commune  la  plus  proche  de  cet 
endroit,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  souscrive  l'obli- 
gation avec  cautions.     44  V.,  c.  30,  art.  6. 

Le  shérif  peut  T.  Si  un  shérif  a  raison  de  croire  qu'un  combat  de 
combats^.'^  "^  boxeurs  a  lieu  ou  doit  avoir  lieu  dans  les  limites  de  son  res- 
sort, ou  que  des  personnes  sont  sur  le  point  de  venir  en 
Canada,  à  un  endroit  situé  dans  son  ressort,  d'un  lieu  situé 
hors  du  Canada,  avec  l'intention  de  se  battre  comme  boxeurs, 
ou  de  participer  ou  d'assister  à  un  combat  de  boxeurs  sur  le 
territoire  canadien,  il  appellera  aussitôt  un  nombre  suffi- 
sant d'habitants  de  son  district  ou  comté  pour  faire  cesser  et 
empêcher  ce  combat,  et,  avec  leur  aide,  il  le  fera  cesser  et 
l'empêchera,  et  arrêtera  toutes  les  personnes  présentes  à  ce 
combat,  ou  qui  viendront  en  Canada  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ;  (*t  il  traduira  ces  personnes  devant  quelqu'un  ayant 
le  pouvoir  de  juger  les  infractions  au  présent  acte,  pour 
qu'elles  soient  jugées  selon  la  loi,  et  condamnées  soit  à  l'a- 
mende, soit  à  la  prison,  soit  à  ces  deux  peines,  ou  contraintes 
de  souscrire  des  obligations  cautionnées,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  suivant  la  nature;  du  cas.  44  V.,  c  30,  art.  t. 

Qui  pourra  H.  Tout  personne  ayant  enfreint  quelque  disposition  du 

dan^s  lespour-  Présent  at;te,  sauf  les  individus  qui  auront  été  ou  qui  auront 
Buites  inten-  eu  l'intention  d'être  les  boxeurs  à  un  combat  de  ce  genre, 
sera  témoin  compétent  et  i)ourra  être  contrainte  de  rendre 
témoignage,  dans  touti;  procédure;  faite  sous  l'autorité  du 
présent  acte,  i)ar  les  mêmes  voies  et  au  même  degré  que  tout 
autre  témoin  ;  et  nulh;  pcirsonne  entimdu»;  en  témoignage  ne 
sera  dispensé»;  d(;  répondn;  à  un<!  question  parce  (jue  sa 
réponse  pourrait  l'inculjx'r  elle-même  ;  maiw  son  témoignage 
ne  pourra  pas  être  employé  contre  elle  dans  aucune;  procé- 
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dure  ou  poursuite,  et  elle  ne  sera  point  passible  de  punition 
pour  l'infraction  à  l'égard  de  laquelle  elle  aura  été  appelée 
à  déposer.     41  Y.,  c.  30,  art.  8. 

9-  Si,  après  avoir  entendu  la  preuve  dos  circonstances  se  ^'^}^.  combat 
rattachant  à  l'origine  du  combat  ou  du  projet  de  combat,  la  tat  d' une  que- 
personne  devant  laquelle  il  aura  été  porté  plainte  eu  vertu  r^Ue  et  n'a 
du  présent  acte  demeure  convaincue  que  ce  combat  ou  com-  pour  un'  prix, 
bat  projeté  a  été  bonâ  fide  la  conséquence  ou  le   résultat 
d'une  querelle  ou  dispute  entre  ceux  qui  se  sont  battus  ou 
qui  ont  arrêté  le  projet  de  se  battre,  et  n'était  pas  une  ren- 
contre ou  un  combat  pour  un  prix,  ou  de  l'événement  duquel 
dépendît  la  remise  ou.  le  transfert  d'une  somme  d'argent  ou 
de  choses  quelconcj[ues, — cette  personne  pourra,  à  sa  discré- 
tion, soit  mettre  en  liberté  le  prévenu,  soit  lui  imposer  une 
amende  de  cinquante  piastres  au  plus.     41  Y.,  c.  30,  art.  9. 

lO.  Tout  juge  d'une  cour  supérieure  ou  d'u.ne  cour  de  Certains  jus- 
comté,  tout  juge  des  sessions  de  paix,  tout  magistrat  stipen-  pouvoi'rs^de^ 
diaire,    magistrat  de  police  et  commissaire   de    police    du  juges  de  paix. 
Canada,  auront,  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  comme 
juges,    magistrats   ou  commissaire,  tous  les  pouvoirs  d'un 
juge  de  paix  au  sujet  des  infractions  au  présent  acte.  41  Y., 
c.  30,  art.  10,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Iîrow.n  Ciiamberlis,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  154. 


A.D.  1886. 


Punition 
parjure. 


Paqure. 

Jurer  fausse- 
ment. 


/• 


l  7  ( 


Faux  exposé 
du  fait  sous 
serment. 


Omission  to- 
lontaire. 


Parjure  d'a- 
près le  droit 
commua. 


Acte  concernant  le  parjure. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

/       1.  Quiconque  commet  le  parjure  ou  la  subornation  de 
\  parjure  est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  laissée 
'  '  à  la  discrétion  du  tribunal,  et  de  quatorze  ans  d'emprisonne- 
ment.    32-33  V.,  c.  23,  art.  1. 

^»  Celui  qui — 

(rt.)  Après  avoir  prêté  serment,  fait  une  affirmation,  une 
déclaration  ou  un  affidavit  dans  quelque  cas  où,  en  vertu 
d'un  statut  ou  d'une  loi  en  vigueur  en  Canada,  ou  dans 
quelc^ue  province  du  Canada,  il  est  prescrit  ou  permis  que 
des  faits,  matières  ou  choses  soient  vérifiés  ou  autrement 
établis  ou  constatés  par  ou  sur  le  serment,  l'affirmation,  la 
déclaration  ou  l'affidavit  de  quelque  personne,  dépose,  déclare 
ou  affirme  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par  corruj)tion, 
quelque  chose  qu'il  sait  être  fausse  "relativement  à  ce  fait, 
cette  matière  ou  chose  ;  ou — 

(6.)  Fait  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par  corruption, 
une  affirmation,  déclaration  ou  déposition  relativement  à  la 
vérité  de  tout  exposé  dans  le  but  de  vérifier,  établir  ou  cons- 
tater tel  fait,  matière  ou  chose,  ou  appareniment  dans  ce  but, 
ou  prête,  fait,  signe  ou  souscrit  sciemment,  de  propos  délibéré 
et  par  corruption,  quelque  affirmation,  déclaration  ou  affi- 
davit relativement  à  ce  fait,  cette  matière  ou  chose,  si  cet 
exposé,  affidavit,  affirmation  ou  déclaration  est  contraire  à  la 
vérité,  i^w.  tout  ou  en  partie  ;  ou — 

{(i.)  Omet  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par  corruption, 
de  l'affidavit.  affirmation  ou  déclaration  fait  sous  serment  en 
vertu  d'une  loi,  quelque  chose  qui  doit,  aux  termes  de  cette 
loi,  être  énoncée  dans  l'affidavit,  l'affirmation  ou  1^  déclara- 
tion.— 

Est  coupa})l(!  de  parjure  volontaire  et  prémédité,  et  pas- 
sible d'êtr(;  puni  en  conséquence. 

2.  Mais  rien  de  contenu  au  présent  n'affectera  aucun  cas 
constituant  un  parjure  en  droit  commun,  ni  le  cas  d'aucune 
infraction  à  l'égard  de  laquelle  il  est  établi  d'autres  dispo- 
sitions ou  des  dispositions  spéciales  sous  l'autorité  de  tout 
autre  acte.     32-33  V.,  c.  23,  art.  2. 
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3.  Quiconque  fait,  de  propos  délibéré  et  par  corruption,  un  F^ire  un  faux 
faux  affidavit  ou  une  fausse  affirmation  ou  déclaration,  par-  dehorsVune 
devant  un  fonctionnaire  autorisé  à  le  recevoir,  en  dehors  de  province  où 
la  province  où  il  en  sera  fait  usage,  mais  dans  les  limites  du  fait°u3a"e!^^'^^ 
Canada,  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  une  province  [^18.19  vl,  c. 
quelconque  du  Canada,  est  coupable  de  parjure,  de  même  42,  art.  4.] 
que  si  ce  faux  affidavit  ou  cette  fausse  affirmation  ou  décla-    ■       7  z;^ 
ration  avait  été  fait  devant  l'autorité  compétente,  dans   la  /**  '         / 
province  où  l'on  en  fera  ou  voudra  faire  usage.     33  V.,  c.  26,  Sec.  i  0  ^  - 
art.  1,  partie. 

4.  Tout  juge  d'une  cour  d'archives,  tout  commissaire  par-  ^^n  j"gp  po'""- 
devant  lequel  se  tient  une  enquête  ou  un  procès  et  qu'il  est  que^ceM^qûi 
par  la  loi  obligé  ou  autorisé  de  tenir,  pourra,  s'il  lui  paraît  s  est  rendu 
qu'une  personne  s'est  rendue  coupable  de  parjure  volontaire  paruu-e  soit 
et  prémédité  dans  un  témoignage  donné,  ou  dans  quelque  poursuivi. 
affidavit,  affirmation,  déclaration,  déposition,  interrogatoire,  [14-15  v.,  c. 
réponse  ou  autre  procédure  fait  ou  pris  devant  lui,  ordonner  ^*^^'  *^^'  ^^'^ 
que  cette  personne  soit  poursuivie  i)our  ce  parjure,  si  le  juge 

ou  commissaire  est  d'avis  qu'il  y  a  cause  raisonnable  pour 
intenter  cette  poursuite, — et  faire  emprisonner  la  personne  Emprisonne- 
devant  être  ainsi  poursuivie  jusqu'à  la  prochaine  session  ou  mf8"io°n"à%âu- 
séance  d'une  cour  ayant  le  pouvoir  de  connaître  des  cas  de  tioa. 
parjure,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  parjure  a  été  commis, 
— ou  permettre  à  cette  personne  de  consentir  une  obligation 
avec  une  ou  plusieurs  cautions  solvables,  portant  pour  con- 
dition qu'elle  comparaîtra  à  la  prochaine  session  ou  séance 
de  la  cour,  et.se  rendra  pour  subir  son  procès  et  ne  s'absen- 
tera pas  de  la  cour  sans  permission, — et  pourra  obliger  toute 
personne  que  le  juge  ou  le  commissaire  jugera  à  propos,  de 
consentir   une  obligation,  portant  pour   condition    qu'elle 
poursuivra   le   prévenu    contre   lequel   une   poursuite   est 
ordonnée,  ou  rendra  témoignage  contre  lui.    32-33  V.,  c.  23, 
art.  6. 

S»  Tous  témoignages  et  preuves,  qu'ils  soient  pris  de  vive  Tous  les  té- 
voix  ou  par  affidavit,    affirmation  ou  déclaration,  interro-  Jonf  eTsInl 
gatoire  ou  déposition,  seront  réputés  et  considérés  essentiels  tieis  quant  au 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  encourue  par  toute  P''^^J"'^- 
personne  d'être  poursuivie  et  punie  pour  parjure  volontaire 
et   prémédité,    ou  pour  subornation  de  parjure.     32-33  V., 
c.  23   art   7 

UTTAWA  :  Imprimé  par  Hiiows   ('iiA^iKui.i.N.  Inipiimt.-ur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  155. 


A.D.  1886. 


Acte  concernant  les  évasions  et  délivrances. 


Délivrance 
félonieuse. 


Evasion  ou 
ilélivrance  de 
'létention 
légale. 


Evasion  pen- 
dant la  trans- 
lation à  un 
pénitencier. 
[1-2  V.,  c.  82, 
art.  12  ;  5-6 
V.,  c.  29.  art. 
24;  6-7  V.,  c. 
26,  art.  22.1 
Evasion  d'un 
pénitencier 
pendant  le 
travail. 


Evasion  d'un 
pénitencier 
(lar  effraction. 

[l-2V.,c.  82, 
art.  12  ;  5-€ 
V. ,  c.  29,  art. 
24;  6-7  V.,  c. 
26,  art.  22.] 

Délivrer  un 
prisonnier 
d'un  péniten- 
cier. 


Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  cousentemeut  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  Quiconque  est  convaincu  de  délivrance  félonieuse  d'un 
priionuier  est  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement,  si  la 
loi  ne  prescrit  pas  de  peine  spéciale  à  cet  égard.  32-33  V., 
c.  29,  art.  84,  partie. 

2.  Quiconque  s'évade  ou  délivre,  ou  aide  à  délivrer  quel- 
qu'un de  la  garde  légale  sous  laquelle  il  est  placé,  ou  commet 
ou  fait  commettre  une  effraction  de  prison,  si  ce  fait,  ne  cons- 
titue pas  une  félonie,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  84,  partie. 

3.  Quiconque,  étant  détenu  dans  un  pénitencier,  s'échap- 
pera de  la  personne  ou  des  personnes  l'ayant  légalement 
sous  leur  garde,  pendant  qn.'elles  le  conduisent  au  péniten- 
cier, ou  qu'elles  le  transfèrent  d'un  pénitencier  à  un  autre, 
sera  coupable  de  félonie  et  passible  de  deux  ans  d'emprison- 
nement.    46  V.,  c.  37,  art.  54,  partie. 

4.  Quiconque,  étant  détenu  dans  un  pénitencier,  forcera 
sa  prison  ou  s'évadera,  ou  tentera  de  s'échapper  de  la  sur- 
veillance d'un  officier,  garde  ou  autre  serviteur  du  péniten- 
cier, pendant  qu'il  sera  employé  à  des  travaux,  ou  s'y  rendra 
ou  en  reviendra,  soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehors  des  murs 
de  la  prison  ou  de  l'enceinte  du  pénitencier,  sera  coupable 
de  félonie  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  46  V., 
c.  37,  art.  54,  partie. 

•^«  Quiconque,  étant  détenu  dans  un  pénitencier,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit,  tentera  d(î  forci.'r  sa  prison,  ou  sortira 
de  sa  cellule  par  effraction,  ou  y  fera  quelque  rupture  dans 
le  but  de  s'évader,  que  sa  tentative  ait  ou  non  réussi,  sera 
coupable  de  félonie  et  passible  d'un  an  d'emprisonnement. 
46  V.,  c.  37,  art.  /)5,  partie. 

*»•  Quiconque  délivrera  ou  cherchera  à  délivrer  un  prisoii- 
ni<'r  p<'ndant  qu'il  sera  conduit  au  pénitencier,  ou  pendant 
qu'il  y  S"ra  détenu,   ou  pendant  qu'il  sera  transféré  d'un 

1949 


1886.  Evasions  et  délivrances.  Cliap,  155.  45 

pénitencier  à  un  autre,  ou  pendant  qu'il  se  rendra  au  travail  [1-2  v.,_c.  82, 
ou  eu  reviendra  dans  l'enceinte  ou  près  du  pénitencier, — et  c.'^29^art^25- 
quiconque,  eu  fournissant  des  armes,  outils  ou  moyens  de  6-7V..  c.  26.  ' 
déguisement,  ou  de  toute  autre  manière,  aidera  un  prison-  v'^*'c^V'>6^ân 
nier  à  opérer  son  évasion  ou  à  faire  une  tentative  d'évasion,  37.] 
sera  coupable  de  félonie  et  passible  de  cinq  ans  d'emprison- 
nement.    46  V.,  c.  37,  art.  57. 

7.  Quiconque  ayant  la  garde  d'un  prisonnier  comme  il  Gardiens  de 
est  dit  ci-haut,  ou  étant  employé  par  la  personne  qui  en  a  la  ^^'"'/^•"fi^t 

.„  '  ,f-'^.,A  ,^  .,       qui  laissent 

surveillance,    comme   gardien,    guichetier,   garde   ou  aide,  sévader  un 
laissera  par  sa  négligence  ce  prisonnier  s'évader,   sera  cou-  pnsonmer. 
pable  de  délit  et  passible  d'amende  ou   d'emprisonnement,  [1-2  v.,  c.  82, 
ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  ;  et  y^'^^o,  ^^^ 
quiconque,  comme  il  est  dit  ci-haut,  laissera  sciemment  ou  25';  6-7  v..  c. 
volontairement  un  détenu  s'évader,  sera  coupable  de  félonie  -^'  ^^^-  -"^-^ 
et  passible   de  cinq    ans   d'emprisonnement.     46  Y.,  c.  37, 
art.  58. 

^.  Quiconque,  sciemment  et  illégalement,   sous  prétexte  Eiargisse- 
de    quelc[U(^    prétendue    autorité,    ordonnera  ou   obtiendra  [|1^"^*  ri^^^if.' 
l'élargissement  d'un  prisonnier  n'ayant  pas  droit  d'être  ainsi  nier. 
libéré,  sera  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  moins  de  deux  ans, — ^et  la  j)ersonne  ainsi  élargie 
sera  réputée  s'être  évadée.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  85. 

î>«  Quiconque,   ayant  été  condamné   à  être  détenu  dans  Evasion 
une  prison  de  réforme  ou  une  école  de  réforme  ou  industri-  on"écoîe''i(r 
elle,  s'en  évadera,  jîourra,  en  tout  temps  avant  l'expiration  réfornu'. 
de  la  durée  de  sa  détention,  être  arrêté  sans  mandat  et  tra- 
duit devant  un   magistrat   ou  juge  de  paix,  f[ui,  sur  preuve 
de  son  identité,  le  renverra  à  cette  prison  ou  école  de  réforme 
pour  qu'il  y  purge  sa  peine,  en  y  ajoutant  un   emprisonne- 
ment de  pas  plus  d'un  an,  selon  que  le  juge  de  paix  ou  le 
magistrat  le  jugera  convenable.     32-33  Y.,  c.  34,  art.  7  ; — 
33  Y.,  c.  32,  a"rt.^5  ;— 43  Y.,  c  4L  art.  4  ;— 47  Y.,  c.  45,  art.  6. 

10.    Quiconque —  Aider  îlum- 

(«.)  Aidi'ra  sciemment,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  ^'^'^sion. 
quelcjue  délinquant  détenu  dans  une  prison  de  réforme  ou 
une  école  dt'  réforme  ou  industrielle,  à  s'en  évader  ; 

[h.)  Engagera,   directement  ou  indirectement,  un  délin-  Conseiller 
quant  à  s'évader  de  cette  prison  ou  école  ;  ""•"  eva-i.ui. 

{c.)  Hébergera,  cachera  ou  empêchera  sciemnu^nt  de  re- Héher-or  nu 
tourner  à  la  prison  ou  école,  ou  aidera  à  héberger,  cacher  ou  J^vluu'"'"^' 
empêcher  de  retourner  à  la  prison   ou  étole,  un  délinquant 
qui  s'en  siTa  évadé, — 

Sera  pas.si])lc.  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juii'cs  Punition, 
de  paix,  d'une  amend(>  n'excédant  pas  q\iatre-vingts  piastres, 
ou  d'un  emprisonnement,   avec  ou  sans  travaux  forcés,  de 
deux  mois  au  plus.     32-33  Y.,  c.  34,  art.  8. 
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Punition  des       11.  Quiconque  s'évadera  d'une  prison,  purgera,  après  avoir 
?,V:^'^'L"l!/r„+  été  repris,  dans  la  prison  d'où  il  se  sera  évadé,  le  reste  de  sa 

(^111  S  ti  *  aUcDi*  -*-,'  ,-*■  •\ii^  T  ^  * 

peme  qui  restait  a  courir  a  1  époque  de  son  évasion,  en  sus 
de  la  punition  qui  lui  sera  infligée  pour  cette  évasion  ;  et 
tout  emprisonnement  prononcé  pour  cette  infraction  pourra 
avoir  lieu  dans  le  pénitencier  ou  la  prison  d'où  le  détenu  ou 
prisonnier  se  sera  évadé.     32-33  V.,  c.  29,  art.  87. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browx  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  156. 

Acte  concernant  les  délits  centre  la  religion.  a.d.  isss 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Quiconque,  par  menaces  ou  violence,  détourne  ou  em-  Entraver  on 
pêche  illégalement,  ou  cherche  à   détourner  ou  empêcher  ^l^b^e  du 
un    ecclésiastique   ou   ministre    de   l'Evangile  de  célébrer  clergé  offi- 
l'olfice  divin,  ou  d'officier  autrement  dans  une  église,  cha-  ^'^°*- 
pelle,  temple,  maison  d'école  ou  autre  lieu  servant  au  culte 
public,  ou  d'accomplir  ses  devoirs  à  l'inhumation  légale  des 
morts  dans  un  cimetière  ou  autre  lieu  de   sépulture,   ou  le 
frappe  ou  se  porte  à  quelque  violence  sur  lui, — ou  arrête  eu 
vertu  d'un  ordre  civil,  ou  sous  prétexte  d'exécuter  un  ordre 
civil,  un  ecclésiastique  ou  autre  ministre  de  l'Evangile  qui 
est  occupé  à  accomplir  ou  qui,  à  la  connaissance  du  délin- 
quant, est  sur  le  point  de  commencer  à  accomplir  quelqu'un 
des  rites  ou  devoirs  mentionnés  dans  le  présent  article,   ou 
qui,  à  la  connaissance  du  délinquant,  s'en  va  les  accomplir 
ou  revient  de  les  accomplir, — est  coupable  de  délit  et  pas-  Punition, 
sible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V., 
c.  20,  art.  36. 

2-  Quiconque,  de  propos  délibéré,  trouble,  interrompt  ou  Troubler  lea 
dérange  une  assemblée  de  personnes  réunies  dans  un  but  reiTgleiiseg 
religieux,  ou  dans  un  but  moral,  social  ou  de  bienfaisance, 
par   des   discours  profanes,    ou  une  conduite  grossière  ou 
indécente,  ou  en  faisant  du  bruit,  soit  dans  le  lieu  où  se 
tient  cette  assemblée,  soit  assez  près  pour  troubler  l'ordre  ou 
la  solennité  de  l'assemblée,  est  coupable  de  délit  et  passible,  Punition, 
sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres 
au  plus,  avec  dépens,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  plus,  et  peut  être  arrêté  à  vue  par 
tout  agent  de  la  paix  présent  à  l'assemblée  ou  par  tout  autre 
assistant,  verbalement  autorisé  par  un  juge  de  paix  présent, 
et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant  un  juîre 
de  paix.     32-33  V.,  c.  20,  art.  37. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  BnowN  Chahberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Su  Très- 
tlxcelk'ute  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  157. 

A.D.  1886.      Acte  concernant  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  et 

la  tranquillité  pul^liques. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  cousentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Sodomie.  !•  Quiconque  commet  la  sodomie  ou  la  bestialité  est  cou- 

[24-25  V.,  c.    pable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 
100,  art.  61  ]   32-33  Y.,  c.  20,  art.  63 


Tentatives. 

[24-25  V.,  c. 
100,  art.  62. J 


Séflnction  ou 
tentative  de 
séduction 
d'une  fille 
mineure  de  16 
aus. 

Connaissance 
ou  tentative 
de  connaiis- 
.aance  rl)ar- 
n()le  d'une 
idiote,  qui  ne 
constitue  pas 
un  viol. 

Punition. 


2.  Quiconque  tente  de  commettre  la  sodomie  ou  la  bestia- 
lité, ou  attaque  une  personne  dans  l'intention  de  commettre 
la  sodomie,  ou,  homme,  attente  à  la  pudeur  d'une  personne 
du  sexe  masculin,  est  coupable  de  délit  {misdemeanor)  et  pas- 
sible de  dix  ans  d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  64. 

î5.  Tout  individu  qui — 

{a.)  Séduit  une  iille  de  mœurs  chastes  jusque-là,  et  a  un 
commerce  illicite  avec  elle,  ou  tente  d'avoir  un  commerce 
illicite  avec  elle,  si  elle  est,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  âgée  de 
douze  ans  ou  plus  et  de  moins  seize  ans  ;  ou — 

{h.)  Connaît  charnellement  et  illégalement,  ou  tente  de 
connaître  charnellement  et  illégallement  une  femme  ou  fille 
idiote  ou  imbécile,  dans  des  circonstances  qui  ne  constituent 
pas  un  viol,  mais  qui  prouvent  qiie  le  délinquant  savait 
dans  le  temps  que  cette  femme  ou  fille  était  idiote  ou  imbé- 
cile,— 

Est  coupable  de  délit  et  passible  dun  emprisonnement 
de  deux  ans.     49  V.,  c.  52,  art.  1,  e/  8,  partie. 


Séduction  4.  Tout  individu  ayant  plus  de  vingt  et  un  ans  qui,  sous 

H0U.9  promesse  „      j  •  '  i     •  i  j 

de  mariage,     promesse  de  mariage,  séduit  une  personne  du  sexe  non  ina- 


Induire  à 
fr<'<|Ui-nter 
une  rniii^on 
daiiR  un  but 
de  prostitu- 
tion. 


née,  âgée  de  moins  de-  dix-huit  ans  et  de  mœurs  chastes 
jusque-là,  et  a  un  commerce  illicit(;  avec  elle,  est  coupable 
de  délit  et  passible  de  deux  ans  d'eiii])risoi)iioment.  4i)  V., 
c.  52,  art.  2,  et.  8,  partie. 

*>•  Toute  personne  qui,  étant  propriétair»?  et  occupant  de 
lieux  quelconques,  ou  qui  en  a  la  direction  ou  le  contrôle, 
ou  qui  prend  part  ou  assiste  à  leur  direction  ou  à  leur  con- 
trôle, induit  une  fille  de  l'âge  mentionné  dans  le  présent 
article,  à  fréquenter  ces  lieux  ou  à  s'y  trouver,  ou  tolère 
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qu'elle  les  fréquente  ou  s'y  trouve,  dans  le  but  d'avoir  un  [48-49  v.,c. 
commerce  illégal  et  charnel  avec  un  homme,  que  cette  con-  ^^'  ^^^'   "^ 
naissance  charnelle  doive  avoir  lieu  avec  un  homme  en  par- 
ticulier ou  généralement, — 

(«.)  Est,  si  cette  fille  est  âgée  de  moins  de  douze  ans,  cou-  Si  la  fille  a 
pable  de  félonie  et  passible  d'un  emprisonnement  de  dix  ^nj"  félonie. 
ans,  et, — 

(h.)  vSi  cette  fille  est  âgée  de  douze  ans  ou  plus  et  de  moins  Si  elle  a  plus 
de  seize  ans,  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonne-  moins'^de  le  • 
ment  de  deux  ans.  délit. 

Pourvu  que  ce  soit  une  défense  suffisante  contre  toute  Proviso:  s'il 
accusation  portée  en  vertu  du  présent  article,  s'il  est  démon-  croire  qu'eue 
tré  à  la  cour  ou  au  jury  devant  qui  l'accusation  sera  portée,  a  plus  de  i6 
que  la  personne  ainsi  accusée  avait  raisonnablement  lieu  de  *°^- 
croire  que  cette  fille  était  âgée  de  seize  ans  ou  plus.    49  V., 
c.  52,  art.  4,  et  8,  partie. 

6.  Nul  ne  sera  condamné  pour  aucune  infraction  prévue  Pas  de  con- 
aux  trois  articles  précédents  du  présent  acte,  sur  le  témoi-  gu^ieVémoi- 
gnage  d'un  seul  témoin,  à  moins  que  ce  témoin  ne  soit  cor-  gnage  d'un 
roboré  sur  quelque  point  essentiel,  par  un  témoignage  im-  ®*^"^  témoin. 
pliquant  le  prévenu. 

2.  Dans  toute  poursuite  instituée  sous  l'empire  des  dits  Le  défendeur 
articles,    le  défendeur  sera  témoin  à   décharge   compétent  compéteut" 
contre  toute  accusation  ou  plainte  portée  contre  lui.  L48-49  v.,  c. 

3.  Nulle  poursuite  ne  sera  instituée  sous  l'empire  des  dits  ^^'^^^-  20-] 
articles  après  l'expiration  d'un  an  à  compter  de  la  date  à  ^e|^^"P.^j°'* 
laquelle  le  délit  a  été  commis.     49  V.,  c.  52,  art.  5,  6  et  7,  suites. 
parties. 

7»  Quiconque,  par  de  faux  prétextes,  de  fausses  repré-  Celui  qui— 
sentations  ou  d'autres  moyens  frauduleux, — 

(a.)  Engage  une  femme  ou  une  fille  âgée  de  moins  de  vingt  Engage  une 
et  un  ans  à  avoir^un  commerce  charnel  illicite  avec  un  ^rosTi\'uer.  * 
autre  que  lui-même  ;  ou — 

(h.)  Attire  ou  entraîne  telle  femme  ou  fille  dans  une  maison  L'attirerdans 
mal  famée  ou  une  maison  dite  de  rendez-vous,  pour  quelque  neu°^et"V^'^ 
commerce  illicite  ou  dans  un  but  de  prostitution  ;  ou  qui- 
conque  sciemment   cache  dans   une  pareille  maison  telle  [24-25  v.,  c. 

r  cil         •       •      j-4.-    '  A      c     '  100,  art.  49,1 

lemme  ou  fille  ainsi  attirée  ou  entraînée  ;  ^ 

Est  coupable  de  délit  vt  passible  d'un  emprisonnement  D-^iit. 
de  deux  ans.  [48-49  v.,  c. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  croire  c[u'une  foniiue  ou  une  ''^'  ^^^'  ^'^ 
fille  a  été  attirée  ou  entraînée  dans  une  maison  mal  famée  ^l'^pers'i^'ulea 
ou  do  rendez-vous,   comme  il  est  dit  ci-dessus, — sur  une  procé<iuii-  si 
plainte  énonçant  le  fait,  portée  sous  serment  par  le  père  ou  *[^^^,  *'*'  "''^"' 
la  mère,  le  maître  ou  le  tut(Hir  de  cette  femme  ou  fille,  ou,  si 
cette  femme  ou  fille  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  maître,  ni  tuteur  [4s-.i9  v.,  c. 
dans  la  province  où  l'on  prétend  que  l'iniVaction  a  été  oom-  *"'*'  '""'"  "^^ 
mise,  par  toute  autre  personne,  devant  un  .juge  do  paix  ou 
un  juge  d'une  cour  ayant  pouvoir  de  décerner  des  mandats 
dans  les  cas  de  prétendues  infractions  à  la  loi  criminelle, — le 
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juge  de  paix  ou  le  juge  de  la  cour  pourra  décerner  un 
mandat  autorisant  à  entrer,  de  jour  ou  cîe  nuit,  dans  la  mai- 
son mal  famée  ou  de  rendez-vous  et  d'y  faire  des  recherches, 
pour  y  trouver  cette  femme  ou  cette  fille,  et  commandant 
de  l'amener,  ainsi  que  la  personne  ou  les  personnes  qui  la 
gardent  et  retiennent,  devant  ce  juge  de  paix  ou  ce  juge 
de  la  dite  cour,  lequel,  après  interrogatoire,  ordonnera 
qu'elle  soit  remise  à  son  père  ou  sa  mère,  son  maître  ou  son 
tuteur,  ou  qu'elle  soit  libérée,  suivant  que  le  voudront  la  loi 
et  la  justice.     4S-49  V.,  c.  »2,  art.  1. 

Qui  sera  ré-  ^-   ToUS  CeUX  qui, — 

Tiuté  vaga-  /^  \  N'avant  pas  de  moyens  Aàsibles  d'existence,  vivent 

bond,  libertin         ^     '  •  .  ^.  .,         •' 

ou  débauché,    saus  recourir  au  travail  ; 

[5  G IV,  c.  83,  {b.)  Etant  capables  de  travailler,  et  par  là,  ou  par  d'autres 
art.  3  4  ;  1-2  moyeus,  de  se  soutenir  eux  et  leurs  familles,  refusent  ou 
2.]'  "     '        négligent  volontairement  de  le  faire  ; 

{c.)  Etalent  ou  exposent  dans  les  rues,  chemins,  places 
publiques  ou  grandes  routes,  des  objets  indécents,  ou  y 
exposent  leur  personne  publiquement  ou  d'une  manière 
indécente  ; 

{d.)  Errent  et  mendient,  ou  vont  de  porte  en  porte,  ou 
séjournent  dans  les  rues,  grandes  routes,  passages  ou  places 
publiques  pour  mendier  ou  demander  l'aumône,  sans  avoir 
un  certificat  signé,  depuis  moins  de  six  mois,  par  un  prêtre, 
un  ecclésiastique  ou  un  ministre  de  l'Evangile,  ou  par  deux 
juges  de  paix,  demeurant  dans  la  municipalité  où  ces  per- 
sonnes demandent  l'aumône,  portant  que  celles-ci  méritent 
qu'on  leur  fasse  la  charité  ; 

(e.)  Eôdeut  dans  les  rues  ou  grands  chemins,  et  gênent  les 
passants  en  se  tenant  en  travers  des  trottoirs,  ou  en  se  servant . 
d'un  langage  insultant,  ou  autrement  ; 

(/.)  Font  du  bruit  dans  les  rues  ou  grands  chemins,  en 
criant,  jurant  ou  chantant,  ou  en  étant  ivfesou  en  gênant  les- 
passants  paisibles; 

(^'•.)  En  déchargeant  des  armes  à  feu,  ou  en  tenant  une 
conduite  tumultueuse  ou  tapageuse  dans  une  rue  ou  sur 
une  grande  route,  troublent,  par  dérèglement  ou  malicieu- 
cieusement,  la  paix  et  la  tranquillité  des  habitants  d'une 
maison  d'habitation  près  de  cette  rue  ou  grande  route  ; 

(/«.)  l^nlèvcnt  ou  défigurent  des  «'useignes,  brisent  des 
fenêtres,  des  portes  ou  des  plaques  d(>  portes,  des  murs  de 
maisons,  d(î  chemins  ou  d(;  jardins,  ou  détruisent  des  clôtures  ; 

{i.)  Sont  d(;s  prostituées  ou  coureuses  de  rues,  errant  la 
nuit  dans  h's  (•hami)s,  les  rues  publiques  ou  grands  chemins, 
les  riK'lli's  ou  les  lieux  d'assembléiîs  i)ubliqu('S  ou  de  rassem- 
blements, et  qui  ne  rendent  pas  d'elles-mêmes  un  compte 
satisfaisant  ; 

(j.)  Tiennent  ou  habitent  des  maisons  de  désordre,  mai- 
sons de  prostitution  ou  maisons  mal  famées,  ou  des  maisons 
fréquentées  par  des  prostituées    ou  les  personnes  qui  ont 
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l'habitude  de  fréquenter  ces  maisons,  et  qui  ne  rendent  pas 
d'eux-mêmes  un  compte  satisfaisant  ; 

{k.)  N'exercent  pas  de  profession  ou  de  métier  honnête 
propre  à  les  soutenir,  mais  cherchent  surtout  des  moyens 
d'existence  dans  les  jeux  de  hasard,  le  crime  ou  les  fruits  de 
la  prostitution  : — 

Sont  des  vagabonds,  libertins,  désœuvrés  et  débauchés  dans 
le  sens  du  présent  article. 

2.  Tout  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché  sera,  Punition  de 
sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  réputé  ^es  person- 
coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la 

fois. 

3.  Tout  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police,  maire  Les  juges  de 
ou  préfet,  ou  deux  juges  de  paix,  sur  dénonciation  faite  par  HS Se"^^^ 
devant  eux  à  l'effet  que  quelque  individu  ci-dessus  désigné  arrêter, 
comme  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché,  est  réelle- 
ment ou  qu'on  a  raison  de  soupçonner  qu'il. est  hébergé  ou 

caché  dans  une  maison  de  désordre,  maison  de  prostitution, 
maison  mal  famée,  auberge  ou  maison  de  pension,  pourra, 
par  un  mandat,  autoriser  tout  constable  ou  autre  personne  à 
entrer  à  toute  heure  dans  cette  maison  ou  auberge,  et  à  arrêter 
et  traduire  devant  eu.x  ou  d'avitres  juges  de  paix  toutes  les 
personnes  ainsi  soupçonnées  qui  y  seront  trouvées. 

4.  Si    la  loi  de  la  province  où  la  conviction  aura  lieu  y  Où  elles  se- 
pourvoit,  tout  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché  nues. 
pourra,   au   lieu   d'être   envoyé   à   la  prison    commune  ou 

autre  lieu  de  détention  public,  être  incarcéré  dans  toute 
maison  d'industrie  ou  de  correction,  hospice,  maison  de 
travail,  refuge  ou  prison  de  réforme.  32-33  V.,  c.  28,  art.  1 
et  2  ;— 37  V.,  c.  43,  art.  1  ;— 44  V.,  c.  31,  art.  1  ;— S.  R.  N.-E. 
(3e  série),  c.  162,  art.  9. 
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CHAPITRE  158. 


A.D. 1886. 


Définitions. 


"  Grand  coa- 
"  nétable." 


••'  Adjoint  du 
"  grand  con- 
"  uétable." 


Le  magistrat 
de  police, 
etc,  sur  rap- 
port, peut  au- 
toriser les 
agents  à  en- 
trer dans  les 
maisons  de 
jeu. 

[8-9  Y.,  c.  109, 
art.  3-C.] 


Et  arrêter  les 
personnes 
pK-sentca  et 
Baisir  les  ins- 
trumenta. 


PouToir  d'y 
faire  des  per- 
quisitions. 


Acte  concernant  les  maisons  de  jeu. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1*  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  diiférente, — 

(a.)  L'expression  ''  grand  connétable  "  comprend  le  cons- 
table  en  chef,  le  chef  de  police,  le  prévôt  de  la  cité  ou  ville, 
ou  tout  autre  chef  du  corps  de  police  d'une  cité,  ville  ou 
autre  localité  ; 

(b.)  L'expression  "adjoint  du  grand  connétable"  com- 
prend l'adjoint  du  coustable  en  chef,  le  sous-chef  de  police, 
le  sous-prévôt  ou  tout  autre  adjoint  du  chef  du  corps  de 
police  d'une  cité,  ville  ou  autre  localité. 

2.  Si  le  grand  connétable  ou  l'adjoint  du  grand  conné- 
table de  toute  cité  ou  ville,  ou  quelque  autre  officier  auto- 
risé à  agir  en  son  absence,  présente  un  rapport  par  écrit  à 
quelqu'un  des  commissaires  de  police  ou  au  maire  de  cette 
cité  ou  ville,  ou  au  magistrat  de  police  d'une  ville,  à  l'effet 
qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  et  qu'il  croit  réellement 
que  quelque  maison,  appartement  ou  local  dans  les  limites 
de  la  cité  ou  ville,  est  tenu  ou  sert  comme  maison  ordinaire 
de  jeu,  que  l'entrée  en  soit  limitée  à  ceux  qui  sont  munis 
de  clés  ou  autrement,  les  commissaires  ou  aucun  d'entre 
eux,  ou  le  maire,  ou  le  magistrat  de  police,  pourront  autori- 
ser, en  vertu  d'un  ordre  par  écrit,  le  grand  connétable  ou 
son  adjoint,  ou  tout  autre  officier  ci-haut  mentionné,  d'en- 
trer dans  cette  maison,  cet  appartement  ou  ce  local,  avec  le 
nombre  d'agents  que  le  grand  connétable,  son  adjoint  ou 
tout  autre  officier  jugera  nécessaire  d'employer,  et,  si  c'est 
nécessaire,  d'avoir  recours  à  la  force  dans  le  but  d'y  entrer,  ' 
soit  en  enfonçant  les  portes  ou  autrement,  et  de  prendre  l 
sous  sa   garde  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouveront,  eta 
de    saisir   les  tables    et  instruments   de  jeu  qu'il  trouvera», 
dans  cette  maison  ou  ses  dépendances,  et  aussi  de  saisi>i- 
toutes  les  sommes  d'argent  et  autres  valeurs  représentant  d(te 
l'argent  qu'il  y  trouvera.     38  V.,  c.  41,  art.  1  ;— 40  V.,  c.  33 

art.  1.  ''^- 

•ns 

3.  Le    grand  connétable,    adjoint   ou   autre  officier   qimt 
opérera  cette  descente  en  conformité  de  cet  ordre,  avec  l'aie 

19Ô9 


1886.  Maisons  de  Jeu.  Chap.  158.  53 

d'un  ou  do  plusieurs  agents,  pourra  faire  des  perquisitions  [8-9V.,c.  109, 
dans  toutes  les  parties  de  la  maison,  appartement  ou  local  où  ^'^^'    -' 
il  aura  ainsi  pénétré  et  où  il  aura  raison  de  croire  que  des 
tables  ou  instruments  de  jeu  sont  cachés,  et  sur  la  personne 
de   tout    individu  qu'il  y  trouvera,   et  y  saisir  les  tables 
et  instruments  de  jeu  qu'il  y  trouvera.     38  V.,  c.  41,  art.  2. 

4.  Lorsqu'on  trouvera  des  cartes,  dés,  billes,  jetons,  tables  Ce  qui  sera 
ou  autres  instruments  de  jeu  servant  à  des  jeux  illicites,  ."u^ifucuT ^^ 
dans  c|uelque  maison,  appartement  ou  local  que  l'on  soup- 
çonne être  une  maison  ordinaire  de  jeu,  et  où  l'on  aura  fait  L8-9  v.,  c.  109, 
une  descente  en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre  décerné  sous  ^^^-  ^1 
l'empire  du  présent  acte,  ou  sur  la  personne  d'aucun  des 
individus  qu'on  y  trouvera,  ce  fait  établira,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  que  cette  maison,  cet  appartement  ou  ce  local 
est  employé  comme  une  maison  ordinaire  de  jeu,  et  que  les 
individus  trouvés  dans  l'appartement  ou  le  local  où  l'on  aura 
trouvé  ces  tables  ou  autres  instruments  de  jeu  s'y  livraient 
au  jeu,  bien  qu'aucun  jeu  ne  s'y  jouât  réellement  en  pré- 
sence du  grand  connétable,  de  son  adjoint  ou  autre  officier 
qui  y  aura  fait  une  descente  en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre 
décerné  sous  l'empire  du  présent  acte,  ou  en  présence  des 
personnes  qui  l'accompagnent.     38  V.,  c.  41,  art.  3  ; — 40  V., 
c.  33,  art.  2. 

5«  Le  magistrat  de  police  ou  autre  juge  de  paix  devant  Les  instru- 
lequel  un  individu  sera  amené  en  vertu  d'un  ordre  ou  man-  "ron^^é-^" 
dat  décerné  sous  l'autorité  du  présent  acte,   ordonnera  que  truUs. 
les  cartes,  dés,  billes,  jetons,  tables  ou  autres  instruments  de  [8-9V.,c.  109, 
jeu  employés  à  jouer  à  quelque  jeu,   et  saisis  en  vertu  du  *rt.  8.] 
présent  acte  dans  tout  local  servant  de  maison  ordinaire  de 
jeu,  soient  détruits  sur-le-champ,  et  tous  deniers  ou  valeurs 
ainsi  saisis  seront  coufiscjués  au  profit  de  la  Couronne  pour 
les  besoins  publics  du  Canada.     40  V.;  c.  33,  art.  3. 

6.  Tout  individu  qui  joue  ou  regarde  jouer  pendant  c[u'un  Punition  des 
autre  ioue  dans  une  maison  ordinaire  de  ieu,   est  coui^able  personnes 

■,,■     n   ''  ,■  ,  -Il  .    ,.  •'     .         1  J -,  trouvées  dans 

d  iniraction  et  passible,  sur  conviction  sommaire  doA-ant  deux  une  maison 
juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt  piastres  à  cent  piastres,  de  jeu. 
et,  à  défaut  de   paiement,  d'un    emprisonnement  de   deux 
mois  au  plus.     40  V.,  c.  33,  art.  4,  partie. 

7.  Tout  individu  qui  volontairement  empêche  un  :igv>nt  Punition  de 
de  police  ou  autre  officier  autorisé,  en  vertu  de  quekiu'un  des  '■^'"-'^  ^i"'  ^"' 

,•1  '     '  1       i.       V     i'   •  1  il  1  •     tr;ivt  loul  les 

articles  priM-edents,  a  laire  une  desccMite  dans  (juehjue  mai-  iig.nts. 
som,  a])partenieiit  ou  local,  d'y  entrer  ou  pénétrer  en  aucune  [17-18  V.,  c. 
de  ses  partiels,  ou  qui  gêne  ou  retarde  cet  agent  ou  officier  38,  'ut.  i  ] 
d'y  entrer, — et  tout  individu  qui,   au  moyen  de  verroux, 
chaînes  ou  autres  appareils,  Terme  à  l't'xtérieur  ou  à  l'inléri- 
eur  la  j^orte  ou  l'entrée  de  toute  maison,  ai>i)arliMnent  ou  local 
où  un  agenl  ou  ollicier  t>st  autorisé  d'entrer,  ou  f|ui  se  sert  do 
tout  autre  nioytMi  ou  appareil  quelcon(|ue  dans  le  l)ul  d'em- 
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pêcher,  gèuer  ou  retarder  tout  agent  ou  officier  ainsi  autorisé 
de  pénétrer  dans  aucune  partie  de  cette  maison,  cet  apparte- 
ment ou  local — sera,  pour  chaque  infraction,  sur  conviction 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres,  avec  dépens,  et  d'un  emprison- 
nement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  six  mois  au  plus. 
38  V.,  c.  41,  art.  4. 


Ce  qui  sera 
une  preuve 
suffisante 
qu'une  mai- 
son est  une 
maison  de  jeu. 

[17-18  V..  0. 
38,  art.  2.]; 


<**•  Si  un  agent  de  police  ou  officier  autorisé,  comme  il  est 
dit  ci-haut,  à  entrer  ou  pénétrer  dans  une  maison  ou  quel- 
que partie  d'une  maison,  appartement  ou  local,  est  de  propos 
délibéré  empêché,  gêné  ou  retardé  d'y  entrer, — ou  si  la  porte 
extérieure  ou  intérieure,  ou  l'accès  d'une  maison,  appartement 
ou  local  où  il  est  ainsi  autorisé  à  entrer,  est  garni  ou  muni 
de  verroux,  barres,  chaînes  ou  autres  moyens  ou  appareils 
dans  le  but  d'en  empêcher,  retarder  ou  gêner  l'entrée  par 
tout  agent  de  police  ou  autre  officier  ainsi  autorisé,  ou  de 
donner  une  alarme  dans  le  cas  d'une  descente, — ou  si  quel- 
que maison,  appartement  ou  local  est  muni  ou  pourvu  de 
quelques  moyens  ou  appareils  pour  permettre  d'y  jouer  à  des 
jeux  illicites,  ou  de  moyens  ou  appareils  pour  cacher,  faire 
disparaître  ou  détruire  des  instruments  de  jeu, — chacun  de 
ces  faits  établira,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  cette 
maison,  appartement  ou  local  sert  de  maison  de  jeu  ordinaire 
et  que  les  personnes  qui  s'y  trouvaient  s'y  livraient  à  un  jeu 
illicite.     38  V.,  c.  41,  art.  5 


Le  magistrat 
peut  exiger 
que  toute  per- 
Bonne  arrêtée 
rende  témoi- 
gnage. 

[17-18  V.,  c. 
38,  art.  5.] 


Punition  de 
ceux  f)'ji  r<- 
fu.se nt  de  dé- 
poser. 


9«  Le  magistrat  de  police,  maire  ou  juge  de  paix  devant 
lequel  sera  traduite  toute  personne  cjui  aura  été  trouvée  dans 
une  maison,  appartement  ou  local  où  est  entré  un  agent  de 
police  ou  officier  en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre  décerné  sous 
l'empire  du  présent  acte,  jDourra  faire  subir  à  cette  personne 
un  interrogatoire  sous  serment,  et  la  contraindre  à  rendre 
témoignage  à  l'égard  de  tout  jeu  illicite  pratiqué  dans  cette 
maison,  appartement  ou  local,  ou  à  l'égard  de  tout  ce  qu'on 
aura  pu  y  faire  afin  d'empêcher,  gêner  ou  retarder  tout  agent 
ou  officier  autorisé  à  y  pénétrer  d'avoir  accès  à  aucune  partie 
de  cette  maison,  appartement  ou  local  ;  et  nulle  personne  ainsi 
requise  de  témoigner  ne  pourra  réclamer  l'exemption  de  ren- 
dre témoignage,  lorsqu'elle  sera  traduite  devant  le  magistrat 
de  police,  maire  ou  juge  de  paix,  ou  d'être  interrogée  à  une 
époque  ultérieure  x^ar  ou  devant  le  magistrat  de  police,  ou 
le  maire  ou  tout  juge  de  paix,  ou  par  ou  devant  une  cour 
dans  aucune  procédure,  ou  lors  d(î  l'instruction  d'une  accu- 
sation, dénonciation,  action  ou  poursuite  se  rattachant  en 
aucune  manière  à  ce  jeu  illicite,  ou  sur  aucun  des  faits»  ci- 
dessus  mentionnés,  ou  d'être  dispensé<î  de  répondre  à  aucune 
question  cjui  lui  sera  posée  relativement  à  aucune  des  ma- 
tières ci-dessus  énumérées,  sur  le  motif  que  son  témoignage 
pourrait  j'iueriininer  ;  et  toute  personne  ainsi  requise  de 
témoiirner  qui  refusera  de  prêter  semnoit  comm(;  témoin, 
ou  de  répondre  à  quelque  question,  pourra  être  traitée  à  tous 
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égards  comme  une  personne  qui  comparaît  comme  témoin 
devant  tout  juge  de  paix  ou  devant  toute  cour  en  vertu 
cî'une  citation  ou  d'une  assignation,  et  qui  refuse  sans  cause 
ou  excuse  légitime  d'être  assermentée  ou  de  témoigner,  peut 
l'être  en  vertu  de  la  loi  ;  mais  rien  dans  le  présent  article 
ne  rendra  un  délinquant  en  vertu  de  l'article  six  du  présent 
acte  passible,  lorsqu'il  subira  son  procès,  d'être  interrogé 
sous  l'empire  du  présent  article.  38  V.,  c.  41,  art.  6  ; — 40  V., 
c.  33,  art.  4,  partie. 

lO.  Tout  individu  ainsi  requis  de  témoigner  qui,  lors  de  Ceux  qui  dé- 
son  interro2,-atoire,  déposera  véridiquement,  au  meilleur  de  7o^^„^™°*  ^*^"3 

.  1G3  I£lit3  SG- 

sa  connaissance,  de  toutes  les  matières  et  choses  au  sujet  ront  indem- 
desquelles  il  sera  interrogé,   recevra  du  iuge,   du  iuge  de  "^^ '^^  5''"^® 
paix,  du  magistrat,  du  juge  instructeur  ou  de  tout  autre  certificat  du 
officier  de  la  cour  devant  lequel  a  lieu  cette  procédure,  un  J^g*^- 
certificat  par  écrit  à.  cet  elîèt,  et  sera  déclaré  à  l'abri  de  [8-9  v.,c.  109, 
toutes  poursuites  criminelles  et  actions  pour  amendes,  et  de  y*  c^  38  art 
toutes    amendes,    confiscations   et   sentences    auxquelles   il  6.]' 
aurait  été  exposé  pour  aucun  de  ces  faits  avant  cette  époque, 
relativement  aux  matières  et  choses  au  sujet  desquelles  il 
aura  été  interrogé  ;  mais  ce  certificat  n'aura  pas  d'effet  pour  Ce  que  devra 
les  fins  ci-dessus  mentionnées,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  fait  contenir  le 

.,        .  p  .,  j'         -i-  '    -T  •    ,     ^     certificat. 

que  ce  temom  a  lait  une  déposition  veridique  au  sujet  de 
toutes  les  matières  sur  lesquelles  il  a  été  examiné  ;  et  toute 
action,  mise  en  accusation  ou  procédure  pendante  ou  insti- 
tuée dans  aucune  cour  contre  ce  témoin,  concernant  une 
affaire  de  jeu  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  interrogé,  sera 
arrêtée  sur  la  production  et  preuve  de  ce  certificat,  et  sur 
requête  sommaire  présentée  à  la  cour  devant  laquelle  cette 
action,  mise  en  accusation  ou  procédure  est  pendante,  ou  à 
un  juge  de  cette  cour,  ou  à  aucun  juge  d'une  cour  supérieure 
de  toute  province.     38  V.,  c.  41,  art.  Y. 
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Définitions. 


"  Propriété 
"  mobilière. 


Propriété 
immobi- 
lière." 


Acte  concernant  les  loteries,  les  paris  et  les  ventes  de 

poules. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "  propriété  mobilière  "  comprend  la  mon- 
naie, les  effets  mobiliers  ou  négociables  et  les  valeurs  de 
toute  espèce,  ainsi  que  les  biens  mobiliers  de  tout  genre  ; 

{b.)  L  expression  "  propriété  immobilière  "  comprend  les 
terres  et  terrains  de  toute  espèce,  ainsi  que  tous  droits  et 
intérêts  dans  un  bien-fonds.    S.  R.  C,  c.  95,  art.  *7. 


Amende  con- 
tre ceux  qui 
font  ou  pu- 
blient des 
firojets  de 
oteries. 
[8  G.  I,  c.  2. 
art.  36  :  6-7 
Guil.  IV,  c. 
66.] 


Amende   con- 
tre ceux  qui 
achètent  ou 
reçoivent  dea 
billets  de  lo- 
terie. 

[8  G.  I,  c.  2, 
art.  37;  12  G. 
II,  c  28,  arl. 
3.1 

Dons,  ventes, 
etc.,  au 
mo^en  <U  ]o- 
tcn»-3,  décla- 
rés nula. 


LOTERIES. 

2-  Quiconque  fait,  imprime,  annonce  ou  publie,  ou  fait 
faire,  imprimer,  annoncer  ou  publier  quelque  proposition, 
projet  ou  plan  pour  céder,  prêter,  donner,  vendre  ou  aliéner 
une  propriété  mobilière  ou  immobilière  au  moyen  du  tirage 
au  sort,  de  cartes  ou  de  billets,  ou  par  tout  autre  mode 
aléatoire  que  ce  soit, — ou  vend,  troque,  échange  ou  aliène,  ou 
fait  vendre,  troquer,  échanger  ou  aliéner,  ou  y  aide  ou  y  con- 
tribue, ou  offre  à  vendre,  troquer  ou  échanger  des  lots,  cartes, 
billets  ou  autres  moyens  pour  céder,  prêter,  donner,  vendre 
ou  aliéner  quelque  propriété  mobilière  ou  immobilière  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort,  de  billets  ou  de  tout  autre  mode 
aléatoire  que  ce  soit,  est  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'une  amende  de  vingt  piastres.     S.  R.  C,  c.  95,  art.  1. 

î5«  Quiconque  achète,  troque,  échange,  prend  ou  reçoit  un 
lot,  une  carte,  un  billet  ou  toute  autre  chose  ci-dessus  men- 
tionnée, est  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 
de  vingt  piastres.     S.  K.  C,  c.  95,  art.  2. 

4.  Toute  vente,  tout  prêt,  don,  troc  ou  échange  d'une 
propriété  mobilièn;  ou  immo})ilière  au  moyen  de  quelque 
loterie,  bill«;t,  carte  ou  autre  mode  de  tirage  devant  être 
décidé  par  la  chance  ou  le  hasard,  sera  nul  et  de  nul  effet, 
et  toute  propriété  inobilièn;  ou  immol)ilière  ainsi  A'eiidue, 
prêtée,  donnée,  troqué-  ou  échangée,  sera  confisquée  au  profit 
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de  quiconque  en  fera  la  demande  par  action  ou  dénonciation  [12  G.  11,  c. 
devant  toute  cour  de  juridiction  compétente.     S.  R.  C,  c.  95,  -  '  ^^  •    J 
art.  3. 

5»  Nulle  confiscation  de  ce  genre  n'afFectera  les  droits  ou  Quant  à  l'ac- 

titres  à  une  propriété  mobilière  qu  immobilière  acquise  par  jJonn^e"fof^ 

un  acquéreur  de  bonne  foi,  pour  valeur  ou  considération,  rg  q  j  (.29 

s'il  n'en  a  pas  été  notifié.     S.  R.  C,  c.  95,  art.  4.  art.  4  ;  6  G.  2' 

c.  35,  art.  29.] 

©•  Les  dispositions  du  présent  acte  s'étendront  à  l'impres-  Cet  acte  s'é- 
sion  ou  publication,  ou  au  fait  de  faire  imprimer  ou  publier  IfubMcation 
quelque    annonce,   projet,    proposition    ou   plan   de   loterie  des  projets  de 
étrangère,  et  à  la  vente  ou  offre  de  vente  de  tout  billet,  l^^reT^  *^*'^^°" 
chance  ou  part  dans  une  pareille  loterie,  ou  à  l'annonce  de  ■  g_^  q^q  jy 
vente  de  pareil  billet,  chance  ou  part.     S.  R,  C,  c.  95,  art  6.  c.  66.] 

T.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'empêchera  les  Quant  au  par- 
propriétaires  par  indivis  ou  en  commun,   ou  les  personnes  îfrfltés'^t^enues 
ayant  des  droits  indivis  dans  une  propriété  mobilière  ou  par  indivis. 
immobilière,  de  diviser  cette  propriété  par  la  voie  du  sort  [12  G.  11,  c. 
ou  du  hasard,  tout  comme  si  le  présent  acte  n'eût  pas  été  ^^'  ^^^-  ^^1 
passé.     S.  R.  C,  c.  95,  art.  9. 

8.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  s'appliquera —  L'acte  ne 

[a  )  Aux  ralies  faites  pour  des  objets  de  minime  A^aleur,  ^4^*1^'^'"^ 
aux  ventes  de  charité  ou  bazars,  si  les  organisateurs  ont  ^^j^^  j.j^ggg  f^i. 
obtenu  la  permission  de  les  faire  ou  tenir  du  conseil  muni-  tes  au.x  ventes 
cipal  de  la  cité  ou  autre  localité,  ou  du  maire,  préfet,  reeve  ^'^  ch*i^"te. 
ou  autre  principal  officier  de  la  cité,  ville  ou  autre  munici- 
palité où  a  lieu  cette  vente  de  charité,  et  si  les  objets  mis  à 
la  rafle  ont  d'abord  été  offerts  en  vente,   et  si  aucun  de  ces 
objets  n'a  une  valeur  de  plus  de  cinquante  piastres  ; 

{b.)  A  la  distribution  par  la  voie  du  sort,  entre  les  membres  Ni  à  la  distri- 
et  les  porteurs  de  billets  d'une  société  constituée  en  corpora-  jels  ^rartVâr 
tion,  ayant  pour  objet  d'encourager  les  arts,   de  peintures,  la  vole  du 
dessins  ou  autres  objets  d'art  produits  par  le  travail  de  ses  ^^^^' 
membres,  ou   publiés  par  la  société  ou   sous  sa  direction.  * 

23  V.  (Can.),  c.  36,  art.  1  ;— 46  V.,  c.  36,  art.  1. 

PARIS   ET   VENTES   DE   POULES. 

î>«  Tout  individu  qui, —  Ceux  qui— 

{a.)  Emploie  ou  permet  sciemment  que  quelque  partie  d'un  Emploient  un 
local  sous  son  contrôle  soit  emplovée   dans  le   but  d'inscrire  ^°'"^'  r»»'"!». 

.    ,  ,  .  i       j  voûte  de  pou- 

ou  enregistrer  des  pans  ou  gageures,  ou  de  vendre    quehpie  u-s,  etc. 

poule  ; 

[h.)  Garde,  expose  ou  em])loie,  ou   peruu>t  scieuinieiil    de  (iunlent  quel- 

garder,  exposer  ou  em]:)l()y('r  dans  aucune  partie  d'un  local  'J"ÎÎ3'[!nmt.^ 

sous  son  contrôle,  qnekjue  invention   ou  appareil  destiné  à 

inscrire  ou  enregistrer  un   i)ari  ou  une  gageure,  ou  la  viMiie  ^V.V^' t  "l^i 

d'une  poule  ; 
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Gardent  des 
enjeux. 

Inscrivent  des 
paris,  etc. 

Sur  certaines 
éventualités. 


Punition. 


Cet  acte  ne 
s'étend  pas 
aux  déposi- 
taires d'en- 
jeux en  cer- 
tains cas. 

[16-17  V.,  c. 
119,  art.  6.] 


(c.)  Devient  le  g-ardien  ou  dépositaire  de  quelques  deniers, 
objets  ou  choses  de  valeur  déposés  comme  enjeux,  pariés  ou 
engagés  ;  ou — 

{d.)  Inscrit  ou  enregistre  quelque  pari  ou  gageure,  ou 
vend  quelque  poule, 

Sur  le  résultat  de  quelqiie  élection  politique  ou  munici- 
pale, ou  de  quelque  course,  ou  de  quelque  contestation  ou 
lutte  d'habileté  ou  de  pouvoir  d'endurer  entre  hommes  ou 
bêtes, 

Est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  mille  piastres  et  d'un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un 
an. 

2.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  s'appliquera  à  qui  que 
ce  soit,  à  raison  de  ce  qu'il  sera  devenu  le  gardien  ou 
dépositaire  de  deniers,  objets  ou  choses  de  valeur  déposés 
comme  enjeux  et  devant  être  remis  ou  payés  au  vainqueur 
dans  quelque  course,  jeu  ou  exercice  légal,  ou  au  proprié- 
taire d'un  cheval  engagé  dans  une  course  légale,  ni  aux  paris 
entre  particuliers.     40  V.,  c.  31,  art.  1  et  2. 


OTTAWA 


Imprimé  par  Brown  Cuamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


1966 


CHAPITRE  160. 

Acte  concernant  le  jeu  sur  les  voies  de  transport        a.d.issg. 
publiques. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1-  Quiconque,  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  un  Punition  de 
bateau  à  vapeur  servant  de  voie  de  transport  publique  pour  ^f  ^^^^^  ^^" 
les  voyageurs,  au  moyen  de  tout  jeu  de  cartes,  de  dés  ou  autres  l'argent  par 
instruments  de  jeu,  ou  par  quelque  artifice  de  même  nature,  le  jeu  sur  les 
obtient  d'un  autre  individu  de  l'argent,  des  objets  mobiliers,  fer,  etc' 
des  valeurs  ou  autres  propriétés,  est  coupable  du  délit  de  les 
avoir  illégalement  obtenus  sous  de  faux  prétextes,  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  d'un  an. 

2.  Toute  tentative  de  commettre  ce  délit    en  induisant  Et  des  tenta- 
quelqu'un  à  prendre  part  à  quelqu'un  de  ces  jeux,  avec  l'in-  ^^^'^^" 
tention  d'en  obtenir  de  l'argent  ou  d'autres  objets  de  valeur, 

est  un  délit  punissable  de  la  même  manière  que  l'infraction 
elle-même.     40  V.,  c.  32,  art.  1,  partie. 

2«  Il  pourra  être  pris  connaissance  de  tout  délit  de  cette  Où  le  délit 
nature,  et  il  pourra  être  recherché,  établi,  jugé  et  puni  P^ "^'ç^^ p^^j 
comme  ayant  été  commis  soit  à  l'endroit  où  il  a  réellement 
eu  lieu,  soit  dans  tout  district,  comté  ou  endroit  traversé 
par  le  wagon  ou  bateau  à  vapeur,  ou  dans  tout  district, 
comté  ou  endroit  y  attenant,  ou  sur  quelque  partie  des 
limites  duquel  le  wagon  de  chemin  de  for  ou  le  bateau  a 
passé  dans  le  cours  de  son  trajet  ou  voyage  durant  lequel 
l'infraction  a  été  commise,  de  la  même  manière  que  si 
celle-ci  eût  réellement  été  commise  dans  ce  district,  comté 
ou  endroit.     40  V.,  c.  32,  art.  2. 

3.  Tout  conducteur,    capitaine   ou    ofiicier  supérieur  eu  Arrestation 
charge,  et  tout  commis  ou  omplové,  lorsqu'il  y  sera  autorisé  *^^^  *V^''"" 

?  1        ,  T    ,i-    •  '    •  i.    1  1  quanta. 

par  le  conducteur  ou  1  olhcier  supérieur  ayant  la  charge 
d'un  train  d(^  chemin  de  1er,  l)ati'au  à  vapeur,  station  ou 
débarcadère  dans  ou  !sur  lequel  une  infraction  du  genre 
susdit  est  commise  ou  tentée,  pourra  arrêter,  avec  ou  sans 
mandat,  tout  individu  qu'il  aura  raison  de  croire  avoir 
commis  ou  tenté  de  commettre  cette  infraction,  et  le  con- 
duira devant  un  jugi»  de  ])aix,  et  ]iortera  plaint»»  contre  lui 
sous  serment  et  par  écrit  ;  et   le  déliiKjuant,   (ju'il   ait  été 
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Comment  ils   arrêté  avec  ou  sans  mandat,  sera  traité,  et  les  procédures  ulté- 
seront  tiaites.  j-jg-^^^^^g  contre  lui  scront  prises  comme  s'il  eût  été  arrêté  sur 

mandat  du  juge  de  paix. 
Amende  pour       2.  Tout   couducteur.  Capitaine    ou    officier   supérieur   en 

négligence  de     i  j,  ji-ji»  -i     •  y 

les  arrêter,  charge  d  uu  wagon  de  chemin  de  1er  ovi  bateau  a  vapeur 
auquel  s'applique  le  présent  acte,  qui  manquera  d'accomplir 
quelqu'un  des  devoirs  que  lui  impose  le  présent  article,  sera 
passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  vingt 
piastres  à  cent  piastres.     40  V.,  c.  32,  art.  3,  et  5,  partie. 

L'argent,etc.,      4.  Tout  argent  ou  objet  de  valeur  obtenu  par  suite  d'une 
Tdés*  "°^^^  infraction  au  premier   article  du  présent  acte,   sera  traité 

comme  s'il  eût  été  obtenu  par  larcin  sur  la  personne.     40  V., 

c.  32,  art.  4,  partie. 

Honoraires  5.  Toute  personne  cj[ui  arrêtera  un  délinquant,  avec  ou 

arr^êtanum^^  saus  mandat,  et  le  conduira  devant  un  juge  de  paix,  et  qui 
délinquant,  d'ailleurs  se  conformera  aux  dispositions  du  présent  acte  à 
l'égard  de  ce  délinquant,  aura  droit  aux  mêmes  honoraires, 
qui  seront  payables  de  la  même  manière,  que  s'il  l'eût  fait 
en  vertu  d'un  mandat  de  ce  juge  de  paix.  40  V.,  c.  32, 
art.  4,  partie. 

Copie  de  6.  Toute  compas'nie  ou  personne  qui  possède  ou  exploite 

lacté  sera  t        r.        •      j      r  i^    j.  v  i 

affichée.  ^^^  wagon  de  chemin  de  ter  ou  un  bateau  a  vapeur  auquel 

s'applique  le  présent  acte,  tiendra  un  exemplaire  de  cet 
acte  affiché  dans  quelque  partie  apparente  de  ce  wagon  ou 

Amende  pour  bateau  ;  et  toute  compagnie  ou  personne  qui  manquera 
®  "°^'  d'accomplir  ce  devoir  sera  passible  d'une  amende  de  vingt 

piastres  à  cent  piastres.     40  V.,  c,  32,  art.  5,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Browx  Chamberlix,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  161. 

Acte  concernant  les  infractions  aux  lois  du  mariage,      a.d.  isse. 

^A  Majesté,  par  et  avec  Tavis  et  le  cousentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1-    Tout  individu  qui, —  Célébrer 

(a.)  Sans  autorisation  légale,  dont  la  preuve  lui  incombera,  °"Jbrer  iir- 
célébrera  ou  prétendra  célébrer  un  mariage  ;  ou —  gaiement  un 

(b.)  Fera  célébrer  un  mariage  par  quelque  personne,  sa-  mariage, 
chant  que  cette  personne  n'est  pas  légalement  autorisée  à  le 
célébrer,  ou  sciemment  aidera  ou  se  fera  le  complice  de  cette 
personne  dans  l'accomplissement  de  cette  cérémonie. — 

Sera  coupable  de  délit  et  passible  d'amende  ou  de  deux  Punition, 
ans  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.     S.  R. 
H.-C,  c.  102,   art.   1  et  2  ;— S.  E.  N.-E.   (3e  série),  c.  161, 
art.  3  ;— 1  S.  E.  N.-B.,  c.  146,  art.  2. 

2.  Tout  individu  qui  contracte  un  mariage  feint  ou  pré-  Mariage  feint. 
tendu  avec  une  femme,   ou  tout  individu  qui  sciemment 

aide  et  assiste  à  faire  contracter  ce  mariage  feint  ou  préten- 
du, est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans. 

•2.  Nul  ne  sera  condamné  pour  aucune  infraction  prévue  Pas  de  con- 
au  présent  article  sur  le  témoiûiiao'e  d'un  seul  témoin,  à  d«°ï"'\M'^" . 

.^  ,,         .  -,  1        -  1  -,   sur  le  temoi- 

moms  que  ce  temom  ne  soit  corrobore  sur  quelque  point  gnage  d'un 
essentiel  par  un  témoignage  impliquant  le  prévenu.  ^'■'"^  témoin. 

3.  Dans  toute  poursuite  instituée  en  vertu  du  présent  ar-  Le  défendeur 
ticle,  le  défendeur  sera  témoin  à  décharge  compétent  à  l'en-  ^*^'"  timom 

,'-,,  ,.  1-,  ^     ,  .        ^     ■  compétent. 

contre  de  toute  accusation  ou  plainte  portée  contre  lui. 

4.  Nulle  poursuite  ne  sera  instituée  en  vertu  du  présent  Prescription 
article  après  l'exi^iratiou  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  suftes?""^" 
l'infraction.     4U  V.,  c.  52,  art.  3,  et  5,  6,  7  e/  8  parties. 

î5«  Tout  individu  qui,   étant   légalement  autorisé,  sciem-  Célébrer  un 
ment  et  volontairement  célébrera  un  mariagi'  en  coiitraveii-  ™*[,'r^ven" 
tion  aux  lois  de  la  province  dans  la(|uelle  il  sera  célébré,  sera  tion  à  «ne  loi 
coupable  de  délit  et  passible  d'amende  ou  d'un  an  d'empri-  provinciale. 
sounemeut. 

2.  Nulle  poursuite  pour  infraction  du  présent   article  ne  Pri>cript:on 
sera  intentée  quti-  dans  les  deux  ans  après  que    l'in fraction  ^'^''=*  l'""""'" 
aura  été  commise.     S.  1\.  II.-C,  c.  102,  art.  3  et  4,  pnrtits; — 
1  S.  K.  N.-li.,  c.  146,  art.  3,  partie  ;— S.  K.  C.-B.,  c.  Si»,  art.  14. 
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Bigamie. 

[24-25  V..  c. 
100,  art.  5.] 

Punition. 


Exception, 


Mariage  hors 
du  Canada 
par  un  au- 
bain. 


Absence  de 
sept  ans. 


Divorce. 


Mariage  anté- 
riexir  annulé. 


BIGAMIE. 

4.  Quiconque,  étant  marié,  épouse  une  autre  personne  du 
vivant  du  premier  mari  ou  de  la  première  femme,  que  le 
second  mariage  soit  contracté  en  Canada  ou  ailleurs,  est 
coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment. 

2.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne  s'appli- 
quera— 

{a.)  A  un  second  mariage  contracté  hors  du  Canada,  par 
une  personne  autre  qu'un  sujet  de  Sa  Majesté,  domiciliée  en 
Canada  et  le  quittant  avec  l'intention  de  commettre 
l'infraction  ; 

{b.)  A  une  personne  mariée  en  secondes  noces,  dont  le 
mari  ou  la  femme  a  été  continuellement  absent  d'elle  pen- 
dant l'espace  des  sept  dernières  années,  et  qui  ignorait  que 
son  mari  ou  sa  femme  vivait  durant  ce  temps  ; 

{c.)  A  une  personne  qui,  lors  du  second  mariage,  avait 
obtenu  divorce  des  liens  du  premier  mariage  ;  ni — 

{d.)  A  aucune  personne  dont  le  premier  mariage  aura  été 
annulé  par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction  compé- 
tente.    32-33  V.,  c.  20,  art.  58,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  162 

Acte  concernant  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes,  a.d.  issb 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définition, 
une  interprétation  différente,  l'expression   "  arme  chargée"  "Arme  char- 
comprend  tout  fusil,  pistolet  ou  autre  arme  à  feu  dont  le  "  ^^^•" 
canon  est  chargé  à  poudre  ou  autre  substance  explosive,  et  à  [24-25  v.,  c. 
balle,  plomb  de  chasse,  chevrotines  ou  autre  projectile  des-  ^^°'  *^*'  ^^'^ 
tructeur,  ou  chargé  d'air  comprimé  et  dont  le  canon  contient 
quelque  balle,  plomb,  chevrotine  ou  autre  projectile  destruc- 
teur, bien  que  la  tentative  de  décharger  cette  arme  échoue. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  18. 

t 

HOMICIDE. 

2»  Quiconque  est  convaincu  de  meurtre  subira  la  peine  de  Meurtre, 
mort  comme  félon.     32-33  V.,  c.  20,  art.  1.  [24-25  v.,  c. 

100,  art.  1.] 
*$.   Tout  individu   qui —  Complot  de 

(a.)  Conspire,  complote  ou  convient  avec  un  autre  d'assas-  ™^"'"*'"®- 
siner  quelqu'un,  que  celui  qu'il  cherche  à  assassiner  soit  ou  [24-25  v.,c. 
non  sujet  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  soit  ou  non  dans  les  posses-       ''^^  '    -' 
sions  de  Sa  Majesté  ;  ou — 

(b.)  Sollicite,  encourage,  persuade,    cherche    à  persuader  Provoquer  au 
ou  propose  à  quelque  personne  d'en  assassiner  une  autre,  que  ™^"'"''*'- 
la  personne  dont  l'assassinat  est  sollicité,   encouragé  ou  pro- 
posé soit  ou  non  sujette  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  soit  ou  non 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté, — 

Est  coupable  de  délit  (iiiisf/emeat/or)  et  passible  de  dix  ans  Punition. 
d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  3. 

4.  Tout  complice  de  meurtre  après  le  fait  est  passible  f''^'npî'<^^ 

^1  ■  j.   -  'j.     -j  '        oT  or»  TT  n/-i         il  ajuos  le  tait. 

cl  emprisonnement  a  perpétuité.     32-33  V.,  c.  20,  art.  4.  124-25  v.,c. 

100,  art.  G7.] 

»5.  Tout   individu    convaincu   d'homicide  nou-prémédité  "•""'^'.•^<'. ,. 
(munsl(iui>;lit('r)    est   passible   cl  emprisonnement  a  perpétuité  t6. 
ou  d'viiie  amende  laissée  à  la  discrétion  du  tribunal,  outre  ou  [24-25  v..  c. 
sans  cet  emprisonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  5.  100,  art.  0.] 

O.  Nulle  peine  ou  amende  ne  sera  encourue  par  celui  qui  Homicide  ex- 
en  tue  un  autre  par  accident,  ou  à  son  corps  défendant,  ou  de  [•"4!o5  v.,  c. 

li)71  lôo.'àrt.  7.] 
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toute  antre  manière  exempte  de  félonie.     32-33  V.,  c.  20, 
art.  7. 

Trahison  au  7-  Tout  orime  qui,  avant  l'abolition  du  crime  de  trahison 
second  degré.  ^^^  second  degré  {j)etit  freason),  aurait  constitué  une  trahison 
[24-25  v.,c.  au  second  degré,  ne  sera  réputé  qu'un  simple  meurtre,  et 
100,  art.  8.]     jjo^  ^^^  crime  plus  grave.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  8, partie. 

TENTATIVES   DE   MEURTRE. 

Tentative  de        8.  Quiconque,  dans  l'intention  de  commettre  un  meurtre, 

meurtre.  administre  ou  fait  administrer  ou  prendre  à  quelqu'un  du 

[24-25  v.,c.     poison  ou  quelque  autre  substance  capable  de  causer  la 

100,  art.  11.]    mort, — ou,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  blesse  quelqu'un 

ou  lui  cause  une  lésion  corporelle  grave,  est  coupable  de 

félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     40  V., 

c.  28,  art.  1. 

Endommager  î>«  Quiconque,  par  l'explosion  de  poudre  ou  autre  sub- 
an  édifice        stance  explosive,  détruit  ou  endommage  quelque  édifice,  avec 

Û.VGC  intention,       .,  oj.x  ' 

de  meurtre,  l'intention  de  commettre  un  meurtre,  est  coupable  de  félonie 
[24-25  V..  c.  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  Y.,  c.  20, 
100,  art.  12.]    art.  11. 

Mettre  le  feu  lO.  Quiiiouque,  dans  l'intention  de  commettre  un  meurtre, 
avec  ?nten-  -^-^^  ^^  ^^^  ^  ^^^  navire  ou  vaisseau,  ou  à  quelque  partie  d'un 
tion  de  meur-  navire  OU  vaisseau,  ou  de  son  gréement,  équipement  ou 
tre.  mobilier,  ou  à  des  marchandises  ou  effets  qui  se  trouvent  à 

[24-25  V.,  c.     bord,  ou  fait  sombrer  ou  détruit  un  navire  ou  vaisseau,  est 
100,  art.  13.]    (.onpuble  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpé- 
tuité.    32-33  Y.,  c.  20,  art.  12. 

Tenter  d'em-       11.  Quiconque,  dans  l'intention  de  commettre  un  meurtre, 

et^c^°avec'in-   tente  d'administrer,  ou  de  faire  administrer  ou  prendre  à 

tent'ion  de       quelqu'un,  du  poison  ou  autre  substance  capable  de  causer 

meurtre.         -^.^  mort, — OU  décharge  une  arme  à  feu  sur  quelqu'un,  ou 

[24-25  V.,  c.     tente,  en  tirant  la  détente  d'une  arme  à  feu  ou  autrement, 

100,  art.  14.]    ^^  décharger  sur  quelqu'un  une  arme  chargée, — ou  de  noyer, 

étouffer  ou  étrangler  quelqu'un,  qu'il  en  résulte    ou   non 

quelque  lésion  corporelle,  est  coupable  de  félonie  et  passible 

d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  13. 

Autres  tenta-  12.  Quicoiique,  par  quelques  moycîns  autres  que  ceux 
tn.^  .^™'^"'^' mentionnés  dans  aucun  des  articles  précédents  du  pré- 
sent acte,  tente  de  commettre  un  meurtre,  est  coupable  de 
[21-25  V,,  c.  félonie  (,'t  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  Y., 
100,  art.  15.]    ^.    gO,  art.  14. 

ACTES   CAUSANT   UNE     LÉSION   COKPOI?EI,LE    OU    UN   DANGER 

DE   MORT. 

Tenter  de  mu-  j;j.  (hiicoiHiue,  avec  l'intention  de  mutiler,  défis'uriir  ou 
nier,' etc.  estropier  quelqu'un,  ou  de  lui  faire  quelque  lésion  corporelle 
\^'^^  Yi^-,    grave,  ou  avec   l'intention    d'empêcher  l'arrestation  ou  la 

100,  art.  18.]     ^  ^^^^ 
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détention  légale  de  quelqu'un,  illégalement  et  malicieuse- 
ment, par  quelque  moyeu  que  ce  soit,  blesse  ou  fait  quelque 
lésion  corporelle  grave  à  quelqu'u.n,  ou  décharge  une  arme 
à  feu  sur  quelqu'un,  ou  tente,  en  tirant  la  détente  ou  autre- 
ment, de  décharger  sur  quelqu'un  une  arme  chargée,  est 
coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpé- 
tuité.    32-33  y.,  c.  20,  art.  17. 

14.  Quiconque,  illégalement  et  malirieusement,  blesse  ou  Blessures  fai- 
fait  quelque  lésion  corporelle  grave  aune  autre  personne,  soit  ^^^  ^'^^^  °^ 
avec  ou  sans  arme  ou  instrviment,  est  coupable  de  délit  et 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  ans.     32-33  V.,  c.  20,  r 24-25  v.,  c. 
^.ri.Vè,  partie.  100,  art.  20.] 

1»>«  Quiconque,  avec  l'intention  de  se  mettre  par  là  en  Tenter  dé- 
état  de  commettre  ou  de  permettre  à  un  autre  de  commettre  îebu^de  com- 
un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  mettre  un 
{indictahle  offence),  ou  avec  l'intention  daider  par  là  une  autre  cnmeoudeht. 
personne  à  le  commettre,  tente,  par  quelque  moyen  que  ce  [24-25  v.,  c. 
soit,  d'étouffer,  sutibquer   ou  étrangler  quelqu'un. — ou  par  ^^^'  ^'"*"  "^"1 
des  moyens  de  nature  à  étouffer,  suffoquer  ou.  étrangler,  tente 
de  rendre  quelqu'un  insensible,  inconscient  ou  incapable  de 
résistance,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonne- 
ment à  perpétuité,  et  d"ôtre  fouetté.     32-33  V.,  c.  20,  art.  20. 

IC  Quiconque,  avec  l'intention  de  se  mettre  par  là  en  état  Administrer 
de  commettre  ou  de  permettre  à  un  autre  de  commettre  un  me.'^etc.'^^dans 
crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation,  ou  le  même  but. 
avec  rint(^ntion  d'aider  par  là  une  autre  personne  à  le  com-  [24-25  v..  c. 
mettre,  applique  ou  administre  illégalement,  ou  fait  prendre,  ^^^'  ^''^'  ^^'^ 
ou  tente  d'appliquer  ou  administrer  à  quelqu'un,  ou  tente 
de  faire   administrer  ou  de  faire  prendre  à  quelqu'un,   du 
chloroforme,  laudanum  ou  autre  drogue,  matière  ou  subs- 
tance stupéfiante  ou  soporifique,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité,  et  d'être  fouetté. 
32-33  Y.,  c.  20,  art.  21. 

17.  Qui(^onque,    illégalement  et   malicieusement,    admi-  Administrer 
nistre  ou  fait  administrer  ou  prendre  à  un  autre  du  poison  farou'lf met^* 
ou  autre  substance  délétère  ou  destructive,  de  manière  à  tre  la  vie  en 
mettre  par  là  la  vie  de  cette  autre  personne  en  danger,  ou  de  '^^"S'^'^- 
manière  à  lui  faire  quelque  lésion  corporelle  grave,  est  cou-  '-,;*,'-^  ^'ô-fi 
pable  de  félonie  et  passible  de  dix  ans  d'emprisonnement.       '^"^ 
32-33  V.,  c.  20,  art.  22. 

1^.  Quiconque,    illégalement   et   malicieusement,    admi-  A.tminisirer 
nistre  ou  fait  administrer  ou  prendre  à  un  autre  du  i^oison  '!,".'"T.*;','Vi<. 

-i  .  -.  .      ^        .         oio..  dans  le 

OU  autre  substance  délétères  ou  destructive,  avec  l'intention  imt  «le  lïser 
de  nuire  à  cette  personin',  ou  dt>  rallliger,  léser  ou  tourmenter,  ^"^'"«^i^»»»»- 
est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonné-  r.,,  .„^  y 
ment.     32-33  V.,  c.  20,  art.  23.  i5(i"art.'J4''.i 
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ilettrc  la  vie 
d'un  enfaut. 
etc.,  en  dan- 
ger, par  lié- 
laut  lie  nour- 
riture. 
[24-25  V..  c. 
100,  an.  20.] 


La  femme 
sera  témoin 
admissible 
contre  son 
mari. 


Délaisser  des 
enfants. 

[24-25  V. .  c. 
100,  art.  27.] 


11>«  Quiconque,  étant  légalement  tenu,  soit  comme  mari, 
père  ou  mère,  tuteur  ou  curateur,  maître  ou  maîtresse,  nour- 
rice ou  autrement,  de  fournir  à  une  femme,  un  enfant, 
pupille,  aliéné  ou  idiot,  apprenti  ou  serviteur,  enfant  en  bas 
âge  ou  autrement,  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement 
nécessaires,  de  propos  délibéré  et  sans  excuse  légitime,  refuse 
ou  néglige  de  les  fournir, — ou,  illégalement  et  malicieuse- 
ment, fait  ou  lait  faire  quelque  lésion  corporelle  g'rave  à  un 
apprenti  ou  serviteur,  par  laquelle  la  vie  de  cet  apprenti  ou 
serviteur  est  mise  eu  danger,  ou  par  laquelle  la  santé  de  cet 
apprenti  ou  serviteur  a  été  ou  sera  probablement  com- 
promise pour  toujours,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
trois  ans  d'emprisonnement. 

2.  Dans  toute  poursuite  exercée,  sous  l'empire  du  présent 
article,  contre  celui  qui  aura  refusé  ou  négligé  de  fournir  à 
sa  femme  ou  à  son  enfant  la  nourriture,  le  vêtement  ou  le 
logement  nécessaires,  la  femme  sera  recevable  à  déposer 
comme  témoin,  soit  en  faveur  de  son  mari,  soit  contre  lui,  et 
l'accusé  lui-même  pourra  rendre  témoignage  en  sa  propre 
faveur.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  25  ;— 49  Y.,  c.  61,  art.  1. 

20.  Quiconque  abandonne  ou  délaisse  illégalement  un 
enfant  âge  de  moins  de  deux  ans,  par  lequel  fait  la  vie  de 
cet  enfant  est  mise  en  danger,  ou  la  santé  de  cet  enfaut  a  été 
ou  sera  probablement  compromise  pour  toujours,  est  cou- 
pable de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement. 
32-33  Y.,  c.  20,  art.  26. 

Lésion  corpo-  21»  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  par  l'ex- 
mô^yen^de  la  P^osioii  de  poudre  OU  autre  substance  explosive,  brûle, 
poudre,  etc.  mutile,  défigure  ou  estropie  quelqu'un,  ou  lui  fait  une  lésion 
[24-25  V.,  c.  corporelle  grave,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'empri- 
100,  art  28.]   gonnemenl  à  perpétuité.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  2Y. 

Causer  une         22.  Quicouque,  avcc  l'intention  de  brûler,  mutiler,   défi- 
Toye^^de's  ^""  n^^er  OU  estropier  quelqu'un,  ou  de  lui  faire  une  lésion  cor- 
matières  ex-    i^orelle  grave,  qu'il  en  résulte  ou  non  quelque  lésion  corpo- 
je te r^d*^u 'fluide  ^^"^^^■i  illégalement  et  malicieusement,  fait  faire  explosion  à 
corrosif.         de  la  poudre  ou  autre  substance  explosive,  ou  envoie  ou 
[24-25  v.,c.    remet  à  quelqu'un,  ou  fait  prendre  ou  recevoir  par  quel- 
100,  art.  20.]    qu'un  uiie  substauce  explosivc  ou  autre   chose  dangereuse 
ou  nuisible,  ou  met  ou  dépose  en  quelque  endroit,  ou  jette, 
lance  ou  applique  autrement  sur  f^uel qu'un  du  fluide  corro- 
sif ou  quelque  substance   destructive  ou  explosive,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 
32-33  Y.,  c.  20,  art.  28. 

Placer  des  2ÎJ.  Quicoiiquc,  illégalement  et  malicieusement,  met  ou 

plosTrcsau-  .1^^^^  dans,  sur,  contre  ou  jorès  un  édifice,  navire  ou  vais- 
jrèg  d  un  édi- Keau,  de  la  poudre  ou  quelque  autre  substance  explosive, 
fice  ou  navire,  ay^c  l'intention  de  causer  une  lésion  corporelle  à  qu<'l- 
ioo'"^rt''"o      ^1^1  un,  soit  qu(;  l'explosion  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  et  soit  qu'il 
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en  résulte  ou  nou  quelque  lésion  corporelle,  est  coupable 
de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  29. 

24.  Quiconque  tend  ou  place,  ou  fait  tendre  ou  placer  un  Tendre  des  fa- 
fusil  à  ressort,  piège  à  homme  (man-trap),  ou  autre  engin  de  f^^  ^  ressort, 
nature  à  détruire  la  vie  humaine  ou  à  causer  une  lésion  cor- 
porelle grave,  avec  l'intention  par  là  de  détruire  la  vie  de  [24-25  v.,  c. 
Cjuelqu'un,  ou    de   causer    une    lésion    corporelle   grave    à      î^it.  3.] 
quelque  maraudeur  (trespasser)  ou  autre  personne  venant  en 
contact  avec  cet  engin,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
trois  ans  d'emprisonnement. 

2.  Quiconque   tolère,   sciemment  et    de  propos   délibéré.  Laisser  im  fu- 
qu'un  fusil  à  ressort,  pièo:e  à  homme  ou  autre  eno-in  qui  a  ^'^  'i. rassort 

>  ,/i=,  ^  i  ainsi  tendu. 

ete  tendu  ou  place  par  quelque  autre  personne,  dans  un 
endroit  qui  est  alors  ou  vient  ensuite  en  sa  possession  ou 
occupation,  reste  ainsi  tendu  ou  placé,  sera  réputé  l'avoir 
tendu  ou  placé  avec  l'intention  susdite. 

3.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne  s'étendra  Pièges  à  bê- 
jusqu'à  rendre  illégal  de  tendre  ou  placer  un  trébuchet  ou  *'^^- 
piège  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  ordinairement  tendus  ou 

placés  dans  l'intention  de  détruire  les  bêtes  malfaisantes. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  30. 

25»  Quiconque,  avec  l'intention  de  blesser  ou  de  mettre  Placer  des 
en  danger  la  sûreté  d'une  personne  voyageant  ou  se  trou-  uQ^ç'^eJj'j^  ^-"Jq 
vant  sur  un  chemin  de  fer,  illégalement  et  malicieusement  fer  ou  enlever 
place  ou  jette  sur  ce  chemin  de  fer,  quelque  bois,   pierre  ou  ^^^  lisses, 
autre   chose, — ou   illégalement  et  malicieusement  arrache,  \it^^  J'30'1 
enlève  ou  déplace  quelcjue  lisse,  aiguille,  traverse  ou  autre      ' 
chose  appartenant  à  un  chemin  de  fer, — ou  endommage  ou 
détruit  la  voie,  un  pont  ou  une  clôture  de  ce  chemin  de  fer, 
en  tout  ou  en  partie, — ou  illégalement  et  malicieusement 
tourne,  dérange  ou  détourne  quelque  raccordement  ou  autre 
mécanisme  appartenant  à  un  chemin  de  fer, — ou  illégale- 
ment et  malicieusement  fait  ou  exhibe,  ou  cache  ou  enlève 
quelque  signal  ou  lumière  sur  ou  près  un  chemin  de  fer, — 
ou  illégalement  et  malicieusement  fait  ou  fait  faire  c^uelque 
autre  chose  avec  l'intention  susdite, — est  coupable  de  félonie 
et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  20, 
art.  31  ;— 42  V.,  c.  9,  art.  88,  partie,   et  89  ;— 44  V.,   c.  25, 
116,  partie,  et  117. 

2<î>«  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  lance  ou  Ji^ter  «lueicnie 
fait  tomber  ou  frapper  sur  ou  dans  une  locomotive,  teuder,  vôi'uno",|e""^ 
voiture  ou  wagon  employé  sur  un  chemin  de  fer,   quelque  ehemin  de  fer 
bois,  pierre  ou  autre  chose,  avec  rintention   de  blesser  (piel-  [24-25  V.,  c. 
qu'un  ou  de  mettre  en  danger  la  sûreté  de  quelqu'un  qui  se  '"'^'  *'^''  "^^'^ 
trouve  sur  cette  locomotive  ou  dans  ce  tender,  voitun-  ou 
wagon,  ou  sur  quelque  autre  locomotive,   ou   dans  (jut'lque 
te.nder,  voiture  ou  wagon  d'un  convoi  dont  forme  partie  la 
locomotive,  tender,  voiture  ou  waiion  en  premier  lieu  men- 
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tiouué.  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisouiiement 
à  perpétiiité.     32-33  V.,  c.  20,  art.  32. 

Mettre  en  dan-  2T.  Quiconque,  par  un  acte  illégal,  ou  par  une  omission 
fovaïoiîrs  sur  ^^^  négligence  volontaire,  met  en  danger  ou  fait  mettre  eu 
un  choniin  de  danger  la  sûreté  de  quelque  personne  transportée  ou  se  trou- 
^^^-  vaut  sur  un  chemin  de  fer,  ou  aide  ou  contribue  à  le  faire, 

(24-25  V..  c.  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de 
100,  art.  34.]   jj^QJ^g  ^^  (jeux  aus.     32-33  V.,  c.  20,  art.  33. 

Blesser  quel-  28.  Quiconque,  ayant  la  charge  d'une  voiture  ou  véhicule, 
une"com-^e  de  ^i^une  à  SOU  attelage  un  train  désordonné  ou  le  fait  entrer  en 
chevaux.'  course  aA'cc  un  autre,  ou  par  sa  mauvaise  conduite  ou  sa 
[24-25  V.,  c.  négligence  volontaires,  fait  ou  cause  une  lésion  corporelle 
100,  art.  35.1    à  qui  que  ce  soit,  est   coupable  de  délit  et  passible  d'un 

emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.     32-33  Y.,   c.  20, 

art.  34. 

Laisser  dans        2î>.  Quicouquc,  après  avoir  praticjué  ou  avoir  fait  prati- 
mi vertu re  non  ^i^^r  daus   le   but  d'enlever  ou  de  se  procurer  de  la  glace 
protégée.        pour  SOU  usage  ou  pour  la  vente,  un  trou  ou  une  ouverture 
dans  la  glace,  d'une  grandeur  ou  superficie  suffisante  pour 
'mettre  la  vie  des  gens  en  danger,  sur  des  eaux  navigables 
ou  autres  ouvertes  au  public  ou  fréquentées  par  le  public, 
laissera  ce  trou,  cette  ouverture  ou  cet  endroit,  tant  qu'il 
offrira  ce  danger  pour  la  vie  des  gens,  soit  que  la  glace  s'y 
soit  formée  ou  non,  sans .  être  protégé  ou  entouré  par  un 
garde-fou  ou  une  clôture  d'une  hauteur  et  d'une  force  suffi- 
santes pour  empêcher  les  gens  d'y  tomber  accidentellement, 
soit  à  cheval,  en  voiture,  à  pied  ou  en  patins,  sera  coupable 
Punition.       de  délit  et  passible  d"amende  ou  d'emi^risonnement,  sur 
conviction  sommaire  obtenue  devant  tout  juge  de  paix  ou 
magistrat   de    district   ayant    juridiction   dans   toute   cité, 
district  judiciaire  ou  comté  dans  lesquels  ou  sur  les  limites 
desquels  sont  situés,  en  tout  ou  eu  partie,  ces  eaux  navi- 
gables ou  autres.     49  Y.,  c.  53,  art.  1. 

Laisser  une  SO.  Tout  propriétaire,  gérant  ou  surintendant  d'une  mine 
non^protégce.  OU  carrière  abandonnée  ou  inexploitée,  ou  d'une  propriété 
sur  laquclhi  quelque  excavation  aura  été  ou  sera  à  l'avenir 
faite  dans  h;  but  de  découvrir  des  mines  ou  carrières,  d'une 
superficie  et  profondeur  suffisantes  pour  mettre  la  vie  des 
gens  en  danger,  qui  laissera  cette  excavation  sans  être 
protégée  ou  entourée  par  uil  garde-fou  ou  une  clôture  d'une 
hauteur  el  dune  force  sulhsantes  pour  empêcher  les  gens 
d'y  tomber  accidentellement,  soit  à  cheval,  en  voiture  ou 
Punition  à  pi<'d,  sera  coupable  d(!  délit  et  passible  d'amender  ou 
d'emprisonnement,  ou  des  deux,  sur  conA'iction  sommaire 
du  fait  devant  tout  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la 
localité  où  sera  située  la  dite  mine  ou  carrière.  49  Y.,  c  53, 
art.  2. 
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31.   h>i,  dans  les  cinq  iours  qui  suivront  la  condamnation  Si  après  con- 

1  j_-  i--  '  1  1  i_  victionlin- 

es  contraventions  mentionnées  dans  les  cleux-fi-actioa  se 


pour  l'une  d 

articles  précédents,  un  garde-fou  ou  une  clôture  convenable  continue,  ce 

n'a  pas  été  construit   autour  de  la  dite  excavation,  ou  si  veiîe^ôffense!" 

elle  n'a  pas  été  protégée,  conformément  aux  prescriptions 

des  dits  articles,  une  plainte  i^ourra  être  de  nouveau  portée 

contre  la  personne  responsable  de  cette  omission,  et  cette 

personne  pourra  être  condamnée  pour  la  dite  contravention, 

— et  le  fait  d'une  condamnation  antérieure  ne  pourra  pas  être 

invoqué  par  cette  personne  pour' échapper  à  la  dite  i^lainte 

et  à  la  dite  condamnation.     49  V.,  c.  58,  art.  3. 

32.  Si  quelqu'un  perd  la  vie  en  tombant  accidentelle- S'il  y  a  perte 

•  T  'Il  QG  vie  ce  S6r£i 

ment  dans  un  pareil  trou  ou  une  pareille  ouverture  non  pro-  un  homicide 
tégé  et  gardé  ainsi    que  mentionné  dans  les  trois  articles  non-prémé- 
précédents,  soit  en  passant  à  cheval,  en  A'oiture,  à  pied  ou  eu 
patins,  celui  dont  le  devoir  était  de  protéger  ce  trou,  cette 
ouverture  ou  cet  endroit  de   la  manière  susdite,  est  cou- 
pable d'homicide  non-prémédité.     49  V.,  c.  53,  art.  4. 

33.  Quiconque,  i^ar  un  acte  illégal  ou  eii  faisant  négli-  Causer  une 
gemment  ou  s'abstenant  de  faire  quelque  chose  qu'il  est  tenu  relie  par  né-" 
de  faire,  cause  une  lésion  corporelle  grave  à  quelqu'un,  est  giigence. 
coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins 

de  deux  ans.     32-33  V.,  c.  20,  art.  35. 

AGRESSIONS. 
31.  Quiconque    assaillit    quelqu'un   avec   l'intention  de  Attaque  avec 

,,  ■^.  t'Tj  -11  -1  •        intention  de 

commettre  un  crime  ou  dent  poursuivable  par  voie  de  mise  crime  ou  dé- 
en  accusation,— ou  assaillit,  résiste  ou  entrave  volontairement  |,'t.-  et  voies  de 
un  officier  du  revenu  ou  un  agent  de  la  paix,  ou  un  officier  a"ont"d"ia 
opérant  la  saisie  d'arbres,  billots,  bois  de  construction  ou  l'^ix. 
autres  dérivés  ou  produits  de  ces  bois,   dans    lexécution  ^oo"^^.^  ".^g-, 
de   ses   fonctions,    ou   une   personne   prêtant  main-forte   à  ..  '  ^^  " 
cet  officier  ou  agent, — ou  assaillit  c|uelqu'un  dans  l'inten-    U  ^  //^    • 
tion  de  résister  à   sa  propre   arrestation   légale  ou  à  celle  ' 

d'une  autre  personne,  ou  de  l'empêcher,  à  la  suite  d'un 
crime  ou  délit, — ou  assaillit  ou  entrave  volontairement,  ou 
résiste  à  une  personne  dans  l'exécution  légale  d'une  ordon- 
nance judiciaire  contre  des  terres  ou  des  eifets,  ou  qui  opère 
légalement  une  saisie,  ou  avec  l'inteution  d'enlever  des 
effets  pris  en  vertu  de  cette  ordonnance  ou  saisie, — est  cou- 
pable de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de 
deux  ans.  32-33  V.,  c.  20,  art.  39  ;— 43  V.,  c.  28,  art.  ^'), 
partie  ; — 4ô  V.,  c.  16,  art.  6,  partie  ; — c.  17,  art.  Gd),  partie. 

35.  Quiconque  se  porte  contre  quelqu'un  à  des  voies  de  J(!^,'^mmi-^"'* 
fait  {(issunlf)  qui  lui  causent  une  lésion  corporelle  est  coupable  puiVs  de 
de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'einprisonm'ment.  32-33  V.,  J.^=|;;;^'s  corpo- 

c.  20,  art.  41,  partie.  [24-25  V.,  c. 

100.  art.  47.1 

3G.  QuicoïKiue  se  portt'  contre  quehiu'un   à  de  simples  X^'"'?  '^^  '^'"^ 

1      /•     ..    /  IV         i  11        1        1-1-         j  simples, 

vou's  lU'  lail  {coiiuiion  assaini)  est   coupable  de  délit  et   pas- 
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L24-25V.,c.    sible,  s'il  en  est  trouvé  coupable  à  la  suite  d'uue  mise  en 

100,  art. 42-     ^^ousatiou,  d'uu  an  d'emprisonnement,  et,  si  c'est  par  voie 

sommaire,  d'uue   amende  de  vingt  piastres  au  plus,   avec 

dépens,  ou  de  deux  mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans 

travaux  forcés.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  43,  partie,  et  47,  pai'tie. 

VIOL. 

Viol.  37.  Quiconque  commet  le  crime  de  viol  est  coupable  de 

[24-25  V.,  c.    félonie  et  passible  de  la  peine  de  mort  comme  félon,  ou  de 
100,  art  48.]   l'emprisonnement  à  perpétuité  ou  pendant  sept  ans  au  moins. 
36  V.,  c.  50,  art.  1,  partie. 

ENLÈVEMENT   ET   DÉFLOREMENT   DE   FEMMES. 

Attaque  avec       3S.  Quicouque  assaillit  une  femme  ou  une    fille    avec 
nitontion   e    pj^itention  de  la  violer  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un 

emprisonnement  de  deux  ans  à  sept  ans.    36  V.,  c.  50,  art.  1, 

partie 

Commerce  30.  Quiconque   connaît    illégalement   et   charnellement 

une'fiUe  nii^*'  uue  fille  âgée  de  moins  de  dix  ans,  et  en  abuse,  est  coupable 

nciire  de  dix  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité  ou  pen- 

[24-25  v.  c.  ^^^^  cinq  ans  au  moins.     40  V.,  c.  28,  art.  2. 

100.  art.  50;  . 

48-49  V.,  c.         40.  Quiconque   connaît   illégalement   et   charnellement 
69,  art.  4.]      .j^j^g  £||g  ^g.^^  j^^  pj^g  ^^  ^^^  ^^^  ^^  ^^  moins  de  douze,  et  en 

dediïàdouze  abuse,  est  coupablc  de  délit  et  passible  de  sept  ans  d'empri- 
ans-  sonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  52. 

[24-25  V.,c.  ' 

1    ,  art.  51.]  ^j^  Quiconque  commet  un  attentat  à  la  pudeur  sur  une 

ce  cHmret^  persoiinc  du  sexe,  ou  tente  de  connaître  charnellement  une 

attentat  à  la  fille  âgée  de  moius  de  douze  ans,  est  coupable  de  délit  et 

L2^25^'    c  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  et 

)Oo.  art.  52  i  d'être  fouetté.     32-33  V.,  c.  20,  art.  53. 

48-49  V.    c. 

Enièvemlit         ^^'  ^^^^  individu  qui,— 

d'une  femme.      (<ï-)  Par  des  motifs  de  lucre,  enlève  ou  séquestre  contre  sa 

par  nn  motif  yolouté,  avec  l'intention  de  l'épouser  ou  de  la  connaître 
charnellement,  ou  de  la  faire  épouser  ou  connaître  charnelle- 

[24-25  '^'•:  'i-  ment  par  un  autre,  une  personne  du  sexe  d'un  âge  quelconque 
'  ^'^  '  "'"  qui  a  quelque  intérêt,  soit  en  droit,  soit  en  équité,  présent  ou 
futur,  absolu,  conditionnel  ou  éA'^entuel,  dans  une  propriété 
foncière  ou  mobilière,  ou  qui  est  héritière  ou  co-héritière 
présomptive,  ou  la  plus  proche  parente  présomptive,  ou  l'une 
des  plus  proches  parentes  présomptives  d'une  personne  ayant 
un  intérêt  de  ce  genre  ;  ou — 

EnlèTcment  (h.)  Attire  frauduleusement,  enlève  ou  séquestre  une  telle 
personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  an,  et  soustrait  à  la 
possession  et  contre  la  volonté  de  ses  père  ou  mère,  ou  de 
toute  autre  p(;rsonne  qui  en  a  légalement  le  soin  ou  la 
charge,  dans  l'intention  de  l'épousi-r  ou  de  la  connaître 
chaniellement,  ou  de  la  faire  épouser  ou  connaître  charnelle- 
ment par  un  autre, — 
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Est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'em-  Punition. 
prisonuemeut. 

2.  Nul  individu  trouvé  coupable  de  quelqu'un  des  crimes  Le  délinquant 
prévus  au  présent  article  ne  pourra rece^  oir  aucune  part  ou  dre^aucune^dê 
aucun  intérêt,  en  droit  ou  en  équité,  dans  les  biens  mobiliers  ses  propriécés. 
ou  immobiliers  de  cette  femme,  ou  dan.s  ceux  auxquels  elle 
peut   avoir  un  intérêt,  ou   qui  lui  reviendront  en  qualité 
d'héritière,    co-héritière   ou  plus  proche   parente  ;    et  si  un 
pareil  mariao-e  a  lieu,  il  sera  disposé  de  c-es  biens,  après  cette 
conviction,  de  la  manière  que  l'ordonnera  toute  cour  de  juri- 
diction compétente,  à  la  suite  de  toute  déAonciation,  à  l'ins- 
tance du  procureur  général  de  la  province  dans   laquelle 
les  biens  sont  situés.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  54. 

43.  Quiconque,  par  violence,  enlève  ou  séquestre  une  per-  Enlèvement 
sonne  du  sexe,  contre  son  gré,  quel  que  soit  8on  âge,  avec  ^1""^  femme 

1>*jj_*  iii^  11  1  11  con  irc  sou 

intention  de  1  épouser  ou  de  la  connaître  charnellement,  ou  gré. 

de  la  faire  épouser  ou  connaître  charnellement  par  un  autre,  [24-25  v.,  c. 

est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'empri-  ^^*^'  °-^^-  ^^• 

sonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  bb. 

41.  Quiconque  enlève  ou  fait  enlever  illégalement  une  Enlèvement 
fille  non-mariée  âffée  de  moins  de  seize  ans,  hors  de  la  pos-  d'unefiiiemi- 

D eu  1*6  (16  lu 

session  et  contre  la  volonté  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  de  ans. 
toute  autre  personne  qui  en  a  légalement  la  garde  ou  la  [24-25  v  ,  c. 
charge,  est  coupable  de  délit  et  passible  d"un  emprisonne-  4g?^9'^Y  '^^L 
ment  de  moins  de  deux  ans.     32-33  V.,  c.  20,  art.  06.  art.  7.]  '*^'    ' 

VOL  d'enfants. 

,      45.   Tout  individu  qui, —  Vol  d'enfants. 

(«.)  Illégalement,  soit  par  violence  ou  fraude,  emmène,  [24-25  v.,  c. 
enlève,  entraîne,  attire  ou  séquestre  un  enfant  âgé  de  moins  lo^'.  «it.  56.1 
de  quatorze  ans,  dans  l'intention  de  le  soustraire  à  la  garde 
de  ses  père  ou  mère,  tuteur  ou  gardien,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne chargée  par  la  loi  d'en  prendre  soin,  ou  avec  l'inten- 
tion de  voler  quelque  objet  sur  la  personne  de  cet  enfant, 
quel  que  soit  le  propriétaire  de  cet  objet  ;  ou — 

{h.)  Dans  la  même  intention,  reçoit  ou  loge  un   enfant.  Recel  d'en- 
sachant qu'il  a  été,  par  violence  ou  fraude,  ainsi  emmené,  ^''"^  ^'^'^* 
enlevé,  entraîné,  attiré  ou  séquestré, — 

Est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'empri-  Punition. 
sonnement. 

2,  Nulle  personne  qui   aura  réclamé   quelque  droit  à  la  Ceux  qui  pré- 
possession  d(^  cet  enfant,  ou  qui  est  la  mère,  ou  qui  prétend  [.^ "îJii" g  jro'JJg 
être  le  père  d'un  enfant  illégitime,  ne  pourra  être  poursuivie  no  peuvent 
en  vertu  du  présent  article  pour  avoir  pris  possession  de  cet  ^^}J^  poursui- 
enfant  ou  l'avoir  soustrait  à  la  possession  de  la  personne  qui 
en  avait  la  charge  légitime.     32-33  V.,  c.  20,  art.  57. 

ENLÈVEMENT   DE   PERSONNES. 

40.  Quiconque,  sans  autorisation  légale,  saisit  de  force  et  Enlèvement, 
séquestre  ou   emprisonne  quelque  personne  en  Canada,  ou  séquestration, 
enlève  quelque  personne  avec  rinlention — 
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{a.)  Do  faire    séquestrer  on    emprisonner  cette  personne 
secrètement  et  contre  sou  2,"ré  en  Canada  ;  on — 

{h.)  De  faire  conduire  ou  transporter  illég-alement  cette 
personne  hors  du  Canada  contre  son  gré  ;  ou — 

{c.)  De  faire  vendre"  ou  emmener  cette  personne  comme 
esclave  ou  en  servitude,  de  quelque  manière  que  ce  soit  et 
contre  son  g'ré, — 
Punition.  Est  Coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprison- 

nement. 
L'absence  de       2.  Lors  de  l'instruction  de  toute  contravention  au  présent 
n^cs^^parune  article,  l'abseuce  de  résistance  de  la  part  delà  personne  ainsi 
défense.  enlevée  ou  illégalement  détenue  ne  constituera  pas  un  moyen 

de  défense,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  absence 
de  résistance  n'a  pas  été  causée  par  des  menaces,  la  con- 
trainte, la  violence  ou  un  déploiement  de  force.  32-33  Y., 
c.  20,  art.  69  et  70. 

AVORTEMENT. 

Administrer        4T.  Toute  femme  enceinte  qui,  dans  l'intention  de  procu- 
ou^nipfoTe^r    ^^^  ^^^^  propre  avortement,  s'administre  ou  permet  qu'on  lui 
des  instru-      administre  illégalement  quelque  poison  ou  autre  substance 
proVuMuerîa-  délétère,  OU  fait  sur  elle-même  ou  permet  qu'on  fasse  sur 
vertement.      elle  illégalement  usage  de  quelque  instrument  ou  d'autres 
[24-25  v.,  c.    moyens  quelconques  dans  cette  intention  ;  et — 
100,  art.  58.]        Quiconque,    avec    l'intention    de    procurer    l'avortement 
d'une  femme,  qu'elle  soit  enceinte  ou  non,  lui  administre  ou 
fait  prendre  illégalement  quelque  poison  ou  autre  substance 
délétère,  ou  fait  illégalement  usage  sur  elle  de  quelque  ins- 
trument  ou    autres   moyens   quelconques   dans    la    même 
intention, — 
Punition.  Est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à 

perpétuité.     32-33  V.,  c.  20,  art.  59. 

Fournir  des  48.  Quiconqiie  foumit  ou  fait  avoir  illégalement  quelque 
desmstru^  poison  OU  autre  substance  délétère,  ou  quelque  instrument 
nients  dans  le  OU  chose  quelconque,  les  sachant  destinés  à  servir  ou  à  être 
même  but.  cniployés  illégalement  dans  l'intention  de  procurer  l'avor- 
[24-25  7.^0.  tement  d'une  femme,  qii'elle  soit  enceinte  ou  non,  est  cou- 
10^),  art.  oo.]  p.^yj],,  ^^  délit  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  20,  art  60. 

SUPPRESSION  DE   PART. 

Cachf-ria  '  4î>.  Quiconque,  en  faisant  s(;crètement  disparaître  le  cada- 
d'uu  enfant.  '^^^  d'un  enfant  dont  une  femme;  (}st  accouchée,  soit  que  cet 
[24-25  V.  c.  t'iifant  soit  mort  avant,  pendant  ou  après  sa  naissance,  cher- 
100.  art.  60.]    cho  à  en  cacher  la  naissance,  estcouj^able  de  délit  et  passible 

d'un  emprisonîiement  de  moins  de  deux  ans,  32-33  V.,  c.  20, 

art.  61,  partie. 

OTT.VWA  :  Imprimé  par  lîifOWN  Ciiamukumn,  Imiirimeur  d' s  LoIh  de  Sa  Très- 
Exccllcnie  .Majesté  lu  licitie, 
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CHAPITRE  163. 

Acte  concernant  le  libelle.  a.d.  issiî. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Quiconque  publie   ou  menace  de  publier  un  libelle  Publication 
contre  une  autre  personne,  ou,  soit   directement,    soit  in-  pubUcati^o^n^^ 
directement,   menace  d'imprimer  ou  de  publier,  ou  offre  de  dun  écrit 
s'abstenir   d'imprimer  ou  de  publier,  ou  oifre  d'emxDecher  ^^q^j^ d'eKtôr- 
qu'on  imprime  ou  publie  qviolque  fait  ou  chose  concernant  querde  l'ar- 
une  autre  personne,   dans  l'intention   d'extorquer  de  cette  »^"^" 
autre  personne,  ou  d'un  tiers,  une  somme  d'argent  ou  garan-  [6-7  v.,  c,  96, 
tie  d'une  somme  d'argent,  ou  quelque  chose  de  valeur,  ou  ^'■*-  ^1 
dans    l'intention   d'amener   une   personne    à  donner   ou  à 
procurer  à  quelqu'un  une  place  ou  un  emploi  lucratif  ou  de 
confiance,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende 
de  six  cents  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de 
moins  de  deux  ans,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois.     37  V., 
c.  38,  art.  1,  partie. 

2*  Quiconque  publie  malicieusement  un  libelle  diffama-  Publication 
toire  qu'il  sait  être  faux,  est  coupable  de  délit  et  passible  diffamatoire 
d'une  amende  de  quatre  cents  piastres  au   plus,  ou   d'un  le  sachant 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  ou  de  ces  deux  peines  *^"^' 
à  la  fois.     37  V.,  c.  38,  art.  2.  te-^  J-'  c-  9^, 

'  '  art.  4.J 

3.  Quiconque  publie  malicieusement  un  libelle  diffama-  Publication 
toire  est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  de  deux  ,'}iaamatoire 
cents  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  quelconque, 
plus,  ou  de  CCS  deux  peines  à  la  fois.     37  V.,  c.  38,  art.  3.        [6.7  v.,  c  96, 

art.  5. 

4.  Ce  sera,  si  le  prévenu  l'invoque,  un  moyen  de  défense  La  vérité  de 
contre  une  accusation  ou  dénonciation  de  libelle  diffamatoire,  yj^e^'e^Jî  une 
d'opposer  que  la  chose  diffamatoire  est  vraie  et  qu'il  était  de  défense, 
l'intérêt  public  qu'elle  fût  publiée.     37  Y.,  c  38,  art.  5  et  G,  [6-7  v.,  c.  96, 
parties.  ^'■♦-  ''1 

^»  Lorsque,  dans  l'instruction  d'une  accusation  ou  d'une  Le  détvndour 
plainte  contre  une  pcrsoinu!  prévenues  de  publication  d'un  |ni"\a'ju'iV)U- 
lib(>lle  diffamatoire,  qui  aura  plaidé  non-coupable,  la  preuve  cation  a  eu 
établira  contre  le  déf-ndeur  une  présomption  (|ue  la  publi-  IjuJoi^^aiioli" 
cation  a  été  laite  par  l'acte  d'un  tiers  agissant  d'après  ses  r,._- y  ^  gg 
ordres,  le  déieiideur  sera  admis  à  prouver,  et  cette  preuve  art.  7.]' 
sera  une  bonne  défense,  que  cette  publication  a  eu  lieu  sans 
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son  antorisatïou,  son  consentement  ou  sa  connaissance,  et 
qu'elle  n'est  pas  due  à  un  manque  de  vigilance  ou  de  pré- 
caution de  sa  part.     37  V.,  c.  38,  art.  10. 

Pubiicatitiii         O.  ïoute  personne  contre  laquelle  des  procédures  crimi- 
?oJp?i6oisia-"  ii^'ll^^s  seront  instituées  ou  poursuivies  d'une  manière  quel- 
tif  est  uiî         conque  à  raison  ou  à  l'égard  de  la  publication  d'un  rapport, 
fenS."  '^'^  '^'''  document,  procès-verbal  ou  compte  rendu  de  délibérations, 
[3-4  V.  c.  9,    P^'^  cette  personne  ou  son  employé,  par  ou  avec  l'autorisa- 
art.  1. "'   "''    tion  d'un  Conseil  législatif,  d'une  Assemblée  législative  ou 
Chambre  d'assemblée,  pourra  produire  devant  la  cour  où  ces 
procédures  sont  instituées  ou  poursuivies,  ou  devant  l'un  de 
ses  juges,  après  avoir  donné  au  poursuivant,  ou  à  son  pro- 
cureur ou  solliciteur,  vingt-quatre  heures  d'avis  préalable 
Certificat  à      de  SOU  intention  de  le  faire,  un  certificat  sous  la  signature 
pro  uire.        ^^  l'Orateur  ou  du  greffier  du  Conseil  législatif,  de  l'Assem- 
blée législative  ou  Chambre  d'assemblée,  selon  le  cas,  énon- 
çant   que  ce  rapport,   document,   procès-verbal  ou  compte 
rendu,  selon  le  cas,  à  l'égard  duquel  ces  procédures  crimi- 
nelles ont  été  instituées  ou  sont  poursuivies,  a  été  publié 
par  cette  personne,  ou  par  son  employé,   par  ordre  ou  avec 
l'autorisation  du  Conseil  législatif,  de  l'Assemblée  législative 
ou  de  la  Chambre  d'Assemblée,   selon  le  cas,   ainsi  qu'un 
Son  effet.        avis  attestant  la  vérité  de  ce  certificat  ;  et  la  cour  ou  le  juge 
devra  alors  immédiatement  arrêter   ces   procédures  crimi- 
nelles, qui  seront  dès  lors  réputées  définitivement  renvoyées, 
déboutées  et  terminées  en  vertu  du  présent  acte.     24  V., 
(I.  r.-E.),  c.  31,  art.  1. 

Copie  du  lap-      7,  Dans  le  cas  de  procédures  criminelles  instituées  ou 

port,  etc.,  at-  •     •  ,  .  ^  ^     ^■,  ^  i      i       i  ^  ^■       ,■  -, 

testé  coufor-  poursuivies  a  raison  ou  a  regard  de  la  publication  de 
S)umseVf'^  quelque  copie  de  pareil  rapport,  document,  procès-verbal 
cour.  ^  ^  ou  compte  rendu,  le  défendeur  pourra,  à  toute  phase  des 
procédures,  produire  ce  rapport,  document,  procès-verbal  ou 
^-^  o'i  ^'  '*'  compte  rendu,  et  cette  coi)ie,  devant  la  cour  ou  le  juge,  avec 
■■'  un  alfidavit  attestant  l'authenticité  de  ce  rapport,  document, 

procès-verbal  ou  compte  rendu,  et  l'exactitude  de  la  copie  ; 
et  la  cour  ou  le  juge  devra  immédiatement  arrêter  ces  pro- 
cédures criminelles,  qui  seront  dès  lors  réputées  définitive- 
ment renvoyées,  déboutées  et  terminées  en  vertu  du  présent 
acte.     24  V.  (I.  l'.-E.),  c.  31,  art.  2. 

BiTite '^'f  u"""^"  ^*  ^^'^"^  toutes  procédures  criminelles  instituées  ou  pour- 
publication  suivies  i)our  la  publication  d'un  extrait  ou  sommaire  d'un 
d'extraita,  le  par(.'il  rapport,  document,  procès-verbal  ou  compte  rendu, 
c-tr'e'profluit.  ^^'  rapport,  document,  procès-verbal  ou  compte  rendu  pourra 
être  produit  en  <our,  et  il  pourra  être  établi  que  cet  extrait 
irt'*7i'  '^■^'  ^^^  sommaire  a  été  publié  de  bonne  foi  et  sans  malice,  et  si 
t(d  est  l'avis  du  jury,  il  sera  rendu  un  verdict  dct  non- 
coupable  en  faveur  du  défendeur.  24  V.  (I.  P.-E.),  c.  31, 
art.  3. 

OTTAWA  :  Imprimé  par  IJrown  CiiAMiiKHMN.  Imprimeur  des  Lois  de  Ha  Très- 
Excellente  Majesté  la  Ileiue. 
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CHAPITRE  164. 

Acte  concernant  le  larcin  et  les  clélitB  de  même  nature,  a.d.  isse. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  :  — 

TITRE   ABRÉGÉ. 

1»  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  du  Titre  abrégé. 
larcin. 

DÉFINITIONS. 

2-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Défiaitions. 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "titre  de  marchandises  "  comprend  tout  "Titre  de 

^     ■■  "  marchaadi- 


ses. 


connaissement,  toute  reconnaissance  des  docks  des  Indes  et  ,< 
des  compagnies  de  docks  en  général,  tout  certificat  de  garde-  [24-25  v.,  c. 
magasin,  tout  mandat  ou  ordre  pour  la  livraison  ou  cession  90..  art.  i.] 
d'effets  ou  valeurs,  note  d'achat  et  de  vente,  ou  tout  avitre 
titre  employé  dans  les  négociations  ordinaires  comme  preuve 
de  la  possession  ou.  de  la  faculté  de  disposer  de  marchan- 
dises, ou  autorisant  ou  censé  autoriser,  soit  par  voie  d'endos- 
sement ou  par  livraison,  le  porteur  de  ce  titre  à  transférer  ou 
recevoir  des  effets  mobiliers  représentés  par  ce  titre  ou  y 
mentionnés  ou  indiqués  ; 

(b.)  L'expression  "  titre  d'immeuble  "  comprend  tout  acte,  ''Titre  dim- 
carte,  papier  ou  parchemin,  écrit  ou  imprimé,  ou  partielle-  '  "'^^  *^^" 
ment  écrit  et  partiellement  imprimé,  constituant  ou  conte- 
nant la  preuve  du  titre  ou  quelque  partie  de  la  preuve  du 
titre  à  des  propriétés  foncières,  ou  atout  intérêt  dans  des  pro- 
priétés foncières,  ou  toute  copie  notariée  ou  enregistrée  de  ce 
titre,  ou  le  double  de  tout  acte,  sommaire,  certificat  ou  docu- 
ment autorisé  ou  exigé  par  toute  loi  en  vigueur  en  aucune 
partie  du  Canada,  concernant  l'enregistrement  des  titres,  et 
relatif  à  ce  titre  ; 

(6'.)  L'expression  "  fidéicommissaire  "  signifie  unlidéicom-  '•  Fi.iéicona- 
missaire  auquel  est  conliéc  quelque  charge  expresse,  créée  par  "^'^^^f^- 
acte,  testam(>nt  ou  instrument  par  écrit,  ou  un  dépositaire 
de  propriétés  mobilières  constitué  verbalement,  et  comprend 
l'héritier  ou  représt'ntant  personnel  de  ce  iidéiconiinis.saire, 
et  toute  autre  personne  à  laquelle  a  été  confiée  l\'xétution  de 
cette  charge,  ainsi  qu'un  exécutt'ur  testamentaire  et  adminis- 
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tratenr,  et  uu  gérant,  syndic  on  liqnidatenr  d'office,  ou  autre 
semblable  officier  agissant  sous  l'autorité  de  tout  acte  relatif 
aux  compagnies  à  fonds  social  ou  à  la  banqueroute  ou  la 
faillite,  et  toute  personne  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  la  pro- 
vince de  Québec,  est  un  administrateur  ;  et  l'expression 
"  fidéicommis  "  comprend  tout  ce  qui,  aux  termes  de  cette 
loi,  constitue  une  administration  ; 

{d.)  L'expression  "valeur"  {imluab/e  xeairit.y)  signifie  tout 
ordre,  quittance  du  Trésor  ou  autre  eHet  quelconque  consti- 
tuant le  titre  ou  la  preuve  du  titre  de  toute  personne  ou 
corporation  à  une  action  ou  à  quelque  intérêt  dans  les 
fonds  piiblics,  tant  du  Canada  ou  d'aucune  de  ses  provinces 
que  du  Koyaume-Uni,  de  la  Grrande-Bretagne  ou  de  l'Irlande, 
ou  de  toute  colonie  ou  possession  britannique,  ou  de  tout 
pays  ou  Etat  étranger,  ou  dans  les  fonds  de  toute  corpo- 
ration, compagnie  ou  société,  soit  en  Canada,  soit  dans  le 
Eoyaume-Uni  ou  dans  toute  colonie  ou  possession  britan- 
nique, ou  dans  tout  pays  ou  Etat  étranger,  ou  à  quelque 
dépôt  dans  une  caisse  d'épargne  ou  une  banque  ;  et  comprend 
aussi  tout  bon  {debenture),  acte,  obligation,  lettre  de  change, 
billet,  mandat,  ordre  ou  autre  effet  représentant  de  l'argent 
ou  en  garantissant  le  paiement,  soit  du  Canada  ou  de  quel- 
qu'une de  ses  provinces,  soit  du  Eoyaume-Uni  ou  de  toute 
colonie  ou  possession  britannique,  ou  de  tout  pays  étranger, 
ainsi  c^ue  tout  titre  d'immeubles  ou  de  marchandises  tel  que 
ci-dessus  défini,  et  tout  timbre  ou  écrit  garantissant  ou  prou- 
vant le  titre  ou  l'intérêt  à  quelque  effet  mobilier,  ou  toute 
quittance,  reçu,  décharge  ou  autre  instrument  prouvant  le  titre 
ou  l'intérêt  à  quelque  efïet  mobilier,  ou  toute  quittance,  reçu, 
décharge  ou  autre  instrument  prouvant  le  paiement  d'argent 
ou  la  livraison  d'effets  mobiliers  ;  et  toutes  ces  valeurs  seront, 
lorsque  la  valeur  sera  essentielle,  réputées  d'une  valeur  égale 
à  celle  de  la  somme  impayée,  des  effets  mobiliers,  de  l'action, 
de  l'intérêt  ou  du  dépôt  en  garantie  ou  en  paiement  desquels 
elles  sont  applicables,  ou  dont  elles  garantissent  la  livraison, 
la  cession,  la  vente,  le  titre  ou  la  preuA'^e  du  titre  de  pro- 
priété, ou  à  celle  de  la  somme  ou  des  effets  mobiliers  dont  le 
paiement  ou  la  livraison  sont  att(\stés  par  ces  valeurs  ; 

(e.)  L'cxj)ression  "  proin'iôté  "  comprend  toute  espèce  de 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  deniers,  dettes  et  legs, 
et  tons  actes  et  instruments  conc<»rnant  ou  prouvant  le  titue 
ou  droit  à  toute  propriété,  ou  coniêrant  le  droit  de  recouvrer 
ou  reccA'oir  des  deniers  ou  marchandises,  et  comprend  égale- 
ment non-seulement  la  propriété  qui  était  origiiiairi^ment  en 
la  possession  ou  sous  le  contrôle  de  tout  individu,  mais 
au«si  toute  propriété  en  laquelle  et  pour  laquelle  elle  aura 
été  convertie  ou  échangée,  et  tout  ce  qui  provient  de  cette 
conversion  ou  de  cet  échangea  d'un(î  manière  immédiate  ou 
autrcanent  ;  et  aussi  toute  cartoposte,  timbre-poste  ou  autres 
timbres,  émis  ou  préparés  pour  être  émis,  par  autorité  du 
parlement  du  Canada  ou  de  la  législature  de  toute  province 
du  Canada,  pour  le  paiem(;nt  de  tous  honoraires,  droits  ou 
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taxes  quelconques,  et  qu'ils  soient  encore  en  possession  de 
la  Couronne  ou  de  quelque  personne  ou  corporation,  ou  de 
quelque  officier  ou  agent  du  gouvernement  du  Canada  ou  de 
la  province  sous  l'autorité  delà  législature  de  laquelle  ils  ont 
été  émis  ou  préparés  pour  être  émis  ;  et  ces  cartes-poste  ou 
timbres  seront  réputés  biens  meubles  et  d'une  valeur  égale 
au  montant  du  port,  du  droit  ou  de  la  taxe  qu'ils  peuvent 
acquitter  et  qui  y  est  exprimé  par  des  mots  ou  par  des  chif- 
fres, ou  par  les  deux  à  la  fois  ; 

(/)  L'expression  "bétail"  comprend  tout  cheval,  mule,  " Bétail." 
âne,  porc,  mouton  ou  chèvre,  aussi  bien  que  les  bêtes  ou 
animaux  à  cornes  de  la  race  bovine,  quel  que  soit  l'âge  ouïe 
sexe  de  l'animal,  qu'il  soit  châtré  ou  non,  et  quel  que  soit  le 
nom  technique  ou  ordinaire  sous  lequel  il  est  connu  ;  et  cette 
expression  s'applique  à  un  seul  animal  aussi  bien  qu'à  plu- 
sieurs ; 

{§;)  L'expression    "banquier"  comprend   tout    directeur  "Banquier." 
d'une  banque  ou  d'une  compagnie  de  banque  légalement 
constituée  ; 

{h.)  L'expression    "écrit"    comprend   tout   mode  d'après  "Ecrit." 
lequel  et  tout  matériel  sur  lequel  des  mots  ou  chiffres  au 
long  ou  en  abrégé  sont  écrits,  imprimés  ou  autrement  énoncés, 
ou  sur  leciuel  est  tracé  quelque  carte  ou  lolan  ; 

{i.)  L'expression  "acte  testamentaire"  comprend  tout  tes-  "Actetesta- 
tament,  codicille  ou  autre  écrit  ou  disposition  testamentaire,     "lentaire." 
aussi  bien  la  vie  durant  du  testateur  dont  il  est  censé  être 
l'acte  de  dernières  volontés,  qu'après  sa  mort,  qu'il  ait  trait 
à  des  biens  mobiliers   ou  immobiliers,  ou  aux  deux  à  la 
fois  ; 

(y.)  L'expression  "  municipalité"  comprend  la  corporation  "Municipa- 
de  toute   cité,    ville,  village,  township,    paroisse"  ou  autre  "^'^'^' 
division  territoriale  ou  locale  de  quelqu'une  des  provinces 
du  Canada,  dont  les  habitants  sont  constitués  en  corporation 
ou  ont  le  droit  de  posséder  des  propriétés  pour  des  fins  quel- 
conques ; 

{k.)  La  nuit  sera  censée  commencer,  pour  les  fins  du  pré-  "Nuit." 
sent  acte,  à  neuf  heures  du  soir  de  chaque  jour  et  se  termi- 
ner à  six  heures  du  matin  le  jour  suivant,   et  le  jour  com- 
prendra le  reste  des  vingt-cjuatre  heures  ; 

(/.)  Lorsque,  aux  termes  du  présent  acte,  la  possession  d'une  Avoir  ce rtai- 
chose  constitue  une  infraction,  si  quelque  personne  a  cette  garde'oV"  ^* 
chose  en  sa  propre  possession  ou  garde,  ou  a  sciemment  ou  possession, 
avec  connaissance  de  cause  cette  chose  dans   une  maison 
d'habitation  ou  autre  bâtisse,  logement,  appartement,  champ 
ou  autre  lieu  vague  ou  enclos,  à  elle  appartenant  ou  par  elle 
occupé  ou  non,  et  que  cette  chose  soit  en  sa  possession  pour 
son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  pour  celui  d'une  autre,  cette 
personne  sera  censée  avoir  cette  chose  en  sa  garde  ou  posses- 
sion dans  le  sens  du  présent  acte  ;  et  s'il  y  a  d«'ux  ou  un  plus 
grand  nombre  de   personnes,  dont  l'une  ou  plus   d'une,  à  la 
connaissance  et  du  consentement  des  autn>s,  ont  cette  chose 
en  leur  garde  ou  possession,  la  chose  sera  réputée  être  en  la 
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garde  et  j>ossessiou  de  toutes  ces  personnes.     32-33  V.,  c.  21, 
art.  1  ;— 35  Y.,  c.  33,  art.  Impartie  ;— 40  V.,  c.  29,  art.  1. 

SIMPLE  LAECIN. 

Tous  les  lar  S»  Tout  larcin,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  déro- 
mémrnauue.  ^^^^'  ^^^"'^  réputé  être  de  la  même  nature,  et  entraînera  à  tous 
.04.05  V,  c  ^^S'^i'ds  les  mêmes  conséquences  que  le  grand  larcin  avant 
96.  art.  2.1  que  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  eût  été 
abolie.     32-33  V.,  c.  21,  art.  2. 

Le  dépositai-  4.  Quiconque  étant  dépositaire  d'effets,  deniers  ou  valeurs, 
coupable *(ie''^  Ics  prend  ou  les  convemt  frauduleusement  à  son  propre 
larcin.  usage,  OU  à  l'usagc  de  toute  personne  autre  que  le  proprié- 

[24-25  v.,c.  taire,  bien  qu'il  n'entame  pas  le  dépôt  ou  qu'il  ne  le  fasse 
96,  art.  3.]      ^^^  autrement  disparaître,  est  coupable  de  larcin  et  peut  en 

être  convaincu  par  voie  d'acte  d'accusation  pour  larcin  ; 

mais  le  présent  article  ne  s'appliquera  pas  aux   infractions 

punissables   par  voie   de  conviction  sommaire.     32-33   V.,. 

c.  21,  art.  3.<^-^v.-iA...-^.^.c^yS.//^-  m  S'.  5./Z.tf./é,  //fv 

Punition  du         5.  Quicouque    commet   un    simple    larcin,   ou    quelque 

simp  e  ai  cm.  -f^JQ^jg  punissable,   aux  termes  du  présent  acte,   comme  le 

96  "art.  À.{     simple  larcin,  est  coupable  de  félonie,  et,  sauf  les  cas  auxquels 

il  est    autrement  pourvu  ci-dessous,   passible  de  sept  ans 

d'emprisonnement.  .  32-33  Y.,  c.  21,  art.  4  ;— 40  Y.,  c.  29, 

art.  3. 

Larcin  après       6.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  de  félonie,  soit 

condamnation  •  ^      •  'jjxj'  x*  j. 

pour  félonie.  P^^'  "^'016  sommaire  OU  par  voie  d  acte  d  accusation,  commet 
[24-25  V.  c.  ^^^  simple  larcin,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  dix 
96,  art.  7.']       aus  d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  T.  "**" 

VOL   DE   BESTIAUX,   ETC. 

Vol  de  bétail.  T.  Quiconque  vole  quelque  bétail  est  coupable  de  félonie 
[24-25  v.,c.    et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  Y., 

96,  art.  10.]       ^^  gl,  art.    10, 

Tuer  des  ani-  H,  Quiconque  tue  de  propos  délibéré  un  animal  quel- 
vokr/rcadT-  conque,  dans  le  but  de  voler  le  cadavre,  la  peau  ou  quelque 
Tre,  etc.  partie  de  l'animal  ainsi  tué,  est  coupable  de  félonie  et  pas- 
[24-25  V.,  c.  sible  de  la  même  peine  que  s'il  eût  été  convaincu  de  l'aA^oir 
'.)h,  art.  11.]  féloniousement  volé,  pourvu  que  b^  vol  de  l'animal  ainsi  tué 
eût  constitué  une  félonie.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  11. 

Vol  de  chien»,      ».  Quicoiique  vole  un  chien,  un  oiseau,  une  bête  ou  autre 
oiseaux,  etc.    animal  ordinairement  gardé  en  état  d(î  servitude  ou  pour  les 
%^ar^t^i 8-2*^1  1  ^Gsoins  domestiqucs,  ou  dans  le  but  d'en  retirer  des  profits 
"ou  avantages  légitimes,  qui  ne  peut  faire  robj(d  d'un  larcin 
an  point  d*;  vue  du  droit  commun,  ou  tue  de  propos   déli- 
béré un  chien,  un  ois<'au,  une  l)êt(î  ou   autre   animal   de  ce 
genre,  dans  le  but  de  le  A'oler  en  tout  ou  en  partie,  est  pas- 
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sible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres  en  sus  et  au  delà  de  la  valeur  de 
ce  chien,  oiseau,  bête  .ou  animal,  ou  d'un  mois  d'emprison- 
nement aux  travaux  lorcés. 

2.  Quiconcjue,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  Récidive. 
de  ce  genre  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout  autre 
acte   ou   loi,    commet   ensuite    une    infraction   mentionnée 
dans  le  présent  article,  est  passible  de  trois  mois  d'emprison- 
nement aux  travaux  forcés.     32-33  V.,  c.  21,  art.  12. 

lO.  Quiconque,  illégalement  et  de  proi:)OS  délibéré,  tue,  Tuer  ou  voler 
blesse  ou  vole  une  colombe  privée  ou  un  pigeon  domestique    ^^  Pigeons, 
dans  des  circonstances  qui  ne  constituent  pas  un  larcin  d'après  ge^'aft^is  i 
le  droit  commun,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire, d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres  en  sus  de 
la  valeur  du  volatile.     32-33  V.,  c.  21,  art.  13. 

!!•  Quiconque  vole  des  huîtres  ou  du  frai  d'huîtres  d'un  Voler  des 
banc,  parc  ^on  pêcherie  d'huîtres,  étant   la  propriété  d'une  frai^dhulttes. 
autre  i^^r'so'nn'e  et'suflfisamment  délimitée  ou  connue  comme  [24-25  v.  c. 
telle,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  la  même  peine  96,  art.  20.] 
que  dans  le  cas  de  simple  larcin. 

2.  Quiconque,  illégalement  et  de  propos  délibéré,  emploie  Drac^ucr  iiié- 
une  drague,  une  seine,  un  instrument  ou  en  engin  quelcon-  un'bauc"dimU 
que,  dans  les  limites  d'un  banc,  parc  ou  pêcherie  d'huîtres,  très. 
étant  la  propriété   d'une  autre   personne    et  suffisamment 
délimitée  ou  connue  comme  telle,  dans  le  but  de  prendre 

des  huîtres  ou  du  frai  d'huîtres,  bien  qu'il  n'en  soit  pas 
réellement  pris,  ou  qui,  illégalement  et  sciemment,  drague 
les  bancs  de  cette  pêcherie  avec  une  seine,  un  instrument  ou 
engin,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement. 

3.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n'empêchera  Autres  pois- 
qui  que  ce  soit  de  pêcher  ou  prendre  des  poissons  à  na-  ®°"^' 
geoires   dans  les  limites  d'un  parc  aux  huîtres  avec  une 

seine,  un  instrument  ou  engin  adapté  à  la  pêche  de  ces  pois- 
sons seulement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  l'^,  partie. 

VOL  d'actes  écrits. 

12-  Quiconc^ue  vole,  ou,  dans  un  but  frauduleux,  détruit,  Voler,  détrui- 
annule,  oblitèn;  ou  cache  la  totalité  ou  partie  de  quelque  valeurs, 
valeur  autre  qu'un  titre  d'immeubles,  est  coupable  de   félo-  [24.2.-)  v.,  c. 
nie  de  la  même  nature  et  au  même  degré,   et  punissable  de  '•^''-  «l't-  -'?•] 
la  même  manière  que  s'il  eût   volé  quelque'  effet   mobilier 
valant  autant  fjue  l'action,  l'intérêt  ou  le  dépôt  auquid  la 
valeur  ainsi  volée  se  rattache,  ou  que  les  deniers  dus  sur  la 
valeur    ainsi    volée,   ou  par    là  garantis  et  non  payés,   ou 
valant  autant  qut'  les  eifets   ou  autres  articles   évalua})les 
représentés,  mentionnés  ou  indiqués  dans  ou  par  la  valeur. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  15. 
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Titres  dim-         13,  Quicoiique   vole,  ou,  dans  quelque  but  frauduleux, 

r^^V  V  détruit,  annule,  oblitère  ou  cache  la  totalité  ou   partie  d'un 

96,  art.  28.*]     titre  d'immeubles,   est  coupable  de  félonie   et   passible  de 

trois  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  16,  partie. 

Testaments  l"*'  QuiconquB,  durant  la  vie  du  testateur  ou  après  sa  mort, 
ou  codicilles,  yole,  OU,  dans  uu  but  frauduleux,  détruit,  annule,  oblitère 
124-25  v.,c.    on  cache  la  totalité  ou  partie  d'un  testament,  codicille  ou 

96   art   29  1  .  .  ... 

'      ■  autre  ai-te  testamentaire,  ayant  trait  à  des  biens  mobiliers  ou 

immobiliers,  ou  aux  deux,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité. 
Autres  re-  2.  Eien  de  contenu  dans  le  jorésent  ou  le  précédent  article, 

fours  sauve-  j^i  aucune  procédure,  condamnation  ou  jugement  en  décou- 
^^^  ^  '  lant,  n'empêchera,  ni  ne  diminuera,  ni  n'iuA'^aliderale  recours 

en  droit  ou  en  équité  que  toute  personne  lésée  par  une  infrac- 
tion de  ce  genre  aurait  pu  avoir  ou  aurait  eu  sans  le  présent 
acte. 
Effet  de  la  3.  La  Condamnation  du  délinquant  ne  sera  pas  admise 

condamna-      comme  preuve  dans  une  action  ou  poursuite  portée  contre  lui  ; 

tion  dans  une      .  ,     ^  .  ,,  i        p-i        •  ;  •  ^ 

cause  civile,  et  nul  ne  Sera  convaincu  d  aucune  des  lelonies  mentionnées 
s'il  a  avoué  le  dans  le  présent  et  le  précédent  article  par  quelque  témoi- 
gnage que  ce  soit,  à  raison  d'aucun  acte  par  lui  commis,  si, 
en  aucun  temps  avant  sa  mise  en  accusation,  il  en  a  fait 
l'aveu  sous  serment,  par  suite  d'un  ordre  compulsoire  d'une 
cour,  dans  une  action,  procédure  ou  poursuite  intentée  de 
bonne  foi  par  la  personne  lésée,  ou  s'il  en  a  fait  l'aveu  dans 
un  interrogatoire  ou  une  déposition  compulsoire  devant  une 
cour  lors  de  l'audition  de  toute  affaire  en  faillite  ou  ban- 
queroute.    32-33  V.,  c.  21,  art  17,  partie. 

Vol  de  dos-  15»  Quiconque  vole  ou,  dans  un  but  frauduleux,  enlève 
eiers,  etc.        ^^  jj^.^^  ^^^  j][  ^^^  alors  déposé,  ou  de  toute  personne  en  ayant 

ir^'f^^on  n'  la  garde,  ou  annule,  oblitère  ou  détruit  illégalement  et  mali- 
yo,  art.  oo.j        .  ~  '         ^  1.   ^  •      11  -\        ■        ^      D 

cieusement  la  totalité  ou  partie  d  un  dossier,  brel,  rapport, 

affirmation,   cautionnement,  cofçnovit  actionein,  réquisitoire, 

requête,  réplique,  décret,  liste  de  jurés,  pièce  de  procédure, 

interrogatoire,  déposition,  affidavit,  règle,  ordre  ou  mandat 

de  procuration,  ou  de  tout  document  original  que  ce  soit, 

appartenant  à  une  cour  de  justice,  ou  se  rattachant  à  quelque 

cause  ou  affaire  commencée,  pendante  ou  terminée  dans  cette 

cour,  ou  de  tout  document  original  relatif  à  quelque  affaire 

du  ressort  d'une  charge  ou  d'un  emploi  sous  Sa  Majesté,  et 

s(;  trouvant  ou  étant  déposé  dans  un  bureau  de  quelque  cour 

de  justice,   ou  dans  quelque  bureau  du  gouvernement  ou 

bureau  public,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  trois  ans 

d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  18,  partie. 

Vol  df- hiiiets      !<>•  Quiconque  voh;  un   billet  de  chemin   de  fer  ou  de 

feVetc"'"  ^^    bateau  à  vapeur,  ou  un  ordre  ou   reçu  pour  un  passage  sur 

'  un  chemin  de  far  ou  bateau  à  vapeur  ou  autre  navire,  est 

coupable  de   félonie  et  passible    d'un  emprisonnement   de 

moijis  de  deux  ans.  32-33  V.,  c.  21,  art.  19. 
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VOL   DE   CHOSES  ATTACHÉES  AU  SOL  OU  Y  CROISSANT. 

17.  Quiconque  yole  ou  arrache,   coupe,  détache  ou  brise,  Métaux,  ver- 
avec   intention  de  vol,   des  ouvrages  en  verre  ou  en  bois  à^ûn^édifiœ  ^ 
appartenant  à  quelque  édifice  que  ce  soit,  ou  du  plomb,  fer,  etc. 
cuivre,  airain  ou  autre  métal,   ou  des  ustensiles  ou  choses  [24-25  v.,  c. 
fixés  à  demeure,  soit  de  métal,  soit  d'autre  matière,  ou  des  ^^'  ^'"^^  ^^-^ 
deux  à  la  fois,  respectivement  fixés  à  demeure  ou  attachés  à 
tout  édifice  que  ce  soit,  ou  toute  chose  en  métal  fixée  à  de- 
meure sur  un  terrain  étant  une  propriété  privée,  ou  sur  une 
clôture  de  maison  d'habitation,  jardin  ou   parterre,  ou  fixée 
dans  une  place  publique,  rue  ou  autre  lieu  destiné  à  l'usage 
ou  à  l'embellissement  public,  ou  dans  un  cimetière,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  la  même  peine  que  dans  le 
cas  de  simple  larcin.    32-33  Y.,  c.  21,  art.  20,  partie. 

IS-  Quiconque  vole  ou  coupe,  brise,   déracine  ou  autre-  Arbres  dans 
ment  détruit  ou  endommage,   avec  intention  de  vol,  la  tota-  (f  une^valeur 
lité  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis,  crois-  de  $5. 
sant  respectivement  dans  un  parc,  parterre,  jardin,  verger  ou  [24-25  V.,  c. 
avenue,  ou  sur  tout  terrain  attenant  à  une  maison  d'habita-  ^*''  ^^^'  ^^'^ 
tion  ou  en  dépendant  (si  la  valeur  de  l'article  ou  des  articles 
volés,  ou  le  montant  des  dommages  causés,  excède  la  somme 
de  cinq  piastres),   est  coupable  de  félonie  et  passible  de  la 
même  peine  que  dans  le  cas  de  simple  larcin. 

2.  Quiconque  vole  ou  coupe,  brise,  déracine  ou  autrement  Arbres  ail- 
détruit  ou  endommage,  avec  intention  de  vol,  la  totalité  ou  va"eur  de°|25. 
partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis,  croissant 
respectivement  ailleurs  que  dans  les  lieux  ci-dessus  men- 
tionnés dans  le  présent  article  (si  la  valeur  des  articles 
volés,  ou  le  montant  des  dommag^^s  causés,  excède  la  somme 
de  vingt-cinq  piastres),  est  coupable  de  félonie  et  passible 
de  la  même  peine  que  dans  le  cas  de  simple  larcin.  32-33  V., 
c.  21,  art   21. 

lî>»  Quiconque  vole  ou  coupe,  brise,  déracine  ou  autre-  Arbres  valant 
ment   détruit  ou   endommage,   avec  l'intention  de  vol,  Ia2ôct3. 
totalité  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis,  en  [24-25  v..  c. 
quelque  lieu  qu'il  croisse,  si  le  vol  de  cet  article  ou  le  dom-  ^^^  «it-  33.] 
mage  causé  se  monte  à  vingt-cinq  centins  au  moins,  est  pas- 
sible,   sur   conviction    par   voi(î    sommaire,    d'une    amende 
n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres  en  sus  de  la  valeur  de 
l'article  volé  ou  du  montant  du  dommage  causé. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  Récidive. 
de   ce    genre  en  contravention    au  présent  acte  ou  à  tout 
autre  acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions 
ci-dessus  mentionnées  dans  le  présent  article.  (>.st  passible, 

sur  conviction  sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonnement 
aux  travaux  forcés. 

3.  Quiconque,    ayant  été   convaincu   deux   fois  de  cette  Troisième, 
infraction  ((]ue  les  deux  ou  l'une  ou  l'autre  des  con viciions 

aient  eu  lieu  avant  ou  après  la  sanction  du  présent  acti'),  com- 

6  1989 


82 


Chap.  1G4. 


Lu 


ran. 


49  YiCT. 


met  ensuite  quelqu'une  des  infractions  ci-dessus  mention- 
nées dans  le  présent  article,  est  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible de  la  même  peine  que  dans  le  cas  de  simple  larcin. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  22. 


Receleurs 
d'arbres  vo- 
lés. 


20.  Quiconque  recèle  ou  achète  un  arbre  ou  arbrisseau, 
ou  du  bois  fabriqué  de  ces  articles,  excédant  en  valeur  la 
somme  de  dix  piastres,  sachant  qu'ils  ont  été  volés,  ou  coupés- 
ou  enlevés  illégalement,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
la  même  peine  que  le  délinquant  principal,  et  peut  être 
mis  en  accusation  et  puni  en  conséquence,  que  le  délinquant 
principal  ait  ou  n'ait  pas  été  condamné,  ou  qu'il  puisse  ou 
ne  puisse  pas  être  traduit  en  justice. 

2.  Eien  de  contenu  dans  le  présent  article  ou  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  articles  précédents,  et  nulle  procédure,  con- 
damnation ou  jugement  survenant  à  cet  égard,  n'empêchera 
ni  n'amoindrira  le  recours  que  toute  personne  lésée  par 
aucune  de  ces  infractions  aurait  pu  exercer,  si  le  présent 
acte  n'eût  pas  été  passé  ;  néanmoins,  la  condamnation  du 
condamnation  délinquant  ne  sera  admise  en  preuve  dans  aucune  action  ou 

et  CIGS  3.VGUX  ■'  , 

dans  les  pour-  poursuite  intentée  contre  lui  ;  et  nul  ne  sera  convaincu  de 
suites  civiles,  l'^me  OU  de  Tautre  des  infractions  susdites,  sur  les  aveux 
faits  par  lui  sous  serment,-  en  conséquence  de  l'ordre  com- 
pulsoire  d'une  cour  dans  toute  action,  poursuite  ou  procé- 
dure intentée  par  toute  personne  lésée.  32-33  V.,  c.  21, 
art.  23. 


Recours. 


EfiFet  de  la 


Vol  de  haies 
vives,  etc. 

[24-25  V.,  c. 
96,  art.  34.] 


Récidive. 


Personnes 
soupçonnées 
d'avoir  des 
arbres,  etc., 
oîjtenus  illé- 
galement. 

[24-25  V.,  c. 
î»6,  art  35.] 


21.  Quiconque  vole,  coupe,  brise  ou  abat,  avec  intention 
de  vol,  quelque  partie  d'une  haie  vive  ou  sèche,  ou  quelque 
poteau  en  bois,  palissade,  fil  de  métal  ou  perche  servant  de 
clôture,  ou  tout  pas  de  haie  ou  barrière,  en  tout  ou  en  par- 
tie, est  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  en  sus  de  la  valeur  de  l'article 
ou  des  articles  ainsi  volés,  ou  du  montant  des  dommages 
causés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction 
de  ce  genre  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout  autre 
acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions  men- 
tionnées dans  le  présent  article,  est  passible,  sur  conviction 
sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonnement  aux  travaux 
forcés.     32-33  V.,  c.  21,  art.  24. 

22»  Quiconque  ayant  en  sa  possession  ou  sur  sa  propriété, 
à  sa  connaissance,  la  totalité  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau, 
arbuste  ou  taillis,  ou  quelque  partie  de  haie  vive  ou  sèche, 
ou  un  poteau,  palissade,  fil  de  métal,  perche,  pas  de  haie  ou 
barrière,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  valeur  de  vingt-cinq 
centins  au  moins,  est  traduit  ou  assigné  devant  un  juge  de 
paix  et  ne  prouve  pas  qvi'il  est  venu  en  possession  de  ces 
cho.ses  d'une  manière  légitime,  est  passible,  sur  conviction 
sommaire,  d'une  amende  d(;  dix  piastres  au  plus,  en  sus  de 
la  valeur  de  l'article  ainsi  trouvé  en  sa  possession  ou  sur  sa 
propriété.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  25. 
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23.  Quiconque  vole  ou   détruit,    ou  endommage,    avec  Voi  de  fruits, 
intention  de  vol,  quelque  plante,  racine,  fruit,  ou  di^s  végé-  ^  ^'^  ^^'  ^  ^' 
taux  croissant  dans  un  jardin,  verger,  parterre,  pépinière,  ^g^  ^^^^  3(.j" 
couche-chaude,  serre  ou  serre-chaude,  est  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres  au  plus, 

en  sus  de  la  valeur  de  l'article  ainsi  volé  ou  du  montant  du 
dommage  causé,  ou  d'un  mois  d'emprisonnement  a^ec  ou 
sans  travaux  forcés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  Récidive. 
de  ce  genre  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout  autre 
acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions  men- 
tionnées dans  le  présent  article,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  la  même  peine  que  dans  le  cas  de  simple  larcin. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  26. 

24.  Quiconque    vole    ou  détruit,   ou   endommage,    avec  Voi  de  végé- 
intention  de  vol,  quelque  racine  ou  plante  cultivée,  serA'ant  l^'^^^  "^  ^î°^^r 

'    i         X  X        .  !  ^      sant  lias  dans 

a  la  nourriture  de  1  homme  ou  des  animaux,  ou  employée  un  jardin,  etc. 
comme  médecine,  ou  à  la  distillation,  ou  à  la  teinture,  ou  [24-25  v.,c. 
pour  la  fabrication  ou  les  opérations  de  la  fabrication,  et  ^^'  *^*-  ^"^l 
croissant  sur  un  terrain  vague  ou  enclos  n'étant  pas  un  jar- 
din, verger,  parterre  ou  pépinière,  est  passible,   sur  convic- 
tion sommaire,  d'une  •  amende  de  cinq  piastres  au  plus,  en 
sus  de  la  valeur  de  l'article  ainsi  volé  ou  du  montant  du 
dommage  causé,  ou   d'un  mois  d'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive, 
ce  genre  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout  autre  acte 
ou  loi,  commet  ensuite  cjuelqu'une  des  infractions  mention- 
nées dans  le  présent  article,  est  passible  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement aux  travaux  forcés.     32-33  V.,  c.  21,  art.  27. 

VOL   DE   MÉTAUX   ET   MINERAIS. 

25.  Quiconc[ae  vole,  ou  enlève  avec  intention  de  vol,  le  Vol  de  mine- 
minerai  d'un  métal,  ou  du  quartz,  de  la  pierre  calaminaire,  g^^^'  ™^^^"^' 
du  manganèse,  de  la  pyrite,  quelque  pé^^ite  d'or,  d'argent  ou  [24.25  v    c 
d'autre  métal,  ou  de  la  mine  de  ])lomb.  de  la  baryte,  de  la  96,  art.  38.1 
plombagine,  de  la  houille  ou  charbon  de  terre,  du  marbre, 

de  la  pierre  ou  autre  minerai,  d'une  mine,  d'un  gisement, 
d'une  carrière  ou  d'une  veine,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans. 

2.  Nul  ne  sera  réputé  coupable  d'infraction  pour  avoir  Exception 
pris,  dans  un  but  d'exploration  ou  d'expérience  scientifique,  chèn-hi-s  ^'^' 
des  échantillons  de  minerais  ou  de  minéraux  dans  un  terrain  scieutiti(iues. 
non  enclos  et  non  occupé  ni  exploité  comme  mine,  carrière 
ou  fouille.     32-33  V.,  c.  21,  art.  28. 

2C  Quiconque,  étant   employé  dans   quelque  mine,  car-  Mincm-s  cnie- 
rière  ou  fouille,  prend,  enlève  ou  cache  des  minerais  d'aucun  ù'IÎ'genu'ut  d'os 
métal,  ou  du  quartz,  de  la  pierre  calaminaire,  du  manganèse,  minerais,  etc. 
de  la  pyrite,  ou  quel(|ue  pépite  d'or,  d'argent  ou  autre  métal,  [24-2.'->  V..  c. 
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Fausse  décla- 
ration des 
droits  réga- 
liens. 


OU  quoique  minerai  trouvé  ou  étant  dans  cette  mine,  carrière 
ou  fouille,  dans  le  but  de  frauder  le  propriétaire  ou  la 
personne  qui  l'exploite,  ou  quelque  ouvrier  ou  mineur  y 
employé,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  moins  de  deux  ans.     32-33  V.,  c.  21,  art.  29. 

27.  Quiconque,  étant  le  porteur  d'un  bail  ou  d'un  permis 
émis  conformément  à  tout  acte  relatif  aux  mines  d'or  ou 
d'argent,  ou  par  des  particuliers  possédant  des  terrains  que 
l'on  svippose  contenir  de  l'or  ou  de  l'argent,  par  des  moyens 
ou  expédients  frauduleux,  fraude  ou  tente  de  frauder  Sa 
Majesté  ou  un  particulier,  au  sujet  de  l'or,  de  l'argent  ou  des 
deniers  payables  ou  réservés  dans  le  bail  ;  ou,  avec  l'inten- 
tion susdite,  cache  la  quantité  réelle  ou  fait  une  déclaration 
fausse  à  l'égard  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  obtenue  par 
lui  de  ces  terrains,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  Y.,  c.  21, 
art.  30. 


Tendre  ou 
acheter  sans 
permission  du 
quartz,  etc., 
contenant  de 
l'or  ou  de 
l'argent. 


2S.  Quiconque,  n'étant  point  le  propriétaire  ou  l'agent  de 
placers  alors  en  exploitation,  et  sans  y  être  autorisé  par  écrit 
par  un  officier  compétent  désigné  à  cette  fin  dans  tout  acte 
relatif  aux  mines  en  vigueur  dans  l'une  des  provinces  du 
Canada,  vend  ou  achète  (si  ce  n'est  à  ou  de  ce  propriétaire 
ou  personne  autorisée)  du  quartz  aurifère,  de  l'or  ou  de 
l'argent  fondu,  dans  le  rayon  de  trois  milles  d'un  district 
aurifère  ou  minier,  ou  d'une  division  aurifère,  est  coupable 
de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux 
ans.     32-33  V.,  c.  21,  art.  31. 


Acheter  de  2!>.  Quiconque  achète  de  l'or  dans  du  quartz,  ou  de  l'or 

ouartz"ondu  ^^  ^^  l'argent  fondu  ou  non  fondu,  ou  de  l'or  ou  de  l'argent 
ou  non  fondu  non  autrement  ouvré,  de  la  valeur  d'une  piastre  ou  plus  (si 
iie"^ecu'^°°'  ^®  n'est  du  propriétaire  ou  de  la  personne  autorisée,  ainsi 
que  m.entionnédans  l'article  précédent,)  et  ne  passe  pas  alors 
un  acte  par  écrit  en  triplicata  énonçant  les  temps  et  lieu  de 
l'achat,  la  quantité,  la  qualité  et  la  valeur  de  l'or  ou  de 
l'argent  ainsi  acheté,  et  le  nom  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes qui  l'ont  vendu,  et  ne  le  dépose  pas  entre  les. mains 
de  l'officier  mentionné  à  l'article  précédent,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  celui  de  l'achat,  e.st  coupable  de  délit  et 
passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  le  double  de  la 
valeur  de  l'or  ou  de  l'argent  acheté,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  moins  de  deux  ans.     32-33  V.,  c.  21,  art.  32. 


La  possesaion 
constitue 
prc-nve  prima 
fade  <n  cer- 
tains cas. 


30.  La  possession,  en  contravention  aux  dispositions  de 
.toute  loi  à  ce  sujet,  d'or  ou  d'argent  fondu,  ou  de  quartz 
aurifère,  ou  d'or  ou  d'argent  non  fondu  ou  non  autrement 
ouvré,  par  quelque  ouvrier,  travail l(^ur  ou  journalier  réelle- 
ment emi>loyé  aux  travaux  d'exploitation  d'une  mine,  consti- 
tuera prima  fade  la  preuve  que  ces  choses  ont  été  volées 
par  lui.     32-33  V.,  c.  21,  art.  35. 
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3î.  Quiconque,  avec  l'iiiteutiou  de  frauder  son  associé,  Fraude  au  dé- 

,.,,1,  .  -iTiii  j      triment  de  co- 

co-exi)loitant  ou  co-tenancier,  au  sujet  de  tout  placer,  ou  ae  associés. 
toute  part  ou  intérêt  dans  un  placer,  garde  secrètement  par- 
devers  lui,  ou  cache  de  l'or  ou  de  l'argent  trouvé  dans  ou  sur 
ce  placer,  ou  enlevé  de  ce  placer,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  dé  la  même  peine  que  dans  le  cas  de  simple  larcin. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  37. 

VOL   SUR   LA   PERSONNE   ET   AUTRES   CRIMES   SEMBLABLES. 

î$2.  Quiconque  commet   un  vol  à  force  ouverte  sur  une  Vol  sur  la 
personne,  ou  dérobe  quelcj[ue  effet  mobilier,  argent  ou  valeur  P^'''^on»e- 
sur  la  personne  d'autrui,  est  coupable  de  félonie  et  passible  gg^art.^'ô  i' 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  39. 

33.  Quiconque  attaque  une  personne  avec  intention  de  Attaque  avec 
vol,  est  coupable  de  félonie  et  passible,  excepté  si  une  peine  ^ntention  de 
plus  grave  est  décrétée  par   le  présent  acte,  de  trois    ans  1-24.2,5  y   c 
d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  41.  %,  ai-t.  42.]' 

34.  Quiconc[ue,  portant  une  arme  ou  un  instrument  offen-  Vol  k  main 
sif,  vole  ou  attac[ue  quelc|u'un  avec  intention  de  vol,  ou  de  ^™'^*^'  ^^^• 
concert  avec  un  ou  plusieurs  autres  individus,  vole  ou  qq'^^Iza 
attaque  quelqu'un  avec  intention  de  vol,  ou  vole  quelqu'un 

et  en  même  temps,  ou  immédiatement  avant  ou  après  ce  vol,  le 
blesse,  bat  ou  frappe,  ou  use  de  quelque  autre  violence  cor- 
porelle à  son  égard,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'em- 
prisonnement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  21,  art.  42, 

EFFRACTIONS   DE   NUIT   ET   DE   JOUR. 

35.  Quiconque  entre  par  effraction  dans  une  église,  cha-  Effraction 
pelle,  temple  ou  autre  lieu  consacré  au  culte  public,  et  y  éguL^ITour  y 
commet  quelque  félonie,  ou,  étant  dans  une  église,  chapelle,  comniettre 
temple  ou  autre  lieu  consacré  au  culte  pu))ric,  y  (>ommet  """^  félonie, 
quelque  félonie  et  en  sort  par  effraction,  est  coupable  de  9^"^art^ô  i" 
félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  V., 

c.  21,  art.  49. 

30.  Nul  bâtiment,  bien  que  situé  dans  la  même  enceiifte  Bàtimonts 
qu'une  maison   d'habitation,   et  occupé  avec  cette  maison,  paptiè^duiie 
ne  sera  réputé  faire  partie  de  cette  maison  d'habitation  pour  maison. 
les  fins  du  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  communi-  [24.25  v.,  c. 
cation  entre  ce  bâtiment   et   la   maison  d'habitation,    soit  ''^'  *^^-  ^^-^ 
immédiate,  soit  au  moyen  d'un  passage  clos  et  couvert,  con- 
duisant de  l'un  à  l'autre.     32-33  V.,  c.  21,  art.  52. 

37.  Quiconque  entre  dans  une  maison  d'habitation  appar-  Effraction 
tenant  à  autrui,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  lélonie,  "^**^*"''"®- 
ou,  étant  dans  cette  maison,  y  commet  quelque  félonie,  et  .((^/ftr't.  51'.]" 
dans  l'un   ou  l'autre  cas  en  sort  la  nuit  par  effraction,  e'st 
coupable   d'effraction   nocturne   {hiirp:lar!i).     32-33  V.,  c.  21, 
art.  50. 
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;$S.  Quiconque  est  convaincu  du  crime  d'effraction  noc- 
turne est  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  Y., 
c.  21,  art.  51. 

îîO.  Quiconque  entre  dans  une  maison  d'habitation  durant 
la  nuit  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement. 
32-33  Y.,  c.  21,  art.  53 

40.  Quiconque  entre  par  effraction  dans  un  bâtiment  et 
y  commet  une  félonie,  ce  bâtiment  étant  dans  la  môme 
enceinte  qu'une  maison  d'habitation  et  occupé  avec  cette 
maison,  mais  n'en  faisant  pas  partie  d'après  la  disposition 
ci-dessus,  ou  se  trouvant  dans  ce  bâtiment,  y  commet  une 
félonie  et  en  sort  par  effraction,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  21, 
art.  54. 


41.  Quiconque  entre  par  effraction  dans  une  maison  d'ha- 
ma'^oretc"'^  bitation,  maison  d'école,  boutique  ou  magasin,  entrepôt  ou 
et  y  commet-  comptoir,  et  y  commet  une  félonie,  ou,  se  trouvant  dans  une 
tre  une  feio-  maisou  d'habitation,  maison  d'école,  boutique  ou  magasin, 
r24-''5  V  c  6iitrepôt  ou  comptoir,  y  commet  une  félonie  et  en  sort  par 
S6,  ait.  56.]  effraction,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  55 

Faire  effrac-  42.  Quicouquo  entre  par  effraction  dans  une  maison  d'ha- 
Jia"son,'^etc."^  bitatiou,  église,  chapelle,  temple  ou  autre  lieu  consacré  au 
avec  intention  culte  public,  OU  dans  uu  bâtiment  situé  dans  la  même  en- 
tiltf^ontl'^^  ceinte,  ou  une  maison  d'école,  bouticjue  ou  magasin,  entre- 
[24-25  V.  c.  P^^  ^^  comptoir,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie, 
96,  art.  57.]  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprison- 
nement.    32-33  Y.,  c.  21,  art.  56. 

43.  Quiconque  est  trouvé,  la  nuit,  portant  c^uelque  arme 
ou  instrument  dangereux  ou  offimsif,  avec  l'intention  de 
faire  effraction  ou  d'entrer  dans  une  maison  d'habitation  ou 
autre  édifice  quelconque,  et  d'y  commettre  une  félonie, — ou 
est  trouvé,  la  nuit,  en  possession,  sans  excuse  légitime  (la 
preuve  de  cette  excuse  lui  incombant),  de  quelque  rossignol, 
pince,  cric,  vilbrequin  ou  autre  instrument  pour  forcer  les 
maisons,  ou  d'allumettes,  ou  de  quelrjue  substance  combus- 
tible ou  explosive, — ou  est  trouvé,  la  nuit,  ayant  la  figure 
noircie,  ou  déguisé  de  quelque  autre  manière,  avec  l'inten- 
tion de  commettre  une  félonie, — ou  est  trouvé,  la  nuit,  dans 
quelque  maison  d'habitation  ou  autre  édifice  quelconque, 
avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie, — est  coupable  de 
délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y., 
c.  21,  art.  59. 

44.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  de  l'un  des 
délits  mentionnés  dans  l'artich;  i:)récéd(;nt,  ou  d'une  félonie, 
se  rend  coupable  de  l'un  de  ces  délits,  est  passible  de  dix 
ans  d'emimsonnement.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  60. 
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VOL   DANS   UNE   MAISON. 

45.  Quiconque  Tole  dans  une  maison  crhabitation  quelque  Vol  dans  une 

effet  mobilier,  ar2,'ent  ou  valeur  d'un  montant  total  de  vino-t-  ™^iT"  5!ii'^ 
1  1  1      1     r"i        •  -111     montant  de 

Cinq  piastres  ou  plus,  est  coupable  de  lelonie  et  passible  de  $25. 
quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  61.        [24-25  Y.,  c. 

96,  art.  60.] 

46.  Quiconque  vole  quelque  effet  mobilier,    argent   ou  Voi  avec  me- 
valeur  dans  une  maison  d'habitation,  et  par  des  menaces  y  °^^^s- 
mot  quelqu'un  dans  la  crainte  de  violences  personnelles,  est  cjc^'ai^^^cl  *^' 
coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprison- 
nement.    32-33  V.,  c.  21,  art.  62. 

VOL   DANS   LES   MANUFACTURES. 

47.  Quiconque  vole  pour  une  valeur  de  deux  piastres  de  Voi  deffets 
iil  de  laine,  de  lin,   de  chanvre  ou  de  coton,  ou  quelques  bdcation^  ^** 
marchandises  ou  articles  de  soie,  laine,  toile,   coton,  alpaca  r.y^^^  y    ^ 
ou  moire,  ou  de  quelques-unes  de  ces  matières  mélangées  96,  art.  62.] 
ensemble    ou    avec  d'autres,  pendant  qu'elles  sont  posées, 

placées  ou  exposées,  durant  quelque  phase,  procédé  ou  voie 
de  fabrication,  dans  un  édifice,  champ  ou  autre  lieu,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonne- 
ment.   32-33  V.,  c.  21,  art.  63. 

4S.  Quiconque  à  qui  l'on  aura  confié,  pour  des  fins  de  Voi  defifets 
fabrication  ou  pour  une  fin  spéciale  rattachée  à  la  fabrica-  étnffabiî-^"^ 
tion,  ou  qui  sera  employé  à  confectionner  quelque  feutre  qués. 
ou   chapeau,    ou  à   préparer   ou   travailler   la   laine,  toile,  [6-7V.,c.  40, 
futaine,  coton,  fer,  cuir,  fourrure,  chanvre,  lin   ou   soie,  ou  ^'"*-  ^1 
aucunes   de   ces   matières  mélangées  ensemble, — ou  à  qui 
l'on  aura  confié  quelque  autre  matière,  tissu  ou  chose,  ou  des 
outils  ou  appareils  pour  les  fabriquer,  vend,  met  en  gage, 
soustrait,    cache,    détourne  ou  échange   quelqu'un    de  ces 
articles,  ou  en  dispose  autrement  d'une  manière  frauduleuse, 
en  tout  ou  en  partie,  lorsque  l'infraction  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'article  précédent,  est  coupable  de  délit  et 
passible    d'un   emprisonnement    de   moins    de    deux    ans. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  64. 

VOL   SUR  DES   NAVIRES,    QUAIS,   ETC. 

4î>.  Quiconque  vole  des  effets  ou  marchandises  sur  un  Voi  à  bord 
navire,  barge  ou  bateau  d'une  espèce  quelconque,  dans  un  ^^^^  "av-irej, 
havre  ou  port  d'entrée  ou  de  déchargement,  ou   sur  une  etc.  ' 

rivière  ou  un  canal  navigable,   ou  dans  une   crique  ou  un  [24-25  v..  c. 
bassin  appartenant  ou  communiquant  au  havre,  port,  rivière  ''^'  "'^'-  '^'^•^ 
ou  canal, — ou  A^ole  des  efiots  ou  marchandises  sur  un  dock, 
quai  ou  embarcadère  attenant  au  havre,  port,  riA'ière,  canal, 
crique  ou  bassin,  est   coupable   de   félonie  et  passible  de 
quatorze  ans  d'emjîrisonnement.     32-33  V.,  e.  21,  art.  65. 
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YOL   DE   CHOSES   SAISIES. 


Vol  de  choses  ÔO.  Quiconque,  s'en  prétendant  ou  non  propriétaire,  prend 
sous  saisie.  ^^^  enlève,  ou  fait  prendre  ou  enlever,  soit  secrètement,  soit 
ouvertement,  avec  ou  sans  force  et  violence,  sans  autorisa- 
tion légale,  quelque  chose  légalement  saisie  et  détenue,  vole 
cette  chose  et  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'être  puni 
en  conséquence.  43  V.,  c.  28,  art.  'oQ,  partie  ; — 46  V.,  c.  16, 
art.  9,  et  c.  1*7,  art.  67  ;— S.  R.  Ç.,  c.  23,  art.  10. 

YOL   OU    DÉTOURNEMENT   PAR  DES    COMMIS     OU   SERVITEURS, 
OU   PAR   DES   EMPLOYÉS    PUBLICS. 

Larcins  par  51.  Quiconque,  étant  commis  ou  serviteur,  ou  étant  em- 
*^erviteu™'^  °"  ployé  pour  les  fins  ou  en  qualité  de  commis  ou  serviteur, 
f>4-25  V  c  ^^^^^  Cjuelque  effet  mobilier,  argent  ou  valeur  appartenant  à 
96,  art.  67.]  SOU  maître  ou  patron,  ou  étant  en  sa  possession  ou  sous  son 
contrôle,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans 
■  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  69. 

Détourne-       /  52.  Quicouquc,  étant  commis  ou  serviteur,  ou  étant  em- 

^^^^P^'^^y  ployé  pour  les  lins  ou  en  qualité  de  commis  ou  serviteur, 

8en™èu?s^  /  détoumc  frauduleuscmeut,  eu  tout  on  en  partie,  quelque 

124-25  V.,  /    effet  mobilier,  argent  ou  valeur,  à  lui  remis  ou  par  lui  reçu 

96,  art.  68fl     q^  ycnu  en  sa  possession  pour  son  maître  ou  patron,   ou  en 

son  nom  ou  pour  son  compte,  le  vole  félonieusement  à  son 

maître  ou  patron,  bien  que  ce  maître  ou  patron  n'ait  pas  eu 

possession    de   cet  effet,  argent  ou    valeur   autrement  que 

par  la  possession  réelle  de  son  commis,  serviteur  ou   autre 

personne  employée  comme  tel,  et  est  passible  de  quatorze 

ans  d'emprisonnement.    32-33  V.,  c.  21,  art.  70. 

Larcins  par  5S.  Quiconque,  étant  employé  au  service  public  de  Sa 

^ubu™^  ^^^^  Majesté,  ou  du  lieutenant-gouverneur  ou  gouvernement  de 
[24^25  V  c  quelque  province  du  Canada,  ou  d'une  municipalité,  vole 
96,  ^rt.  gÔ.j'  quelque  effet  mobilier,  argent  ou  valeur,  étant  la  propriété, 
ou  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle  de  Sa  Majesté,  ou  du 
lieutenant-gouverneur  ou  du  gouvernement,  ou  de  la  muni- 
cipalité, ou  dont  il  a  le  dépôt,  ou  qu'il  a  reçu  ou  pris  en  j^os- 
session  en  vertu  de  son  ('mi)loi,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  c^uatorze  ans  d'emprisonnement.  32-33  V.,  c.  21, 
art.  71. 

Détourne-  54.  Quiconque,  étant  employé  au  service   public  de  Sa 

™^"]^il*g'"jjj;f  Majesté,    ou    du    lieutenant-gouverneur   ou    gouvernement 
emr^ojespu-  j^^  ^^^j.|^^^^.  province  du  Canada,  ou  d'une  municipalité,  et 
124-25  V.,  c.     chargé  en  vertu  de  cet  emploi  de  recevoir,  garder,  adminis- 
96,  art.  70.]     ^^^^  ^^^  employ(ir  des  «effets,  deniers  ou  valeurs,  détourne  en 
tout  ou  en  partie  quelque  effet,  argent  ou  valeur  à  lui  con- 
fié, ou  qu'il  a  reçu  ou  pris  en  possession  en  vertu  de  son 
emploi,  ou  en  aucune  manière  l'applique  ou  emploie  fraudu- 
leusement, en  tout  ou  en   partie,  à  son    propre  usage  ou 
bénéfice,  ou  à  quelque  fin  que  (;e  soit,  excepté  pour  le  service 
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public,  ou  le  service  du  lieutenant-gouverneur,  du  gouver- 
nement ou  de  la  municipalité,  le  vole  félonieusement  à  Sa 
Majesté  ou  à  la  municipalité,  et  est  passible  de  quatorze  ans 
d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  21,  art.  12,  partie. 

55.  Quiconque,  étant  employé  au  service  public  de  Sa  ^^^^s  par  des 
Majeste,    ou   du   lieutenant-gouverneur    ou   gouvernement  bhcs  de  re- 
d'une  province  du  Canada,  ou  d'une  municipalité,  et  chargé  mettre  des 
en  vertu  de  cet  emploi  de  recevoir,  garder,  administrer  ou  ' 
employer  des  effets,  deniers,  valeurs,  livres,  papiers,  comptes 

ou  documents,  refuse  ou  manque  de  les  remettre  à  quiconque 
est  autorisé  à  les  réclamer,  est  coupable  de  détournement 
frauduleux  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement. 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêchera  aucun  Autres  re- 
recours de  Sa  Majesté,  de  la  municipalité  ou  de  qui  que  ce  soit  nus. 
contre  le  délinquant  ou  ses  cautions,  ou  toute  autre  personne  ; 
mais  la  condamnation  du  délinquant  ne  sera  admissible 
comme  preuve  dans  aucune  action  ou  poursuite  intentée 
contre  lui.  29-30  V.  (Can.),  c.  51,  art.  187,  partie  ;— S.  R.  C. 
c.  16,  art.  40,  partie  ; — 41  V.,  c.  7,  art.  70,  partie. 

56.  Quiconque   dérobe,  ou   illégalement   ou  malicieuse-  Voi  de  docu- 
ment, soit  par  violence,  soit  furtivement,  enlève  à  une  per-  ™on.^ 
sonne  qui  en  a  légalement  le  dépôt,  ou  d'un  endroit  où  il  est 

alors  légalement  déposé,  ou  aide  ou  provoque  à  dérober  ou 
enlever  quelque  bref  d'élection,  ou  C[uelque  rapport  sur  un 
bref  d'élection,  ou  quelque  endenture,  cahier  de  votation, 
liste  d'électeurs,  certificat,  alfidavit  ou  rapport,  ou  quelque  do- 
cument ou  papier  fait,  dressé  ou  rédigé  en  conformité  ou  en 
exécution  des  prescriptions  de  toute  loi  relative  aux  élections 
provinciales,  municipales  ou  civiques,  est  coupable  de  félonie 
et  passible  d'une  amende  laissée  à  la  discrétion  de  la  cour, 
ou  de  sept  ans  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement.  29-30  V.  (Can.),  c.  51, 
art.  188,  partie  ;— S.  II.  C.-B.,  c.  157,  art.  99  et  100,  parties. 

VOL  PAR  DES  LOCATAIRES  OU  HOTES. 

5T.  Quiconque   vole   quelque   effet   mobilier   ou    fixé    à  Void'eflfeta 
demeure  loué  pour  son  usage,  dans  ou  avec  une  maison  ou  u^îi^J^malson. 
une  chambre  garnie,  soit  que  le  bail  ait  été  conclu  par  le  [-24.03  y   c* 
locataire  ou  par  sa  femme,  ou  par  quelque  autre  personne  en  90,  lut.  74.] 
son  nom  ou  au  nom  du  mari  ou  de  la  femme,  est  coupable 
de  iélonie  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux 
ans  ;   et  si  la  valeur  de  l'ettet  dérobé  excède  la  somme  de 
vingt-cinq  piastres,  le  délinquant  est  passible   de  sept  ans 
d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  75,  partie. 

VOL   PAR   DES   ASSOCIÉS. 

5.S.  Quiconque  étant  membre  d'une  société  possédant  des  Aasociéavo- 
deniers  ou  d'autres  i)r()priétés,  ou  étant  l'un  de  deux  ou  d'un  ''"''•«  fo'^l'['t6 

1  1  11  •-       •  1    '      -!•     •     •  11-  Il  liuiuello  ils 

plus  grand,  nombre  de  propriétaires  l)eneliciaires  de  deniers  uppurtien- 
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[31-32  V.,  c.  OU  autres  propriétés,  les  yole,  détourne  ou  convertit  illégale- 
'  "^'  ^■■'  meut,  eu  tout  ou  eu  partie,  à  sou  usage  ou  à  celui  de  toute 
personne  autre  que  le  propriétaire,  (>st  passible  d'être  traduit, 
jugé,  t'ondanmé  et  puni  comme  s'il  n'eût  pas  été  ou  n'était 
pas  membre  de  la  société,  ou  l'un  des  propriétaire  béué- 
Hciaires.     32-33  V.,  c.  21,  ari .  38. 

FKAUDES  PAR  DES  AGENTS,  BANQUIERS  OU  FACTEURS. 

Vol  ou  détour-      50.  Quiconque,   étant  caissier,  assistant-caissier,  gérant, 
de^cnipiovés  offitier,   comuiis  ou  serviteur  d'une  banque  ou  caisse  d'é- 
de  bamiue.      pargue,  cache,  soustrait  ou  recèle  quelque  bon,  obligation, 
[24-25  V.,  c.     billet  ou  lettre  de  crédit,  ou  autre  efîet  de  commerce  ou  lettre 
96,  art.  (3.]     ^^  change,  ou  quelque  garantie  de  deniers,  ou  quelque  soiume 
ou  des  effets  à  lui  confiés  en  sa  qualité  de  caissier,  assistant- 
caissier,  gérant,  officier,  commis  ou  serviteur,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  banque  ou  caisse  d'épargne,  ou  à  quelque  per- 
sonne,  société  ou  institution  et  qu'ils   soient  déposés  à  la 
banque  o\\  caisse  d'épargne,  est  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible d'emprisonnement  à  perpétuité  ou  pendant  deux  ans 
au  moins.     34  V.,  c.  5,  art.  60,  et  c.  7,  art.  32. 

Agents,  etc.,       «O.  Quiconque — 

d^s'deniers"^  (^-l  -^  ^\^^  •ù.xxTà.  été  coufié,  soit  seul,  soit  conjointement  avec 
etc.,  à  eux  d'autres,  comme  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou 
*°°  ^/'  autre  agent,  des  deniers  ou  des  valeurs  j)our  le  paiement  de 

le^'arVw.]     deniers,  avec;  ordre  par  écrit  d'employer,  payer  ou  remettre 
ces  deniers  ou  valeurs,  en  tout  ou  en  partie,  ou  le  produit, 
ou  partie  du  produit  de  ces  valeurs,  à  quelque  fin   ou  à 
quelque  personne  spécifiée  dans  cet  ordre, — en  violation  de 
la  bonne  foi,  et  contrairement  aux  termes  de  cet  ordre,  les 
convertit,  eu  tout  ou  en  partie  et  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  son  usage  ou  bénéfice,  ou  à  l'usage  ou  bénéfice  de 
quelque  personne  autre  que  celle  qui  les  lui  a  ainsi  confiés  ; 
ou — 
Ou  des  effets        (ft.)  A  qui  aura  été  confié,  soit  seul,  soit  conjointement 
leurs  ô*u"nian-  avec  d'autres,  comme  banquier,  marchand,  courtier,  prôcu- 
dats  de  procu- reur  ou  autre  agent,  quelque  effet  mobilier  ou  valeur,   ou 
'^^  "^'"  qu<'lqu('  pro(;uration  pour  la  vente  ou  le  transport  de  quel- 

que i)art  ou  intérêt  dans  des  eflèts  ou  fonds  publics,  soit 
du  Itoyaume-Uni  ou  de  quehju'une  de  ses  parties,  soit  du 
Canada  ou  de  quelqu'une  de  ses  provinces,  soit  de  quelque 
colonie  ou  possession  britannique,  soit  de  quelque  Etat 
étranger,  ou  dans  des  effets  ou  fonds  de  quelque  corporation, 
compagnie  ou  société,  pour  être;  gardé  en  sûreté  ou  pour  quel- 
qu(;  objet  si)écia],  sans  autorisation  de  les  vendre,  négO(-ier, 
transj)ort(;r  ou  <'ngag(;r, — en  violation  de  la  ])onn(î  foi,  et  con- 
trairement à  l'objet  ou  au  but  pour  lequel  cet  effet  mobilier, 
valeur  ou  procuration  lui  a  été  confié,  vend,  négocie,  trans- 
porte, engag(î  ou  de;  quelque  manière  que  ce  soit  convertit  à 
son  7)ropre  usage  ou  bénéfi(;e,  ou  à  l'usauc;  ou  }>énéfice  de 
quelqu<r  personne  autre  que  celle  qui  \v.  lui  a  confié,  cet  effet 

1998 


1886.  Larcin.  Chap.  104.  91 

ou  cette  valeur,  ou  le  produit  en  provenant,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  la  part  ou  intérêt  dans  les  effets  ou  fonds  auxquels 
la  procuration  a  trait  on  tout  ou  en  partie, — 

Est  coupable  de  délit  et  passi])le  d^î  sept  ans  d'emprison-  punition. 
nement. 

2.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  article  à  Tégard  des  xe  s'apiiiique 
agents  n'affectera  aucun  iidéicommissaire  en  vertu  de  quel-  ^^^  ^^?^  ^^^- 

o  c  o  m  lu  1 5  s  (Il  rc  s 

que  instrument  quelconque,  ou  aucun  créancier  hypothé-  ou  créanciers 
caire    de    quelque   propriété,    immobilière    ou   mobilière,  à  hypothécai- 
l'égard  d'aucun  acte  fait  par  ce  fidéicommissaire  ou  créan- 
cier hypothécaire  relativement  à  la  propriété  comprise  ou 
affectée  par  l'acte  de  fidéicommis  ou  d'hypothèque  ;  ni  n'em-  Niauxban- 
pêchera  aucun  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  ^i"î^^^' ^.^^•' 
autre  agent  de  recevoir   tous  deniers  dus  ou  a  echeoir  et  des  deniers 
payables  en   considération   de   quelque    valeur,    d'après    sa  "^^s  s"/ ^*^^ 
teneur  et  son  effet,  de  la  même  manière  qu'il  eût  pu  le  faire  si 
le  présent  acte  n'eût  pas  été  passé  ;  ni  de  vendre,  transpor-  Ou  qui  dispu- 
ter ou  autrement  céder  toutes  valeurs  ou  effets  en  sa  posses-  \l^l\^  gf,^.  \^l_ 
sion,  sur  lesquels  il  a  quelque  gage,  réclamation  ou  créance,  quelles  ils  out 
lui  donnant  légalement  droit  de  le  faire,  à  moins  que  cette  ^°  S^ige- 
vente,  ce  transport  ou  autre  cession  ne  s'étende  à  un  plus 
grand  nombre  ou  à  une  plus  forte  partie  de  ces  valeurs  ou 
effets  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  ce  gage,  cette  récla- 
mation ou  cette  créance.     32-33  V.,  c.  21,  art.  76. 

til.  Quiconque,  étant  banquier,  marchand,  courtier,  pro-  Banquiers, 
cureur  ou  agent,  à  qui  la  garde  de  la  propriété  d'une  autre  fj'^uVui'Jeu^i!.* 
personne  aura  été  confiée,  soit  seul,  soit  conjointement  avec  ment  la  pro- 
quelque autre  personne,  et  qui,  dans  l'intention  de  frauder,  [^"j**-"  ^'^"" 
vend,  négocie,  transporte,  engage,  ou  autrement  convertit  ou  ^94.95  y    ^ 
affecte  cette  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  à  son  propre  og,  art.  7g.] 
usage  ou  bénéfice,  ou  à  l'usage  ou  bénéfice  de  quelque  per- 
sonne autre  que  celle  qui  la  lui  a  confiée,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.     32-38  Y., 
c.  21,  art.  77. 

Oîî.  Quiconque  à  qui  aura  été  confiée,  soit  seul,  soit  con-  Fondés  de 
jointeinent  avec  quelque  autre  personne,  une  procuration  vémhurt'nau- 
pour  la  vente  ou  le  transport  d'une  propriété,  vend  ou  trans-  duUusiimnt 
porte,  ou   autrement  com^ertit  frauduleusement  cette  pro-  d^aunui'^*^ 
priété,  en  tout  ou  en  partie,  à  son  propre  usage  ou  bénéfice,  [.,4.25  y    c. 
ou  à  l'usage   ou  bénéfice  de   quelque  personne   autre    que  !>g.  art.  77.] 
<'elle  qui  la  lui  a  confiée,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
sept  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  78. 

OÎ{.  Quiconque,  étant  facteur  ou  agent,  à  qui   aura  été  Fiictours  ob- 

(•  '  -j.  1         -i  •    •    i.  i.  1  i  tenant  dos 

coniiee,  soit  seul,  soit  conjointement  avec  quehiue  autre  per-  avances  sur 
sonne,  pour  des  fins  de  vente  ou  autrement,  hi  i)ossession  i^s  titres  de 
d'effets  mobiliers  ou  de  titres  de  marchandises,  et  (|ui,  con-  |a"ts.'^'^™'"^^' 
trairemeiit  à  l'ordre  ou  sans  l'autorisation  di>  son  lommettant  ^24-25  V.,  c. 
à  cet  égard,  fait  pour  son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  pour  '.'6,  art.  78.] 
l'usage  ou  bénéfice  de  cjuchiue  i)ersoinie  autrt'  (|U(^    •eHe  <\\\\ 
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les  lui  aura  coufiés,  et  en  violation  de  la  bonne  foi,  quelque 
consignation,  dépôt,  transport  ou  livraison  de  quelques  effets 
ou  titres  de  marchandises  à  lui  ainsi  confiés,  par  voie  et  sous 
forme  de  nantissement,  gage  ou  garantie  de  deniers  ou  de 
valeurs  empruntés  ou  teçus  par  ce  facteur  ou  agent  en  fai- 
sant ou  avant  défaire  cette  consignation,  dépôt,  transport  on 
livraison,  ou  qu'il  a  l'intention  d'emprunter  ou  recevoir 
ultérieurement, — ou,  en  contravention  ou  en  l'absence  de 
cette  autorisation,  accepte  pour  son  propre  usage  ou  bénéfice, 
ou  pour  l'usage  ou  bénéfice  de  quelque  personne  autre  que 
celle  qui  les  lui  aura  confiés,  et  en  violation  de  la  bonne  foi, 
cjuelque  avance  de  deniers  ou  de  valeurs  en  considération  de 
quelque  contrat  ou  engagement  de  consigner,  déposer,  trans- 
porter ou  livrer  quelques-uns  de  ces  effets  ou  titres  de  mar- 
<-handises,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement. 

2.  Quiconque  aide  et  assiste,  sciemment  et  de  propos 
délibéré,  à  faire  une  consignation,  un  dépôt,  transport  ou 
livraison,  ou  à  accepter  ou  procurer  une  aA^ance  comme  sus- 
dit, est  coupable  de  délit  et  passible  de  la  même  peine. 

3.  Nul  facteur  ou  agent  ne  sera  passible  de  poursuite  pour 
pafse^pas^ia '^  avoir  consigné,  déposé,  transporté  ou  livré  des  effets  ou  titres 
créance.          de  marchandises,  s'ils  ne   sont  pas  donnés  en  garantie  ou 

sujets  au  paiement  d'une  plus  forte  somme  que  le  montant 
qui,  à  l'époque  de  la  consignation,  du  dépôt,  transport  ou 
livraison,  était  justement  dû  et  payable  à  cet  agent  par  son 
commettant,  ensemble  avec  le  montant  de  toute  lettre  de 
change  tirée  j^ar  ce  commettant,  ou  à  son  compte,  et  acceptée 
par  le  facteur  ou  agent.     32-33  V.,  c.  21,  art.  79. 


Personnes  ai- 
dant volon- 
tairement. 


Exception  si 


Signification 
des  mots  : 
[24-25  V.,  c. 
96,  art.  79.] 
"  Confier," 


"Engager," 


'  Avoir  i)Os- 
'sesaion." 


"  Prêt  ou 
"  avance.' 


64.  Tout  facteur  ou  agent  à  qui  il  aura  été  confié  des  effets 
comme  susdit,  et  qui  sera  en  possession  d'un  pareil  titre,  soit 
qu'il  l'ait  reçu  immédiatement  du  propriétaire  de  ces  efiets, 
soit  à  raison  de  ce  que  l'on  aura  confié  à  ce  facteur  ou  agent 
la  possession  des  eftéts  ou  de  tout  autre  titre  de  propriété  de 
ces  effets,  sera  réputé  avoir  reçu  possession  des  effets  repré- 
sentés par  ce  titre  ;  et  tout  contrat  engageant  ou  donnant  un 
gage  sur  ce  titre  comme  susdit,  sera  réputé  un  nantissement 
et  un  gage  sur  les  effets  auxquels  il  se  rapporte  ;  et  le  fac- 
teur ou  agent  sera  réputé  avoir  possession  de  ces  effets  ou 
titre,  soit  qu'ils  soient  en  sa  possession  réelle  ou  entre  les 
mains  d'une  autre  personne  soumise  à  son  contrôle,  ou  pour 
lui  ou  en  son  nom  ;  et  lorsqu'un  prêt  ou  une  avance  sera 
bunâ  fuie  fait  à  un  facteur  ou  agent  à  qui  auront  été  confiés 
et  qui  sera  en  possession  des  effets  ou  un  titre  de  ce  genre, 
en  considération  d'un  contrat  ou  d'unes  convtmtion  par  écrit 
de  consigner,  déposer,  transporteur  ou  livrer  ces  efT'ts  ou 
ce  titre,  et  que  ces  effets  ou  ce  titre  est  ou  sont  réelle- 
ment reçus  par  la  personne  faisant  le  prêt  ou  l'avance,  sans 
avoir  reçu  avis  que  ce  facteur  ou  agent  n'était  pas  auto- 
risé à  donner  ce  gage  ou  cette  garantie,  ce  prêt  ou  cette 
avance  sera  réputé  un  prêt  ou  une  avance  sur  la  garantie 
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de  ces  effets  ou  de  ce  titre  suivant  le  sens  de  l'article  pré- 
cédent, bien  que  ces  effets  ou  ce  titre  ne  soient  réellement 
reçus  par  la  personne  faisant  le  prêt   ou  l'avance  qu'à  une 
époque  postérieure  à  ce  prêt  ou  cette  avance  ;  et  tout  contrat  'Contrat  ou 
ou  convention  fait,  soit  directement  avec  le  facteur  ou  agent,  ",;  ^^jQ^^n"' 
soit  avec  un  commis  ou  une  autre  personne  en  son  nom,  sera 
réputé  un  contrat  ou  une  convention  fait  avec  ce  facteur  ou 
agent  ;  et  tout  paiement  fait,  soit  en  argent,  soit  par  lettre  de  "Avance." 
change  ou  autre  effet  négociable,  sera  réputé  être  une  avance 
suivant  le  sens  de  l'article  précédent  ;  et  si  un  facteur  ou  La  possessiou 
agent  est  en  possession,  comme  susdit,  de  ces  effets  ou  de  ce  |j^'^,i{\^^'^^^  ^°' 
titre,  ces  derniers   seront  réputés,  pour  les  fins  de  l'article 
précédent,  lui  avoir  été  confiés  par  leur  propriétaire,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  prouvé.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  80. 

G»*.  Quiconque,   étant    fîdéicommissaire  d'une   propriété  Fidéicommis- 
pour  l'usage  ou  bénéfice,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  d'une  pto'prianT" 
autre  personne,  ou  pour  des  fins  publiques  ou  de  charité,  frauduieuse- 
la  convertit  ou  l'approprie  en  toutou  en  partie,  avecl'inten-  IJriétVd'aT-' 
tion  de  frauder,  à  son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  à  l'usage  trui. 
ou  bénéfice  de  quelque  personne  autre  que  la  personne  sus-  [24-25  v.,  c. 
dite,  ou  à  des  fins  autres  que  les  fins  publiques  ou  de  charité  ^*^'  ^^^'  ^^'^ 
en  question,  ou  en  dispose  autrement,  ou  détruit  cette  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie,  est  coupable  de  délit  et  passible 
de  sept  ans  d'emprisonnement. 

2.  Nulle  procédure  ou  poursuite  pour  aucune  infraction  P^^  de  pour- 

_,-  ^1  1  'J.J.-1  '  suite  sans 

mentionnée  dans  le  présent  article  ne  sera  commencée  sans  lautorisation 

la  sanction  du  procureur  général  ou  du  solliciteur  général  de  du  ]iiocureur 

la  province  où  elle  devra  être  instituée.  gênera  . 

3.  Lorsqu'une  procédure  civile  aura  été  instituée  contre  t'  'l '^  9^^ 
une  personne    à   laquelle  s'appliquent  les  dispositions  du  poursuite 
présent  article,  nulle  personne  qui  aura  institué  cette  procé-  civile, 
dure  civile  ne  commencera  une  poursuite  en  vertu  de  cet 
article  sans  la  sanction  du  tribunal  ou  dufluge  devant  lequel 

la  procédure  civile  a  eu  lieu  ou  est  pendante.     32-33  V., 
c.  21,  art.  81. 

60.  Quiconque,  étant  directeur,  membre,  gérant  ou  officier  Directeurs, 
d'une  corporation  ou  d'une  compagnie,  prend  ou  applique  prhûiVfnu!-"' 
frauduleusement  à  son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  à  quelque  duieusemcnt 
usage  ou  à  des  fins  autres  que  l'usage  ou  les  fins  de  cette  |ruîi°'corpo- 
corporation  ou  compagnie,  quelque  partie  de  la  propriété  de  ration, 
cette  corporation  ou  compagnie,  est  coupal)le  de  délit  et  pas-  [24-25  v.,  c. 
sible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33   V.,  c.  21,  art.  82.  '"'•  '''^-  ^^'^ 

«7.  Quiconque,  étant  directeur,  membre,  gérant  ou  officier  9"  ""'i'i"t 

,,  *■  ^       ■  ,'.  1  •         ''^'*  comptes 

a  uni;  corporation  ou  compagnie,  reçoit  ou  prend  possession  infidèles. 
comme  tel  de  quelque  propriélé  de  cette  corporation  ou  com-  [21-25  V..  c. 
pagnie  autrement  qu'en  paiement  d'une  juste  réclamation '"'' "'■^- ®'-l 
ou  créance,  et,  dans  l'intention  de  frauder,  omet  d'en  faire 
ou   faire   faire  une  inscriiition  complète  et  exacte  dans   les 
livres  et  comptes  de  cette  corporation  ou  compagnie,  est  cou- 
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pablo  (lo  délit  et  passible  de  sept  aus   d'emprisonuemeut. 
82-33  V.,  0.  21,  art.  83. 

Ou  diuiiUant      <i>».  Quiconque,  étant  directeur,  gérant,  officier  ou  membre 
des  livres,       d'une  corporation  ou  compagnie,  dans  l'intention  de  frauder, 
l''4-'^5  V    c     ^l^ti-uit,  altère,  lacère  ou  l'alsifie  des  livres,  papiers,  écrits  ou 
9(î,  art.  83.]     valeurs  appartenant  à  cette  corporation  ou  compagnie,  ou  fait 
ou  contribue  à  l'aire  quelque  fausse  écriture,  ou  omet  ou  con- 
tribue à  oini^ttre  quelque  détail  essentiel  dans  un  livre  de 
compte  ou  document,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  84. 

Ou  piiv.iiaiu        6Î>.  Quii'onque,  étant  directeur,  gérant,  officier  ou  membre 
des  couiptos     d'^i^o  corporation  ou  compagnie,  l'ait,  répand  ou  publie,  ou 
roi  v>-  V         contribue  à  faire,  répandre  ou  publier  par  écrit  quelque  état 
96,  art.  84.J     OU  compte  qu'il  sait  être  faux  en  quelque  point  essentiel,  dans 
l'intention  de  tromper  ou  de  frauder  quelque  membre,  action- 
naire ou  créancier  de  cette  corporation  ou  compagnie,  ou 
avec    l'intention    d'engager    qui  que  ce  soit  à  en  devenir 
actionnaire  ou  associé,  ou  de  l'engager  à  confier  ou  avancer 
Cjuelcpie  propriété  à  cette  corporation  ou  compagnie,  ou  à  se 
porter  garant  au  profit  de  cette  corporation  ou  compagnie, 
est  coupable  de  délit  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment.    32-33  Y.,  c.  21,  art.  85. 

Détourne-  TO.  Quiconque,   étant  officier  ou  membre  d'une  corpo- 

officierTd^so-  i^^tion  OU  société  non  légalement  constituée,  mais  formée  dans 
ciétés  non  lé-  uu  but  légitime,  prend  ou  applique  frauduleusement  à  son 
constituées  pi'opi'<î  usage  OU  bénéfice,  ou  à  quelque  usage  ou  objet  autre 
que  l'usage  ou  l'objet  de  cette  corporation  ou  société,  tous  ou 
une  partie  des  fonds,  deniers  ou  biens  de  la  société,  et  con- 
tinue de  les  garder  après  que  demande  régulière  lui  aura  été 
faite  de  les  restituer  ou  payer,  par  l'un  ou  plusieurs  des 
membres  ou  officiers  à  ce  dûment  autorisés  par  ou  au  nom 
de  la  corporation  Ou  société,  est  coupable  de  délit  et  passible 
de  trois  ans  d'emprisonnement.  S.  \l.  C,  c.  Yl,  art.  8  ; — 
S.  R.  C.-r>.,  c.  102,  art.  9. 

Personne  Tl.  Rien  dans  les  douze  articles  précédents  n'autoris(n-a  qui 

(Vrépondre*^  4^^  ce  soit,  ni  ne  lui  donnera  b;  droit  de  refuser  de  faire,  par 

aux  questions  sa  réponse  à  toute  d(!mande  en  cour  d'é(|uité,  une  révélation 

en  cour.  pleine  et  entièn;  drs  faits  à  sa  connaissance,  ou  de  répondre 

r»ç'*'aft.^85.j     ^  toutfi  question  ou  interrogatoire  dans  toute  procédure  civile 

portée  devant   une  cour,  ou   lors   de  l'audition  de  quelque 

Pas  de  pour-   matière  en  banqueroute  ou  faillite;  et  nul  ne  pourra  être 

dévoifé  tous    convaincu  d'auc;un  des  délits  mentionnés  dans  ces  articles 

les  faits.  par  qu(;lque  preuve  que  ce  soit,  à  l'égard  d<i  tout  acte   fait 

par  lui-même,  si,  en  aucun  temps  avant  que  l'accusation  ne 

soit    portée    contre;  lui,  il    a    d'abord    révélé    cet    acte    sous 

serment,  en  conséquen<;e  de  quelque  procédure  compulsoire 

d'une  cour  dans  toute  ac;tion,  poursuite  ou  procédure  instituée 

bonâfide  par  quelque  personne  lésée,  ou  s'il  l'a  d'abord  révélé 
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dans  nii  examen  ou  une  déposition  compulsoire  devant  une 
cour,  lors  de  l'audition  de  quelque  matière  en  banqueroute 
ou  faillite.     32-33  V.,  c.  21,  art.  86. 

72.  Rien  de  contenu  dans  les  treize  articles  précédents,  Recours  sau- 
et  nulle  procédure,  condamnation  ou  luffement  intervenant  '^'^s^'"'^*'^' 

^  1  •  -i        ''  Tî  1      r24-25  V     c 

en  conséquence  contre  qui  C[ue  ce  soit  en  vertu  d  aucun  de  5q  ^^^^  gé  V 
ces  articles,  n'empêchera,  ne  restreindra  ni  n'invalidera 
aucun  recours  en  droit  ou  en  équité  qu'une  personne  lésée 
par  toute  contravention  à  quelqu'un  de  ces  articles  pourrait 
avoir  eu  si  le  présent  acte  n'eût  pas  été  passé  ;  mais  la  con- 
damnation d'un  délinquant  ne  sera  pas  admissible  comme 
preuve  à  charge  dans  aucune  action  ou  poursuite  contre  lui  ; 
et  rien  de  contenu  dans  ces  articles  n'affectera  ni  n'invali- 
dera aucune  convention  consentie  par  un  fidéicommissaire, 
ni  la  garantie  donnée  par  lui,  ayant  pour  objet  la  restitution 
ou  le  remboursement  de  la  propriété  à  lui  confiée  et  dont  il 
aura  disposé  irrégulièrement.     32-33  V.,  c   21,  art.  87. 

7îî.    Quiconque, —  Gardiens 

{(i.)  Etant  gardien  d'un  entrepôt  ou  expéditeur,  meunier,  ^tc"  ^donnant 
patron  de  navire,  gardien  de  quai,  gardien  d"uiie  anse,  d'un  ^les  reçus 
chantier,  d'un  havre  ou  autre  endroit  servant  à  garder  des  '^"^* 
bois  de  construction,  douves,  planches,  madriers  ou  bois  de 
service,  saleur  ou  paqueur  de  lard,  ou  marchand  de  laine, 
voiturier,  facteur,  aueiit  ou  autre,  ou  un  commis  ou  toute 
personne  à  son  service,  donne  sciemment  ou  volontairement 
à  quelqu'un  un  écrit  pour  servir  de  reçu,  ou  un  récépissé 
constatant  qu'il  a  reçu  des  effets  ou  marchandises  dans  son 
entrepôt,  navire,  anse,  quai  ou  autre  endroit,  ou  en  tout 
endroit  où  il  est  employé,  ou  que  ces  effets  ou  marchandises 
ont  été  reçus  de  toute  autre  manière  par  lui  ou  par  celui 
qui  l'emploie  pour  gérer  ses  affaires,  avant  que  les  effets  ou 
marchandises  portés  sur  le  reçu,  le  récépissé  ou  l'écrit  ne  lui 
aient  été  réellement  délivrés  ou  n'aient  été  reçus  par  lui 
comme  susdit,  et  ce,  dans  l'intention  de  tromper,  frauder 
ou  léser  quelqu'un,  bien  que  cette  personne  lui  soit  alors 
inconnue,  ou — 

(6.)  Accepte  ou  transmet,  sciemment  et  volontairement,  ce  Usage  «le 
faux  reçu,  récépissé  ou  écrit,  ou  en  fait  usage, —  '"^'■"^  *^*"-^- 

Est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'einprison-  Punition, 
nemeiit.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  88  ;— 34  V.,  c  5,  art.  64. 

71.    Qui(On(|Ue, —  Vente  de  mar- 

{a)  Ayant  expédié  ou  livré,  en  son  propre  nom,  au  gar-  fèsliIieMes  \\l 
dien  d'un  entrepôt,  ou  à  tout  autre  facteur,  agent  ou  voitu-  été  taitdea 
rier,  pour  êtiv^  (>xpédiées  ou   transportées,  des  marchandises  "^■'^"*^*'^- 
sur  lesquelh's  le  consignai  aire  a  avancé  des  deniers  ou  donné 
des  valeurs,  dispose  ensuiti;  de  ces  marchandises,  dans   l'in- 
tention   de  tromper,   frauder  ou  léser  le  consiiiiiataire,  en 
violation  de  la  l)onne  foi  et  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier, d'une  manière  différente  et  contraire  à  la  convention 
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faite  à  oot  égard  outre  lui  et  le  cousig-uataire,  lors  ou  avant 

que  les  deniers  aient  été  ainsi  avancés  ou  la  valeur  donnée, 

ou— 

Aider  sciem-        (ft.)  Sciemment  et  de  pTopos  délibéré  contribue  et  aide  à 

*°*^"^  disposer  ainsi  de  ces  marchandises  dans  le  but  de  tromper, 

Irauder  ou  léser  ce  consignataire, — 
Punition.  i^]st  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprison- 

nement. 
Pas  de  pour-       2.  Nul  ne  pourra  être  poursuivi  sous  l'empire  du  présent 
rance'^est        article  si,  avant  de  disposer  ainsi   de   ces  marchandises,  il 
remboursée,     rembourse  OU  olFre  au  consignataire  le  montant  total  des 
avances  faites  par  lui.     32-33  V.,  c.  21,  art.  89. 

Faire  un  faux        75.    QuicOUque, — 

«nonce  dans  /      v    t^    -j.  i       j.    •  i  p  '  '    j 

un  reçu  pour       («•)  -l'ait  Volontairement  un  laux  énonce  dans  un   reçu, 
du  grain,  etc.  certificat  OU  récépissé  donné  pour  des  grains,  bois  de  cons- 
truction ou  autres  marchandises  ou  effets  qui  peuvent  servir 
aux  usages  exprimés  dans  VActe  des  banques,  ou-^ 
Aliéner  ou  (6.)  Après  avoir  donué,  OU  après  qu'un  commis  ou  autre 

earder  frau-  ^  •  t  ^      » 

duieusement   persoune  a  SOU  service  aura  donne,  a  sa  connaissance,   un 
les  effets  por-  reçu,  certificat  ou  récépissé  constatant  que  des  grains,   bois 
reçu"*^  ^         ^^  service  ou  autres  effets  ou  marchandises  ont  été  reçus  par 
lui  dans  un  moulin,   entrepôt,   navire,   chantier   ou    autre 
endroit, — ou  après  avoir  obtenu  un  pareil  reçu,  certificat  ou 
récépissé,  et  après  l'avoir  endossé  ou  transporté  à  quelque  ban- 
que ou  personne, — ensuite,  et  sans  le  consentement  par  écrit 
du  porteur  ou  de  celui  en  faveur  de  qui  l'endossengient  est 
fait,  ou  la  production  et  délivrance  du  reçu,  certificat  ou  récé- 
pissé, aliène  ces  grains,  bois  de  construi-tion,  marchandises 
ou   effets,   de  propos  délibéré,  ou  s'en  dessaisit  ou  ne  les 
délivre  pas  au  porteur  du  reçu,  certificat  ou  récépissé,  ou  à 
celui  en  faveur  de  qui  l'endossement  est  fait,— 
Punition.  Est  coupable  d(^  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprison- 

nement.    32-33  V.,  c.  21,  art.  90,  partie  ;— 34  Y.,  c.  5,  art.  65. 


Quant  aux  TO.  Si  quelqu'un  des  délits  exprimés  aux  trois  articles 

associes.  précédents  est  commis  en  faisant  quelque  chose  au  nom 
d'une  raison  sociale,  compagnie!  ou  association  de  personnes, 
celui  qui  fait  réellement  cette;  chose,  ou  qui  contribue  à  ce 
qu'elle  soit  faite,  est  seul  coupal)le  du  délit.  32-33  V., 
c.  21,  art.  91  ;— 34  V.,  c.  ô,  art.  66. 

OBTENTION   D' ARGENT   SOUS   DE   FAUX   PRÉTEXTES. 

Faux  prctex-       77.  Quicoiique  obtient  d'un  autre,  sous  de  faux  prétextes, 
^*'^'  quelque  efiet,  argent  ou  valeur,  avec  l'intention  de  frauder, 

ftG^art.^88.]  ^**^  coupabhi  de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. ^-^---    - 

A''Kr"*'  ^''^  >        2,  Quiconque,  sous  de  faux  prétextes,   fait  payer  quelque 

autre  HOU3  de  arg<'nt  ou  iait  livrer  qu(dque   ('ffet  ou   vahmr  à  une  autre 

faux  préirx-    pi-rsoune,  pour  l'usage  ou  bénéfice,  ou  pour  le  compte  de  la 

personne  donnant  ces  faux  prétextes,  ou  de  toute  autre  per- 
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souiie,  avec  l'iuteution  de  frauder,  est  réputé  avoir  obtenu  f-^^-^s  v.,  c. 
cet  argent,  effet  ou  valeur  dans  le  sens  du  paragraphe  pré-  ^^'  ^^'  ^^'^ 
cèdent.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  93,  partie,  et  94. 

7S.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder  ou  léser  quel-  Engagerfrau- 
qu'un,  engage  ou  induit  frauduleusement,  par  de  faux  pré-  à^exéaiterdL 
textes,   quelque  autre  personne  à  souscrire,  faire,   accepter,  actes  ou  docu- 
endosser  ou  détruire  en  tout  ou  en  partie   quelque  valeur,  ™ents. 
ou  à  écrire,  empreindre  ou  apposer  son  nom,   ou  le  nom  de  gg'^  art^ô  i' 
quelque  autre  personne,  ou  d'une  compagnie,  raison  sociale  ou 
association  de  personnes,  ou  le  sceau  d'une  corporation,  com-- 
pagnie  ou  société,  sur  quelque  papier  ou  parchemin,   afin 
qu'il  puisse  ensuite  être  changé  ou  converti  en  valeur,  ou 
employé  ou  traité  comme  telle,  est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible de  trois  ans  d'emprisonnement.  32-33  V.,  c.  21,  art.  95. 

Tîl.  Quiconque,  dans   quelque  but  ou  intention  que  ce  Prétendre  ou 
soit,  prétend  et  allègue  faussement  et   avec  mensonge  déli-  s'mfnt  a?oir' 
béré  qu'il  a  mis  et  expédié  ou  fait  mettre  et  expédier,  dans  mis  de  lar- 
une  lettre  déposée  à  la  poste,  quelque  argent,  valeur  ou  f^as  uaeiet- 
objet  que,  de  fait,  il   n'a  pas  ainsi  mis  et   expédié,   ou  fait  ne. 
mettre  et  expédier,   est  coupable  de   délit  et  passible  de  la 
même  peine  que  s'il  eût  obtenu  l'argent,  la  valeur  ou  l'objet 
susdit  au  moyen  de  faux  prétextes.     32-33  V.,  c.  21,  art.  96, 
partie. 

?*iO.  Quiconque,  par  quelque  fraude,  escroquerie  ou  filou-  Argent  gagné 
terie    pratiquée  en  jouant  aux  cartes  ou  aux  des,  ou  a  tous  ^u  jeu. 
autres  jeux,  ou  dans  une  course,  ou  en  pariant  sur  quelque  [8-9V.,c.  109, 
éventualité,  gagne  ou  obtient  de  l'argent  ou  quelque  pro-  art.  i?.] 
priété   d'un  autre,  est  réputé    l'avoir   obtenu  illégalement 
sous  de  faux  prétextes,  et  est  punissable  en  conséquence, 
32-33  V.,  c.  21,  art.  97. 

cSl.  Quiconque,  au  moyen  d'un  faux  billet  ou  ordre,  ou  Faux  billets 
de  tout  autre  billet  ou  ordre,   obtient  ou  tente  d'obtenir  5?^*^.^^^™''^'^® 
frauduleusement  et  illégalement  un  passage  sur  un  chemin 
de  fer,   ou  sur  un   bateau  à  vapeur  ou   autre,  est  coupable 
de  délit  et  passible  de  six  mois  d'emimsonuement.  32-33  V., 
c.  21,  art.  98. 

RECEL    d'effets   VOLÉS. 

H1Î»  Quiconque  recèle  des  eflets  mobiliers,  deniers,  valeurs  i^*-'^^^}  lorsnua 
ou  toute  autre  propriété  dont  le  vol,  la  soustraction,  l'ex-  est^c-ôu'i>.rbiQ 
torsion,   l'obtention,  le  détournement  et  l'emploi   de  toute  de  téiouie. 
autre  manière  constitue  une  félonie,  soit  en  droit  commun,  l-.-*--^  \>  c. 
soit  en  vertu  du  présent  acte,   sachant  qu'ils  ont  été  i'élo-  '^ ■''"■'  ■' 
nieusement  volés,   soustraits,  extorqués,  détournés  ou  em- 
ployés, est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  aiii? 
d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21,  art.  100,  pai'i''. 
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Recel  lorsque  Sî$.  Quiconque  recèle  quelque  effet  mobilier,  argent,  valeur 
est^côupabie  ^^  autre  propriété  quelconque  dont  le  vol,  la  soustraction, 
de  délit.  l'obtention,  la  conversion  ou  l'emploi  est  qualifié  délit  par  le 
[24-25  v.,  c.  présent  acte,  sachant  qu'il  a  été  ainsi  illégalement  volé, 
96,  art.  9o.]     soustrait,  obteuu,  converti  ou  employé,  est  coupable  de  délit 

et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  21, 

art.  104,  partie. 

Recel  lors-  S4.  Quiconque  recèle  une  propriété  cjuelconque,  sachant 
?ion^pre^mière  qi^'^He  a  été  obtenue  d'une  manière  illégale,  et  dont  le  vol  ou 
est  punisabie  la  soustraction  est  punissable  en  vertu  du  présent  acte  sur 
conviction  sommaire,  soit  pour  chaque  infraction,  soit  pour 
la  première  et  la  seconde  seulement,  est  passible,  sur  con- 
gé'an.  97.]  viction  sommaire,  pour  chaque  première,  seconde  ou  subsé- 
quente inlraction  de  recel,  de  la  même  amende  et  peine 
dont  est  passible  une  personne  coupable  d'une  première, 
seconde  ou  subsécjuente  infraction  de  vol  ou  soustraction, 
en  vertu  du  présent  acte.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  106. 

INFRACTIONS   NON   AUTREMENT   PRÉVUES. 

Punition  de  S5.  Quiconcj[ue,  illégalement  et  dans  l'intention  de  frauder, 
propr?e"îa  ^^'  P^^'  soustr action,  détournement,  obtention  sous  de  faux  pré- 
propriété textes,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  approprie  à  son 
propre  usage  ou  à  l'usage  de  quelque  autre  personne,  une 
propriété  quelconque,  de  manière  à  priver  temporairement 
ou  absolument  quelque  personne  de  l'avantage,  usage  ou 
jouissance  de  quelque  intérêt  bénéficiaire  dans  cette  pro- 
priété, en  droit  ou  en  équité,  auquel  a  droit  cette  autre  per- 
sonne, est  coupable  de  délit  et  passible  d'être  puni  comme 
dans  le  cas  de  simple  larcin  ;  et  si  la  valeur  de  cette  propriété 
excède  deux  cents  piastres,  le  délinquant  est  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.  32-33  V.,  c.  21,  art.  110,  partie. 

Si  la  cnose  86.     Quiconque   est   convaincu  d'infraction  au  présent 

T)îurde$2G0  ^^'^^  P^^  ^^^^'  détournement  ou  obtention  d'une  projpriété 
quelconque,  sous  de  faux  prétextes,  si  la  valeur  de  cette 
propriété  excède  deux  cents  piastres,  est  passible  de  sejït 
ans  d'emprisonnement  en  sus  de  toute  peine  dont  il  est 
d'ailleurs  passible  pour  cette  infraction.  32-33  V.,  c.  21, 
art.  110,  partie. 

S'approprier  H7.  Quiconque,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
^e"rv^cetrouvé  P^eud,  détient,  garde  en  sa  possession,  recueille,  recèle, 
à  la  dérive,  ou  reçoit,  s'approprie,  achète,  vend,  ou  fait  prendre,  ou  incite 
effacer  les  ^^^  j^j  j^  ^  faire  prendre,  recueillir,  receler,  recevoir,  appro- 
ce  bois,  ou  prier,  ach(;ter  ou  vendre  quelque  pièce  de  bois  carré,  mât, 
[e  Hvrer^au  ^îspar,  bois  en  grume  ou  autres  bois  à  œuvrer,  trouvés  à  la 
propriétaire,  dérive  dans  quelque  rivière,  cours  d'eau  ou  lac,  ou  jetés  à 
terre  sur  le  rivage  ou  la  grève  de  toute  rivière,  cours  d'eau 
ou  lac, — ou,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  efface,  en 
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tout  ou  en  partie,  ou  ajoute  ou  fait  effacer  ou  ajouter  quelque 
marque  ou  chiffre  sur  quelque  pièce  de  bois  carré,  mât, 
espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer, — ou  met  ou 
fait  mettre  une  marque  fausse  ou  contrefaite  sur  quelque 
pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois 
à  œuvrer, — ou  refuse  de  livrer  à  la  personne  qui  en  est  le 
véritable  propriétaire,  ou  à  la  personne  qui  en  a  la  garde 
pour  le  compte  du  propriétaire,  où  qui  est  autorisée  par  le 
propriétaire  à  en  prendre  possession,  quelque  pièce  de  bois 
carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer, — 
est  coupable  de  délit  et  passible  d'être  puni  comme  dans  le 
cas  de  simple  larcin.     38  V.,  c.  40,  art.  1,  partie. 

88.  Quiconque  apporte  en  Canada,  ou  y  a  en  sa  posses-  Apporter  en 
sion,  quelque  propriété  volée,  détournée,  convertie  ou  obte-  f^J^ts  voié7ea 
nue  par  fraude  ou  faux  prétextes  dans  un  autre  pays,  de  d'autres  pays. 
telle  manière  que  le  vol,  le  détournement,  la  conversion  ou  [24-25  v.,  c. 
l'obtention  de   cette   propriété   par  les   mêmes    moyens  en  ^^'  ^^*-  ^^^-1 
Canada  constituerait,  d'après  les  lois  du  Canada,  une  félonie 
ou  un  délit,  sachant  qu'elle  a  été  ainsi  volée,  détournée  ou 
convertie,  ou  illégalement  obtenue,  est  coupable  d'une  in- 
fraction de  la  même  nature  et  punissable  de  la  même  manière 
que  si  le  vol,  le  détournement,  la  conversion  ou  l'obtention 
illégale  de  cette  propriété  eût  eu  lieu  en  Canada.     32-33  V., 
c.  21,  art.  112,  partie. 

80.  Quiconque  prend  par  corruption  quelque  argent  ou  Accepter  une 
récompense,  directement  ou  indirectement,  sous  le  prétexte  pouTmder  à  " 
d'aider  qui  que  ce  soit  à  recouvrer  quelque  effet,  argent,  recouvrer 
valeur  ou  autre  propriété  quelconque  qui,  par  félonie  ou  yofé^ans^^^* 
délit,  a  été  volé,  soustrait,  obtenu,  extorqué,  détourné,  con-  poursuivre  le 
verti  ou  employé,  ainsi  que  ci-dessus  mentionné  dans  le  coupable. 
présent  acte  (à  moins  qu'il  n'ait  fait  toute  diligence  pour  ^^^''^^7;k^\ 

1      j'T  i.   V     •       J--  o   ■x\        1.  11      j      96,  art.  101.] 

amener  le  délinquant  a  justice  pour  ce  lait),  est  coupable  de 
félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  V., 
c.  21,  art.  115. 

90.  Quiconque   offre   par   avis   public   une  récompense  om-ir  ane  ré- 
pour  la  restitution  d'une  propriété  quelconque  qui  a  été  pour'u^resti- 
volée  ou  perdue,  et  se  sert  dans  l'annonce  de  mots  donnant  tution  d'efleta 
à  entendre  que  nulle  question  ne  sera  faite, — ou,  dans  une  ^°^^'^* 
annonce  publique,  se  sert  de  mots  donnant  à  entendre  qu'une  yg'*  art7i()2?i 
récompense  sera  donnée  ou  payée  pour  une  propriété  qui  a  été 
volée  ou  perdue,  sans  arrêter  ni  chercher  à  découvrir  la  per- 
sonne qui  la  remettra, — ou  promet  ou  offre  par  avis  public 
de  remettre  à  tout  prêteur  sur  gages,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne qui  aura  avancé  de  l'argent  sous  forme  de  prêt  sur 
une  propriété  volée  ou  perdue,  ou  qui  l'aura  achetée,  l'argent 
ainsi  avancé  ou  payé,  ou  toute  autre  somme  que  ce  soit  pour 
la   restitution    de  cette   propriété, — ou  imprime  ou  publie 
une  pareille  annonce, — est  passible  d'une  amende  de  deux 
cent   cinquante    piastres   pour    chaque    infraction,    recou- 
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vrablo,  avec  dépeus,  par  quiconque  en  poursuivra  le  recou- 
vrement devant  toute  cour  de  juridiction  compétente. 
Prescription         2.  Nulle  actiou  en  recouvrement  d'une  amende  sous  l'em- 
fe^s^e D'Acer-"''    V^^^  ^^  présent  article  ne  sera  intentée  contre  l'imprimeur 
tains  cas.        OU  éditeur  d'un  journal  désigné   comme   papier-nouvelles 
pour  les  fins  des  actes  alors  en  Aàgueur  concernant  le  transport 
des  journaux  par  la  poste,  si  ce  n'est  dans  les  six  mois  après 
que  l'amende  aura  été  encourue.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  116  ; — 
35  V.,  c.  35,  art.  2  et  3. 


[33-34  V.,  c. 
65,  art.  2-3. J 


Celer  des  ti- 
tres, etc.,  ou 
falsifier  une 
généalogie 

Sar  un  ven- 
eur ou  débi- 
teur hj-pothé- 
caire. 


Consente- 
ment du  pro- 
cureur géné- 
ral à  la  pour- 
suite. 


Autres  re- 
cours. 


Î>1»  Quiconque,  étant  vendeur  ou  débiteur  hypothécaire 
d'un  terrain,  effet  mobilier,  bien  meuble  ou  immeuble,  ou 
chose  en  action,  ou  le  solliciteur  ou  agent  d'un  pareil  vendeur 
ou  débiteur  hypothécaire,  et  ayant  reçu  demande  par  écrit 
de  fournir  un  extrait  de  titre  par  l'acquéreur  ou  créancier 
hypothécaire,  ou  en  son  nom,  avant  que  l'achat  ou  l'hypo- 
thèque ne  soit  complété,  cèle  quelque  douaire,  acte,  testa- 
ment ou  autre  instrument  essentiel  au  titre,  ou  quelque 
redevance  ou  servitude,  à  l'acheteur  ou  créancier  hypothé- 
caire, ou  falsifie  quelque  généalogie  dont  dépend  le  titre  de 
propriété,  dans  l'intention  de  frauder  et  afin  de  l'induire  à 
accepter  le  titre  qui  lui  est  offert  ou  présenté,  est  coupable 
de  délit  et  passible  d'amende  ou  de  deux  'ans  d'emprisonne- 
ment, ou  des  deux  peines  à  la  fois 

2.  Nulle  poursuite  ne  sera  intentée,  au  sujet  d'aucune 
infraction  de  ce  genre,  sans  le  consentement  du  procureur 
général  de  la  province  où  l'infraction  aura  été  commise, — 
consentement  donné  après  qu'avis  aura  été  signifié  à  celui 
que  l'on  entendra  poursuivre  qu'une  requête  en  a?utorisation 
de  poursuite  a  été  faite  au  procureur  général. 

3.  Rien  dans  le  présent  article,  et  nulle  procédure  instituée, 
ou  nulle  condamnation  ou  jugement  intervenant  en  consé- 
quence, n'empêchera,  ne  restreindra  ou  n'invalidera  aucun 
recours  qu'aurait  eu  d'ailleurs  toute  personne  lésée  par 
aucune  infraction  de  cette  nature.  29  V.,  (Can.),  c.  28,  art.  20, 
partie. 


02.  Les  trois  articles 
gSo^''       la  province  de  Québec. 


Dispositions 
1)1  ic 


qui  suivent  ne  s'appliquent  qu'à 


Vente  fraudu- 
leuse d'im- 
meubles. 


î^3.  Quiconque  ayant  connaissance  de  l'existence  d'une 
vente,  donation,  hypothèque,  privilège  ou  charge  antérieure 
non  enregistrée,  concernant  un  immeuble,  et  qui  subséquem- 
ment  fait  une  vente  frauduleuse  du  même  immeuble  ou 
d'une  partie  de  cet  immeuble,  est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible d'une  amende  de  deux  mille  piastres  au  plus  et  d'un  an 
d'emprisonnement.     S.  E.  B.-C,  c.  37,  art.  113. 


Hypothèque 
frauduleuse. 


04.  Quiconque  préfend  hypothéquer  un  immeuble  auquel 
il  n'a  aucun  titre  légal,  est  coupable  de  délit  et  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus  et  d'un  an  d'empri- 
sonnement, et  la  preuve  du  titre  de  propriété  à  l'immeuble 
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incombera  à  la  personne  qui  aura  ainsi  voulu  l'hypothéquer. 
S.  R  B.-C,  c.  3Y,  art.  114. 

95.  Quiconque  fait  opérer  une  saisie-exécution,  volontai-  Faire  saisir 
rement,  avec  connaissance  de  cause  et  malicieusement,  con-  des^^^^/es* 
tre  des  terres  et  tènements,  ou  autres  immeubles,  situés  dans  dans  les  town- 
un  township  de  la  province  de  Québec,  n'étant  pas,  lors  de  ^'"J^,^'  °'^P'  „ 

^  •    •       1  •  ' ,'    1        /v   ^  7       -I  •    •  1         j  partenant  pas 

la  saisie,  la  propriété  bonufide  du  saisi,   sachant  que  cette  au  défendeur 
propriété  n'apj)artiont  pas  au  saisi,  est  coupable  de  délit  et 
passible  d'un  an  d'emprisonnement. 

2.  Rien  dans  le  présent  article,  et  nulle  procédure  instituée,  Autres  re- 
ou  nulle  condamnation  ou  jugement  intervenant  en  consé-  ^°"^'^- 
quence,  n'empêchera,  ne  restreindra  ou  n'invalidera  aucun 
recours    C[u'aurait   eu   d'ailleurs  toute    personne    lésée   par 
aucune  infraction  de  cette  nature.  S.  R.  B.-C  ,  c.  46,  art.  1  et  2. 


«16 

vince  de 


Les  articles  qui  suivent  ne  s  appliquent  qu  a  la  pro-  DispoMtions 

i/-iii-x)-x  •  iio.  i  J.  applicables  a 

e  la  Colombie-Britannique.  la  C.-B. 


9T.  Tout  individu  qui,   dans  une  démarche  faite  pour  Fausses  re- 
obteuir  l'enregistrement  d'un  titre  à  des  terrains  ou  autre-  au'^suj^ef  de°^ 
ment,  ou  dans  toute  négociation  relative  à  un  terrain  qui  est  terrains, 
inscrite  ou  que  l'bn  voudra  faire  inscrire  au  registre,  agissant 
soit  comme  principal,  soit  comme  agent,  sciemment  et  dans 
le  but  de  tromper,  fait,  ou  aide,  concourt  ou  contribue  à  faire 
quelque  énonciation  ou  représentation  essentielle  et  fausse, 
ou  supprime,  cache,  aide  ou  concourt  ou  contribue  à  suppri- 
mer, cacher  ou  celer  à  un  juge  ou  régistrateur,  ou  à  quel- 
qu'un   qui   est  employé  par  le  régistrateur  ou  qui  l'aide, 
quelque  document,  fait  ou  renseignement  essentiel,  est  cou- 
pable de  délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement. 

2.  Rien  dans  le  présent  article,   et  nville  procédure  insti-  Autres  re- 
tuée, ou  nulle  condamnation  ou  jugement  intervenant  en  ^°"''*- 
conséquence,  n'empêchera,  ne  restreindra   ou  n'invalidera 
aucun  recours  qu'aurait  eu  d'ailleurs  toute  personne  lésée 

par  aucune  infraction  de  cette  nature. 

3.  Rien  dans  le  présent  article    n'autorisera  qui  que   ce  ResponsabiU- 

•i    N         p  1        1  '       -1  1-i  11         p   -x       V  te  criminelle 

soit  a  reiuser  de   dévoiler  complètement  les  laits   a  sa  con-  ncmpèche 
naissance,  en  réponse  à  une  demande  en  équité,  ou  de  répon-  pas  de  rendre 
dre  à  toute  question  ou  interrogation  dans  une  poursuite  ^^''"«'snage. 
civile  intentée  devant  aucune  cour  ;  mais  nulle  réponse  à 
cette  demande,  question  ou  interrogation  ne  sera  admissible 
comme  preuve  à  charge  contn;  cette  personne  dans  aucune 
poursuite  criminelle.     S.  R.C.-B.,  c.  143,  art.  81,  82,  83  et  85. 


OH.  Quiconque  dérobe,  ou,  sans  l'autorisation  du  lientc-  Dégrader  ua 
nant-gouverneur  de  la  province,  coupe,  brise,  détruit,  endom-  sauvage  ou  ec 
mage  ou  enlève  quelque  image,  ligure,  osseinent,  article  ou  enlever  ou 
chose  déposé  sur  ou  prés  un  tom})eau  sauvagi\  ou  provoque  IJ^è^cbosT.''^^" 
ou  engage  quelqu'un  à  le  faire,  ou  achète  quelque  article  ou 
chose  de  ce  genre  après   qu'il  a  été  ainsi  volé,   coupé,   brisé, 
détruit  ou  endommagé,  sachant  qu'il   a  été  acquis  par  ce 
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mo^'ou  ou  traité  de  cette  façon,  est  passible  pour  uue  pre- 
mière infraction,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une 
amende  de  cent  piastres  au  plus  ou  de  trois  mois  d'emprison- 
nement, et,  pour  toute  récidive,  de  la  même  amende  et  de 
six  mois  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés. 
Fropriétô  at-  2.  Dans  toute  procédure  instituée  sous  l'empire  du  présent 
Couronne  ^  article,  il  suffira  d'énoncer  que  le  tombeau,  l'image,  la  figure, 
les  ossements,  l'article  ou  la  chose  appartiennent  à  la  Cou- 
ronne.    S.  R.  C.-B.,  c.  69,  art.  2,  3  et  4. 


OTTAWA  :  Impr.né  par  Bkown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  165. 

Acte  concernant  le  faux.  a.d.  isse. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  âes  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
Cjui  suit  : — 

DÉFINITION. 

1-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définition. 
une    interprétation    différente,    l'expression    "province    du  «province du 
Canada  "   comprend  la  ci-devant   province   du   Canada   et  "  Canada." 
les  anciennes  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  ainsi  que 

les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick, 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique, 
telles  qu'elles  existaient  respectivement  avant  qu'elles  ne 
fissent  partie  du  Canada,  et  aussi  les  diverses  provinces, 
territoires  et  districts  qui  font  actuellement  ou  feront  plus 
tard  partie  du  Canada 

2-  Lorsque  la  garde  ou  possession  de  certaine  matière  ou  Avoir  en  sa 
chose  est  par  le  présent  acte  déclarée  être  une  infraction,  si  ^^^"4®  °^  P°^' 
quelque  personne  a  cette  matière  ou  chose  en  sa  garde  et  ^94.95  y 
possession  personnelle,  ou  sciemment  et  volontairement  a  os,  art.  45.] 
cette  chose  en  la  garde  et  possession  d'une  autre  personne,  ou 
sciemment  et  volontairement  a  cette  matière  ou  chose  dans 

une  maison  d'habitation  ou  autre  bâtiment,  logement,  ap- 
partement, champ  ou  autre  terrain  vague  ou  enclos,  qu'il 
lui  appartienne  ou  qu'elle  l'occupe  ou  non,  et  que  cette  ma- 
tière ou  chose  ait  été  obtenue  pour  son  propre  usage  ou  pour 
l'usage  ou  bénéfice  d'un  autre,  cette  personne  sera  réputée 
et  censée  avoir  cette  matière  ou  chose  en  sa  garde  ou  pos- 
session dans  le  sens  du  présent  acte.   32-33  V.,  c.  19,  art.  52. 

S»  L'altération  préméditée,  dans  un  but  de  fraude  ou  de  Ce  qui  consti- 
supercherie,  de  tout  document  ou  chose,  écrit,  imprimé  ou  ^"''^  ^'"  ^'^^^' 
fait  d'ailleurs  de  manière  à  pouvoir  se  lire,  ou  de  tout  docu- 
ment ou  chose  dont  la  fabrication  est  dé(;larée  punissable 
par  le  présent  acte,  en  sera  réputée  une  fabrication.  32-33  V., 
c.  19,  art.  45,  partie. 

LE   GllAND   SCEAU,    ETC. 

4.  Quiconque  fabrique,    contrefait   ou    émet,   le  sachant  Fabricatioa 

fabriqué  ou  contrefait,  h;  o-rand  sceau  du  Ivovaume-Uni,  ou  '^^  S'a»J 
1  1  1        /^î         7  j       it  1  •  j      sceau  ou  du 

le  grand  sceau  du  Canada,  ou  de  1  une  des  provinces  du  sceau  privo. 
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que. 


[24-25  T.,  c.  Canada,  ou  de  Tniie  des  colonies  ou  possessions  de  Sa 
98,  art.  1.]  ]\iajesté,  le  sceau  privé  de  Sa  Majesté,  quelque  cachet  privé 
de  Sa  ]\Iajesté,  le  seing  manuel  royal  de  Sa  Majesté,  ou  l'un 
des  sceaux  de  Sa  Majesté  qui  doivent,  en  vertu  du  vingt- 
quatrième  article  de  l'Union  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
être  gardés,  employés  et  conservés  en  Ecosse, — le  grand  sceau 
d'Irlande,  ou  le  sceau  privé  d'Irlande,  ou  le  sceau  privé  ou 
le  cachet  aux  armes  du  Grouverneur  général  du  Canada,  ou 
du  lieutenant-gouverneur  de  quelque  province,  ou  de  toute 
personne  qui  administre  ou  a,  en  aucun  temps,  administré  le 
gouvernement  de  quelque  province  du  Canada,  ou  du  gou- 
verneur ou  lieutenant-gouverneur  de  quelqu'une  des  colonies 
ou  possessions  de  Sa  Majesté, — ou  fabrique  ou  contrefait 
l'empreinte  ou  l'impression  de  quelqu'un  de  ces  sceaux  ou 
Ou  émettre  cachets, — OU  émet  un  document  ou  instrument  quelconque 
un  document  portant  l'empreinte  ou  l'impression  d'un  sceau  ainsi  fabriqué 
sceau°fabri-  OU  Contrefait,  sachant  que  c'est  l'empreinte  ou  l'impression 
d'un  sceau  fabriqué  ou  contrefait,  ou  une  empreinte  ou  im- 
pression fabriquée  ou  contrefaite,  appliquée  pour  ressembler 
ou  apparemment  dans  le  but  de  ressembler  à  l'empreinte  ou 
l'impression  de  quelqu'un  des  sceaux  susdits,  sachant  qu'elle 
a  été  fabriquée  ou  contrefaite, — ou  fabrique,  altère  ou  émet, 
sachant  qu'il  est  fabriqué  ou  altéré,  un  document  ou  instru- 
ment portant  quelqu'une  de  ces  empreintes  ou  impressions, — 
est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  per- 
pétuité.    32-33  V.,  c.  19,  art.  1. 

5»  Quiconque  fabrique  ou  altère  frauduleusement  un  docu- 
ment portant  ou  paraissant  porter  la  signature  du  Grouverneur 
général  du  Canada,  ou  d'un  député  du  Gouverneur  général, 
ou  du  lieutenant-gouverneur  d'une  province  du  Canada, 
ou  de  quelque  personne  qui  administre  ou  qui  a,  en  aucun 
temps,  administré  le  gouvernement  de  quelque  province  du 
Canada, — ou  ofl're,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation  c^uel- 
que  document  ainsi  fabriqué  ou  frauduleusement  altéré, 
sachant  qu'il  est  ainsi  fabriqué  ou  altéré,  est  coupable  de 
félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  Y., 
c.  19,  art.  2. 


Contrefaire  la 
signature  du 
Gouverneur, 
lieutenant- 
gouverneur, 
etc. 


LETTRES  PATENTES  ET  REGISTRES  PUBLICS. 

Ci.  Quiconque  fabrique  ou  altère,  ou  do  quelc|ue  manière 
altérer  des      p^],iif.^  jfjpt  (.^  circulation  OU  émet  comme  authentique,  la 


Fabriquer  ou 
altérer  des 
lettre  8-paten- 


tts. 


Faljriqticr  ou 
changer  un 
registre  \>\i- 
blic. 


sachant  fausse  ou  altérée,  une  copie  de  lettres  patentes,  ou' 
de  l'inscription  ou  enregistrement  de  lettres  patentes,  ou  d'un 
certificat  à  cet  égard  fait  ou  donné,  ou  paraissant  être  fait  ou 
donné  en  vertu  d(i  quelqiui  acte  du  Canada  ou  d'une  pro- 
vince du  Canada,  (;st  coup-tbh^  de  lélonie  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  li),  art.  3. 

T.  Quiconque  fabrique,  contrefait  ou  altère  un  registre  ou 
livre  i)ubli(;  qu(î  la  loi  prescrit  d(ï  lair(^  ou  tenir,  ou  une 
inscription  dans  ce  registre  ou  livre,  ou  de  propos  délibéré 
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certifie  ou  émet  quelque  écrit  comme  étant  une  vraie  copie  [24-25  v.,  c. 
de  ce  registre  ou  livre  public,  ou  de  cette  inscription,  sachant  -^  >  ''^^  •    J 
que  cet  écrit  est  contrefait  ou  faux,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  19, 
art.  4. 

TRANSFERT   D' ACTIONS,    ETC. 

8.  Quiconque,  dans  l'intention  de  fraiider,   fabrique  ou  Fabriquer  un 
altère,  ou  ofire  ou  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  le  tlons^Yt*/^'^" 
sachant  fabriqué  ou  altéré,  un  transfert  de  part  ou  intérêt  ^94.25  y    ^ 
dans  une  action,  rente  ou  autre  fonds  public  qui  est  mainte-  98,  art.  2.'] 
nant  ou  pourra  être  à  l'avenir  transférable  dans  quelqu'un 
des  livres  du  gouvernement  du  Canada,  ou  de  quelque  pro- 
vince du  Canada,  ou  d'une  banque  à  laquelle   le  transfert 
peut  en  être  fait,  ou  dans  le  capital  social  d'une  corporation, 
compagnie  on.  société,  qui  est  maintenant  ou  pourra  être  à 
l'avenir  établie  par  une  charte,  ou  par  un  acte  ou  en  vertu 
d'un  acte  du  parlement  du  Royaume-Uni,  ou  du  Canada,  ou  de 
quelque  province  du  Canada, — ou  fabrique  ou  altère,  ou  offre.  Ou  un  mandat 
émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  la  sachant  fabriquée  ou  ^on^™^""^^' 
altérée,  une  procuration  ou  autre  autorisation  à  l'effet  de 
transférer  quelque  part  ou  intérêt  dans  une  action,  rente,  des 
fonds  publics,  ou  un  capital  social,  ou  quelque  titre  à  une 
concession  de  terres  de  la  Couronne  en  Canada,  ou  à   quel- 
que certificat  {scrip)  ou  autre  paiement  ou  indemnité  au  lieu 
d'une  concession  de  terres,  ou  à  l'effet  de  recevoir  quelque 
dividende  ou  des  deniers  payables  à  l'égard  de  cette  part  ou 
de  cet  intérêt, — ou  demande  ou  cherche  à  faire  transférer 
cette  part  ou  cet  intérêt,  ou  à  recevoir  quelque  dividende  ou 
des  deniers  payables  à  cet  égard,  ou  une  concession  de  terres, 
ou  un  certificat  ou  paiement  ou  indemnité  au  lieu  de  cette 
concession  de  terres,  en  vertu  d'une  procuration  ou  autre 
autorisation  ainsi  fabriquée  ou  altérée,  la  sachant  fabriquée 
ou  altérée, — est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonne- 
ment à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  19,  art.  5. 

î>-  Quiconque,  faussement  et  par  supercherie,  se  fait  passer  Se  faire  pas- 
pour  le  propriétaire  de  quelqu.e  part  ou  intérêt  dans  une  ^j^q ','r1"[Jre 
action,  rente  ou  autre  fonds  public,  qui  est  maintenant  ou  d'actions  et 
pourra  être  à  l'avenir  transféra})le  dans  quelqu'un  des  livres  tenter  de  les 

j  1.    ^        ^^  -x  ii  -i       vendre  on 

du  gouvernement  du   Canada,  ou  de  qui'l(|ue  province  du  d'en  recevoir 
Canada,  ou  d'une  banque  à  laquelle  le  transfert  peut  en  être  [esdividen- 
fait, — ou  pour  le  propriétaire  d'une  part  ou  intérêt  dans  le  ^^,^.  „ 
capital  social  d'une  corporation,  compagnie  ou  société,  qui  est  os,  art.  3.]°" 
maintenant  ou  pourra  être  à  l'avenir  établii»  par  une  charte,  ou 
par  un  acte  ou  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Royaume- 
Uni,  ou  du  Canada,  ou  par  vin  acte  de  la  législatun»  de  quelque 
province  du  Canada, — onde  quelque  litre  à.  une  com-ession 
déterres  de  la  Couronne  en  Canada,  ou  à  quehjui^   certificat 
ou  autre  paiement  ou  indemnité  au  lieu  de  i-etti'  i-oncessiou 
de  terres, — ou  pour  le  propriétaire  de  quelque  dividende  ou 
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de  deuiors;  payables  à  l'égard  de  celte  part  ou  intérêt, — et  par 
là  translère  ou  cherche  à  transférer  quelque  part  ou  intérêt 
appartenant  à  ce  propriétaire,  ou  reçoit  ou  cherche  à  recevoir 
quelque  argent  dû  à  ce  propriétaire,  ou  à  obtenir  quelque 
concession  de  terres,  ou  un  certificat  ou  indemnité  au  lieu  de 
cette  concession  de  terres,  comme  si  le  délinquant  était  le 
véritable  et  légitime  propriétaire, — est  coupable  de  félonie  et 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  V.,  c.  19, 
art.  6. 


Contrefaire  le 
nom  d'uQ 
témoin  à  un 
mandat  de 
procuration, 
etc. 

124-25  V.,  c. 
98,  art.  4.] 


Faire  une 
fausse  inscrip- 
tion dans  les 
registres  des 
fonds  publics. 

[24-25  y.,  c. 
98,  art.  5.] 


Or  un  trans- 
fert fraudu- 
leux. 


lO.  Quiconque  contrefait  quelque  nom,  écriture  ou  signa- 
ture, étant  apparemment  le  nom,  l'écriture  ou  la  signature 
d'un  témoin  attestant  l'exécution  d'une  procuration  ou  autre 
autorisation  à  l'efiét  de  transférer  quelque  part  ou  intérêt 
dans  une  action,  rente,  fonds  public  ou  capital  social,  ou  une 
concession  de  terres,  ou  un  certificat  ou  indemnité  au  lieu 
d'une  concession  de  terres,  ainsi  que  mentionné  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  articles  précédents,  ou  de  recevoir  quelque 
dividende  ou  des  deniers  payables  à  l'égard  de  cette  part  ou 
de  cet  intérêt, — ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation 
une  procuration  ou  autre  autorisation,  portant  un  faux  nom, 
ou  une  fausse  écriture  ou  signature,  les  sachant  faux, — est 
coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment.    32-33  Y.,  c.  19,  art.  7. 

11-  Quiconque,  dans  l'intention  de  frauder,  fait  de  propos 
délibéré  une  fausse  inscription,  ou  altère  de  propos  délibéré 
quelque  mot  ou  chiffre  dans  quelqu'un  des  livres  de  compte 
tenus  par  le  gouvernement  du  Canada  ou  de  quelque  pro- 
vince du  Canada,  ou  d'une  banque  où  sont  tentts  quelques- 
uns  des  livres  de  compte  du  gouvernement  du  Canada  ou 
d'une  province  du  Canada,  dans  lesquels  livres  les  comptes 
des  proi^riétaires  d'effets,  rentes  ou  autres  fonds  publics,  qui 
sont  maintenant  ou  pourront  à  l'avenir  y  être  transférables, 
sont  inscrits  et  tenus, — ou  falsifie  de  quelque  manière,  et  de 
propos  délibéré,  le  compte  d(!  quelqu'un  de  ces  propriétaires 
dans  l'un  de  ces  livres, — ou  fait  de  propos  délibéré  un  trans- 
fert de  part  ou  intérêt  dans  quelque  effet,  rente  ou  autre 
fonds  public,  qui  est  maintenant  ou  pourra  être  à  l'avenir 
transférable  comme  susdit,  au  nom  d'une  personne  n'en 
étant  pas  le  véritable  et  légitime  propriétaire, — est  coupa- 
ble de  félonie;  et  passible  d'emprisonnement  à  j^erpétuité. 
32-33  V.,  c.  19,  art.  8. 


Employé  pu- 
blic falsinant 
un  n«;rtificat 
de  dividende, 
etc. 

[24-25  V.,c. 
98,  art  O.J 


12*  Quiconque  étant  commis,  officier  ou  serviteur,  ou  autre- 
ment employé  ou  chargé  par  h;  gouvernement  du  Canada, 
ou  de  quelque  province  du  Canada,  ou  étant  commis,  officier, 
servitf.'ur  ou  autrement  employé  ou  chargé  par  une  banque 
dans  laquelle  sont  tenus  quelqu'un  des  livres  et  comptes 
mentionnés  dans  l'article  précéd(!nt,  prépare  ou  délivre, 
sciemment  et  dans  l'intention  de  frauder,  un  certificat  de 
dividende,   ou  un  mandat  ])our  le   paiem(;nt  d'une  rente, 
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d'un  intérêt  ou  de  deniers  payables  comme  susdit,  pour  une 
somme  plus  forte  ou  moindre  que  celle  à  laquelle  a  droit  la 
personne  en  faveur  de  laquelle  ce  certificat  ou  mandat  est 
préparé, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement.     32-33  V,,  c.  19,  art.  9. 

OBLIGATIONS,    ACTIONS,    BILLETS   DE   L'ÉCHIQUIER,    ETC. 

13.  Quiconque,  dans  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou  Fabricatioa 
altère,    ou  offre,   émet,   emploie  ou  met  en  circulation,  les  d'effets  pu- 
sachant  fabriqués  ou  altérés,  une  obligation   [debenture)   ou        '      ' 
autre  effet,  émis  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada  gg,  art.  8.'] 
ou  de  la  législature  de  quelque  province  du  Canada,  ou  un 

billet  de  l'échiquier,  ou  un  billet  fédéral  ou  billet  provincial, 
ou  un  endossement  ou  transfert  d'une  obligation,  d'un  billet 
de  l'échiquier  ou  bon  de  l'échiquier,  ou  autre  effet  public  émis 
en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada  ou  de  la  légis- 
ture  de  quelque  province  du  Canada,  ou  un  coupon,  une 
quittance  ou  un  certificat  d'intérêt  dû  sur  ces  effets  publics, 
ou  un  certificat  au  lieu  d'une  concession  de  terres  comme  il 
est  dit  ci-haut, — est  coupable  de  félonie  et  passible  d'empri- 
sonnement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  19,  art.  10, 

14.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Faire  des 

la  preuve  lui  incombera,  fait  ou  fait  faire,  ou  eno-ag-e  à  faire,  planches  pour 

^  .  -.  ,..,  vp-  •  'oo  '  l'impression 

OU  aide  ou  contribue  a  taire,  ou  a  sciemment  en  sa  garde  ou  d'eflets  pu- 
possession,  cjuelque  forme,  moule  ou  instrument  contenant  ^^'^^'  ^^°- 
des  mots,  lettres,  chiffres,  marques,  vergeures  ou  devises  jîar-  Qo^aVg'i^" 
ticuliers  à  la  pâte  ou  paraissant  dans  la  pâte  d'un  papier     ' 
fourni  ou  à  fournir  et  employer  pour  ces  obligations,  billets 
de  l'échiquier  ou  bons  de  réchic|uier,   billets  fédéraux  ou 
billets  provinciaux,  ou  autres  effets  publics  mentionnés  ci- 
haut, — ou  quelque  mécanisme  pour  incorporer  quelque  fila- 
gramme  dans  la  pâte  du  papier,  ou  un  pareil  fila  gramme,  et 
destiné  à  imiter  ces  mots,  lettres,  chiffres,  marc^ues,  vt'rgeures, 
filagrammes  ou  devises, — ou  quelque   planche   particulière- 
ment employée  à  l'impression  de  ces  obligations,   l^illets  de 
l'échiquier  ou  bons  de  l'échiquier,  ou  des  billets  ou   autres 
effets  de  ce  genre, — ou  quelque  dé  ou  cachet  particulièrement 
employé  à  la  préparation  d'une  pareille  planche  ou  à  sceller 
ces  obligations,  billets  de  l'échiquier  ou  bons  de  l'échiquier, 
billets  ou  autres  effets, — ou  quelque  planche,  dé  ou  cachet 
destiné  à   imiter  une  planche,  un   dé  ou  un  cachet  comme 
susdit, — est  coupable    de  félonie    et   passible   de   sept    ans 
d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  19,  art.  11. 

!♦>•  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Faire  du  pa- 
la  preuve  lui  incoml)era,  fait  ou  fait  faire,  ou  provoque  à.  faire,  uon  de  celur 
ou  aide  ou  contribue  à  faire  quidque  papier  dans  la  pâte  employé  pour 
duquel  apparaissent  des  mots,  lettres,  chifiïvs,  marques,  ver-  b^cgf*^'^  ''"' 
genres,  filagrammes  ou  autres  devises,  particuliers  au  papier  [24-25  v.  c. 
et  paraissant  dans  le  pâti^  du  papier  fourni  ou  à  fournir  ou  as,  art.  lô.] 
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employer  pour  ces  obligations,  billets  de  l'échiquier  ou  bons 
de  Téchiquier,  billets  ou  autres  effets,  ou  quelque  partie  de 
ces  mots,  lettres,  chiffres,  marques,  verg-eures,  lilagrammes  ou 
autres  devises,  et  destinés  à  les  imiter, — ou  a  sciemment  en 
sa  garde  ou  possession  quelque  papier  dans  la  pâte  duquel 
paraissent  de  pareils  mots,  lettres,  chiffres,  marques,  ver- 
geurcs,  lilagrammes  ou  devises,  on  quelque  partie  de  ces 
mots,  lettres,  chiffres,  marques,  vergeures,  lilagrammes  ou 
autres  devises,  et  destinés  à  les  imiter, — ou  fait  ou  concourt 
à  faire  paraître  dans  la  pâte  d'un  papier  quelconc[ue  de  pareils 
mots,  lettres,  chiffres,  marques,  vergeures,  filagrammes  ou 
devises,  ou  quelque  partie  de  ces  mots,  lettres,  chiffres, 
marques,  vergeures,  filagrammes  ou  autres  devises,  et  des- 
Prendre  l'em-  tinés  à  les  imiter, — ou  pren'd  ou  concourt  à  faire  prendre 
moùîe^etc!^  l'impression  d'une  planche,  d'un  dé  ou  cachet,  comme  il  est 
mentionné  dans  l'article  précédent, — est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  19, 
art.  12. 

Avoir  en  sa         16.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 
pap1er*ser-      la  preuvc  lui  incombera,  achète,  reçoit,  ou  a  sciemment  en  sa 
Tant  aux  ef-    garde  OU  possession,  du  papier  manufacturé  et  fourni  par 
r^^'^^-rr^^^     ordre  ou  instruction  du  gouvernement  du  Canada,  ou  de 
98  'art.  lî.]     quelque  province  du  Canada,    dans  le  but    de   l'employer 
pour  ces  obligations,  billets  de  l'échiquier  ou  bons  de  l'échi- 
quier, billets  ou  autres  effets  avant  que  ce  papier  ne  soit 
dûment  timbré,  signé  et  émis  pour  l'usage  public, — ou  quel- 
c^ue  planche,  dé  ou  cachet  comme  il  est  mentionné  dans  les 
deux  articles  précédents, — est  coupable  de  délit  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V.,  c.  19, 
art.  13. 

TIMBRES. 

Fabrication         IT.  Quiconquc  fabrique,  contrefait  ou  imite,  oufaitfabri- 
^î!»"^!*.!"!;!"  QUi^r,  contrefaire  ou  imiter  un  timbre  ou  un  papier  timbré, 

de  papier  tim-    i'  •      ^^  •      -i  ■  ^  ^■,  l        i      •    ^ 

bre.  ou  Une  partie  d  un  timbre  emis  ou  dont  1  usage  est  autorise 

[.33-34  V..  c.     en  vertu  de  quelque  acte  du  parlement  du  Canada,  ou  de  la 
08,  art.  18]     législature  de  quelque  provim-e  du  Canada,  lequel  timbre 
ou  papier  timbré  peut  servir  à  payer  un  droit  imposé  par  le 
dit   acte, — ou   sciemment  emploie,   offre,  vend  ou  met  en 
On  fîoutiis     vente  un  timbre  fabriqué,  contrefait  ou  imité, — ou  grave, 
pour  en  aire.  jjj,.jj.f.   burine  ou  fait  une  Y)lanche,  un  dé  ou  autre  chose, 
pour  fabriquer  ou  imiter  un  timbn;,  ou  une  partie  de  timbre, 
sauf  sur  permission   de  quelque  fonctionnaire  ou  personne 
qui,  ayant  été  dûment  autorisé  à  cette  lin  par  le  gouvernement 
du  Canada  ou  d(;  quelque  province  du  Canada,  peut  accor- 
der légalement  c(;tte  p(;rmission, — ou  a  en  sa  possession  une 
pareille  planche,  un  dé  ou   autre   chose   sans  cette  permis- 
sion,—  ou  emploie  ou  mm  saposs(;ssion,  sans  cette  permission, 
quelque  planche,  dé  ou  autre  chose  gravée,  incisée,  })urinée 
on  faite  légalement, — ou   déchire  ou  enlève  d'un   acte  ou 
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iustrumeut  sur  lequel  un  droit  est  payable,  un  timbre  ayant  Enlever  des 
servi  à  payer  la  totalité  ou  partie  de  ce  droit,  ou  enlève  d'un  séTsu^/de^'^'^ 
pareil  timbre  quelque  mot  écrit  ou  marque  indiquant  que  le  documents. 
timbre  a  servi  pour  l'acquittement  de  ce  droit, — est  coupable 
de  félonie  et  passible  de  vin  ut  et  un  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  19,  art.  14'. 

BILLETS   DE   BANQUE. 

18.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou  Contrefa- 
altère,   ou  oftre,   émet,   emploie  ou  met  en  circulation,  les  ^ç'banque.^*^ 
sachant  fabriqués  ou  altérés,  un  billet  ou  une  lettre  de  change  |-.,^_25  v.  c. 
d'une  corporation,  compagnie  ou  personne  faisant  le  com-  98,  art.  12.] 
merce  de  banque,  communément  appelé  billet  de  banque, 
lettre    de    change  d'une  banque,   ou  traite   sur  la  banque 
{post  biU),  ou  un  endossement  ou  transfert  d'un  billet  de 
banque,    lettre  de  change  d'une  banque  ou  traite  sur  la 
banque,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonne- 
ment à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  19,  art.  15. 

10.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Achat  ou  pos- 
la  preuve  lui  incombera,  achète  ou  reçoit  d'une  autre  i)er-  letg  fauxf '''^" 
sonne,  ou  a  en  sa  garde  ou  possession  quelque  faux  billet  de  1-24.25  v    c. 
banque,  lettre    de  change  d'une  banque   ou  traite   sur  la  98,  art.  13.] 
banque,  ou  quelque  blanc   de  billet  de  banque,  blanc  de 
lettre  de  change  d'une  bancjue,   ou  blanc  de  traite  sur  la 
banque,    le    sachant  contrefait,  est  coupable  de   félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.    32-33  V.,  c.  19, 
art.  16. 

FABRICATION    DE   PAPIER    ET    GRAVURE   DE    PLANCHES 
POUR   BILLETS   DE   BANQUE,  ETC. 

20.  Quiconque,  sans  auto.isation  ou  excuse  légitime,  dont  Fabrication 
la  preuve  lui  incombera,  fait  ou  emploie,  ou  a  sciemment  en  ^'^  papier  et 

i^  .'-f'  .  rrravure  de 

sa  garde  ou  possession  quelque  lorme,  moule  ou  instrument  planches, 
pour  la  confection  de  papier  employé  pour  les  billets  fédé-  let'fi^dé'rau'^" 
raux  ou  billets  provinciaux,  ou  pour  les  billets  de  banque,  ou  de  banque, 
avec  quelqu'es  mots  employés  dans  ces  billets,  ou  quelque  '^*°- 
partie  de  ces  mots  destinés  à  y  ressembler  ou  à  passer  pour  ^8"*'"^,\v  ^' 
ces  mots,  visibles  dans  la  pâte  du  papier,  ou  pour  la  confec-  "  ' 
tion  de  papier  avec  vergeures  courbes  ou  ondulées,  ou  dont 
les  traces  des  lils  métalliques  sont  d'une  forme  ondulée  ou 
courbe,  ou  avec  quelque  numéro,  somme  ou  montant  exprimé 
en  un  mot  ou  en  mots  formés  de  lettres,  visibles  dans  la  pâte 
du  papier,  ou  avec  quelque  devise   ou  distinction  particu- 
lière à  la  pâte  et  paraissant  dans  la  pâte  du  papier  employé 
pour  ces  billets,  respectivement, — ou  fait,  emploie,    vend,  Avoir  ou  ven- 
expose  en  vente,  émet  ou  cède,  ou  a  sciemment  en  sa  garde  '^^^  *^^  papier, 
ou  possession  un  pa])ier  quelconque  portant  quelques  mots 
employés  dans  ces  billets,  ou  quelque   partie  de  ces  mots, 
destinés  à  ressembler  ou  à  passer  pour  ces  mots,  visibles  dans 
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la  pàto  du  papier,  du  quelque  papier  avec  des  vergeures 
courbes  ou  ondulées,  ou  dont  les  traces  des  fils  métalliques 
sont  de  forme  ondulée  ou  courbe,  ou  avec  quelque  numéro, 
somme  ou  montant  exprimé  en  un  mot  ou  en  mots  formés 
de  lettres  paraissant  visiblement  dans  la  pâte  du  papier,  ou 
avec  quelque  devise  ou  distinction  particulière  à  la  pâte  et 
paraissant  dans  la  pâte  du  papier  employé  pour  ces  billets. 
Ou  y  faire  pa-  respectivement, — ou,  par  quelque  artifice  ou  invention,  fait 
maî-Ques^dis-  P^i'^ifj"^  visiblement  dans  la  pâte  de  quelque  papier  des 
tinctives.  mots  OU  parties  de  mots  destinés  à  ressembler  ou  à  passer 
pour  ces  mots,  ou  quelque  devise  ou  distinction  particulière 
paraissant  dans  la  pâte  du  papier  employé  pour  ces  billets, 
respectivement, — ou  fait  paraître  visiblement  dans  la  j^âte  du 
papier,  sur  lequel  il  sont  écrits  ou  imprimés,  la  somme  numé- 
rique ou  le  montant  d'un  pareil  billet  en  un  mot  ou  des  mots 
formés  de  lettres, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  19,  art.  17. 

Exception  à         21.  E.ien   daus    l'article   précédent  n'empêchera  aucune 
pi^ef^'^ervanT  personne  d'émettre  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre 
aux  lettres  de  dont  le  montant  sera  exprimé  en  chiifres  numériques  en 
change,  etc.    ^^onçant  le  montant  en  louis  ou  piastres,  paraissant  visible- 
98  "art.  15.1     ^^^i^^  dans  la  pâte  du  papier  sur  lequel  il  est  écrit  ou  im- 
primé, ni  n'empêchera  aucune  personne  de  faire,  employer 
ou  vendre  du  ï)apier  ayant  des  vergeures  ondulées  ou  courbes, 
ou  toute  autre  devise  de  la  nature  des  filagrammes,  visibles 
dans  la  pâte  du  papier,  n'étant  pas  des   vergeures  ou  des 
traces  de  fils  métalliques,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  arran- 
gées de  manière  à  former  le  fond  ou  le  tissu  du  papier,  ou  à 
•    ressembler  aux  traces  des  fils  métalliques  ou  aux  vergeures 
ondulées  ou  courbes,  ou  aux  filagrammes  du  papier  employé 
pour   les   billets   fédéraux   ou   provinciaux,    ou   pour    des 
billets.de  banque,  comme  il  est  dit  ci-haut.     32-33  Y.,  c.  19, 
art.  18. 

Graver  ou  22.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 

pîanche^^pour  ^^  preuve  lui  incombera,  grave  ou  fait,  de  quelque  manière 
imprimer  des  que  ce  soit,  sur  une  planche  de  métal  quelconque,  ou  sur  du 
ra      etc^^     bois,  de  la  pierre  ou  d'autres  matériaux,  quelque  billet  à  ordre, 
[24-25  Vc     ou  partie  d'un  billet  à  ordre,  étant  apparemment  un  billet 
98,  art.  16.]     fédéral  ou  jjrovincial,  ou  un  billet  de  banque,  ou  un  blanc 
de  billet  fédéral  ou  provincial,  ou  de  banque,  ou  une  partie 
de  ces  billets,  comme  susdit,  ou  quelque  nom,  mot  ou  carac- 
tère ressemblant  ou  fait  en  apparence  pour  ressembler  à  la 
souscription  apposée  au  bas  d'un  billet  fédéral  ovi  provincial, 
ou  de  banque, — ou  em])]oie  qu<'lqu(;  planche,  bois,  pierre  ou 
autres  matériaux,  ou  quelque  autre  instrument  ou  invention 
pour  faire  ou  imprimer  pareil  billet,  ou  quelque  partie  de 
pareil  billet, — ou  a  8ci«;mment  en  sa  garde   ou  possession 
quelque  planche,  bois,  pierre  ou  autres  matériaux,  ou  quel- 
Ou  offrir  du    que  instrument  ou  invention  de  ce  genre, — ou  sciemment 
K£é'"^'     offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  ou  a  en  sa  garde 
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ou  possession,  du  papier  sur  lequel  quelque  blanc  de  billet 
fédéral  ou  provincial,  ou  de  banque,  ou  partie  de  pareil  bil- 
let, ou  quelque  nom,  mot  ou  caractère  ressemblant,  ou  appa- 
remment destiné  à  ressembler  à  cette  souscription,  est  fait  ou 
imprimé, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans 
d'emprisonnement.  31  V.,  c.  46,  art.  14  ;— 32-33  V.,  c.  19, 
art.  19. 

23.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Graver  des 
la  preuve  lui  incombera,  grave  ou  trace  de  quelque    autre  i^^itatfon  de^° 
manière  que  ce  soit,  sur  une  planche  de  métal  quelconque,  ou  billets  fédé- 
sur  du  bois,  de  la  pierre  ou  d'autres  matériaux,  quelque  mot,  ^^^^'  *^^*^' 
numéro,  chiffre,  devise,  caractère  ou  ornement,  dont  l'im-  gs^art^i?.]' 
pression  ressemble  ou  est  apparemment  destinée  à  ressem- 
bler à  f|uelque  partie  d'un  billet  fédéral  ou  provincial,  ou 

de  banque, — ou  emploie,  ou   a  sciemment  en   sa  garde  ou 
possession,  c[uelque  planche,  bois,  pierre  ou  autres  matériaux, 
ou  quelque  autre  instrument  ou  invention  pour  imprimer 
ou  tracer  sur  le  papier  ou  autre  matière  quelque  mot,  numé- 
ro, chiffre,  caractère  ou  ornement  qui  ressemble  ou  est  appa- 
remment destiné  à  ressembler  à  c[uelque  partie  d'un  billet 
comme  susdit, — ou  sciemment  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  Oflfrir  du  pa- 
circulation,  ou  a  en  sa  garde  ou  possession,  quelque  papier  dè*^ pareils "^"^ 
ou   autre   matière  sur  lequel  il  existe  une  impression    de  mots. 
quelque  chose  mentionnée  ci-haut, — est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  V., 
c.  19,  art.  20. 

24.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Faire  ou  avoir 
la  preuve  lui  incombera,  fait  ou  emploie  quelque  forme,  moule  pourfa^re^du 
ou  instrument  pour  la  fabrication  de  papier  avec  le  nom  ou  papier  per- 
la raison  sociale  d'une  banque,   corporation,   compagnie  ou  d'une^baaque 
personne  faisant  le  commerce  de  bancjue,  paraissant  visible-  etc. 

ment  dans  la  pâte  du  papier, — ou  a  sciemment  en  sa  garde  [24-25  v.,  c. 
ou  possession  quelque,  forme,  moule  ou  instrument  de  ce  ^^'  ^^^'  ^^'^ 
genre, — ou  fait,  emploie,  vend,  expose  en  vente,  émet  ou 
donne,  ou  a  sciemment  en  sa  garde  ou  possession,  du 
papier  dans  la  pâte  duquel  le  nom  ou  la  raison  sociale  d'une 
banque,  corporation,  compagnie  ou  personne  paraît  visible- 
ment,— ou  par  quelque  artifice  ou  invention,  fait  paraître 
visiblement  le  nom  ou  la  raison  sociale  d'une  banque,  cor- 
poration, compagnie  ou  personne,  dans  la  pâte  du  papier  sur 
lec[uel  il  est  écrit  ou  imprimé, — est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emi)risonnemeut.  32-33  Y.,  c.  19, 
art.  21. 

25.  Quiconque  contrefait  ou  altère,  ou  olln».  émet,  emploie  Contrefaire 
ou  met  en  circuhition,  les  sachant  contreiaits  ou  altérés,  <|uel-  ciia„)re,'^ctc. 
que  lettre  de  change,  billet  à  ordre,  engagement  ou  ordre  de  du  1  étranger. 
paiement  de  deniers,  en  quelque  langue  qu'il  soit  exprimé,  [24-25  v.,c. 
et  soit  qu'il  porte  ou  ne  porte  pas  de  sceau,  étant  apparem-  ^  '  "^"  ' 
ment  la  lettre  de  (;hange,  le  billet,  engagement  ou  ordre  d'un 

prince  ou  d'un  ll^tat  étrangers,  ou  d'un  ministre  on  ollicier  au 
service  d'un  prince  ou  d'un   Etat  étrangers,  ou  d'une  corpo- 
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Graver  des 
})ltiuches.etc., 
servant  à 
cette  contre- 
façon. 


Offrir  du  pa- 
pier portant 
cette  contre- 
façon. 


Fabriquer  ou 
offrir  des  ti- 
tres, obliga- 
tions, etc. 

[24-25  V.,  c. 
08,  art.  20.] 


Fabriquer  un 
testament. 

[24-25  V.,  c. 
08,  art.  21.] 


ration  ou  corps  de  même  uatiire  constitués  ou  reconnus  par 
un  prince  ou  un  Etat  étrangers,  ou  d'une  personne  ou  com- 
pagnie de  personnes  résidant  dans  un  pays  n'étant  pas  sous 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté, — et  quiconque,  sans  autorisa- 
tion ou  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  incombera,  grave 
ou  trace  de  quelque  manière  que  ce  soit  sur  une  planche  de 
métal  quelconque,  ou  sur  du  bois,  de  la  pierre  ou  d'autres  ma- 
tériaux, quelque  lettre  de  change,  billet  à  ordre,  engagement 
ou  ordre  de  paiement  de  deniers,  ou  quelque  partie  d'une 
lettre  de  change,  billet  à  ordre,  engagement  ou  ordre  de 
paiement  de  deniers,  en  quelque  langue  qu'il  soit  exi:>rimé, 
soit  qu'il  porte  ou  ne  porte  pas,  ou  soit  ou  ne  soit  pas  destiné 
à  porter  un  sceau,  étant  apparemment  la  lettre  de  change,  le 
billet,  engagement  ou  ordre  de  paiement,  ou  partie  de  la 
lettre  de  change,  du  billet,  engagement  ou  ordre  d'un  i^rince 
ou  d'un  Etat  étrangers,  ou  d'un  ministre  ou  officier  au  service 
d'un  i)rince  ou  d'un  Etat  étrangers,  ou  d'une  corporation  ou 
corps  de  même  nature  constitués  ou  reconnus  par  un  prince  ou 
un  Etat  étrangers,  ou  d'une  i:)ersonne  ou  compagnie  de  per- 
sonnes résidant  dans  un  pays  n'étant  pas  sous  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté, — ou  emploie,  ou  a  sciemment  en  sa  garde 
ou  possession  une  i)lanche  de  métal,  de  la  pierre,  du  bois  ou 
d'autres  matériaux,  sur  lesquels  une  lettre  de  change,  un  bil- 
let, engagement  ou  ordre  étranger,  comme  susdit,  en  tout  ou 
en  partie,  est  gravé  ou  tracé, — ou  sciemment  offre,  émet,  em- 
ploie ou  met  en  circulation,  ou  a  en  sa  garde  ou  possession, 
du  papier  sur  lequel  quelque  partie  de  ïetk-e  de  change,  bil- 
let, engagement  ou  ordre  étranger,  comme  susdit,  est  tracée 
ou  imprimée, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  19,  art.  22. 

TITRES,   TESTAMENTS,    LETTRES   DE   CHANGE,    ETC. 

26.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou 
altère,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  les 
sachant  faux  ou  altérés,  quelque  titre,  engagement,  obligation 
par  écrit,  ou  quelque  cession  en  loi  ou  en  équité  d'un  enga- 
ment  ou  obligation  par  écrit, — ou  contrefait  le  nom,  l'écri- 
ture ou  la  signature  d'un  témoin  paraissant  être  le  nom, 
l'écriture  ou  la  signature  d'un  témoin  attestant  l'exécution 
d'un  titre,  engagement  ou  obligation  par  écrit, — ou  offre, 
émet,  emploie  ou  met  en  circulation  quelque  titre,  engage- 
ment ou  obligation  par  écrit  portant  un  nom  contrefait,  ou 
une  écriture  ou  signature  contrefaites,  les  sachant  contre- 
faits,— est  (;oupal)h/de  félonie  et  passible  d'emprisonnement 
à  perpétuité.    32-38  V.,  c.  19,  art.  23. 

27.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou 
altère,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  le 
sachant  faux  ou  altéré,  un  acte  de  dernières  volontés,  testa- 
ment, codicilh;  ou  acte  testamentaire,  est  coupable  de  félo- 
nies et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  V., 
c.  19,  art.  24. 
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2S.  Quiconque,  arec  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou  Fabriquer  des 
altère,  ou  offre,  émet,  emploie  ou    met  en  circulation,  les  Sre^^etc!^  °^' 
sachant  faux  ou  altérés,  une  lettre  de  change,  ou  l'acceptation,  [24-25  V.  c. 
l'endossement  ou  le  transport   d'une  lettre   de  change,  ou  98,  art.  22.] 
un  billet  à  ordre  pour  le  paiement  de  deniers,  ou  un  endos- 
sement ou  transport  d'un  billet  à  ordre,  est  coupable  de  félo- 
nie  et  passible  d'emprisonnement    à   perpétuité.    32-33  V., 
c.  19,  art.  25, 

29.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou  Fabriquer  des 
altère,  ou  offre,   émet,   emploie  ou   met  en  circulation,  les  g^J"^®^'  '^^''"'» 
sachant  faux  ou  altérés,  un  engagement,  mandat,  ordre,  auto-  [-24.25  y.,  c. 
risation  ou  réquisition  pour  le  paiement  de  deniers,  ou  pour  98,  art.  23.1 
la  livraison  ou  le  transport  de  marchandises  ou  effets,  ou 

d'un  billet,  lettre  de  change  ou  autre  garantie  pour  le  paie- 
ment de  deniers,  ou  pour  obtenir  ou  donner  crédit,  ou  un 
endossement  ou  un  transport  d'un  pareil  engagement,  man- 
dat, ordre,  autorisation  ou  réquisition,  ou  un  reçu,  cjuittance 
ou  acquit  comptable,  pour  des  deniers  ou  marchandises,  ou 
pour  un  billet,  une  lettre  de  change  ou  autre  garantie  pour 
le  paiement  de  deniers,  ou  un  endossement  ou  transfert 
d'un  reçu  comptable,  ou  quelque  compte,  livre  ou  chose 
écrite  ou  imprimée,  ou  pouvant  autrement  être  lue,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 
32-33  V.,  c.  19,  art.  26 

30.  Quiconque,    avec   l'intention    de  frauder,  tire,   fait,  Faire  ou  ac- 
signe,  accepte  ou  endosse  une  lettre  de  change  ou  un  billet  f^P!!î^"°  ^/i* 

o'  ■•■  Ti-1-  let  sans  auto- 

à  ordre,  ou  un  engagement,  mandat,  ordre,  autorisation  ou  risation,  ou 
réquisition  pour  le  paiement  de  deniers,  ou  pour  la  livraison  l'off^r. 
ou  le  transport  de  marchandises  ou  effets,  ou  d'une  lettre  de  93"^  art ^24  1* 
change,  d'un  billet  ou  autre  garantie  pour  le  paiement  de     '      '     ' 
deniers,  par  procuration  ou  autrement,  pour  une  autre  per- 
sonne, ou  au  nom  ou  au  compte  d'une  autre  personne,  sans 
autorisation  ou  excuse  légitime, — ou  offre,  émet,  emploie  ou 
met  en  circulation  une  lettre  de  change,  un  billet,  engage- 
ment, mandat,  ordre,  autorisation  ou  réquisition  ainsi  tiré, 
fait,  signé,  accepté  ou  endossé  par  procuration  ou  autrement, 
sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  sachant  qu'il  a  été  ainsi 
tiré,  fait,  signé,  accepté  ou  endossé  comme  susdit, — est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonne- 
ment.    32-33  V.,  c.  19,  art.  2Y. 

31.  Lorsqu'un   chèque  ou  une  traite  sur   un   banquier  Oblitérer  ua 
porte  en  travers  le  nom  d'un  banquier,  ou  deux  lignes  trans-  ^    1^"®' 
versales  avec  les  mots  "  et  compagnie,"  ou  leur  abréviation,  o^^'art.  25.1* 
quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  oblitère,  ajoute  à  ce 

nom  ou  altère  ce  nom  ou  ces  mots, — ou  offre,  émet,  emploie 
ou  met  en  circulation  un  chèque  ou  une  traite  sur  lesquels 
cette  oblitération,  addition  ou  altération  a  été  faite,  sachant 
qu'elle  a  été  faite  avec  cette  intention, — est  coupable  de  félo- 
nie et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  V., 
c.  19,  art.  28. 
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49  ViCT. 


Forger  des 
débentures. 

[24-25  V.,  c. 
98,  art.  26.] 


32.  Quiconque  fabrique  ou  altère  frauduleusement,  ou 
oifre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  la  sachant  fausse 
ou  frauduleusement  altérée,  une  obligation  {debenture)  émise 
en  vertu  d'une  autorité  légale  quelconque,  soit  dans  les  pos- 
sessions de  !Sa  Majesté,  soit  ailleurs,  est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y., 
c.  19,  art.  29. 


Fabriquer  un 
billet  de  che- 
miD  defer,etc. 


Fabrication 
de  dossiers, 
pièces  de  pro- 
cédure ou  de 
preuve,  etc. 

[24-25  V.,  c. 
98,  art.  27.] 


BILLETS   DE   PASSAGE. 

3î$.  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder,  contrefait,  ou 
offre,  émet,  emploie  ou  met  eu  circulation,  le  sachant  faux, 
un  billet  ou  ordre  de  passage  gratu.it  ou  payé  sur  un  chemin 
de  fer  ou  un  bateau  à  vapeur  ou  autre  vaisseau,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  19,  art.  32. 

DOSSIERS,    PIÈCES   DE   PROCÉDURE   OU   DE   PREUVE,   ETC. 

34.  Quiconque  fabrique  ou  altère  frauduleusement,  ou 
offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  le  sachant  faux 
ou  frauduleusement  altéré,  quelque  dossier,  bref,  rapport, 
liste  de  jurés,  pièce  de  procédure,  règle,  ordre,  mandat,  inter- 
rogatoire, déposition,  affidavit,  affirmation,  cautionnement, 
cognoxnt  actionevi,  procuration,  déclaration,  requête,  pièce  de 
procédure,  avis,  règle,  réplique,  plaidoirie,  interrogatoire, 
rapport,  ordre  ou  décret,  ou  quelque  document  original  quel- 
'  conque  d'une  cour  ou  appartenant  à  une  cour  de  justice, 

•  ou  quelque  document  ou  écrit,  ou  quelque  copie  d'un  docu- 
ment ou  écrit  servant  ou  destiné  à  servir  de  preuve  dans 
une  pareille  cour,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  19,  art.  33. 

Fausse  copie  35.  Quiconque,  étant  le  greffier  d'une  cour  ou  outre 
tificat  de""^"  officier  ayant  la  garde  des  archives  d'une  cour,  ou  le  substitut 
dossier,  pièce,  de  ce  greffier  ou  officier,  émet  une  fausse  copie  ou  un  faux  cer- 
**<^-  tificat  d'une  pièce  ou  d'un  dossier,  le  sachant  faux  ;  et  qui- 

conque, autre  qu'un  greffier,  officier  ou  subtitut,  signe  ou  cer- 
tifie une  copie  ou  un  certificat  d'une  pièce  ou  d'un  dossier 
comme  greffier,  offic-ier  ou  substitut  ;  et  quiconque  fabrique 
ou  altère  frauduleusement,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en 
circulation,  le  sachant  faux  ou  frauduhmsement  altéré,  une 
copie  ou  certificat  d'une  pièce  ou  d'un  dossier,  ou  une  copie 
ou  un  certificat  d'une  pièce  ou  d'un  dossier  portant  un  nom, 
une  écriture  ou  une  signature  fausse  ou  contrefaite,  les  sachant 
faux  ou  contrefaits  ;  et  quiconque  fabrique  le  sceau  d'une 
cour  d'archives,  ou  fabrique  ou  altère  frauduleusement 
quelque  pièce  de  procédure  d'une  cour  quelconque,  ou  signi- 
fie ou  met  à  exécution  quelque  fausse  pièce  de  procédure 
d'une  cour  quelconque,  la  Ka(;hant  fausse, — ou  délivre  ou  fait 
délivrer  à  une  personne  quelque  papier  paraissant  faus- 
sement être  une  pareille  pièce  de  procédure  ou  sa  copie, 
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ou  être  un  jugement,  décret  un  ordre  d'une  cour  quel- 
conque ou  sa  copie,  les  sachant  faux, — ou  agit  ou  prétend 
agir  en  vertu  de  cette  fausse  pièce  de  procédure,  la  sachant 
fausse, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'em- 
prisonnement. 32-33  V.,  c.  19,  art.  34  ;— S.  II.  H.-C,  c.  16, 
art.  16,  partie. 

36.  Quiconque   fabrique  ou  frauduleusement  altère,  ou  Fabriquer  des 
oifre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  ou  présente  comme  ^uaQt^°°^^^" 
preuve,  le  sachant  faux  ou  frauduleusement  altéré,  un  ins-  preuve  en 
trument  écrit  ou  imprimé,  ou   partiellement   écrit  et  par-  '«'ertu  d-un 
tiellement  imprimé,  qui  est  déclaré  constituer  une  preuve  ment.    ^^^  ^' 
par  quelque  acte  du  parlement  du  Canada  ou  de  la  législa-  [24-25  v.,  c. 
ture  de  quelque  province  du  Canada,  et  pour  laquelle  infrac-  9^,  art.  29.] 
tion  aucune  autre  pvinition  n'est  décrétée  par  le  présent  acte, 
est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment. 32-33  V.,  c.  19,  art.  35  ;— 39  Y.,  c.  26,  art.  14  ;— S.  R.  C, 
c.  80.  art.  7,  partie. 

ST.    Tout  individu  qui —  imprimer  une 

(a.)  Imprime  le  texte  ou  quelque  avis  d'une  proclama-  proclamation 

Dtirâiss&nt 

tion,  d'un  arrêté,  d'un  règlement  ou  d'une  nomination,  de  faussement 
manière  qu'il  paraisse  faussement  avoir  été  imprimé  soit  par  j.?^''®  .p^'" 
l'imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada,  soit  par  l'imprimeur  de  la  Reine, 
officiel  d'une  province  du  Canada,  selon  le  cas,  ou  qui  pré-  [31.32  v.,  c. 
sente  comme  preuve  quelque   exemplaire   de  proclamation,  ^'^^  art.  4.] 
arrêté,  règlement  ou  nomination,  paraissant  faussement  avoir 
été  imprimé  par  l'un  des  imprimeurs  susmentionnés,  l'in- 
dividu sachant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ou — 

(/;.)  Fabrique,  ou  présente  comme  preuve,  le  sachant  fa-  Fabriquer  ou 
briqué,  un  certificat  qu'autorise  à  faire  ou  à  délivrer  un  acte  ^ertmc^at  ^^ 
du  parlement  du  Canada  ou  de  la  législature  de  quelque  faux, 
province  du  Canada,  à  l'effet  de  certifier  ou  constater  l'exac- 
titude d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de  quelque  procla- 
mation, arrêté,  règlement,  nomination,  papier,  document  ou 
écriture,  dont  la  loi  permet  de  produire  une  expédition  con- 
forme à  titre  de  preuve  prima  facie, — 

Est  coupable  de  félonie  et  passible   de  sept  ans  d'empri-  Punition. 
sonnement.     44  V.,  c.  28,  art.  4 

ACTES   NOTARIÉS,    REGISTRES   D'ACTES,    ETC. 

;$H.  Quiconque  fabrique  ou  altère  frauduleusement,  ou  Fabrication" 
ofi're,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  le  sachant  taux  '^  •'*^^''f^"!'^\ 

,:         1     ^  -,    ,  .  nos,  regpslrca 

OU  iraudulcuscment  altère,  un  acte  ou  instrument   notarié,  d'aites,  etc.  ^ 
ou  une  expédition  en  paraissant  être  une  copie  authentique,  [•:4-2:>  Y.,  c. 
ou  un  procès-verbal  d'arpenteur,  ou  une  sem])lable  copie  de  ^^'  ^^^^  ^^J 
pareil  procès-verbal, — ou  fabrique  ou  altère  frauduleusement, 
ou  oifre,   émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  le  sachant 
faux  ou  frauduleiist'inent  altéré,  un  dui^licata  d'instrument, 
ou  un  sommaire,  allidavit,  alfirmation  ou  inscription,  certi- 
ficat, endossement,  document  ou  écrit,  fait  ou  émis  eu  vertu 
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des  dispositions  de  quelque  acte  du  parlement  du  Canada, 
ou  de  la  législature  de  quelque  province  du  Canada,  à  l'égard 
de  renregistrement. des  titres  ou  autres  instruments  ou  docu- 
ments relatifs  au  titre  ou  concernant  le  titre  ou  le  droit  à 
quelque  propriété  foncière  ou.  mobilière  quelconque, — ou 
lubrique  ou  contrefait  le  sceau  d'un  bureau  d'enregistrement 
de  titres  ou  autres  instruments,  comme  susdit,  ou  l'empreinte 
ou  l'impression  de  ce  sceau, — ou  contrefait  quelque  nom, 
écriture  ou  signature,  étant  apparemment  le  nom,  l'écriture 
ou  la  signature  d'une  personne  apposée  à  ce  sommaire, 
afl&davit,  affirmation,  inscription,  certificat,  endossement, 
document  ou  écrit,  qui  doit  être  signé  en  vertu  de  quelque 
Emettre  de  acte  susdit, — OU  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation 
nfents^  *^°'^"'  quelque  sommaire  ou  autre  écrit  mentionné  dans  le  présent 
article,  portant  une  fausse  empreinte  ou  impression  d'un 
pareil  sceau,  ou  un  faux  nom,  ou  une  fausse  écriture  ou 
signature,  les  sachant  faux, — est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  19, 
art.  37. 


Fabrication 
d'ordres  des 
juges  de  paix, 
etc. 

[24-25  V.,  c. 
98,  art.  32.] 


ORDRES   DES  JUGES   DE   PAIX. 

î5î>.  Quiconque,  avec  intention  de  frauder,  contrefait  ou 
altère,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  les 
sachant  contrefaits  ou  altérés,  quelque  sommation,  condam- 
nation, ordre  ou  mandat  d'un  juge  de  paix,  ou  un  caution- 
nement apparemment  consenti  devant  un  juge  de  paix  ou 
autre  officier  autorisé  à  le  recevoir,  ou  un  interrogatoire, 
déposition,  affidavit,  affirmation  ou  déclaration  solennelle, 
pris  ou  fait  devant  un  juge  de  paix,  est  coupable  de 
félonie  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y., 
c.  19,  art.  38. 

NOMS  DE    JUGES,   ETC. 

Contrefaire  le      40.  Quiconque,  avec  intention  de  frauder,  fabrique  ou 
iu™^é"c°        altère  quelque  certificat,  rapport,  inscription,  endossement, 
[24-25  V    c     déclaration  de  fidéicommis,  mémoire,  instruction,  autorisa- 
is, art.  33.]     tiou,  instrument  ou  écrit  fait  ou  apparemment  fait  par  un 
juge,  commissaire,  greffier  ou  autre  officier  de  quelque  cour  en 
Canada,   ou  le  nom,  l'écriture  ou  la  signature  d'un  juge, 
commissaire,  greffier  ou  autre   officier  comme  ci-dessus, — 
ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation  un  pareil  certi- 
ficat, rapport,  inscription,  endossement,  déclaration  de  fidéi- 
commis, mémoir(%  instruction,  autorisation,  instrument  ou 
écrit,  le  sachant  faux  ou  altéré, — est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  (jualorze  ans  d'emprisonnement.    32-33  Y.,  c.  19, 
39  ;— S.  K.  H.-C,  c.  16,  art.  16,  partie. 


art 


CAUTIONNEMENTS,  ETC. 


Souscrire  nn 
cantiouuc- 
ment,  etc., 
■0U3  le  nom 
d'QD  autre. 


41.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 
la  preuve  lui  incombera,  souscrit  au  nom  d'une  autre  per- 
sonne quelque  cautionnement,  ou  quelque  cognovit  actionem, 
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on  nu  jugement,  ou  uu  acte  ou  iustrumeut,  devant  une  cour,  [2-t-25  V.,  c. 
un  juge,  notaire  on  antre  personne  lég-alement  autorisée  à  cet     >  '^'"  •  ^  -J 
effet,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  se^Dt  ans  d'empri- 
sonnement.    32-33  Y.,  c.  19,  art.  40. 

LICENCES   DE   iMAEIAGE. 

42.  Quiconque  fabrique  ou  altère  frauduleusement  une  Fabrication 
licence  ou  un  certificat  de  mariage, — ou  l'offre,  émet,  em- ^^Jj^g""^*^® 
ploie  on  met  en  circulation,  le  sachant  faux  ou  frauduleuse-  [-24.25°v.  c. 
ment  altéré,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  98,  art.  .35] 
d'emprisonnement'.     32-33  Y.,  c.  19,  art.  41. 

rectIstkes  des  naissances,  mariages  et  décès. 

4î5.  Quiconque  illégalement  détruit,  oblitère  ou  détériore,  Fabrication 
ou  fait  détruire,  oblitérer  ou  détériorer,   ou  permet  qu'on  ^eg"el!|^t're° 
détruise,  oblitère  ou  détériore  un  registre  on  partie  d'un  de  naissances, 
registre  des  naissances,  baptêmes,  mariages,  décès  ou  sépul-  ™|^"g^*^^  ^^ 
tures,  que  la  loi  autorise  ou  exige  de  tenir  en  Canada  0^124.25  y    c 
dans  quekjue  province  du  Canada,  ou  une  copie  certifiée  ou  98,  art.  se.]' 
partie  d'une  copie  certifiée  d'un  pareil  registre, — ou  contre- 
fait ou  altère  frauduleusement  dans  ce  registre  quelque  ins- 
cription relative  aux  naissances,  baptêmes,  mariages,  décès 
ou  sépultures,  ou  quelque  partie  de  ce  registre,  ou  quelque 
copie  certifiée  de  ce  registre,  ou  d'une  partie  de  ce  registre, 
— ou  sciemment  et  illégalement  insère,  fait  insérer  ou  permet 
qu'on  insère  dans  ce  registre,  ou  dans  une  copie  certifiée  de 
ce  registre,  cjuelqne  inscription  fausse  relativement  à  quel- 
que naissance,  baptême,  mariage,  décès  ou  sépulture, — ou 
illégalement  et  sciemment  donne  quelque   faux  certificat 
relativement  à  une  naissance,  baptême,  mariage,  décès  ou 
sépulture, — ou  certifie  quelque  écrit  comme  étant  une  copie 
ou  un  extrait  de  registre,  sachant  que  cet  écrit,  ou   que  la 
partie  du  registre  dont  une  copie  ou  un  extrait  est  ainsi 
donné,  est  faux  en  quelque  point  essentiel, — ou  contrefait  ou 
falsifie  le  sceau  d'un  bureau  d'enregistrement  ou  de  sépul- 
tures,— ou  offre,   émet,  emploie  ou  met  en  circvilation  un  Ou  les  cmet- 
pareil  registre,  inscription,  copie  certifiée,  certificat  ou  sceau, 
sachant  qu'il  est  faux,   contrefait  ou  altéré, — ou  ofi're,  émet, 
emploie  ou  met  en  circulation  quelque  copie  ou  quelque 
inscription  faite  dans  ce  registre,  sachant  que  cette  inscrip- 
tion est  fausse,  contrefaite  ou  altéréi',— ^est  coupable  de  félonie 
et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  Y.,  c.  19, 
art.  42. 

44.  Quiconque,  sciemment  et  de  propos  délibéré,   insère  Faire  de  faus- 
ou  fait  insérer,  ou  permet  qu'on  insère  dans  une   copie  do  timis^dnns'ûne 
quelque  registre   qu(>  la  loi   pn'scrit  de    transnn^tlre  à  uu  coi.io  do 
régistrateur    ou    autre   officii'r,    quelque    fausse    inscrii)tion  ri'g'stre. 
relative  aux  baplèiues,  mariages  ou  sé})ullures, — ou  contre-  [^^■*"^^^3'7 ^V 
fait  ou  altère,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation, 
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sachant  qu'elle  est  contrefaite  ou  altérée,  quelque  copie  d'un 
registre  que  la  loi  prescrit  de  transmettre  comme  il  est  dit 
ci-liaut, — ou  sciemment  ou  de  propos  délibéré  signe  ou  atteste 
une  copie  de  quelque  registre  devant  être  transmise  comme 
il  est  dit  ci-haut,  laquelle  copie  est  entachée  de  faux  dans 
quelqu'une  de  ses  parties,  sachant  qu'elle  est  fausse, — ou 
Détruire  ou  illégalement  détruit,  oblitère  ou  détériore,  ou,  dans  un  but 
t^t^r  ^^"^  frauduleux,  enlève  du  lieu  où  elle  est  déposée  ou  cache  la 
copie  d'un  registre, — est  coupable  de  félonie  et  passible  d'em- 
prisonnement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  19,  art.  43. 


copie 


RÉCLAMATION  D'EFFETS   EN  VEUTU   D' ACTES    CONTREFAITS. 

Réclamer  des      45.  Quiconque,  dans   l'intention    de  frauder,  demande, 
effets,  etc.,  au  reçoit  OU  obtient,  ou  fait  livrer  ou  payer  à  quelque  personne, 
contrefaits.     OU  cherche  a  recevoir  ou  obtenir,  ou  a  laire  livrer  ou  payer 
24-25  v.,c.      à  quelque  personne,   des  effets,  deniers,  valeurs  ou  autres 
98,  art.  38.]     choscs  quelconques,  en  vertu  d'un  acte  fabriqué  ou  altéré, 
le  sachant  ainsi  fabriqué  ou  altéré,  ou  en  vertu  de  quelque 
vérification  ou  lettres  d'administration,  sachant  que  l'acte  de 
dernières  volontés,  le  testament,  codicille  ou  écrit  testamen- 
taire, pour  lequel  la  vérification  ou  les  lettres  d'administra- 
tion ont  été  obtenues,  a  été  fabriqué  ou  altéré,   ou  sachant 
que  la  vérification  ou  les  lettres  d'administration  ont  été 
obtenues  sous   faux   serment,    affirmation   ou  afiidavit,  est 
coupable  de  félonie  et  passible   de   quatorze  ans  d'empri- 
sonnement.    32-33  V.,  c.  19,  art.  44. 

CAS  NON  AUTREMENT  PRÉVUS. 

Fabriquer  des  46.  Quiconque,  avec  intention  de  fraude  ou  d'escroque- 
docnments  ou  pjg^  fabrique  ou  altère  frauduleusement  un  document  ou 
conqoes!  une  chose  écrite,  imprimée  ou  d'ailleurs  susceptible  d'être 
lue,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation  un  docu- 
ment ou  une  chose  ainsi  fabriquée  ou  altérée,  les  sachant 
fabriqués  ou  altérés,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'em- 
prisonnement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  19,  art.  45,  partie. 

Fabriquer  —      47.  Si,  aux  termes  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte, 
une  pitc<-  ou    qi^^elciue  personne  est  passible  d'une  peine  pour  avoir  fabri- 

un  écrit  qui       ^     ,    '■        i,  ,    ,  •         œ     i.     '       ■  i        ' 

peut  être  lé-    que  OU  altère,  ou  pour  avoir  onert,  emis,  employé  ou  mis  en 
gaiement  un    circulation,  le  sachant  faux  ou  altéré,  quelque  instrument 
nne^ttre'de   OU  écrit  désigné  dans  t(d  acte  sous  quelque  nom  ou  descrip- 
change,  etc.    tion  spéciale,  et  que  cet  instrument  ou  écrit,  quelle  qu'en 
[24-25  v^,  c.    fjoit  la  désignation,  est  en  loi  un  acte  de  dernières  volontés, 
98,  art.  39  ]     \^Q^\^2imiini,  codicille  ou  écrit  t(îstamentaire,  ou  un  titre,  obli- 
gation ou  écrit  créant  obligation,  ou  une  lettre  de  change, 
ou  un  billet  à  ordre  pour  le  paiement  de  deniers,  ou  un 
endossement  ou  un  transfert  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  pour  le  paiement  de  deniers,   ou  une  accepta- 
tion d'une  hittre  de  change,  ou  une;  garantie,  un  mandat, 
ordre,  autorisation  ou  réquisition  pour  le  paiement  de  de- 
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niers,  ou  uii  endossement  ou  un  transfert  d'une  garantie, 
d'un  mandat,  ordre,  autorisation  .^ou  réquisition  pour  le  paie- 
ment de  deniers,  dans  le  sens  et  l'int^'Ution  véritables  du 
présent  acte,  quiconque  contrefait  ou  altère  cet  instrument 
ou  écrit,  ou  olï're,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation  un 
pareil  instrument  ou  écrit,  le  sachant  faux  ou  altéré,  peut 
être  traduit  pour  contravention  au  présent  acte  et  puni  en 
conséquence.     32-33  V.,  c.  19,  art.  46. 

4S.  Quiconque,  en  Canada,  contrefait  ou  altère,  ou  offre,  Fabriquer  en 
émet,  emploie  ou  met  en  circulation,   le  sachant  faux  ou  Canada  des 
altéré,  quelque  écrit  ou   document  dont  la  contrefaçon  ou  portant  avoir 
l'altération,  ou  dont  l'offre,  l'émission,  l'emploi  ou  la  mise  fté  faites  à 

1    /•  1  •  T        p   •.         î-1        .  1  étranger. 

en  circulation,  avec  la  connaissance  du  lait  qu  il  est  con-  p„,  „_  t 

trefait  ou  altéré,  est,  aux  termes  du  présent  acte,   qualifié  98,  art.  éô.j 

délit  ou  infraction, — en  cjuelque  pays  ou  lieu  c[ue  ce  soit  hors 

du  Canada,  qu'il  soit  sous  le  gouvernement  de  tSa  Majesté 

ou  non,  que  cet  écrit  ou  document  paraisse  avoir  été  fait  ou 

ait  été  réellement  fait,  et  en  C[uelque  langue  qu'il  soit  fait  ou 

partiellement  fait, — et  quiconcj[ue  aide,  provoque  ou  conseille 

la  perpétration  de  ce  délit  ou  de  cette  infraction,  est  réputé 

Tin  délinquant  aux  termes  du  présent  acte,  et  est  punissable 

de  la  même  manière  que  si  l'écrit  ou  document  comportait 

avoir   été   fait   ou  l'avait  été  en  Canada.     32-33  V.  c,    19, 

art.  47,  partie. 

49.  Quiconque,  en  Canada,  contrefait  ou  altère,  ou  offre,  Fabriquer  ea 
émet,  emploie  ou  met  en  circulation,  les  sachant  contrefaits  ou  i^ttre*de  cha  - 
altérés,  quelque  lettre  de  change,  ou  quelque  billet  à  ordre  ge,  etc.,  pa- 
pour  le  paiement  de  deniers,   ou  quelque  endossement  ou  ^f^^^  ^  ^'^ 
transfert  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  pour  p, .  ,.  y 
paiement  de  deniers,  ou  quelque  acceptation  d'une  lettre  de  98,  art.  40.]' 
change,  ou  quelque  garantie,  mandat,  ordre,  autorisation  ou 
réquisition  pour  le  paiement  de  deniers,  ou  la  livraison  ou  le 
transport  d'effets  ou  valeurs,  ou  quelque  titre,  obligation  ou 
écrit  obligatoire  pour  le  paiement  de  deniers, — que  ce  titre, 
obligation  ou  écrit  obligatoire  soit  fait  uniquement  pour  le 
paiement  de  deniers  ou  pour  le  paiement  de  deniers  et  l'accom- 
plissement d'autre  chose, — ou  quelque  endossement  ou  trans- 
fert de  pareille  garantie,  mandat,  ordre,  autorisation,  réqui- 
sition,   titre,    obligation    ou  écrit  obligatoire, — en    quekjue 
lieu  ou  pays  que  ce  soit  hors  du   Canada,   sous  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ou  non,   que  les  deniers  payables  ou 
garantis  par  cette  lettre  de  change,  billet,  garantie,  mandat, 
ordre,    autorisation,  réquisition,   titre,    obligation    ou    écrit 
obligatoire,  soient  en  apparence  ou  en  réalité  payables,  et  en 
quelque  langue  que  ce  document  soit  exprimé  en  tout  ou  eu 
partie, — et  que  cette  lettre  de  change,  billet,  garantie,  mandat, 
ordre,  autorisation  ou  réquisition,  soit  ou  ne  soit  pas  revêtu 
d'un  sceau, — et  quiconque  aide,  provoque  ou  conseille  la  per- 
pétration d'aucune  de  ces  infrai-tions, — est  réputé  un   délin-  • 
quant  aux  termes  du  présent  acte,  et  punissable  delà  même 
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Faux. 


49  ViCT. 


Faux  punissa- 
bles plus  sé- 
Tèrement  en 
vertu  d'un 
aatre  acte. 

[24-25  Y.,  c. 
98,  art.  48.] 


Comment  pu- 
nis dans  ce 
cas. 


manière  que  si  les  deniers   comportaient   être   ou   étaient 
payables  en  Canada.  32-33  V.,  c.  19,  art.  4Y,  partie. 

50.  Lorsqvie,  d'après  un  acte  quelconque,  celui  qui  fait 
faussement,  fabrique,  contrefait,  oblitère  ou  altère  une  pièce 
quelconque,  ou  l'émet,  la  publie,  l'offre,  l'emploie,  ou  en 
fait  usage,  sachant  que  cette  pièce  est  fausse,  fabriquée, 
contrefaite,  oblitérée  ou  altérée,  ou  celui  qui  demande  ou 
essaie  de  recevoir  ou  d'obtenir  quelque  chose,  ou  de  faire  ou 
de  faire  faire  un  acte  à  raison  ou  en  vertu  d'une  pièce  quel- 
conque, sachant  que  cette  pièce  est  fausse,  fabriquée,  contre- 
faite, oblitérée  ou  altérée, — ou  lorsque,  d'après  un  acte  comme 
susdit,  celui  qui  se  fait  faussement  passer  pour  un  autre, 
qui  reconnaît  faussement  une  chose  au  nom  d'un  autre,  ou 
représente  faussement  comme  étant  la  véritable  personne  un 
individu  autre  que  cette  personne,  ou  qui  fait  volontaire- 
ment une  fausse  inscription  dans  un  livre,  compte  ou  docu- 
ment, ou  qui  d'aucune  manière  falsifie  volontairement  quel- 
c^ue  partie  d'un  livre,  compte  ou  document,  ou  fait  un  trans- 
fert d'actions,  de  rentes  ou  de  fonds  au  nom  d'une  personne 
qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  ou  qui  sciemment  fait  un 
faux  serment,  ou  sciemment  donne  un  faux  affidavit  ou  une 
fausse  affirmation,  ou  demande  ou  reçoit  de  l'argent  ou  toute 
autre  chose  en  vertu  de  la  vérification  d'un  testament  ou.  de 
lettres  d'administration,  sachant  que  le  testament  sur  lequel 
cette  vérification  a  été  obtenue  est  faux  ou  contrefait,  ou 
sachant  que  cette  vérification  de  testament  ou  lettre  d'admi- 
nistration a  été  obtenue  au  moyen  de  cj[uelque  faux  serment 
ou  fausse  afiirmation, — ou  lorsque,  d'après  un  acte  comme 
susdit,  celui  qui  fait  ou  emploie,  ou  a  sciemment  en  sa  garde 
ou  possession,  quelque  forme,  moule  ou  instrument  pour  la 
fabrication  du  papier,  avec  certains  mots  visibles  dans  la 
pâte,  ou  fabrique  ce  papier  ou  fait  apparaître  visiblement 
certains  mots  dans  la  pâte  du  papier, — serait,  d'après  les  dis- 
positions du  dit  acte,  coupable  de  félonie  et  passible  d'une 
punition  plus  forte  que  celle  prescrite  parle  présent  acte, — si 
quelqu'un  est  convaincu  d'une  félonie  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  dans  le  présent  article,  ou  d'en  avoir  aidé, 
secondé,  conseillé  ou  provoqué  la  commission,  et  qu'il  ne 
soit  établi  aucune  punition  pour  cette  infraction  en  vertu 
des  autres  dispositions  du  présent  acte,  le  délinquant  sera 
passible  d'emxmsonnement  à  perpétuité.  32-33  V.,  c.  19, 
art.  56. 


OT  ."AWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Koine. 
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CHAPITRE  166. 

Acte  concernant  les  marques  frauduleusement  apposées  a.d.  i886» 
sur  les  marchandises. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des  Titre  abrég& 
marques  de  commerce  frauduleuses.     35  Y.,  c.  32,  art.  26. 

2-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitioas. 
une  interprétation  différente, — 

{a.)  L'expression  "personne"    comprend   tout  individu,  "Personne." 
qu'il  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  et  toute  corporation  [25-26  v.,  c. 
ou  autre  corps  de  même  nature,  qu'il  soit  constitué  d'après  ^^'  ^'^^-  ^-1 
les  lois  du  Canada  ou  de  celles  de  quelqu'une  des  colonies 
ou  possessions  de  Sa  Majesté,  ou  d'après  la  loi  de  quelque 
pays   étranger,  et   aussi   toute   compagnie,    association    ou 
société  de  personnes,  que  les  membres  en  soient  sujets  de 
Sa  Majesté  ou  non,  ou  que  quelques-uns  de  ces  membres 
soient  sujets  de  Sa  Majesté  et  d'autres  ne  le  soient  pas,  et 
soit  que  cette  corporation,  corps  de  même  nature,  compa- 
gnie, association  ou  société,   soit  établie  ou  poursuive  des 
opérations  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  ou  ailleurs,  ou 
en  partie  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  et  en  partie 
ailleurs  ; 

(6.)  L'expression  "  marque  "  comprend  tout  nom,  signa-  "Marque.'* 
ture,    mot,    lettre,    devise,    emblème,    figure,    signe,    sceau, 
timbre,    diagramme,    étiquette,  carte  ou  autre   marque   de   . 
toute  autre  dest;ription  ; 

(c.)  L'expression  "marque  d(î  commerce"  comprend  tout  " Marque de^ 
et  chaque  nom,  signature,  mot,  lettre,  devise,  emblème,  commerce, 
figure,  signe,  sceau,  timbre,  diagramme,  étiquette,  carte  ou 
autre  mar(|ue  comme  il  est  dit  ci-haut,  enregistré  ou  non 
enregistré,  légalement  employé  par  quelque  personne  pour 
désigner  quehjue  effet  ou  article  comme  provenant  d(^  la 
manuIiKîture,  fabrique,  production,  ou  comme  la  marchan- 
dise de  cette  personne,  ou  comme  étant  un  article  ou  une 
chose  de  quelque  description  spéciale  ou  particulière,  faite 
ou  vendue  par  cette  personne,  et  comprend  aussi  tout  nom, 
signature,  mot,  lettre,  numéro,  ligure,  manjvie  ou  signe  qui, 
en  vertu  de  quel(|U(>  statut  relatif  aux  nianiues  de  com- 
merce ou  aux  dessins  enregistrés    doit   être    posé,  placé  ou 
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Ce  qui  scia 
réputé  une 
marque  cou- 
trefaite  et 
fausse. 

[25-26  Y. ,  c. 
88,  art.  5.] 


fixé  sur  quelque  effet  ou  article  pendant  la  durée  ou  l'exis- 
tence do  quoique  brevet  d'invention,  droit  d'auteur  ou  autre 
droit  exclusif  acquis  en  vertu  des  dispositions  de  ce  statut. 
35  V.,  c.  32,  art.  1. 

3.  Toute  addition  à  une  marque  de  commerce,  toute  alté- 
ration et  toute  imitation  d'une  marque  de  commerce  faite, 
appliquée  ou  employée  îu'ec  l'intention  de  frauder  ou  de 
permettre  à  une  autre  personne  de  frauder,  ou  qui  fait 
qu'une  marque  de  commerce  portant  cette  altération  ou 
addition,  ou  que  cette  imitation  d'une  marque  de  com- 
merce ressemble  à  quelque  marque  de  commerce  authenti- 
que, de  telle,  manière  qu'elle  soit  de  nature  à  tromper, 
constituera  et  sera  censée  être  une  marque  de  commerce 
fausse,  fabriquée  et  contrefaite  dans  le  sens  du  présent  acte  ; 
Et  ce  qui  sera  et  l'acte  de  faire,  appliquer  ou  autrement  employer,  procurer, 
vendre  ou  livrer  à  un  autre  une  marque  de  commerce  portant 
cette  addition  ou  altération,  ou  l'imitation  d'une  marque  de 
commerce,  comme  il  est  dit  ci-haut,  accompli  par  quelque 
personne  avec  l'intention  de  frauder,  ou  de  permettre  à  une 
autre  de  frauder,  constituera  et  sera  réputé  une  fabrication 
et  contrefaçon  d'une  marque  de  commerce,  dans  le  sens  du 
présent  ;  et  l'acte  de  faire,  appliquer,  employer,  procurer, 
vendre  ou  livrer  à  un  autre  ou  d'avoir  en  sa  possession  une 
marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  ou  une  mar- 
que de  commerce,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de 
cette  marque,  ou  de  quelque  personne  par  lui  autorisée  à 
l'employer  ou  l'appliquer,  ou  sans  autre  excuse  valable  et 
légitime,  fera  foi  prima  facie  de  l'intention  de  frauder  ou  de 
permettre  à  un  autre  de  frauder,  et  sera  réputé  être  une  fabri- 
cation ou  contrefaçon  de  cette  marque  de  commerce  dans  le 
sens  du  présent  acte.     35  V.,  c.  32,  art.  5. 


nne  contrefa- 
<;on  de  la 
marque. 


Contrefaire 
une  marque 
de  commerce. 

[25-26  V.,  c. 
«8,  art.  2.] 


Appliquer  il- 
légalement 
une  marque. 


4.  Quiconque,  avec  intention  de  fraude,  ou  de  permettre 
à  un  autre  de  frauder  quelqu'un, — 

(a.)  Fabrique  ou  contrefait,  ou  fait  ou  contribue  à  faire 
fabriquer  ou  contrefaire  quelque  marque  de  commerce, — ou 
applique,  ou  fait  ou  contribue  à  faire  appliquer  une  marque 
de  commerce  ou  une  marque  de  commerce  fabriquée  ou  con- 
trefaite, sur  quelque  effet  ou  article  n'étant  pas  le  produit  de 
la  manufacture,  d(î  la  fabrique  ou  de  la  main-d'œuvre,  ou  la 
marchandise  de  la  personne  désignée  ou  destinée  à  être 
désignée  par  cette  marc[ue  de  commerce,  ou  désignée  ou 
destinée  à  être  désignée  par  cette  marque  de  commerce 
fabriquée  ou  contrefaite,  ou  n'étant  pas  le  produit  de  la 
manufactur<',  de  la  fabriqué  ou  de  la  main-d'œuvre,  ou  la 
marchandise*  de  quelque  pcirsonne  dont  la  marque  de  com- 
merce est  ainsi  fabriquée  ou  contnîfaite,  ou — 

(h.)  Applique,  ou  fait  ou  contribue  à  faire  appliquer  quel- 
que marque  de  commerce,  ou  quelque  marque  de  commerce 
fabriquée  ou  contrefaite,  sur  qu<;lque  eflet  ou  article  n'étant 
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pas  le  produit  de  la  manufacture,  de  la  fabrique  ou  de  la 
main-d'œuvre,  ou  la  marchandise  de  la  description  particu- 
lière ou  si)éciale  désignée  ou  destinée  à  être  désignée  par 
cette  marque  de  commerce,  ou  par  cette  marque  de  commerce 
fabriquée  ou  contrefaite, — 

Est  coupable  de  délit  ;  et  tout  effet  et  article  lui  appartenant  Les  effets 
€t  auquel  il  aura  ainsi  illégalement  appliqué,  ou  fait  ou  con-  "2  qu^^  j^g 
tribué  à  faire  appliquer  cette  marque  de  commerce,  ou  cette  instruments 
marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite  comme  il  est  employés  à  les, 

T--1  n  '  a       1     c^     ht    •      j.  '       •       •  marquer, 

dit  ci-naut,  sera  connsque  au  proiit  de  fea  Majesté,  ainsi  que  seront  confis- 
tout  instrument  trouvé  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle  q^^^. 
de  cette  personne,  et  au  moyen  duquel  la  marque  de  com- 
merce, ou  la  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite, 
a  été  ainsi  appliquée,  et  tout  instrument  ou  marque  trouvé 
en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  pour  appliquer  la  mar- 
que de  commerce,  ou  la  marque  de  commerce  fabriquée  ou 
contrefaite   comme   il  est   dit  ci-haut  ;  et  la   cour   devant  Oe  qui  en  sera 
laquelle  ce  délit  sera  jugé  pourra  ordonner  de  détruire  ces  ^^^^' 
effets   ou  articles  confisqués,  ou   d'en  disposer  autrement, 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable.     35  V.,  c.  32,  art.  2. 

5»  Quiconque,  avec  intention  de  frauder,  ou  de  permettre  Appliquer  ii- 
à  un  autre  de  frauder  quelqu'un, —  !me''mrrqu*e 

[a.)  Applique,  ou  fait  ou  contribue  à  faire  appliquer  une  de  commerce, 
marque  de  commerce,  ou  une  marque  de  commerce  fabri- L25-26  v.,  c. 
quée  ou  contrefaite,  sur  quelque  futaille,  bouteille,  bouchon  ^®'  ^^^-  ^1 
de  verre  ou  de  liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  enve- 
loppe, bande,  bobine,  carte,  étiquette,  ou  autre  chose  dans, 
sur,  ou  avec  laquelle  quelque  effet  ou  article  est  destiné  à  être 
vendu  ou  est  vendu,  ou  offert  ou  exposé  en  vente,  ou  destiné 
à  quelque  fin  de  commerce  ou  de  manufacture, — 

{b.)  Met  ou  place  quelque  effet  ou  article,   ou  fait  mettre  Mettre  quei- 
ou  placer  quelque  effet  ou  article  dans,  sur,  sous,  ou  avec  daas'^un^vais- 
quelque  futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  de  liège,  seau,  etc., 
capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe,  band(\  bobine,  po''t'^"t  une 
carte,  étiquette,  ou  autre  chose  à  laquelle  une  marque  de  que. 
commerce  a  été  faussement  appliquée,  ou  à  laquelle  une 
marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite  a  été  appli- 
quée,— 

(c.)  Applique,  ou  fixe,  ou  fait  ou  contribue  à  faire  appli- Appiiqucn\ 
quer  ou  fixer  sur  quehjue   effet  ou   article,   quek|ue  enve-  une't."veimf-° 
loppe,  couvercle,  bobine,  carte,  étiquette  ou  autre  chose  à  pe  portant 
laquelle  une  marque  de  commerce  a  été  faussement  appli-  ""^  'ausse 
quée,  ou  à  laquelle  quelque  marque  de  commerce  fabriquée 
ou  contrefaite  a  été  appli(|uée, — 

(</.)   Met,  place  ou  lixcî  ([uelque  elfet  ou  ariicle,  ou  fait  ou  Mettre  quel- 
contribue   à  faire  mettre,  placer  ou   fixer   quel(|ue   elfet  ou  ,'j"|ïg'^,\'îJ^ vais- 
article  dans,  sur,  sous,  avec,  ou  à  quelque  futailh',  bouteiHe,  siau,  etc., 

bouchon,  vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe,  bande,  bobine,  ro'"'"»^  l» 
X       'i.-         J.J.  XL  i       i  1  1  marque  d  au- 

carte,  étiquette,  ou  autre  chose,  portant  la  marque  de  com-  trui. 
merce  de  quelque  autre  personne, — 

2031 


124 


Chap.  l(3l).      Marques  de  commerce  frauduleuses.         49  ViCT. 


Les  effets  et  Est  coupable  de  délit  ;  et  tout  tel  effet  et  article,  ainsi  que 
emp^ioyâ^se-  toutc  futaille,  boutoillo,  bouchon,  vase,  caisse,  couvercle, 
roiit  contis-  onvcloppo,  bande,  bobine,  carte,  étiquette,  ou  autre  chose 
'^"'^^'  comme  il  est  dit  ci-haut,  en  sa  possession  ou  sous  son  con- 

trôle, sera  confisqué  au  profit  -de  Sa  Majesté,  ainsi  que  toute 
autre  semblable  futaille,  bouteille,  bouchon,  vase,  caisse, 
couvercle,  enveloppe,  bande,  bobine,  carte,  étiquette  ou 
autre  chose,  devant  servir  de  la  même  manière,  comme  il  est 
dit  ci-haut,  et  tout  instrument  en  la  possession  ou  sous  le 
contrôle  du  délinquant,  et  au  moyen  duquel  la  marque  de 
commerce,  ou  la  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contre- 
faite, comme  il  est  dit  ci-haut,  aura  été  appliquée,  ainsi  que 
tout  instrument  ou  marque  en  sa  possession  ou  sous  son 
contrôle  servant  à  appliquer  cette  marque  de  commerce,  ou 
une  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite  comme  il 
Ce  qui  en  sera  est  dit  ci-haut  ;  et  la  cour  devant  laquelle  ce  délit  sera  jugé 
■  pourra  ordonner  de  détruire  les  articles  ainsi  confisqués,  ou 

d'en  disposer  autrement,  suivant  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable.    35  Y.,  c.  32,  art.  3. 


Vente  d'arti- 
cles portant 
une  marque 
faussement 
appliquée. 

[25-26  V.,c. 
88,  art.  4.] 


Amende. 


Celui  qui 
Tend  des  ar- 
ticles portant 
de.i  marques 
contrefaites 
est  tenu  de 
fournir  cer- 
tains rensei- 
(rnements,  ù 
demande. 


6«  Qui(onc[ue  vendra,  offi'ira  ou  exposera  en  vente  ou 
pour  des  fins  de  commerce  ou  de  manufacture,  ou  fera  ven- 
dre, offrir  ou  exposer  en  vente  ou  ];)our  d'autres  fins,  comme 
il  est  dit  ci-haut,  quelque  effet  ou  article,  avec  quelque 
marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  qu'il  sait  être 
fabriquée  ou  (;ontrefaite,  ou  avec  quelque  marque  de  com- 
merce d'une  autre  personne  appliquée  ou  employée  fausse- 
ment ou  illicitement,  ou  sans  autorisation  ou  excuse  légitime, 
sachant  que  Cette  marque  de  commerce  d'une  autre  personne 
a  été  ainsi  appliquée  ou  employée  comme  il  est  dit  ci-haut, 
soit  que  cette  marque  de  commerce  ou  cette  marcjue  de  com- 
merce fabriquée  ou  contrefaite,  comme  il  est  dit  ci-haut, 
avec  laqu(dle  tout  effet  ou  article  est  vendu,  offert  ou  exposé 
en  vente  ou  pour  d'autres  fins,  comme  il  est  dit  ci-haut,  soit 
dans,  sur,  autour,  ou  avec  cet  effet  ou  article,  ou  dans,  sur, 
autour,  ou  avec  quidque  futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre 
ou  de  liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe,  bande, 
bobine,  carte,  étiquette,  ou  autre  chos(!  dans,  sur,  autour,  ou 
avec  lequel  cet  effet  ou  article  est  ainsi  vendu  ou  offert,  ou 
exposé  en  vente  ou  pour  d'autres  fins  comme  il  est  dit 
ci-haut,  encourra,  pour  chaque  infraction,  une  amende  de 
deux  piastres  à  vingt  piastres,  en  sus  de  la  valeur  de  l'effet 
ou  article;  ainsi  vendu,  offert  ou  exposé  en  vente  ou  pour 
d'autres  fins,  comm(î  il  (!st  dit  ci-haut.     35  V.,  c.  32,  art.  4. 

7.  Lorsqu'une  p(;rsonn(;  aura  vendu,  offert  ou  exposé  en 
vente  ou  pour  toute  autre  fin,  comme  il  est  dit  ci-haut,  ou 
aura  fait  ou  contribuer  à  fain;  vendre;,  offrir  ou  exposer  en 
vente  ou  i)Our  toute  autre;  fin,  comme  il  est  dit  ci-haut, 
quelque  eff<;t  ou  article;  avec  quehme  marque;  de;  comme-rce 
fabriquée;  ou  contre;faite,  ou  ave;c  la  marque  de  commerce 
d'une  autre  p(;rsonne,  employée;  sans  autorisation  ou  excuse 
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léffitime,  comme  il  est  dit  ci-haut,   soit  que  cette  marque  de  L25-26  V.,  c. 

°  i  i  j  !•  u    •        '  88,  art.  6.1 

commerce,  ou  cette  marque  de  commerce  lubriquee  ou  con-     '  ■■ 

trefaite,  comme  il  est  dit  ci-haut,  soit  dans,  sur,  autour,  ou 
avec  cet  efîet  ou  article,  ou  dans,  sur,  autour,  ou  avec  quelque 
futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  de  liège,  capsule, 
vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe,  bande,  bobine,  carte, 
étiquette,  ou  autre  chose  dans,  sur,  autour,  ou  avec  laquelle 
cet  effet  ou  article  a  été  vendu  ou  exposé  en  vente,  cette 
personne  sera  tenue,  sur  demande  par  écrit  à  elle  signifiée, 
ou  laissée  pour  elle  à  son  dernier  domicile  connu,  ou  au  lieu 
de  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  par  ou  au  nom  de  toute 
personne  dont  la  marque  de  commerce  aura  été  ainsi  fabri- 
quée ou  contrefaite,  ou  employée  sans  autorisation  ou  excuse 
légitime  comme  il  est  dit  ci-haut,  de  fournir  à  celui  qui  en 
fera  la  demande,  ou  à  son  procureur  ou  agent,  dans  les 
quarante-huit  heures  après  cette  demande,  des  renseigne- 
ments complets,  par  écrit,  sur  le  nom  et  l'adresse  de  la  per- 
sonne de  laquelle  elle  a  acheté  ou  obtenu  cet  effet  ou  article, 
et  l'épocjue  à  lac[uelle  elle  l'a  obtenu  ;  et  tout  juge  de  paix.  En  cas  de 
sur  dénonciation  sous  serment  à  l'effet  que  cette  demande  a  po^urra  être 
été  faite  et  suivie  de  refus,  pourra  assigner  par-devant  lui  la  assigné  de- 
personne  qui  a  ainsi  refusé,  et,  après  s'être  convaincu  que  la  ^g'i^j^  ^^^^ 
demande  devrait,  être  mise  à  effet,  il  pourra  ordonner  que 

ces  renseio'nements  soient  fournis  dans  un  certain  délai  qui  Amende  pour 

fi^    ^      1     .  .11  •        f  '    T    refus  de  s  y 

xe  par  lui  ; — et  toute  personne   qui  refusera  ou  negli-  conformer. 

géra  de  se  conformer  à  cet  ordre  encourra  une  amende  de 
vingt  piastres  ;  et  ce  refus  ou  cette  négligence  fera  ïoi prima 
facie  du  fait  que  la  personne  qui  en  sera  coupable  savait 
parfaitement  qvie  la  marque  de  commerce  avec  laquelle  cet 
effet  ou  article  a  été  vendu,  offert  ou  exposé  en  vente,  ou 
pour  toute  autre  fin,  comme  il  est  dit  ci-haut,  lors  de  cette 
vente,  offre  ou  mise  en  vente,  était  une  marque  de  commerce 
fabriquée,  contrefaite  et  fausse,  ou  était  la  marque  de  com- 
merce d'une  personne  en  particulier,  et  qu'elle  a  été  employée 
sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  selon  le  cas.  35  V., 
c.  32,  art.  6. 

8.  Quiconque,  avec  intention  de  frauder,  ou  de  permettre  Fausses  mar- 
à  un  autre  de  frauder,—  ^aS  kKe 

{a.)  Met,  ou  fait  mettre,  ou  contribue  à  faire  mettre  sur  frauder, 
quelque  effet  ou  article,  ou  sur  quelque  futaille,  bouteille,  [25-26  v.,  c. 
bouchon  de  verre  ou  de  liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  ^^>  *^'*-  ^-^ 
enveloppe,  bande,  bobine,  carte,  étiquette,  ou  autre  chose 
avec  laquelle  un  effet  ou  article  est  destiné  à  être  vendu,  ou 
est  vendu,  ou  offert  ou  exposé  en  vente,  ou  pour  toute  fin 
de  commerce  ou  de  manufacture,  ou  sur  toute  caisse,  cadre 
ou  autre  chose  dans  ou  au  moyen  de  laquelle  quelque  effet 
ou  article  est  destiné  à  être  ou  est  exposé  en  vente,  quelque 
description,  énonciation  ou  autre  indication  fausse  désignant 
ou  concernant  la  qualité,  le  nombre,  la  quantité,  la  mesure 
ou  le  poids  de  cet  effet  ou  article,  en  tout  ou  en  partie,  ou  le 
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lieu  ou  pays  dans  lequel  cet  effet  ou  article  a  été  fait,  embou- 
teillé, enveloppé  ou  produit,  ou — 
Apposer  une        {h.)  ^[ot,  OU  fait  mettrt^  ou  contribue  à  faire  mettre  sur  cet 
^^"I^  '^y.  ""    ertet  ou  article,  futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  de 

chiffre  deno-     , .  ^  .    '  '    .  '  ,  -,  ,  , 

tant  fausse-     liege,    capsule,    vase,    caisse,   couvercle,  enveloppe,    bande, 
ment  qu'une    boih>ine,  carte,  étiquette,  ou  autre  chose  comme  il  est  dit  ci- 
Te^^.  *         haut,  quelque  mot,  lettre,  ligure,  signature  ou  marque,  dans 
le  but  d'indiquer  faussement  cet  effet  ou  article,  ou  la  manière 
de  le  manufacturer,  embouteiller,  envelopper  ou  produire, 
ou  son  ornementation,  forme  ou  conliguration,  comme  étant 
breveté  ou  jouissant  d'un  privilège  ou  d'un  droit  d'auteur, — 
Amende.  Encourra,  pour  chaque  infraction,  une  amende  de  deux 

piastres  à  vingt  piastres,  en  sus  de  la  valeur  de  l'effet  ou  ar- 
ticle ainsi  vendu,  ou  offert  ou  exposé  en  vente.     35  Y.,  c.  32, 
art.  t. 
Vendre  sciem-      î>.  Quicouque  Vendra,  offrira  ou  exposera  en  vente,  ou 
de°faus°e-'^^''  V^^^  toutc  fin  de  commerce  ou  de  manufacture,  ou  fera  ou 
ment  marqué  .contribuera  à  faire  vendre,  offrir  ou  exposer  en  vente,  ou 
ou  désigué.     po^ir  toutc  autre  fin  comme  il  est  dit  ci-haut,  quelque  effet 
ss^art^s'i^     ou  article  qui  aura  été  revêtu,  à  sa  connaissance,  ou  dont  la 
'  futaille,  bouteille,  bouchon,  vase,  caisse,  couvercle,    enve- 

loppe, bande,  bobine,  carte,  étiquette  ou  autre  chose  avec 
laquelle  cet  effet  ou  article  est  vendu  ou  offert,  ou  exposé  en 
vente,  ou  pour  toute  autre  fin  comme  il  est  dit  ci-haut,  aura 
été  revêtu,  ou  dont  la  caisse,  cadre  ou  autre  chose  employée 
pour  exposer  ou  exhiber  cet  effet  ou  article  en  vente,  aura 
été  ainsi  revêtu  de  quelque  fausse  description,  énonciation 
ou  autre  indication  désignant  ou  concernant  le  nombre,  la 
quantité,  la  mesure  ou  le  poids  de  cet  effet  ou  article  en 
tout  ou  en  partie,  ou  le  lieu  ou  pays  dans  lequel  cet  effet  ou 
Amende.  article  a  été  fait,  manufacturé  ou  produit,  encourra,  pour 
chaque  infraction,  une  amende  de  deux  piastres  à  vingt 
piastres.     35  V.,  c.  32,  art.  8 

Exception  lO.  Les  dispositions  du  présent  acte  ne  seront  pas  inter- 

lorsqu'ii  est    prêtées  de  manière  à  faire  considérer  comme  une  infraction  le 
d^éxjprefslons  fait  d'appliquer  sur  un  effet  ou  article,  ou  à  quelque  futaille, 
géneraiemect  boutcillc,  bouchou  de  Verre  ou  de  liège,  capsule,  vase,  caisse, 
^nt-^^\^       couvercle,  enveloppe,  bande,  bobine,  carte,  étiquette,  ou  autre 
88,  art.  ^\{     chosc  avec  laquelle  cet  effet  ou  article  est  vendu,  ou  destiné, 
à  être  A'^endu,  quelque  nom,  mot  ou  expression  généralement 
usitée  pour  indiquer  que  cet  effi^t  ou  article  appartient  à  une 
class<i  ou  descrii)tiou  particulièr(;  de  manufacture  seulement, 
— ou  de  manière  à  faire  considénn*  comme  une  infraction  le 
fait  de  vendre,  offrir  ou  expos(îr  en  vente  quelque  effet  ou 
article  sur  lequel  aura  été  appliqué,  ou  toute  futaille,  bou- 
teille, bouchon,  vase,   caisse,  couv(;rcle,   enveloppe,  bande, 
Vjobine,  carte,   éti({uette,  ou  autre  chose  vendue  en  même 
temps,  sur  lesquels  aura  été  appliqué  quelque  nom,  mot  ou 
expression  ainsi  généralement  usitée.     35  V.,  c.  32,  art.  9. 

Ce  (ju'il  Boffi-      11.  Dans  tout  acte  d'accusation,  plaidoirie,  procédure  et 
danB*i'a*ctfc"   pièce  que  ce  soit,  dans  lecjuel  on  entend  mentionner  une 
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marque  de  commerce,  il  suffira  de  mentionner  ou  d'énoncer  d'accusation, 
qu'elle  est  une  marque  de  commerce,  sans  plus  amplement  ^  "^' 
ou  autrement  la  décrire,  ou  sans  en  produire  de  copie  ou  88,"art.  l'ô.]* 
fac  simile  ;  et  dant  tout  acte  d'accusation,  plaidoirie,  procé- 
dure et  pièce  que  ce  soit,  dans  lequel  on  entend  mentionner 
quelque  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  il 
suffira  de  mentionner , ou  énoncer  qu'elle  est  une  marque  de 
commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  sans  plus  amplement  ou 
autrement  la  décrire,  ou  sans  en  produire  de  copie  ou  fac 
simile.     35  V.,  c.  32,  art.  10. 

12.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  tout  acte,  Recours  civil 
procédure,  jugement  ou  condamnation  pour  un  fait  par  le  sauvegarde, 
présent  qualifié  délit  ou  infraction,  n'annuleront,  n'atténue-  gg^aft^l  i" 
ront  ou  n'affecteront  aucun  ordre,  procédure,  droit  ou  recours 

auquel  toute  personne  lésée  par  ce  fait  pourrait  avoir  droit 
en  loi,  en  équité  ou  autrement,  ni  n'exempteront  ou  n'exo- 
néreront qui  que  ce  soit  de  l'obligation  de  répondre  ou  de 
divulguer  des  faits  lorsqu'il  sera  interrogé  comme  témoin, 
ou  lors  d'interrogatoires,  ou  autrement,  dans  quelque  action 
ou  autre  procédure  civile  ;  mais  nul  témoignage,  déclaration  Témoignage 
ou  divulgation  qu'un  témoin  sera  ainsi  contraint  de  faire  ^^'^r^Jf^i^Jf»» 
ne  sera  admissible  contre  lui-même  a  1  appui  de  quelque  contre  la  per- 
acte  d'accusation  pour  délit,  en  droit  commun  ou  autre-  p^am-a  donné 
ment,  ou  de  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent 
acte.     35  V.,  c.  32,  art.  11. 

13.  Dans  tout  acte  d'accusation,  dénonciation,  condamna-  n  suffira  d'é- 
tion,  plaidoirie  et  procédure  contre  une  personne  pour  quelque  iQ^ûln  dè°" 
délit  ou  autre  infraction  aux  dispositions  du  présent  acte,  où  frauder  géné- 
11  sera  nécessaire  d'alléguer  ou  mentionner  l'intention  de  r^^^^^^^t- 
frauder  ou  de  permettre  à  un  autre  de  frauder,  il  suffira  gs^art^i^  i 
d'alléguer  ou  mentionner  que  la  personne  accusée  d'avoir 
commis  un  acte  par  le  présent  qualifié  délit  ou  infraction,  a 
commis  cet  acte  dans  l'intention  de  frauder  ou  dans  l'inten- 
tion de  permettre  à  quelque  autre  personne  de  frauder,  sans 
alléguer  ou  mentionner  l'intention  de  frauder  qui  que  ce  soit 

en  particulier  ;  et  lors  de  l'instruction  de  cet  acte  d'accu- n. ne  sera  pas 
sation  ou  dénonciation  au  sujet  de  ce  délit,  et  lors  de  l'audi-  prouver  nn- 
tion  de  toute  dénonciation  ou  accusation  au  sujet  de  toute  tention  de 
autre  infraction   comme  il  est  dit  ci-haut,  et  lors  de  Tins-  m,'un^en^'par- 
truction  de  toute  poursuite  en  recouvnunent  d'une  amende  ticuher. 
contre  une  personne   convaincue  de  cette  autre  infraction, 
comme  il  est  dit  ci-haut,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  intention  de  frauder  quelqu'un  en  particulier, 
ni  qu'il  y  a  eu  intention  de  permettre  à  quelqu'un  en  parti- 
culier de  frauder  une  autre  personne.,  en  particulit'r,  mais  il 
suffira,  à  l'égard  de  ce  délit  ou  de  cette  infraction,  de  prouver 
que  l'accusé  a  commis  l'acte  avec   Tintent  ion  de  frauder,  ou 
avec  l'intention   de  pt'rmettre  à  qu»>lqu'un   de   fraudt'r,   ou 
avec  l'intention  de  mettre  quehju'un  en  uu-sure  de  fciiKler. 
35  V.,  c.  32,  art.  12. 

2035 


128 


Chap.  16C).      Marques  de  commerce  frauduleuses.         49  YlCT. 


Punition  pour  14.  Toute  personne  trouvée  ou  déclarée  coupable  d'une 
de  cet  "acte"!  "  infraction  qualifiée  délit  par  le  présent  a(;te  sera  passible 
[25-26  V.,  c.  d'une  amende  laissée  à  la  discrétion  de  la  cour,  ou  de  deux 
88,  art.  14.]     ans  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  et  aussi 

de  l'emprisonnement  jusqu'à  ce  que  l'amende  ait  été  payée. 

35  y.,  c.  32,  art.  14. 


Recouvre-  15.  Toute  amende  imposée  par  le  présent  acte  pourra  être 

amendes^.        recouvrée  par  une  action  de  dette  que,   comme  demandeur 

r25-*'6  V    c     *^^  ^^  nom  de  Sa  Majesté,  toute  personne  peut  intenter  et 

«8,  a"'rt  15.]     poursuivre  jusqu'à  jugement  devant  toute  cour  d'archives  ; 

et  le  montant  de  cette  amende  recouvré  par  cette  action  sera 

ou  pourra  être  déterminé  par  le  jury,  s'il  en  est,  assermenté 

pour  entendre  et  décider  l'action,  et  s'il  n'y  a  pas  de  jury, 

elle  le  sera  par  la  cour  ou  quelque  autre  jury,   selon  que  la 

Par  proccdu-  cour  jugera  à  propos  ;  ou  l'amende  pourra  être  recouvrée 

re  sommaire.   ^^^  xqiq,  de  procédure  sommaire  devant  deux  juges  de  paix 

ayant  juridiction  dans  le  comté  ou  lieu  où  le  délinquant 

est  domicilié  ou  tient  un  bureau  d'affaires,  ou  dans  le  comté 

ou  lieu  où  la  contravention   a  été  commise,  et  en  vertu  des 

dispositions    de  VActe  concernant   les  procédures   sommaires 

devant  les  juges  de  paix.     35  Y.,  c.  32,  art.  15  et  16. 


Comment  il 
sera  rendu 
compte  des 
amendes. 

[25-26  V.,  c. 
«8,  art.  17.] 


Df-pens. 


Frais  du  dé- 
fendeur s'il 
obtient  juge- 
ment. 

[25-26  V.,c. 
88,  art  23.] 


16.  Si  jugement  est  obtenu  dans  une  action,  comme  il 
est  dit  ci-haut,  pour  une  amende,  le  montant  en  sera  payé 
par  le  défendeur  au  shérif  ou  à  l'officier  de  la  cour,  lequel  en 
rendra  compte  de  la  même  manière  cjue  des  autres  deniers 
payables  à  Sa  Majesté,  et  si  elle  n'est  pas  payée,  elle  pourra 
être  recouvrée,  ou  le  montant  prélevé,  ou  le  paiement  en 
sera  exigé  par  saisie-exécution  ou  autre  procédure  voulue, 
comme  créance  de  Sa  Majesté  ;  et  après  avoir  obtenu  juge- 
ment, le  demandeur  poursuivant  au  nom  de  Sa  Majesté  aura 
droit  de  recouvrer  et  prélever  par  saisie-exécution  tous  ses 
frais  de  poursuite,  lesquels  comprendront  une  complète 
indemnité  de  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  aura  faits  pour  les 
fins  de  l'action,  à  moins  c{ue  la  cour  ou  l'un  de  ses  juges 
n'ordonne  que  les  frais  d'un  montant  ordinaire  seulement 
soient  accordés.     35  V.,  c.  32,  art.  1*7. 

17.  Dans  toute  action  qu'en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  une  personne  intentera  comme  demandeur  pour 
ou  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  le  recouvrement  d'une 
amende,  si  le  défendeur  obtient  jugement,  il  aura  droit  de 
recouvrer  ses  frais  de  défense,  lesquels  comprendront  une 
pleine  indemnité  de  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  aura  faits 
au  sujet  ou  X)Our  les  fins  de  cette  action,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ou  l'un  de  ses  juges  ne  décide  que  les  frais  au  montant 
ordinaire  seulement  soient  accordés.     35  V.,  c.  32,  art.  23. 


Dans  certains  1^*.  Dans  toute  action  qu'en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
deurdevl^^"  seut  acte  une  personne  intentera  comme  demandeur  pour  ou 
donner  eau-     au  nom  de  Sa  Majesté  pour  le  recouvrement  d'une  amende, 
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fi'il  est  démontré,  à  la  satisfaction  de  la  cour  ou  de  l'un  de  tion  pour  les 
ses  juges,  que  la  personne  poursuivant  comme  demandeur  '^^]^' 
pour  ou  au  nom  de  Sa  Majesté  n'est  pas  fondée  à  alléguer  gs^'â^t.  24.f 
qu'elle  a  été  lésée  par  la  prétendue  infraction  à  l'égard  de 
laquelle  il  est  allégué  que  l'amende  est  devenue  payable,  et 
aussi  c[ue  la  personne  poursuivant  comme  demandeur  n'est 
pas  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour,  ou  qu'elle  ne  possède 
pas  suffisamment  de  biens  pour  payer  les  frais  que  le  défen- 
deur pourrait  recouvrer  dans  l'action,  la  cour  ou  le  juge 
pourra  ordonner  que  le  demandeur  garantisse,  par  sa  propre 
obligation   et  celle    d'une    cavition,   ou   par  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  ou  autrement,  selon  cjne  la  cour  ou  le  juge 
le  trouvera  à  propos,  le  paiement  au  défondeur  de  tous  les 
frais  auxquels  il  pourra  avoir  droit  à  la  suite  de  cette  action. 
35  V.,  c.  32,  art.  24. 

19.  Personne  ne  pourra  intenter  d'action  ou  procédure  Prescription 
pour  le  recouvrement  d'une  amende  ou  pour  obtenir  la  con-  guites'"'^' 
damnation  d'un  délinc[uant,  en  la  manière  par  le  présent  près-  [95.26  v    c 
crite,    après    l'expiration  des  trois  années  qui    suivront  la  88,  art.  I8.] 
perpétration  de  l'infraction,  ou  de  Tannée  qui  suivra  immé- 
diatement la  connaissance  première  de  l'infraction,  par  le 
poursuivant.     35  V.,  c.  32,  art.  18. 

20.  Lorsqu'une  personne  vendra  ou  promettra  de  vendre,  La  vente  d'ua 
par  écrit  ou  non,  à  une  autre  quelque  effet  ou  article  avec  une  f'fticie  por- 

-,  ^  ,       (f  1  ,  •    1  t*int  une  mar- 

marque  de  commerce  apposée  sur  cet  enet  ou  article,  ou  sur  que  de  com- 
quelque  futaille,  bouteille,   bouchon   de  verre   ou  de  liège,  ™^^'^®  impU- 
capsule,  vase,  caisse,  couvercle,   enveloppe,  bande,  bobine,  mTrqueest 
carte,   étiquette  ou  autre  chose  avec  laquelle  cet  effet  ou  ^luttentique. 
autre  article  est  vendu  ou  doit  être  vendu,  la  vente  ou  la 
promesse  de  vente  sera  en  chacjue  cas  considérée  comme 
ayant  été  faite  avec  garantie  ou  promesse  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,   que  chaque  marque  de  commerce  apposée  sur 
cet  effet  ou  article,  ou  sur  cette  futaille,  bouteille,  bouchon, 
vase,    caisse,    couvercle,    enveloppe,   bande,    bobin(%    carte, 
étic[uette  ou  autre  chose,  comme  il  est  dit  ci-haut,   est  véri- 
table et  authi'nticj[ue  et  non  fabriquée  ou  contrefaite,  et  non 
illicitcment    employée, — à  moins  qu.e    le    contraire   ne    soit 
exprimé  dans  quelque  écrit  signé  par  ou  au  nom  du  vendeur 
et  livré  à  l'acheteur  et  accepté  par  lui.     35  V.,  c.  32,  art.  19. 

2ï.  Lorsqu'une  personne  vendra  ou  promettra  de  vendre,  La  vente  d' un 
par  écrit  ou  non,  à  une   autre  quehiue  eUet  ou  article  sur  1^'".'^'" ''"ï"  . 

1  1  1  r'    ■     -11       1  -11        1  1  1  ^'*'^'  une  desi- 

lequel,  OU  surqui'lque  lutaïUe,  bouteille,  bouchon  de   verre  gmition  spé- 
ou    de    liège,   capsule,  vase,  caisse,    couvercle,    euveloiipe,  '^'•'•'^  'm\\A\- 

1  1        1,    1  •  >         'L-  L  I  1  1  n      que  Riuuntie. 

uaude,  bobine,  carte,  eticj[uette  ou  autre  chose  avec  laqui'lle  1.,-,..^  y 
cet  effet  ou  article  est  A'endu  ou  doit  être  vendu,  se  trouve  une  «s,  art.  20.  ]* 
description,  énonciation  ou  autre  indication  désignant  ou 
concernant  le  nombre,  la  qualité,  la  C[uantité,  la  mesure  ou 
le  i)oids  de  cet  elfi't  ou  article,  ou  le  lieu  ou  pavs  où  ('*}i 
elfc't  ou  article  a  été  fait,  manuiacturé,  embouteilK',  enve- 
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loppé  ou  produit,  la  veute  ou  promesse  de  vente  sera 
dans  chaque  cas  considérée  comme  ayant  été  faite  avec 
une  garantie  ou  promesse  par  le  vendeur  à  l'acheteur, 
que  cette  description,  énouciation  ou  autre  indication  n'était 
fausse  ou  contraire  à  la  vérité  sous  aucun  rapport  essentiel, — 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  dans  quelque  écrit 
signé  par  ou  au  nom  du  vendeur  et  livré  à  l'acheteur  et 
accepté  par  lui.     35  V.,  c.  32,  art.  20. 


La  cour  peut 
ordonner  la 
destruction 
des  articles 
faussement 
marqués. 

[25-26  V..  c. 
88,  art.  21.] 


Et  décerner 
un  ordre  d  in- 
jonction. 


Et  peut 
ordonner 
l'inspection 
de  la  manu- 
facture ou  du 
procédé. 


piinitiof]  jioiir 
refu.?  de  per- 
mettre l'ina- 
pection. 


22»  Dans  chaque  cas  où  une  action  ou  poursuite  sera 
intentée  contre  une  personne  pour  fabrication  ou  contre- 
façon d'une  marque  de  commerce,  ou  pour  l'application 
frauduleuse  d'une  marque  de  commerce  à  quelque  etiet  ou 
article,  ou  à  raison  de  ce  qu'elle  vend,  expose  en  vente  ou 
offre  un  t'iU't  ou  article  portant  faussement  ou  illicitement 
une»  marque  d(^  commerce,  ou  quelque  marque  de  commerce 
fabriquée  ou  contrciaite,  ou  pour  prévenir  la  répétition  ou 
continuation  de  cet  acte  illicite,  ou  la  commission  de  tout 
acte  semblable,  et  dans  laquelle  action  ou  poursuite  le 
d(^mandeur  obtiendra  un  jugement  ou  décret  contre  le 
défendeur,  la  cour  pourra  ordonner  que  cet  effet  ou  article 
soit  détruit  ou  qu'il  en  soit  autrement  disposé  ;  et  dans  toute 
poursuite  portée  devant  une  cour  de  droit,  la  cour  pourra, 
en  rendant  jugement  en  faveur  du  demandeur,  décerner  un 
ordre  ou  des  ordres  d'injonction  au  défendeur,  lui  comman- 
dant de  s'abstenir  de  commettre,  et  de  ne  plus  répéter  ou 
commettre,  soit  personnellement  ou  autrement,  aucune  in- 
fraction ni  acte  illégal  d'une  nature  analogue  à  celui  pour 
lequel  il  a  été  condamné  par  ce  jugement,  et  toute  déso- 
béissance à  cet  ordre  ou  à  ces  ordres  d'injonction  sera  punie 
comme  mépris  de  cour  ;  et  dans  toute  poursuite  ou  action 
de  ce  genre,  la  cour  ou  l'un  de  ses  juges  pourra  décerner 
tout  ordre  que  la  cour  ou  le  juge  croira  à  propos,  pour  faire 
opérer  l'inspection  d(?  toute  manufacture  ou  procédé  usité 
par  le  défendeur,  dans  laquelle  ou  lequel  il  sera  allégué  que 
cette  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  ou  cette 
marque  de  commer<'e,  comme  il  est  dit  ci-haut,  est  employée 
ou  appliquée  comme  susdit,  et  de  tout  effet,  article  ou  chose 
en  la  possession  ou  sous  le  contrôle  du  défendeur  et  que  l'on 
alléguera  porter  de  quelque  manière  que  ce  soit  une  marque 
de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite,  ou  une  marque  de 
commerce  faussement  ou  illicitement  appliquée,  et  de  tout 
instrument  ou  marque  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle 
du  défeiid(!ur,  employé  ou  d(!stiné  à  être  ou  susceptible 
d'être  employé  à  la  production  ou  confection  d'une  marque 
de  <;ommerce  fausst^  ou  contrc^faite,  ou  d'uni;  marque  da 
commerce  que  l'on  alléguera  être  fabriquée;  ou  contrefaite, 
ou  povir  l'application  fausse  ou  illicite  d'aucune  marque  de 
commerce  ;  et  quiconque  r(;fusera  ou  négligera  d'obéir  à  cet 
ordre  sera  réputé  coujmble  de  mépris  de  cour.  35^V.,  c.  32, 
art.  21. 
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23.  Si  une  personne  fait  ou  fait  faire  quelqu'une  des  Actions  en 
choses  illicites  suivantes,  savoir  : —  dommages— 

{a.)  Fabrique  ou  contrefait  une  marque  de  commerce  ;        Pour  contre- 

[b.)  Dans  un  but  de  vente  ou  pour  des  lins  de  manufacture  faconde  mar- 
ou  de  commerce,  applique  une  marque  de  commerce  fabri-  pg^.  emploi 
quée  ou  contrefaite  à  quelque  effet  ou  article,  ou  à  quelque  d'une  marque 
futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  de  liège,  capsule,  contrefaite, 
vase,    caisse,    couvercle,    enveloppe,    bande,    bobine,    carte,  88°'art^22 1 
étiquette  ou  chose  dans  ou  avec  laquelle  quelque  effet  ou 
article  est  destiné  à  être  vendu,  ou  est  vendu,  ou   offert  ou 
exposé   en   vente,    ou  pour  toute  fin   de  commerce  ou  de 
manufacture  ; 

(c.)  Kenferme  ou  met  quelque  effet  ou  article  dans,  sur.  Mettre  quei- 
sous  ou  avec  quelque  futaille,  bouteille,  bouchon  de  veiTe  V^^  ^^°^®  . 
ou  de  liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe,  seau  portant 
bande,  bobine,  carte,  étiquette  ou  autre  chose  à  laquelle  une  |,ine  marque 
marque  de  commerce  a  été  illicitement  appliquée,  ou  à  ' 
laquelle  une  marque  de  commerce  fabriquée  ou  contrefaite 
a  été  appliquée  ; 

{d.)  Applique  ou  fixe  sur  quelque  effet  ou  article,  quelque  Attacher  une 
enveloppe,  couvercle,  bobine,  enveloppe,  bande,  carte,  éti-  g^c  ^^portant 
quette  ou  autre  chose  à  laqui'lle  une  marque  de  commerce  une' marque 
a  été  faussement  appliquée,  ou  à  laquelle  une  marque  de  ^'^"sse. 
commerce  fabriquée  ou  contrefaite  a  été  appliquée  ; 

{e.)  Enferme,  place  ou  fixe  quelque  effet  ou  article  dans.  Mettre  quel- 
sur,  sous,  avec  ou  à  quelque  futaille,  bouteille,  bouchon  de  dang'^uny^aia. 
verre  ou  de  lièg'c,  capsulé,  vase,  caisse,  couvercle,  bobine,  seau,  etc., 
enveloppe,  bande,  carte,   étiquette  ou  autre  chose  portant  ^ll^^l  ^^ 
une  marque  de  commerce  appartenant  à  une  autre  personne  ;  d'autmi. 

Toute  personne  lésée  par  quelqu'un  de  ces  actes  illicites  poTnmage&- 
aura  droit  à  une  action  ou  poursuite  en  dommages  contre  '«^erets. 
celui  qui  se  sera  rendu  coupable  d'avoir  fait,  fait  faire  ou 
contribué  à  faire  faire  cette  chose,  et  pour  empêcher  la  répé- 
tition ou  continuation  de  la  chose  illicite  et  la  commission 
de  tout  acte  semblable.     35  Y.,  c.  32,  art.  22. 


OTTAWA  :  Imprimé  i)ar  Hrown  CHAMBEia-ix,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
E.xcellente  Majesté  la  Reine. 
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Définitions. 

"  Monnaie 
"  d'oroud'ar- 
"  gent  cou- 
"  rante." 
L  24-25  V.,  c. 
99,  ait.  l.] 


"  Monnaie 
"  de  cuivre 
"  courante." 


"  Monnaie  de 
"  billon." 


"  Monnaie 

".fausse  ou 
"  contre- 
"  faite.' 


"  Monn.'ii".' 
'•  courante." 


Avoir  en  .sa 
garde  ou  pos 
session. 

[24-25  V.,  c. 
99,  art.  1 .] 


CHAPITRE  167. 

Acte  concernant  les  infractions  relatives  aux  monnaies. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  cjue  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

[a.)  L'expression  "  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante  " 
comprend  l'or  ou  l'argent  frappé  à  tout  hôtel  des  monnaies 
de  Sa  Majesté,  ou  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  de  tout  prince, 
Etat  ou  pays  étrangers,  ou  autre  monnaie  ayant  cours  légal, 
en  vertu  de  quelc[ue  proclamation  ou  autrement,  en  Canada 
ou  dans  toute  autre  partie  des  j)ossessions  de  Sa  Majesté  ; 

(b.)  L'expression  "  monnaie  de  cuivre  courante  "  comprend 
toute  monnaie  de  cuivre  et  toute  monnaie  de  bronze  ou  de 
métal  mélangé  frappée  à  tout  hôtel  des  monnaies  de  Sa 
Majesté,  ou  a^^ant  cours  légal,  en  vertu  de  quelque  procla- 
mation ou  autrement,  en  Canada  ou  dans  toute  autre  partie 
des  possessions  de  Sa  Majesté  ; 

(c.)  L'expression  "monnaie  de  billon"  comprond  les  mon- 
naies de  bronze,  ou  de  tout  autre  alliage  de  métal,  ou  de  tout 
métal  autre  que  l'or  et  l'argent  ; 

(d.)  L'expression  "  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressem- 
blant ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  la  monnaie 
d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  comme  telle,"  ou  autre 
expression  de  même  nature,  comprend  toute  monnaie  cou- 
rante qui  aura  été  dorée,  argentée,  lavée,  colorée  ou  recou- 
verte ou  altérée,  d'une  façon  quelconque,  de  manière  à  res- 
sembler ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  quelque 
monnaie  rourante  d'une  dénomination  plus  élevée,  ou  à 
passer  comme  telle  ; 

(e.)  L'exx)ression  "  monnaie;  courante  "  comprend  toute 
monnaie  frappée  à  tout  hôtel  des  monnaies  de  Sa  Majesté,  ou 
ayant  cours  légal,  en  vertu  de  quelque  proclamation  ou  autre- 
ment, en  Canada  ou  dans  toute  autre  partie  des  possessions 
de  Sa  Maj>'sté,  et  faite  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  bronze 
ou  d'un  alliage  de  métal.  31  V.,  c.  41,  art.  10  ;— 32-33  V., 
c.  18,  art.  1,  partie. 

2»  Lorsque;  le  fait  qu'une  personne  a  quelque  article  en  sa 
garde  ou  i:)osses8ion  est  mentionné  dans  le  présent  acte, 
cette  mention  comprend  non-seuh-ment  le  fait  qu'elle  l'a 
elle-même  eu  sa  garde  ou  possession  personnelle,  mais  aussi 
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le  fait  de  l'avoir  sciemment  et  de  propos  délibéré  en  la  garde 
ou  possession  d'une  autre  personne,  et  aussi  le  fait  de  l'avoir 
sciemment  et  de  propos  délibéré  dans  quelque  maison  d'ha- 
bitation ou  autre  bâtiment,  logement,  appartement,  champ 
ou  autre  lieu  vague  ou  enclos  à  elle  appartenant  ou  par  elle 
occupé  ou  non,  et  qu'elle  ait  ainsi  cet  article  pour  son  propre 
usage  ou  bénéfice,  ou  pour  celui  d'une  autre  personne.  - 
32-33  V.,  c.  18,  art.  1,  partie. 

•5.  Quiconque  fabrique   ou  contrefait  c^uelque   monnaie  Contrefaire 
ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  d^jr^ou" 'd'ar-^ 
monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  comme  telle,  gent  cou- 
est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  per-  "^^^^^^ 
pétuité.     32-33  V.,  c.  18,  art.  2.  99farV2.'f 

4.  Quiconque  recouvre  d'or  ou  d'argent,   ou  de  quelque  Colorer  de  la 
liquide  ou  substance  de  nature  à  produire  la  couleur  ou  "J'e'îquè^i^èce 
l'apparence  de  l'or  ou  de  l'argent,  ou  par  tous  moyens  que  ce  de  métal  avec 
soit  lave,  recouvre  ou  colore  quelque  monnaie  ressemblant  ou  Ja  flire^p^l^sse? 
en  apparence  destinée  à  ressembler  à  quelque  monnaie  d'or  pour  de  lor 
ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  comme  telle, — ou  dore  ou  °^^^  ^^"^" 
argenté,  ou  avec  quelque  liquide  ou  substance  de  nature  à  [-24  25  v.  c. 
produire  la  couleur  ou  l'apparence  de  l'or  ou  de  l'argent,  ou  99,  art  3.'] 
par  tous  moyens  quelconques,  lave,  recouvre  ou  colore  une 
pièce  d'argent  ou  de  cuivre,  ou  d'or  ou  d'argent  inférieur,  ou 
de  tout  métal  ou  mélange  de  métaux  respectivement,  de 
dimensions  et  de  forme  à  pouvoir  être  frapj^ée,  et  avec  l'inten- 
tion qu'elle  soit  frappée  comme  monnaie  fau.sse  et  contre- 
faite ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de 
la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  comme 
telle, — ou  dore,  ou,   avec  quelque  liquide  ou  substance  de  Colorer  ou 
nature  à  produire  la  couleur  et  l'apparence  de  l'or,   ou  P^^t  nîonn^fie?!-^* 
tous  moyens  c|ue  ce  soit,  lave,  recouvre  ou  colore  quelque  gaie  avec 
monnaie  d'argent  courante, — ou  lime,  ou  de  toute  autre  ma-  J^  fai"Jpa"  ggr 
nière  altère  cette  monnaie,  avec  l'intention  de  la  faire  res-  pour  de  la 
sembler  à  de  la  monnaie  d'or  courante  ou  de  la  faire  passer  "lonn^'f 
comme  telle,— ou  dore  ou  argenté,  ou  avec  quelque   liquide  grande 
ou  substance  de  nature  à  produire  la  couleur  ou  l'apparence  '^■:ii<'ur- 
de  l'or  ou  de  l'argent,  ou  par  tous  moyens  que  ce  soit,  lave, 
recouvre  ou  colore  quelque  monnaie  de  cuivre, — ou  lime,  ou 
de  toute  manière  altère  cette  monnaie  avec  l'intention  de  la 
faire  ress(>mbler  à  di;  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante, 
ou  de  la  faire  passer  comme  telle, — est  coupable  de  félonie  et 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.   18, 
art.  3. 

♦>•  QuicoïKjue  airail)lit,  déprécie  ou  diminue  de  poids  quel-  AiTaiblir 
que  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  avec   Tintent  ion  de  ÎJ"l'^l'|"or"iu°" 
faire  passer  la  monnaie  ainsi  ailaiblie,  dépréciée  ou  diminuée  i'argent. 
de  poids  comme  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  est  124-25  V.,  c. 
coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'tMuprison-  ^^' •*'■*•  •♦•] 
nement.     32-33  V.,  c.  18,  art.  4. 
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Possession 
illégale  de 
limailles  ou 
rognures  de 
monnaies  d'or 
ou  d'argent. 

[24-25  Y. .  c. 
99,  art.  5.] 


6.  Quiconque  a  illégalement  en  sa  garde  ou  possession 
dos  limailles  ou  rognures,  ou  des  lingots  d'or  ou  d'argent, 
ou  de  l'or  ou  de  l'argent  en  poudre,  dissous  ou  autrement, 
provenant  de  l'affaiblissement,  dépréciation  ou  diminution 
de  poids  de  quelque  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante, 
sachant  qu'ils  ont  été  ainsi  produits  ou  obtenus,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  18,  art.  5. 


Acheter  ou 
vendre  de  la 
monnaie  con- 
trefaite. 

[24-25  V..  c. 
99,  art.  6.] 


7.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 
la  preuve  lui  incombera,  achète,  vend,  reçoit,  paie  ou  met  en 
circulation,  ou  offi'e  d'acheter,  vendre,  recevoir,  payer  ou 
mettre  en  circulation  quelque  monnaie  fausse  ou  contrefaite, 
ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  comme  telle, 
à  ou  pour  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'elle  représente,  ou 
qu'elle  était  en  apparence  destinée  à  représenter,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 
32-33  V.,  c.  18,  art.  6,  partie. 


Importation 
de  monnaie 
contrefaite. 

(24-25  V.,  c. 
»9,  art.  7.] 


S.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  la 
preuve  lui  incombera,  importe  ou  reçoit  en  Canada  quelque 
monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence 
destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  cou- 
rante, ou  à  passer  comme  telle,  sachant  quelle  est  fausse  ou 
contrefaite,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonne- 
ment à  i")erpétuité.     32-33  V.,  c.  18,  art.  Y. 


Exportation 
de  monnaie 
fausse. 

[24-25  V.,  c. 
99,  art.  8.1 


9-  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  la 
preuve  lui  incombera,  exporte  ou  met  à  bord  d'un  navire,  vais- 
seau ou  bat(^au,  ou  d'un  train  de  chemin  de  fer,  ou  d'une  voi- 
ture ou  véhicule  d'aucune  espèce,  dans  le  but  de  l'exporter  du 
Canada,  quelque  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant 
ou  en  apparance  destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  cou- 
rante, ou  à  de  la  monnaie  de  quelque  prince,  pays  ou  Etat 
étrangers,  ou  à  passer  comme  telle,  sacîhant  qu'elle  est  fausse 
ou  contrefaite,  est  coupable  de  délit  (^t  passible  d'un  empri- 
sonnement de  moins  de  deux  ans.     32-33  V.,  c.  18,  art.  8. 


Mettre  en 
circulation  de 
la  monnaie 
fausse. 

[24-25  V.,  c. 
99,  art.  9.1 


Mettre  en  cir- 
culation des 
moanaica 
n'ajant  pas 
le  poids. 


lO.  Quiconque  offre,  émet  ou  met  en  circulation  quelque 
monnai(;  fausse  ou  contrefaite,  rcîssemblant  ou  en  apparence 
destinée  à  ressembler  à  d(;  la  monnaie  d'or  ou  d'argent 
courante;,  ou  à  passer  comme  telle,  sachant  qu'elle  est  fausse 
ou  contreiaite,  est  coupable  d(î  délit  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  18,  art  9. 

Il*  Quiconque  offre,  émet  ou  met  en  circulation,  comme 
monnaie  ayant  cours,  quelque  monnaie  d'or  ou  d'argent  d'un 
poids  moindre  que  son  poids  légal,  sachant  que  cette  mon- 
naie a  été  affaiblie,  dépréciée  ou  diminuée  de  poids  autre- 
ment que  par  l'usure^  ordinaire,  est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible d'un  an  d'(;mprisonn«;ment.     32-33  V.,  c.  18,  art.  10. 
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12*  Quiconque  a  en  sa  garde  ou  possession  quelque  mon-  Avoir  en  sa 
naie  fausse  ou  (.-ontrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence  des-  fa^fousse'moa- 
tinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  cou-  naie. 
rante,  ou  à  passer  comme  telle,  sachant  qu'elle  est  fausse  ou  [24-25  V.,  c. 
contrefaite,  et  avec  l'intention  d'émettre  ou  mettre  en  circu-  ^^'  ^'^^'  ^^'^ 
lation  cette  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.     32-33  Y., 
c.  18,  art.  11. 

13.  Quiconque    ayant    été    convaincu    d'un    délit   men-  Récidive 
tionné  dans  les  trois  articles  qui  précèdent,  ou  d'une  infrac-  premiù're'^con- 
tion  qualifiée  délit  ou  félonie  par  le  présent  ou  par  tout  damnation. 
autre  acte  relatif  à  la  monnaie,  commet  ensuite  c[uelqu'un  [24-25  v.,  c. 
des  délits  exprimés  dans  ces  articles,  est  coupable  de  félonie  ^^'  ^^^-  ^-^l 
et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  18, 

art.  12. 

14.  Quiconque,  dans  le  but  de  frauder,  offre,  émet  ou  met  offrir  des 
en  circulation,  comme  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  m9nn/i'e3  ou 
quelque  monnaie  n'étant  pas  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  étrangères 
courante,  ou  quelque  médaille,  ou  pièce  de  métal  ou    de '^^™'^*^  ™"^'^" 

.  .  IltlI6   C0lirfl.tlt6 

métaux  mélangés,  ressemblant  en  dimensions,  apparence  et  avec  inten- 
couleur,  à  la  monnaie  courante  pour  lac^uelle  elle  est  ainsi  ^ion  de  frau- 
olferte,  émise  ou  mise  en  circulation, — cette  monnaie,  médaille  ^^'^  ^ 
ou  pièce   de  métal  ou   de   métaux  mélangés  ainsi  offerte,  99,  art  13.] 
émise  ou  mise  en  circulation,  étant  d'une  valeur  moindre 
que  celle  de  la  monnaie  courante  pour  laquelle  elle  est  ainsi 
offerte,  émise  ou  mise  en  circulation, — est  coupable  de  délit 
et  passible   d'un    an    d'emprisonnement.     32-33  Y.,    c,  18, 
art.  13 

15-  Quiconque  fabric^ue  ou  contrefait  quelque  monnaie  Fabriquer  de 
ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  1.^"^°° ou  en 
monnaie  de  cuivre  courante,  ou  à  passer  comme  telle,  ou,  acheter  ou 
sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  incom-  ^^l^^^^  *^®    , 
bera,  fait  ou  répare  sciemment,   ou  entreprend  de  faire  ou  r.,4.95  y    ^ 
réparer,  ou  achète  ou  vend,  ou   a  en  sa  garde  ou  possession,  99,  art.  ù.] 
quelque  instrument,  outil  ou  appareil  propre  et  destiné  à 
contrefaire  quelque  monnaie  de  cuivre  courant(\ — ou  vend, 
achète,  reçoit,  paie  ou  met  en  circulation,  ou  offre  d'acheter, 
vendre,  recevoir,  payer  ou  mettre  en  circulation  quelc^ue 
monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence 
destinée  à  resscnnbler  à  de  la  monnaie  de  cuivre  courante,  ou 
à  passer  comme  telle,  à  ou  pour  une  valeur  inférieure  à  ci-lle 
qu'elle  représente,  ou  qu'elle  était  en  apparence  destinée  à 
représenter,  est  coupal)le  de  félonie  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement.     32-33  Y.,  c.  18,  art.  14. 

Itt.  Quiconque  oH'ns  ém(>i  ou  met  en  ciiculaiiou  (iuel({ue  Mettre  en 

monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  i>n  a])i)arence  f""!"'!^!"'" 'j? 
j.,^  .  '  .  .  ^'  la  monnaie  a« 

aestinee  a  rt'ssemhier  à   de  la  monnaie  de  cuivre  courante,  cuivre  fausse, 
ou  à  passi'r  connue  telle,    la  sachant  fausse  ou  contrefaite,  [24-25  v..  c. 
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ou  a  en  sa  garde  ou  possession  trois  pièces  ou  plus  de  mon- 
naie fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  eu  apparence  des- 
tinée à  ressembler  à  de  la  monnaie  de  cuivre  courante,  ou  à 
passer  comme  telle,  sachant  qu'elles  sont  fausses  ou  contre- 
faites, avec  l'intention  de  les  émettre  ou  mettre  en  circu- 
lation, en  tout  ou  en  partie,  est  coupable  de  délit  et  passi- 
ble d'un  an  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  18.  art.  15. 

Dégrader  des  17.  Quicouque  dégrade  quelque  monnaie  d'or,  d'argent 
vîmpriman"  ^^  ^'^  cuivre  couraute,  eu  y  imprimant  des  noms  ou  mots, 
"des  mots.  que  cette  monnaie  soit  ou  ne  soit  pas  par  là  dépréciée  ou  dimi- 
[24-25  V.,  c.  nuée  de  poids,  et  ensuite  ofi're  cette  monnaie,  est  coupable 
99,  art.  16.]  ^g  àélU  et  passible  d'un  au  d'emprisonnement.  32-33  V., 
c.  18,  art.  16. 

Offrir  de  la  1^*  Quicouque  ofFrc,  émet  ou  met  en  circulation  quelque 

monnaie  ainsi  monnaie  aiusi  déo'radée  est  passible,   sur  conviction  som- 

r'I-25  V         maire    devant   deux  juges  de  paix,   d'une  amende  de  dix 

9Ô,  art.  17.]     piastres  au  plus  ;  mais  nul  ne  poursuivra  le  recouvrement  de 

cette  amende  sans  le  consentement  du  procureur  général 

pour  la  province  dans  laquelle  il  sera  allégué  que  l'infraction 

a  été  commise.     32-33  V.,  c.  18,  art.  17,  partie. 

Fabriquer  des  lt>.  Qui(oncj[ue  fabrique  ou  contrefait  quelque  espèce  de 
étrangères  monnaie  n'étant  pas  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  cou- 
n  ayant  pas  raute,  mais  ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressem- 
nada!^°  ^^'  ^^^^  ^  ^^  ^^  monnaie  d'or  ou  d'argeut  d'un  prince.  Etat  ou 
[17-18  V.  c.  P^ys  étrangers,  ou  à  passer  comme  telle,  est  coupable  de 
y9,  art.  18.]  féloiiie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  V., 
c.  18,  art.  18. 

Introduire  de       20.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 

la  fausse  mon-  i  ^     •     •  i  -ji-i  -i/^tj 

naieen  C'a-    ^^  preuve    Jui    in(^ombera,  introduit   ou  reçoit  en    Canada 
nada.  quelque  monnaie  fausse  ou  coiitr<'fiiite,  ressemblant  ou  en 

[17-18  v.,  c.    apparence  d''stinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie   d'or  ou 
'  *'  ^'  '         d'argent  d'un  prince,  Etat  ou  pays  étrangers,   ou  à  passer 
comme   telle,  et   n'étant   pas   de   la  monnaie  courante,  la 
sachant  fausse  ou  contrefaite,  est  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible de  sept  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  18,  art.  19. 

Punition  pour      21.  Quiconque  offre,   émet  ou  met  en  circulation   de  la 

monnaie  ^  ^  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence 

étrangère        dcstiiiét;  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  de 

contre  ait*,     ^q^xï  prince,  l'état  ou  pays  étrangers,  ou  à  passer  comme  telle,  et 

n'étant  ]>as  d<j  la  monnaie  courante,  sachant  qu'elle  est  fausse 

ou  contrefaite,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  six  mois 

d'emi)risoniiement. 

Première  réci-      2.  Quiconque,   après  avoir  été  trouvé  coupable;  de  quel- 

'^*'  qu'une  de  ces  infractions,  commet  de  nouveau  celle  d'olfrir, 

»M^a)-2Îi  émettre  ou  mettre  en  circulation  partîille  monnaie  fausse  ou 

contrefaite,  la  sachant  fausse  ou  contrefaite,  est  coupable  de 

délit  et  passible  d'un  emprisonnement  d(i  moins  de  dtmxans. 
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3.  Quiconque,  après  avoir  été  ainsi  convaincu  de  récidive,  Autres  réci- 
commet  ensuite  la  même  infraction  d'offrir,  émettre  ou 
mettre  en  circulation  pareille  monnaie  fausse  ou  contrefaite, 
sachant  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite,  est  coupable  de 
félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y., 
c.  18,  art  20  et  21. 

22-  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Possession  de 
la  preuve  lui  incombera,  a  en  sa  garde  ou  possession  quelque  ^^qule'^  ^' 
monnaie  fabriquée,  fausse  ou  contrefaite  pour  ressembler  à 
la  monnaie  d'or  ou  d'argent  étrangère,  décrite  dans  les  trois 
articles  précédents,  avec  l'intention  de  la  mettre  en  circula- 
tion, sachant  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  32-33  V., 
c.  18,  art.  22. 

2î5»  Quiconque  fabrique  ou  contrefait  quelque  monnaie  Fabriquer  de 
n'ayant  pas  cours  légal,  mais  ressemblant  ou  en  apparence  érrln^rS^^'^ 
destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  de  cuivre,  ou  toute  autre  que  de 
autre  de  métal  ou  alliage  de  métaux  d'une  valeur  inférieure  J{^o™et  d^à^r- 
à  celle  de  la  monnaie  d'argent  d'un  prince.   Etat  ou  pays  gent. 
étrangers,  ou  à  passer  pour  telle,  est  coupable  de  délit  et  pas-  [24-25  v.,  c. 
sible,  pour  la  première  infraction,   d'un   an  d'emprisonné-  ^^'  ^^*-  ^^  1 
ment,  et  pour  toute  récidive,  de  sept  ans  d'emprisonnement. 
32-33  Y ,  c.  18,  art.  23. 

24.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont  Les  personnes 
la  preuve  lui  incombera, —  ^^"^~' 

{a.)  Sciemment  fait,  ou  répare,  ou  entreprend  de  faire  ou  Font,réparent 
réparer,  ou  achète,  vend  ou  a  en  sa  possession  ([uelque  poin-  ^eVoutiYs^"* 
çon,   contre-poinçon,  matrice,  coin,  dé,   modèle  ou    moule,  propres  à 
dans  ou  sur  lequel  il  est   fait  ou  imprimé,  ou  au  moyen  desufonnaies. 
duquel  on  peut  faire  ou  imprimer,  ou  qui  est  propre  et  des-  124-25  v  c 
tiné  à  faire  ou  à  imprimer  la  forme,  l'effigie  ou  la  ressem-  99,  art.  24.] 
blance  apparente  des  deux  faces,  ou  de  l'une  ou  l'autre  des 
faces  d'aucune  pièce  de  monnaie  d'or  ou  d'aruvnt  courante, 
ou  de  quelque  pièce  do  monnaie  d'un  prince.  Etat  ou  pays 
étrangers,  ou  d'aucune  partie  ou  parties  des  deux  faces  ou  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  faces, 

[b.)  Fait  ou  répare,  ou  entreprend  de  ftiire  ou  réparer,  ou  Oudesiustru- 
achète  ou  vend,  ou  a  en   sa  possession   qui>l(iue  molette  ou  nairVle^co" 
autre  outil,  virole,  instrument  ou  machine  j^ropre  et  destinée  don  de  la 
à  mar({ucr  sur  It^  cordon  de  la  monnaie  des  lettres,  du  molet-  ">^»""''^'- 
tage  ou  autres  marques  ou  figures  ressemblant  en  apparence 
à  celles  faites  sur  le  cordon  de  toute  monnaie  mentionnée 
dans  le  présent  article,  les  sachant  propres  et  destinés  aux 
fins  susdites, 

(c.)  Fait  ou  réj^are,  ou  entrein-end  de  fair(>  ou  réparer  ou,  Ou  dis  prcs- 

1   V I  1  1  •  1         ,  ses  a  monna- 

acnete,  ou  vend,  ou   a   en   sa   gard»^   ou   possession   (|uelque  j.^.^. 

presse  à  moniuiyer,  ou  machine  à  couper,  par  pression  de  vis 

ou  de  toute  autre  mécanisme,  des  llans  d'or,  d'argent   ou  de 

tout  autre  métal  ou  alliage  de  métaux,  ou   toutt»  autre  ma- 
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chine,  sachant  que  cette  presse  est  une  presse  à  monnayer,  ou 
sachant  que  cet  instrument  ou  machine  a  servi  ou  doit  servir 
à  fal)ri(|ucr  ou  à  contrefaire   qut'h^ue  monnaie   mentionnée 
dans  le  présent  article, — 
Punition.  Est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à 

perpétuité.     32-33  V.,  c.  18,  art  24 

Apporter  des  îî»>.  Quiconque,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  dont 
outils,  des       \^  preuve  lui  incombera,  apporte  sciemment  en  Canada,  de 

monnaies  ou  ^ ,  .        ^   >•      ^      ->  •  i      01     T\;r    •      1  '  ^ 

du  métal  dun  quclqu  un  des  hôtels  des  monnaies  de  fea  Majesté,  quelque 
hôtel  des^  poinçon,  contre-poinçon,  matrice,  coin,  dé,  modèle,  moule, 
sans  autorisa-  molcttc  OU  autre  outil,  virolc,  instrument,  presse  ou  machine 
tion.  employée  au  monnayage,  ou  qu.elque  partie  utile  d'aucune 

99'*"aft^*'5*l  ^*^  "^"^^  différentes  choses,  ou  quelque  monnaie,  lingot,  métal, 
ou  alliage  de  métaux,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-83  Y.,  c.  18,  art.  25, 

Les  monnaies      2tt.  S'il  est  offert  quelque  pièce  comme  monnaie  d'or  ou 

affafbUerou     d'argent  courante,  à  une  personne  qui  a  raison  de  croire 

contrefaites     qu'elle  cst   affaiblie  autrement  que  par  l'usure  ordinaire, 

peuvent  être    q-^  qu'elle  est    Contrefaite,  cette  personne    pourra    couper, 

briser,  plier  ou  défigurer   cette  pièce,  et  si  la  pièce   ainsi 

coupée,  brisée,  pliée  ou  défigurée  parait  être  dépréciée  par 

toute  autre  cause  que  l'usure  ordinaire,   ou  être  contrefaite. 

Qui  en  snp-     la  personne  qui  l'aura  offerte  en  supportera  la  perte  ;  mais 

perte.'^^  *       ^^  cette  pièce  est  du  poids  voulu,  et  parait  être  de  la  mon- 

[24-25  V.  c.     i^aie  légale,  la  personne  qui  l'aura  couj^ée,  brisée,  pliée  ou 

89,  art.  26.]     défigurée  sera  tenue  de  l'accepter  au  taux  auquel  elle  aura 

été  frappée. 
Contestation,       2.  S'il  surgit  quclquB  Contestation  au  sujet  de  la  question 
décidé^^^        de  savoir  si  la  pièce  ainsi  coupée,  brisée,  pliée  ou  défigurée 
a  été  dépréciée  de  la  manière  ci-haut  mentionnée,  ou  contre- 
faite, la  contestation  sera  soumise  à  un  juge  de  paix,  qui 
décidera  sommairement  de  l'affaire,  et  qui  pourra  interroger 
sous  serment  les  parties  elles-mêmes,  ainsi  que  toute  autre 
personne,    afin  de  décider  la  contestation,  et  en  cas  d'in- 
certitud(;  il  pourra  assigner  trois  personnes,  et  la  décision  de 
deux  d'entre  elles  sera  hnale. 
Lcg  préposés        3.  Tout  employé  préposé  à  la  perception  du  revenu  en 
détruiron"  ces  ^'^-H^da  coupera,  brisera  ou  défigurera,  ou  fera  couper,  briser 
monnaies.       OU  défigurer  tout(;  pièce  de  monnaie  d'or  ou  d'araent  con- 
trefaite;, ou  illégab-ment  dépréciée,   qui  lui  sera  olferte  en 
paiement  d'aucune  partie  de  ce  revenu.     32-33  V.,  c.  18, 
art.  26 

Quand  lacon-      ^7.  Toute    infraction    consistant  dans   la  fabrication  ou 

tretaf-on  Hftra  l      v  ^  i  --i  •  ^  nixi 

réputée  oon-  Contrefaçon  de  quf.'ique  pièce  de  monnaie,  ou  dans  1  achat,  la 
sommée.  Vente,  la  réception,  hî  paiement,  l'offre,  l'émission  ou  la  mise 

r24-2.o.v.,  c.     en  circulation,  ou  l'offre  d'acheter,  v<'ndre,  recuîvoir,   payer, 

90  art   '■'0  1       '  >    x     j       » 

■'      ■  ■'  ■'     émettre,  ou  mettre  «m    circulation,  de  la  monnaie   fausse  ou 

contrefaite,  en    contravention  aux  dispositions  du  présent 

acte,  sera  réputée  cronsommée,  lors  même  que  la  pièce  de  mon- 
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naie  ainsi  fabriquée  ou  contrefaite,  ou  achetée,  vendue,  reçue, 
payée,  émise,  mise  en  circulation,  ou  que  l'on  a  offert 
d'acheter,  vendre,  recevoir,  payer,  émettre  ou  mettre  en  cir- 
culation, n'était  pas  en  état  d'être  émise,  ou  que  la  contre- 
façon n'en  était  ni  complète  ni  achevée.  32-33  V.,  c.  18, 
art.  32. 

FABRICATION   ET   IMPORTATION  DE  MONNAIES  DE   CUIVRE 
NON   COURANTES. 

28*  Quiconque  fabriquera  en  Canada  ou  y  importera  de  Fabrication 
la  monnaie  de  billon,  autre  que  celle  qui  y  a  cours  légal,  ti^n^^mon- 
avec  intention  de  la  mettre  en  circulation  comme  monnaie  naie  de  cuivre 
de  cuivre  courante,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  ^^^^  autorisa- 
d'une  amende  de  vingt  piastres  au  plus  pour  chaque  livre 
troy  du  poids  de  cette  monnaie  ;  et  toute  monnaie  de  billon 
ainsi  fabriquée  ou  importée  sera  confisquée  au  profit  de  Sa 
Majesté,  pour  les  besoins  publics  du  Canada.     31  V.,  c.  47, 
art.  1  e^  2. 

2î>»  Deux  juges  de  paix  ou  plus,  sur  la  déposition  d'une  Saisie  de  cette 
personne  digne  de  foi,  faite  sous  serment,  déclarant  que  de  "^o^"^^^- 
la  monnaie  de  billon  a  été  illégalement  fabriquée  ou  importée, 
la  feront  saisir  et  détenir,  et  citeront  devant  eux  la  personne 
en  la  possession  de  qui  cette  monnaie  aura  été  trouvée  ;  et  Coufiscation. 
s'il  est  établi  à  leur  satisfaction,  par  le  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi  autre  que  le  dénonciateur,  que  cette  monnaie  a 
été  fabriquée  ou  importée  en  contravention  au  présent  acte, 
les  juges  de  paix  la  déclareront  confisquée,  et  la  feront  garder 
en  lieu  sûr,  en  attendant  que  le  Grouvcrneur  général  en 
dispose  pour  les  besoins  publics  du  Canada.     31  V.,  c.  4Y, 
art.  3. 

•$0.  S'il  est  établi,  à  la  satisfaction  de  ces  juges  de  paix.  Quand  ra- 
que la  personne  en  la  possession  de  qui  cette  monnaie  de  jl^^p^gée.^'"* 
billon  a  été  trouvée  savait  qu'elle  avait  été  ainsi  illégalement 
fabriquée  ou  importée,  ils  pourront  lacondamnor  à  l'amende 
ci-haut  prescrite,  et  aux  frais,  et  la  faire  emprisonner  pen- 
dant deux  mois  au  plus,  si  l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas 
payés  sur-le-champ.     31  V.,  c,  47,  art.  4. 

î$l«  S'il  est  établi,  à  la  satisfaction  de  ces  juges   de  paix,  Amende  ro- 
que la  personne  en  la  possession  de  qui  cette  monnaie  de  J;ropH6taire 
billon  a  été  trouvée  ne  savait  pas  qu'elle  avait  été  ainsi  illé-  de  lamou- 
galemcnt   fabriquée  ou  importée,   l'amende  pourra,    sur  le  "'"*^- 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi  autre  cjue  le  demandeur, 
être  recouvrée  du  propriétaire  par  toute  personne  qui  en 
poursuivra  le  recouvrement  devant  une  cour  de  juridiction 
compétente.     31  V.,  c.  47,  art.  5. 

îiîî.  Tout  préposé  des  douanes  de  Sa  Majesté  pourra  saisir  i'<>3  pr^posfs 

I        ,  ■       1      1  -n  •  .'  )  il'    j'* dos  douanes 

toute  monnaie  de  billon  importée  ou  qu  on  aura  tente  a  im-  pourront  la        • 
porter  en  Canada,  en  coiitrav(>n1ion  nu  présent  ai-te,  et  pourra  saisir. 
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la  détenir  comme  confisquée,  en  attendant  que  le  Gouver- 
neur général  en  dispose  pour  les  besoins  publics  du  Canada. 
31  Y.,  c.  47,  art.  6. 


Emission  de 
monnaie  de 
cuivre  illé- 
gale. 


Recouvre- 
ment de  ra- 
me nde. 


Emploi  des 
amendes. 


;$;$.  Quiconque  émet,  présente  ou  ollre  en  paiement  quel- 
que monnaie  de  billon  autre  que  la  monnaie  de  cuivre  cou- 
rante, est  passible  d'une  amende  du  double  de  la  valeur 
nominale  de  cette  monnaie. 

2.  Cette  amende  pourra  être  recouvrée,  avec  dépens,  d'une 
manière  sommaire,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi 
autre  que  le  dénonciateur,  par-devant  tout  juge  de  paix,  qui, 
si  l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  immédiatement  payés, 
pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  pendant  huit  jours 
au  plus.     31  V.,  c.  4*7,  art.  7  et  8. 

Î54.  La  moitié  de  toutes  les  amendes  imposées  par  quel- 
qu'un des  cinq  articles  précédents,  mais  non  la  monnaie  de 
billon  confisquée  en  vertu  de  leurs  dispositions,  appartiendra 
au  dénonciateur  ou  à  la  personne  qui  en  poursuivra  le  recou- 
vrement, et  l'autre  moitié  appartiendra  à  Sa  Majesté  pour  les 
besoins  publics  du  Canada.     31  V.,  c.  47,  art.  9. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brow\  Chamrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  168. 

Acte  concernant  les  dommages  malicieux  à  la  propriété,  a.d.  i886. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définition, 
une  interprétation  différente,  l'expression  "  bétail  "  comprend  "  Bétail  ' 
tout  cheval,  mule,  âne,  porc,  mouton  ou  chèvre,  aussi  bien 

que  les  bêtes  à  cornes  ou  animaux  de  l'espèce  bovine,  quel 
que  soit  l'âge  ou  le  sexe  de  l'animal,  qu'il  soit  châtré  ou  non, 
et  quel  que  soit  le  nom  technique  ou  ordinaire  sous  lequel  il 
est  connu  ;  et  elle  s'appliqvie  à  un  seul  animal  aussi  bien 
qu'à  plusieurs.     32-33  V.,  c.  22,  art.  44  ;— 40  V.,  c.  29,  art.  2. 

DOMMAC^ES  PAR  INCENDIE  AUX  BATIMENTS  ET  EFFETS  QU'iLS 
CONTIENNENT. 

2.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu  Incendier  une 
à  une  église  ou  chapelle,  un  temple  ou  autre  lieu  consacré  pfiie*^'et^c^'^" 
au  culte  iDublic,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'empri-  r24.2'5  y    c 
sonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  1.  97,  art.  1!] 

î5.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu  incendier  nne 
à  une  maison  d'halntation  dans  laquelle  se  trouve  quelqu'un,  ^g'^""  ^''^^'" 
est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  per-  ..,   .,.  y 
pétuité.     82-33  V.,  c.  22,  art.  2.  [r7,'a'rt.  !.{' 

J«  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu  incendier  une 
à  une  maison,  étal)le,  remise,  hangar,  entrepôt,  bureau,  bou-  [Jie'^ralûmrac- 
tique  ou  magasin,  moulin,  brasserie  de  malt,  four  à  houblon,  ture,  inuluient 
grange,  voûte,  grenier,  eabane,  appentis  ou  bergerie,  ou  à  un  ^^^'  f<^fme,  etc. 
bâtiment  de  ferme,  ou  à  une  bâtisse  ou  construction  em-  97"^art^3'i^' 
I^loyée  dans  l'exploitation  d'une  ferme,  ou  à  l'exploitation 
de  quelque  industrie  ou  manufacture,  ou  quelqu'une  de  ses 
branches,  qu'ils  soient  en  la  possession  du  délinquant  ou  en 
la  possession  d'une  autre  pi'rsonne,  avec  l'inti-ntion  par  ce 
fait  de  léser  oii  frauder  quelqu'un,  est  coupa])le  de  félonie  et 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.   22, 
art.  3  ;— 35  V.,  c.  34,  art.  1. 

5.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu  incendier  une 
a  une  gare,   un  hangar  a  locomotives,   entrepôt  ou   autre  „,i,i  de  fer, 
bâtiment,  appartenant  ou  attenant  à  quel{{ue  chemin  de  fer,  ^'t*^- 
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[24-25  V.,  c.     port,  dock  ou  havre,  on  à  quelque  canal  ou  nappe  d'eau  navi- 
97,  art.  4.]       oablc  ost  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement 
à  p  rpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  4. 

Incendier  les  6«  Quioonque,  illégalement  et  malicieusement,  met  en  feu 
^h'fti'er^^'  ^^^  iucendie,  ou  détruit  de  quelque  autre  manière,  ou  fait 
etc.,  de  Sa  mettre  en  feu  ou  incendier,  ou  détruire  de  quelque  autre 
Majesté.  manière,  un  navire  ou  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté,  soit 

•u^  ^'tTi  *^'  ^  ^^^'  ^^^^  ^^  construction,  ou  dont  la  construction  est  com- 
"  '  '  mencée  dans  quelque  chantier  de  Sa  Majesté,  ou  en  cons- 
truction ou  réparation  à  l'entreprise  dans  quelque  chantier 
particulier  pour  l'usage  de  Sa  Majesté, — ou  un  arsenal,  maga- 
sin, chantier,  corderie,  bureau  des  vivres  de  Sa  Majesté,  ou 
quelque  édifice  qui  y  est  érigé  ou  eu  dépend,  ou  des  bois  de 
construction  ou  matériaux  qui  y  sont  déposés  pour  la  cons- 
truction, le  radoub  ou  le  ravitaillement  des  navires  où 
vaisseaux, — ou  des  approvisionnements  militaires  ou  mari- 
times, ou  des  vivres,  ou  d'autres  munitions  de  guerre  de  Sa 
Majesté,  ou  quelque  endroit  où  sont  gardés,  placés  ou  déposés 
ces  approvisionnements  militaires  ou  maritimes,  vivres  ou 
autres  munitions  de  guerre, — est  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  Y.,  c.  22,  art.  5. 

Incendier  un  7.  Quicouque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu 
édifice  public.  ^  ^^  édifice  autre  que  ceux  déjà  mentionnés  dans  le  présent 
97^'art  s'i*^  acte,  appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  à  quelque  comté,  division, 
cité,  ville,  village,  paroisse  ou  localité,  ou  appartenant  à 
quelque  université  ou  collège,  ou  salle  d'université,  ou  à 
quehjue  corporation,  ou  à  quelque  corps  ou  société  de  per- 
sonnes non  constituées  en  corporation,  associées  ensemble 
dans  un  but  licite,  ou  consacré  ou  dédié  à  l'usage  ou  à 
l'embellissement  public,  ou  construit  ou  maintenu  par  sous- 
criptions ou  contributions  publiques,  est  coupable  de  félonie 
et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  32-33  V.,  c.  22, 
art.  6. 

Incendier  S.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu 

^dTfice^  ""^''^  à  un  édifice  autre  que  ceux  déjà  mentionnés  dans  le  présent 
acte,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans 
[24-25  v.,c.    d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  t. 

Incendier  des  î>.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu 
tm!cedo"nt""  ^  qu<'lfiue  matièr»!  ou  chose  se  trouvant  dans,  contre  ou  sous 
lincendir-  est  un  bâtiment  OU  édifice,  dans  des  circonstances  telles  que  s'il 
'nie*''*''  '^^'°'  ^^'^^^  P^^  <^*'  ^'"-i^  ^i^  ^^  f^^i  ^^  ^'^^^  constituerait  une  lélonie, 
r'>4-25  v  c  *^^^  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'empri- 
97,  art.  i.f     sonuemcnt.     32-33  V.,  c.  22,  art.  8. 

Tentative  JO.  Quicoiiquc,  illégalement  et  malicieusement,  par  un 

d'incendie,      commencement  d'exécution,  tente  de   mettre  le  feu  à  un 

1^25  V  ,  c.    bâtiment  ou  édifice,  ou  à  quelque  matière  ou  chose  mentionnée 

'  *  '  dans  l'article  précédent, dans  des  circonstances  telles  que  si  le 
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feu  y  était  mis,  ce  fait  constituerait  une  félonie,  est  coupable 
de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement. 
32-33  V.,  c.  22,  art.  12. 

11-  Quiconque,  par  une  négligence  qui  démontre   une  Mettre  le  fea 
indifférence  ou  une  insouciance  coupable  pour  les  consé-  SencTf  quei- 
quences  de  son  acte,  ou  en  contravention   à  la  loi  munici-  que  forêt, 
pale  de  la  localité,  met   le  feu  à  quelque  forêt,  arbre,  bois  ^^^^'  ^*^' 
ouvré,  bois  équarri,    ou   à  des  billots,  radeaux,    estacades, 
digues  ou  glissoires  sur  le  domaine  de  la  Couronne,  ou  sur 
des  terres  affermées  ou  légalement  possédées  pour  y  exploiter 
la  coupe  des  bois  de  construction,  ou  sur  des  propriétés  par- 
ticulières, ou  sur  quelque  crique,  rivière,  plan  incliné,  grève 
ou  qnai,  de  manière  à  les  endommager  ou  détruire,   est  cou- 
pable de  délit  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement. 

2.  Si  le  magistrat  saisi  de  l'affaire,   dans  les  cas  prévus  En  certains 
dans  le  présent  article,  est  d'opinion  que  les  conséquences  trat^pe™t^fm-' 
n'ont  pas  été  graves,  il  pourra,   à  sa  discrétion,  juger  le  cas  poser  une 
sommairement,  sans  renvoyer  le  délinquant  aux  assises,  en  ^^v'oy'er^le"* 
lui   imposant  une  amende  de  cinquante  piastres  au  plus,  délinquant 
ou,  à  défaut  de  paiement,  en  le  condamnant  à  un  emprison-  ^"^  assises. 
ment  de   six  mois   au  plus,  avec   ou  sans   travaux  forcés. 
32-33  V.,  c.  22,  art.  9  et  10. 

12.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  Mettre  maii- 
feu  à  quelque  forêt,  arbre,  bois  ouvré,  bois  équarri,  ou  à  des  fc^Tune'fo-^ 
billots,  radeaux,  estacades,  digues  ou  glissoires  sur  le  domaine  rêt,  etc. 
de  la  Couronne,  ou  sur  des  terres  affermées  ou  légalement 
possédées  pour  y  exploiter  la  coupe  des  bois  de  construction, 
ou  sur  des  propriétés  particulières,   ou  sur  quelque  crique, 
rivière,  plan  incliné,  grève  ou  quai,  de  manière  qu'ils  soient 
endommagés  ou  détruits,  est  coupable  de  félonie  et  i)assible 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  11. 

DOMMAGES   AU   MOYEN   DE   MATIÈRES   EXPLOSIVES. 

Iî5«  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  par  l'ex-  Détruire  ou 
plosion    de   poudre    ou    d'autre  matière  explosive,   détruit,  f"i^""poudre 
démolit  ou  endommage   totalement  ou  partiellement  une  une  maison 
maison  d'habitation  dans  laquelle  il  se  trouve  quelqu'un,  ^^^'^*^'-'- 
ou  un  bâtiment  ou  édifice  quelconque,  en   conséquence  de  gy'^aft^à'f' 
quoi  la  vie  dt^  quelque   personne;  est  mise  en  danger,  est 
coupable  de  lélonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpé- 
tuité.    32-33  V.,  c.  22,  art.  13. 

11.  Quiconque,   illégalement  et  malicieusement,  met  ou  Ti'itative  de 
jette  dans,  sur,  sous,  (contre  ou  près  un  bâtiment  ou  édifice,  î!,iiii""pa"r"ia 
de  la  poudre  ou  (juelcjue  autre  matière  explosive,  avec  Tin-  poudre,  etc. 
tention  d(;    déiruire  ou    endommager    ce    bâtiment  ou    i-et  [24-25  V.,  c. 
édilicc,  ou  (juel(|ue  locomotive,  machine,  métaiiisme,  outils  ''^'  *""^"  ^^'^ 
de  travail,  choses  fixées  à  demeure,  marchandises  ou  effets 
mobiliers, — que  l'explosion  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  et  qu'il  en 
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résulte  ou  non  quelque  dommage, — est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  32-33  V., 
o.  22,  art.  14. 


Locataires 
cudomma- 
geant  des 
maisons. 

f 24-25  V.,  c. 
97,  art.  13.] 


DOMMAGES   AUX   BATIMENTS   PAR   DES   LOCATAIRES. 

15.  Quiconque,  étant  en  possession  d'une  maison  d'habi- 
tation ou  autre  bâtiment,  ou  de  partie  d'une  maison  d'habita- 
tion ou  autre  bâtiment,  tenu  à  bail  pour  un  certain  nombre 
d'années  ou  un  terme  moindre,  ou  à  volonté,  ou  gardé  après 
l'expiration  du  bail,  l'abat  ou  démolit  illégalement  et  mali- 
cieusement, ou  commence  illégalement  et  malicieusement  à 
l'abattre  ou  démolir  totalement  ou  partiellement,  ou  illégale- 
ment et  malicieusement  abat  ou  arrache  de  la  propriété 
quelque  chose  fixée  à  demeure  dans  ou  sur  cette  maison 
d'habitation  ou  ce  bâtiment,  ou  sur  quelque  partie  de  cette 
maison  d'habitation  ou  de  ce  bâtiment,  est  coupable  de  délit. 
32-33  V.,  c.  22,  art.  17. 


Détruire  des 
eflfets  en  voie 
de  fabrica- 
tion. 

[24-25  V.,  c. 
97,  art.  14.] 


Ou  des  rna- 
cliiin.-s  cm- 
y)loyées  à  cel- 
te fabrication. 


Détruire  des 

rnafhinf-.s  df»- 

ti  ..-.  -  ;.  Ta- 
i!'l<u]U\TC  OU 
Mulilov'-'-^ 

d.ir..,  >\<'A  fa- 
bri'iuca. 

[24-25  V.,  c. 
97,  art.  15.] 


DOMMAGES  AUX  PRODUITS  INDUSTRIELS   ET  MACHINES. 

IC.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe, 
brise  ou  détruit,  ou  endommage  avec  intention  de  détruire 
ou  mettre  hors  de  service,  quelques  effets  ou  articles  de  soie, 
laine,  toile,  coton,  crin,  moire  ou  alpaca,  ou  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  m-atières  mélangées  ensemble  ou  a^vec  quelque 
autre  matière,  ou  ciuelque  pièce  tricotée  au  métier,  chaus- 
sette, bas  ou  dentelle,  étant  sur  le  métier  ou  le  châssis,  ou 
sur  qutdque  machine  ou  engin,  ou  sur  le  séchoir  ou  l'éten- 
deuse,  ou  dans  <]uclque  état,  procédé  ou  progrès  de  fabrica- 
tion,— ou,  illégalement  et  malicieusement,  coupe,  brise  ou 
détruit,  ou  endommage  avec  intention  de  détruire  ou  mettre 
hors  de  service,  quelque  chaîne  ou  trame  de  soie,  laine,  toile, 
coton,  crin,  moire  ou  alpaca,  ou  d'une  ou  plusieui's  de  ces 
matières  mélangées  ensemble  ou  avec  quelque  autre  ma- 
tière,— ou,  illégalement  et  malicieusement,  coupe,  brise  ou 
détruit,  ou  endommage  avec  intention  de  détruire  ou  mettre 
hors  de  service,  quelque  métier,  châssis,  machine,  engin, 
chevalet,  api:>areil,  outil  ou  instrument,  soit  fixe,  soit  mobile, 
préparé  ou  employé  pour  carder,  filer,  organsiner,  tisser,  fou- 
Lt,  raser  ou  autrement  fabri(juer  ou  préparer  ces  effets  ou 
articles, — ou  entre  par  violence  dans  une  maison,  boutique 
ou  magasin,  bâtiment  ou  i)lac(;,  avec  l'intention  de  com- 
mettre quelqu'une  des  infractions  mentionnées  dans  le  pré- 
sent article, — est  coupabh?  de  lélonie  (ît  passible  d'emprison- 
nement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  18. 

17.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe, 
brise  on  détruit,  ou  <'ndommage  avec  intention  de  détruire 
ou  mettre  hors  de.  service,  quehjue  machine  ou  engin,  soit 
fixe,  soit  mo})ile,  employé  ou  devant  être  emi^loyé  à  semer, 
récolter,  faucher,  battre,  labourer  ou  égoutter,  ou  à  l'accom- 
plissement de  quelque  autre  opération  agricole,  ou  quelque 
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machine  ou  engin,  ou  quelque  outil  ou  instrument,  soit  fixe, 
soit  mobile,  préparé  ou  employé  pour  une  fabrication  quel- 
conque, excepté  la  fabrication  des  tissus  de  soie,  laine,  toile, 
coton,  crin,  moire  ou  alpaca,  ou  de  tissus  composés  d'une  ou 
plusieurs  de  ces  matières  mélangées  ensemble  ou  avec  quel- 
que autre  matière,  ou  quelque  pièce  trirotée  au  métier, 
chaussette,  bas  ou  dentelle,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
de  sept  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  19. 

DOMMAGES   AUX   CÉRÉALES,   ARBRES  ET  PRODUITS  VÉGÉTAUX. 

IS,  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  Mettre  le  feu 
feu  à  une  récolte  de  foin,  de  fourrage,  céréales,  grains  ou  ^^^  récoltes, 
légumes,  ou  de  quelque  produit  végétal  cultivé,  qu'elle  soit  [-24.25  y.  c. 
sur  pied  ou  coupée,  ou  à  quelque  partie  d'un  bois,  taillis  ou  9",  art.  ié.] 
plantation  d'arbres,  ou  à  des  bruyères,  ajoncs,  genêts  ou  fou- 
gères, en  quelque  lieu  qu'ils  croissent,  est  coupable  de  félo- 
nie et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  32-38  V., 
c.  22,  art.  20. 

10.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  Mettre  le  feu 
feu  à  une  meule  de  céréales,  grains,  légumes,  pois,  fèves,  foin,  ^e*^cérTaieï.^ 
paille,  chaume  ou  éteule,  ou  de  quelque  produit  végétal  1-24.25  v,  c. 
cultivé,  ou  de   bruyères,    ajoncs,    genêts,    fougères,    gazon,  37,  art.  17.] 
tourbe,  houille,  charbon,  bois  ou  écorce,  ou  à  quelque  amas 
ou  pile  de  bois  ou  d'écorce,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  21. 

20.  Quiconque,  illégalement  ôt  malicieusement,  par  un  TentatïTe 
commencement  d'exécution,  tente  de  mettre  le  feu  à  quelque  ijes^rlcoi'tes 
matière  ou  chose  mentionnée  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  ou  céréales. 
articles  précédents,  dans  des  circonstances  telles  que  si  le  feu  [24-25  V.,  c. 
y  était  mis  le  délinquant  serait,  en  vertu  de  l'un  ou  l'autre  ^^a^^t.  I8.] 
de  ces  articles,  coupable  de  félonie,  est  coupable  de  félonie 

et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  V.,  c.  22, 
art.  22. 

21.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe  ou  Détruire  du 
détruit  autrement  quelque  tige  de  houblon  croissant  sur  des  yfguèg'^étc^' 
perches  dans  une  plantation  de  houblon,  ou  quelque  vigne  .24.95  y    ê 
croissant  dans  un  vignoble,  est  coupable  de  félonie  et  pas-  97,  art.  19.] 
sible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22, 

art.  23. 

22.  Quiconque,   illégalement  et  malicieusement,  coupe,  Détruire  des 
brise,  écorce,  déracine  ou  autrement  détruit  ou  endommage  "lî|rdo^$.'*°* 
totalem(Mit  ou  partiellement  un  arbre,  arbuste  ou  arbrisseau,  dans  un  parc, 
ou  un  taillis,  croissant  dans  un  parc,  parterre,  jardin,  verger  ^'^'^• 

ou  avenue,  ou  sur  un  terrain  contigu  ou  appartenant  à  une  97"*"^,^t^oô  i' 
maison  d'ha])itation,  si  le  montant  du  dommage  fait  excède  '  ' 
la  somme  de  cin(j  ]iiastres,  est  coupable  de  félonie  et  i)assi])le 
de  trois  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  24. 
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Détruire  des 
arbres,  etc., 
yalant  plus 
de  $20,  ail- 
leurs. 

124-25  V.,  c. 
97,  art.  21.] 


Endommager 
des  arbres, 
etc.,  au  mon- 
tant de  25  cts. 

[24-25  V. .  c. 
97,  art.  22.] 


Première  ré- 
cidive. 


Autres  récidi- 
Tes. 


2;$.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe, 
brise,  écorce,  déracine,  ou  autrement  détruit  ou  endommage 
totalement  ou  partiellement  un  arbre,  arbuste  ou  arbrisseau, 
ou  un  taillis,  croissant  dans  quelque  rue  ou  place  publique, 
ou  ailleurs  que  dans  un  parc,  parterre,  jardin,  verger  ou 
avenue,  ou  que  sur  un  terrain  contigu  ou  appartenant  à  une 
maison  d'habitation,  si  le  montant  du  dommage  fait  excède 
la  somme  de  vingt  piastres,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
de  trois  ans  d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  25. 

2-4»  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe, 
brise,  écorce,  déracine  ou  autrement  détruit  ou  endommage 
totalement  ou  partiellement  un  arbre,  arbuste  ou  arbrisseau, 
ou  un  taillis,  en  quelque  endroit  qu'il  croisse,  si  le  dommage 
fait  s'élève  à  une  somme  de  vingt-cinq  centins  au  moins,  est 
passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  cinq 
piastres  au  plus,  outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  d'un 
mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction 
de  ce  genre,  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout 
autre  acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions 
mentionnées  dans  b;  présent  article,  est  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres  au  plus, 
outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement aux  travaux  forcés. 

3.  Quiconque  ayant  été  deux  fois  convaincu  d'une  pareille 
infraction,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions  men- 
tionnées dans  le  présent  article,  est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  Y., 
c.  22,  art.  26. 


Détruire  des 
fruits  ou  légu-     ^ 
mes  dans  un 
jardin. 

[24-25  V.,  c. 
97,  art.  23.] 


RécidÏTe. 


25.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  détruit, 
endommage  avec  intention  de  détruire,  une  plante, 
racine,  fruit  ou  production  végétale  croissant  dans  un 
jardin,  verger,  pépinière,  maison,  couche-chaude,  serre  ou 
serre-chaude,  est  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  de  vingt  piastres  au  plus,  outre  le  montant  des  dom- 
mages faits,  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction 
de  ce  genre,  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout 
autre  acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions 
mentionnées  dans  le  présent  article,  est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  d(iux  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  22, 
art.  27. 


Détruire  des 
végétaux, 
etc.,  ne  croia- 
■ant  pas  dans 
nu  jardin. 

[24-25  V.,  c. 
97.  art.  24] 


2€S.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  détruit, 
ou  endommage  avec  intention  de  détruire,  une  racine  ou 
plante  cultivée  servant  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des 
animaux,  ou  à  la  médecine,  ou  à  la  distillation,  ou  à  la  tein- 
tur<!rie,  ou  à  la  fabrication,  ou  employée  à  la  fabrication,  et 
croissant  sur  quelque  terrain  vague  ou  enclos,  n'étant  pas 
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un  jardin,  verger  ou  pépinière,  est  passible,  sur  conviction 
sommaire,  d'une  amende  de  cinq  piastres  au  plus,  outre  le 
montant  des  dommages  faits,  ou  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  à  défaut  de  paiement 
de  l'amende  et  des  dépens,  s'il  en  est,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  plus. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  Récidive 
de  ce  genre,  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout 
autre  acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions 
mentionnées  dans  le  présent  article,  est  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés.     32-33  V.,  c.  22,  art.  28. 

DOMMAGES   AUX   CLOTURES. 

2T.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe.  Détruire  des 
brise,  abat  ou  détruit  de  quelque  manière  une  clôture  de  rîèreY^etc^*^' 
quelque   espèce  que  ce  soit,  un  mur,  pas  de  haie  ou  bar-  [94.95  y    ^ 
rière,  totalement  ou  partiellement,  est  passible,  sur  conviction  97,  art.  25.] 
sommaire,  d'une  amende  de  cinq  piastres  au  plus,  outre  le 
montant  des  dommages  causés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  Récidive. 
de  ce  genre,  en  contravention  au  présent  acte  ou  à  tout 
autre  acte  ou  loi,  commet  ensuite  quelqu'une  des  infractions 
mentionnées  dans  le  présent  article,  est  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés.     32-33  Y.,  c.  22,  art.  29. 

DOMMAGES   AUX   MINES. 

28.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  Mettre  le  feu 
feu  à  une  mine  de  houille,  charbon  de  terre,  anthracite,  ou  iioume!"un  ^ 
autre  combustible  minéral,  ou  à  une  mine  ou  un  puits  d'huile  puits  d'huile, 
ou  d'autre  matière  combustible,  est  coupable  de  félonie  et  pas-  ^^^" 

sible  d'emprisonnement  à  perpétuité.   32-33  Y.,  c.  22,  art.  30.  97^art.^26.i' 

29.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tente,  Tentative'de 
par  un  commencement  d'exécution,  de  mettre  le  feu  à  quelque  "une^mLe^" 
mine  ou  puits  d'huile,  dans  des  circonstances  telles  que  si  etc. 

le  feu  y  était  mis  le  délinquant  serait  coupable  de  félonie,  [24-25  v.,  c. 
est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'empri-  ^^'  ^^^  ^^"■^ 
Bonnement.     32-33  Y.,  c.  22,  art.  31. 

30.  Quiconque,    illégalement   et   malicieusement,    fait  Jeter  de  lean, 

j.  y'  1  ?       1,  j       1)  j        1       i.  J        des  dcl.laia, 

transporter,    couler   ou   tomber   de   1  eau,    de   la  terre,  des  etc.,  duus  un* 
décombres  ou  autres  matières  dans  une  mine,  ou  dans  un  ™'!>^'  °"t"^ 

,,,       .,  1  ,  .  •     i)Uits  d  huil» 

puits  d  huile,  ou  dans  un   passage  souterrain  y  communi-  j,o,ir  lobs- 
quant,  avec  l'intention  par  ce  fait  de  détruire  ou  endoin-  i'"^^r- 
mager  cette  mine  ou  ce  puits,  ou  d'en  empêcher  ou  retarder  [24-25  v.,  c. 
l'exploitation,  ou,  avec  la  même  intention,   illégalement  et    *'"■■'-  J 
malicieusement,  abat,  remplit,  obstrue,  ou  endommage  avec 
intention  de  détruire,  obstruer  ou  mettre   hors  de  service 
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quelque  bure  d'aérage,  conduite  d'eau,  égoùt,   puits,  exca- 
vation   ou  galerie  d'une  mine  ou  d'un  puits  d'huile,  est 
coupable  de   félonie    et    ^lassible   de   sept  ans  d'emprison- 
nement. 
Eïcepiioa.  2.  Le  présent  article  ne  s'appliquera  à  aucun  dommage 

commis  sous  terre  par  le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'un 
puits  contigu  en  en  faisant  l'exploitation,  ou  par  quelque 
personne  lé^'alement  employée  à  cette  exploitation.  32-33  V., 
c.  22,  art.  32. 

Endommager       Î51.  Quicouque,  illégalement  et  malicieusement,  abat  ou 
^tf  ♦'^lv>^Î!!^r^'  détruit,  ou  endommage  avec  intention  de  détruire  ou  mettre 

plateionnes,     -,  -,  •  ■>  -i-v  ^  ■ 

voies,  etc.,      hors  de  service,  quelque  machine  a  vapeur  ou  autre  machine 
servant  à        ^  foucer,  éo'outter,  aérer  ou  exploiter,  ou  servant  de  quelque 

1  exploitation  .^^v.  ,  ,  ^    •  l  '-  .      ^ 

de  mines.        manière  a  loncer,  egoutter,  aérer  ou   exploiter  une  mine  ou 
[24-25  v.,c.     un  puits  d'huile,  ou  quelque  instrument  ou  appareil  ratta- 
97,  art.  29.]     ç^^  ^  cette  machine  à  vapeur  ou  autre,  ou  quelque  plate- 
forme, bâtiment   ou   construction   servant   à  l'exploitation 
d'une  mine  ou  d'un  puits  d'huile,  ou  quelque  pont,  chemin 
ou  A'oie  servant  au  transport  du  minerai  ou  de  l'huile  d'une 
mine  ou  .d'un  puits,  que  cette  machine,  i)lateforme,  bâtiment, 
construction,  pont,  chemin  ou  voie  soit  achevé  ou  inachevé. 
En  empêcher  — OU,  illégalement   et   malicieusement,   arrête,  obstrue   ou 
le  fonctionne-  empêche  le  fonctionnement   d'une   machine  à  vapeur   ou 
autre,  ou  d'un  instrument  ou  appareil  comme  susdit,  avec 
l'intention  par  ce  fait  de  détruire  ou  endommager  une  mine 
ou  un  puits  d'huile,  ou  d'en  empêcher,  entraver  ou  retarder 
Endommager  l'exploitation, — OU,  illégalement  et  malicieusement,  coupe, 
^h^aîn*^^^^'       arrache,  brise  ou  détache,  totalement  ou  partiellement,  ou 
appareils.       endommage  avec  intention  de  détruire  ou  mettre  hors  de 
service,   quelque  câble,  chaîne  ou  gréement,  de  quelques 
matériaux  qu'il  soit  fait,  employé  dans  une  mine  ou  un 
puits  d'huile,  ou  dans  ou  sur  un  plan  incliné,   chemin  de 
fer  ou  autre  voie,  ou  tout  autre  ouA^-age  quelconque,  appar- 
tenant ou  attenant  de  quelque  manière,  ou  employé  à  une 
mine  ou  un  puits  d'huile,  ou  à  son  exploitation, — est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement. 
32-33  Y.,  c.  22,  art.  33. 

DOMMAGES  AUX  LEVÉES  DE  LA  MER  ET  DES  RIVIÈRES,  ET 
AUX  TRAVAUX  SUR  LES  RIVIÈRES  ET  CANAUX. 

Détruire  des       32.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  abat  ou 
levée»,  etc.,     démolit,  OU  autrement  endommage  ou  détruit  quelque  levée, 

Bur  le  bord  de  ,'     , .  i     •.  i      i        i     i      t  i 

la  mer,  ou       Tcmpart,  (ligiie  OU  aboiteau  sur  le  bord  de  la  mer,   ou  la 

d'un  canal,     levée,  digu(;  OU  rempart  de  quehjue   rivière,  canal,  égoût, 

r24 -x-  v         réservoir,  man?  ou  marais,  à  la  suite  de  quoi  quelque  tt^rain 

&7,  art.  .30.]     OU  édifice  est  inondé  ou  endommagé,  ou  en  danger  de  l'être, 

— ou,  illégalement  et  malicieusement,  al)at,  brise  ou  démolit, 

nivelle,  sape,  ou  autrement  détruit  quelque  quai,  em})arca- 

dère,  jetée,  écluse,  pertuis,  vanne,  déversoir,  tunnel,  cluanin 

de  halage,  égoût,  canal   ou  autre  ouvrage  appartenant  à  un 
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port,  havre,  dock  ou  réservoir,  ou  situé  sur  une?  eau  ou  un 
canal  navigables,  ou  quelque  digue  ou  construction  érigée 
dans  le  but  de  créer  ou  exploiter  un  pouvoir  hydraulic^ue,  ou 
quelque  levée  y  servant  d'appui, — est  coupable  de  félonie 
et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.  82-33  V.,  c.  22, 
art.  34. 

33.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  coupe,  Enlever  des 
arrache  ou  enlève  quelques  pilotis,  pierres  ou  autres  mate-  fe^^es  de  la 
ri  aux  fixés  en  terre  et  servant  à  affermir  quelque  levée  ou  mer,  ou  obs- 
rempart  de  mer,  ou  la  levée,  la  digue  ou  le  rempart  de  quel-  gaTion^  ''^^" 
que  rivière,  canal,  égoût,  aqueduc,  marais,  réservoir,  mare,  (-24.25  y.,  c. 
port,  havre,  dock,  cjuai,  embarcadère,  jetée  ou  écluse, — ou,  97,  art.  ai.j 
illégalement  et  malicieusement,  ouvre  ou  enlève  quelque 

vanne  ou  pertuis,  ou  fait  quelque  dommage  ou  tort  à  quel- 
que rivière  ou  canal  navigable,  avec  l'intention  et  de  manière 
par  ce  fait  à  en  entraver  ou  empêcher  la  navigation,  ou  le 
maintien  de  la  navigation, — est  coupable  de  félonie  et  pas- 
sible de  sept  ans  d'emprisonnement.  32-83  V.,  c.  22,  art.  85. 

DOMMAGES  AUX   VIVIERS. 

34.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  brise.  Démolir  la  di- 
démolit  ou  autrement  détruit  la  digue,  la  vanne  ou  le  ^^^^^  ^^^"^„  ^ 
pertuis  d'un  vivier,  ou  de  quelque  piè(^e  d'eau  apparte-  poisson,  ou 
nant  à  des  particuliers,  ou  à  l'égard  de  laquelle  il  existe  l^^^ll^^^^^^ 
quelque  droit  de  pêche  particulier,  avec  l'intention  par  ce  1-2^25  y  c. 
fait  de  prendre  ou  de  détruire  quelque  poisson  dans  ce  vivier  97,  art.  32.]' 
ou  cette  pièce  d'eau,  ou  de  manière  à  causer  par  ce  fait  la 

perte  ou  destruction  du  poisson, — ou,  illégalement  et  mali- 
cieusement, jette  de  la  chaux  ou  d'autres  matières  délétères 
dans  un  vivier  ou  une  pièce  d'eau,  avec  l'intention  par  ce 
fait  de  détruire  le  poisson  qui  s'y  trouve,  ou  qui  peut  y  être 
mis  plus  tard, — ou,  illégalement  et  malicieusement,  bris(\ 
démolit  ou  autrement  détruit  la  digue  ou  la  vanne  de  quel- 
que mare  de  moulin,  vivier  ou  réservoir, — est  coupable  de 
délit  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  82-33  V., 
c.  22,  art.  36. 

DOMMAGES  AUX  PONTS,  VIADUCS   ET   BARRIÈRES   DE  PÉAGE. 

35.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  rtMiverse  Endommager 
ou  abat,  ou  autrement  détruit  un  pont,  qu'il  soit  ou  non  sur  ""iJ^ou^un"" 
un  cours  d'eau,  ou  un  viaduc  ou  acjueduc — ,fsur  ou  sous  lequel  viaduc, 
pont,  viaduc  ou  aquediu^  passe  une  grande  route,  un  chemin  [24-'25  v.,  c. 
de  fer  ou  un  canal, — ou  y  fait  quelqui"  dommage  avec  riiiten-  ^^'  '^^^'  ^^"^ 
tioii  et  de  manière  à  rendre,  par  ce  fait,  ce  pont,  viaduc  ou 
aqueduc,  ou  la  grande  route,   le   chemin   de  fer  ou  le  (\inal 
passant  en  dessus  ou  en   dessous,  ou  (|uel(|U(>    partie  de   ces 
ouvrages,  danucreux  ou  inipvati»abh', — est  coupalile  de  félo- 
nie et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     82-38  V., 

c.  22,  art.  37. 
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Détraire  une 
barrière  de 
péage,  etc. 

[24-25  Y.,  c. 
97,  art.  34  ] 


;$«.  Qniconquo,  illégalemout  et  malicieusement,  abat,  rase 
ou  autrement  détruit,  en  tout  ou  en  partie,  une  barrière  de 
péage,  ou  un  mur,  chaîne,  perche,  poteau,  traverse  ou  autre 
clôture  appartenant  à  une  barrière  de  péage,  ou  posé  ou 
érigé  pour  empêcher  les  vo3''ageurs  de  passer  sans  acquitter 
le  péage  prescrit  par  quelque  acte  ou  loi  à  cet  égard,  ou  une 
maison,  bâtisse  ou  pesée  érigée  pour  la  meilleure  perception, 
constatation  ou  sûreté  de  ce  péage,  est  coupable  de  délit  et 
passible  d'amende  ou  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois,  à  la  discrétion   de  la  cour.     32'33  V.,  c.  22,  art.  38. 


Certains  at- 
tentats contre 
des  chemins 
de  fer. 

[24-25  Y.,  c. 
97,  art.  35.J 

Obstructions. 


Enlever  les 
rails,  etc. 


Déranger  les 
aiguilles. 


On  les  lumiè- 
res. 

Antres  actes. 
Punition. 


Endommager 
un  chemin  de 
fer  on  en  en- 
traver la 
construction, 
etc. 


Punition. 


DOMMAGES   AUX   CHEMINS   DE   FER. 

îî7.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  et  avec 
l'intention  d'obstruer,  mettre  en  danger,  renverser,  faire  dé- 
railler, endommager  ou  détruire  quelque  locomotive,  tender, 
voiture,  wagon  ou  chariot  sur  un  chemin  de  fer,  ou  des 
efiets  ou  marchandises  passant  sur  un  chemin  de  fer, — 

(a.)  Met,  place,  jette  ou  lance  quelque  bois,  pierre  ou  autre 
matière  ou  chose  sur  ou  en  travers  un  chemin  de  fer, — 

{b.)  Brise,  arrache,  enlève,  dérange,  déplace,  endommage 
ou  détruit  quelque  rail,  aiguille,  traverse,  pont,  clôture  ou 
autre  chose,  en  tout  ou  en  partie,  appartenant  à  un  chemin 
de  fer, — 

(c.)  Tourne,  dérange  ou  déplace  quelque  aiguille  de  rac- 
cordement ou  autre  mécanisme  appartenant  à  un  chemin  de 
fer, — 

{d.)  Fait  ou  montre,  ou  cache  ou  enlève,  un  signal  ou  une 
lumière  sur  ou  près  un  chemin  de  fer,  ou — 

(e.)  Fait  ou  fait  faire  quelque  autre  chose  avec  la  même 
intention, — 

Est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à 
perpétuité.  32-33  V.,  c.  22,  art.  39  ;— 42  V.,  c.  9,  art  88, 
partie  ; — 44  Y.,  c.  25,  art.  116,  partie. 

3H.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement, — 
(a.)  Brise,  abat,  endommage  ou  détruit,  ou  fait  quelque 
autre  tort  ou  dégradation  à  quelcjue  chemin  de  fer  ou  partie 
de  chemin  de  fer,  bâtiment,  construction,  station,  gare,  quai, 
navire,  installation  fixe,  pont,  clôture,  locomotive,  tender, 
voiture,  wagon,  chariot,  mécanisme;  ou  autre  ouvrage,  appa- 
reil, matièrt;  ou  chose  attachés,  appartenant  ou  se  rattachant 
à  un  chemin  de  fer,  ou — 

{b  )  En  entrave  ou  interrompt  le  libre  usage,  ou — 
(c.)  En  entrave,  obstrue  ou  empêche  l'exécution,  l'achève- 
ment, l'entretien  ou  ht  réfection,  — 

Est  coupable  de  délit  ci  passible  de  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 42  V.,  c.  9,  art.  87  et  90  ;— 44  V.,  c.  25,  art.  115 
et  118. 


BntraTcri'u-  3»,  Qui<;onque,  par  quelque  moyen  ou  de  quelque  ma- 
ehemin  de  fer  nière  cjue  ce  soit,  ou  par  une  abstention  ou  négligent;  volon- 
ou  dca  tra-  taire,  entrave  ou  interrompt,  ou  fait  entraver  ou  interrompre, 
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ou  aide  ou  concourt  à  entraver  ou  interrompre  le  libre  usage  R'^"^^.^;^*;' 
d'un  chemin  de  fer  ou  de  partie  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  ''  ^^  ' 
quelque  bâtiment,  construction,  station,  gare,  quai,  navire, 
installation  fixe,  pont,  clôture,  locomotive,  tender,  voiture, 
wagon,  chariot,  mécanisme  ou  autre  ouvrage,  appareil, 
matière  ou  chose  d'un  chemin  de  fer,  ou  y  appartenant  ou 
s'y  rattachant,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement.  32-33  V.,  c.  22,  art.  40  ;— 42  Y.,  c.  9, 
art.  86  ;— 44  V.,  c.  25,  art.  114. 

DOMM\GES   AUX   TÉLÉGRAPHES,    ETC. 

■40.  Quiconcjue,  illégalement  et  malicieusement,  coupe,  Dommages 
brise,  abat,  détruit,  endommage  ou  enlève  quelque  batterie,  pjj'e^^'^èic'^" 
mécanisme,   fil,    câble,    poteau,  ou  autre  matière  ou  chose  r.,4.95  y    c 
quelconque,    faisant   partie  d'un   télégraphe   électrique  oi\  97,  art.  37.] 
magnétic[ue,  d'une  lumière  électrique,    d'un  téléphone  ou 
d'une  alarme  à  incendie,  ou  servant  ou  employé  à  son  fonc- 
tionnement ou  à  la  transmission  de  l'électricité  dans  tout 
autre  but  légal, — ou,  illégalement  et  malicieusement,  em- 
pêche ou  entrave,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'expédi- 
tion, la  transmission  ou  la  remise  d'une  communication  par 
ce  télégraphe,  téléphone  ou  alarme,  ou  la  transmission  de 
l'électricité  pour  quelque  lumière  électrique  ou  dans  tout 
autre  but  comme  susdit, — est  coupable  de  délit  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V.,  c.  22, 
art.  41. 

41.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tente,  par  Tentative 
un  commencement  d'exécution,  de  commettre  quelqu'une  '^er'^^es^téié- 
des   infractions   mentionnées   dans   l'article  précédent,  est  graphes, 
passible,   sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  cin- [24-25  V.,  c. 
quante  piastres  au  plus,  ou  de  trois  mois  d'(^mprisonnement  ^^'  ^^'^-  ^^1 
avec  ou  sans  travaux  forcés.     32-33  V.,  c.  22,  art.  42. 

DOMMAGES  AUX  ŒUVRES  ARTISTIQUES. 

42.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  détruit  Détruire  ou 
ou  endommage  quelque  livre,  manuscrit,  tableau,  gravure,  des  o^"re^^^ 
statue,  buste  ou  vase,  ou  quelque  autre  artit-le  ou  objet  d'art  dans  ua 
gardé  pour  les  fins  de  l'art,  de  la  science  ou  de  la  littérature,  ^l\\l^'  "^g® 
ou  comme  objet  de  curiosité  dans  un  musée,  a'alerie,  ca])inet,  r.j^.os'y  c 
bibliothèque  ou  autre  conservatoire,  lequel  musée,  galerie,  97,  an.  39.] 
cabinet,    bibliothèque   ou   autre  conservatoire  est   en  tout 

temps  ou  de  temps  à  autre  ouvert  au  public,  ou  à  un  nombre 
considérable  de  personnes  admises  à  h'  voir,  soit  sur  la  per- 
mission du  propriétaire,  soit  sur  pai(>ment  d'une  somme 
avant  d'y  entrer, — ou  quekjue  ta})hniu,  statue,  monument 
ou  autre  souvenir  funéraire,  j^einture  sur  verre,  ou  autre 
monument  ou  objet  d'art  dans  une  éulis(>,  chapelle,  temple 
ou  autn^  lieu  consacré  au  culte  pul)li(',  ou  dans  un  édifice 
appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  (|Ut'l<|ue  comté,  division,  cité, 
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Tille,  village,  paroisse  ou  localité,  ou  à  quelque  université, 
collège  ou  salle  d'université,  ou  dans  quelque  rue,  place 
publique,  cimetière,  lieu  de  sépulture,  jardin  ou  parc  public, 
— ou  c[uelque  statue  ou  monument  exposé  à  la  vue  du 
public,  ou  quelque  ornement,  grillage  ou  clôture  entourant 
une  statue  ou  un  monument, — ou  quelque  fontaine,  réver- 
bère, pilier,  ou  autre  article  en  métal,  verre,  bois  ou  autres 
matériaux  dans  une  rue,  un  carré  ou  autre  place  publique, — 
est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  an  d'emprisonnement. 
Recours  cirii.  2.  Rien  de  contenu  au  présent  ne  préjudiciera  au  droit 
de  qui  que  ce  soit  de  recouvrer  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage ainsi  causé.     32-33  Y.,  c.  22,  art.  43. 

DOMMAGES  AUX  BESTIAUX  ET  AUTRES  ANIMAUX. 

Tuer  ou  mu-  4S«  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tue,  mu- 
taf^  ^^  ^^  '  ^^^■>  ^Issse,  empoisonne  ou  estroi^ie  quelque  bétail,  est  cou- 
r'4-25  V  c  P^bls  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonne- 
97,  art.4Ô.]'    ment.     32-33  V.,  c  22,  art.  45. 

Tentative  44.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tente  de 

neVd'u' bétail  ^^^^'  mutiler,  blesser,  empoisonner  ou  estropier  quelque 
bétail, — ou,  illégalement  et  malicieusement,  place  du  poison 
dans  un  endroit  tel  qu'il  puisse  être  facilement  pris  par 
quelque  bétail,  est  coupable  do  délit  et  passible  d'amende  ou 
d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discré- 
tion de  la  cour.     32-33  V.,  c.  22,  art.  46. 

Tuer  ou  mu-        45.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tue,  mu- 
anîmaux"*"^^^  tile,  blosse,  empoisoune  ou  estropie  quelque  chien,  oiseau, 
[24-25  V.  c.    bête  ou  autre  animal  n'étant  pas  du  bétail,  mais  tombant 
97,  art.  41.]     dans  le  domaine  du  larcin  en  droit  commun,   ou  étant  ordi- 
nairement tenu  dans  un  état  de  servitude,  oi*  gardé  pour 
des  besoins  domestiques,  ou  dans  le  but  d'en  retirer  des 
profits  ou  bénéfices  légitimes,  ou  dans  un  but  scientific^ue, 
est'passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  cent 
piastres  au  plus,  outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
Récidive.  2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  pareille 

infraction,  commet  ensuite  (|U('lqu'une  des  infractions  men- 
tionnées dans  1<!  présent  article,  est  coupable  de  délit  et 
passiblt^  d'am-'iide  ou  d'ein)>riKonnement,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.     32-33  V.,  c,   22,  art.  4Y. 

DOMMAGES  AUX   NAVIRES. 

Incenfiicr,  fU;-  40,  Quicoiique,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu 
trS[?e  un"na^  ^  ^^  navire  ou  vaisseau,  ou  fait  naufrager,  ou  détruit  de  toute 
Tire.  autre  manière  un  navire  ou  vaiss(!au,   qu'il  soit  a(;hevé  ou 

[24-25  V.,  c.  inachevé,  est  coupable  de  féloni(;  et  passible  d'emxJrisonne- 
»7,  art.  42.]     ^^^^  ^  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  48. 
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4T.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  le  feu  incendier, 
à  un  navire  ou  vaisseau,  ou  fait  naufrager,  ou  détruit  de  toute  j.^^  au  préh^-'" 
autre  manière  un  navire  ou  vaisseau,  avec  l'intention  parce  dice  du  pro- 
fait de  porter   préjudice  à  un  propriétaire  ou  co-propriétaire  de^^Issifreurg. 
de  ce  navire  ou  vaisseau,  ou  des  marchandises  qui  se  trou-  [-24.25  y.  c. 
vent  à  bord,  ou  à  quelque  personne  qui  adonné  ou  qui  peut  97,  art.  43.] 
donner  une  police  d'assurance  sur  ce  navire  ou  vaisseau,  ou 
sur  sa  cargaison,  ou  sur  des  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à 
perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  49. 

4S.  Quiconque,   illégalement  et  malicieusement,    tente.  Tentative 
par  un  commencement  d'exécution,  de  mettre  le  feu  à  un  etc"^uri*^navi- 
navire  ou  vaisseau,  ou  de  faire  naufrager,  ou  de  détruire  un  re. 
navire  ou  vaisseau,  dans  des  circonstances  telles  que  si  ce  [24-25  v.,  c. 
navire  ou  vaisseau  était  par  là  mis  en  feu,  perdu  ou  détruit,  ^^'  *''*•  ^*-l 
le  délincjuant  serait  coupable  de  félonie,  est  coupable  de  félo- 
nie et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.    32-33  V., 
c.   22,  art.  50. 

40.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  met  ou  Placer  de  la 
iette  dans,  sur,  contre  ou  près  un  navire  ou  vaisseau,  de  la  v^^^^^  v^^^ 

**  -,  -,  ^       .^  ,      .  -  '        .         d  un  navire 

poudre  ou  cjuelque  autre  matière  explosive,  avec  1  intention  avec  r inten- 
de détruire  ou  endommager  ce  navire  ou  vaisseau,  ou  quel-  tioadei'en- 
que  mécanisme,  outils  de  travail,  marchandises  ou  effets  .^   ^/ ° 
mobiliers,  soit  que  l'explosion  ait   ou  n'ait  pas  lieu,  et  soit  97,  art.  45.] 
qu'il   en   résulte  ou  non  quelque  dommage,   est  coupable 
de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement. 
32-33  Y.,  c.  22,  art.  51. 

50.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  endom-  Endommager 
mage,  autrement  que  par  le  feu,  par  la  poudre  ou  autre  autremlù^^ 
matière  explosive,  un  navire  ou  vaisseau,  achevé  ou  inachevé,  que  par  le  feu, 
avec  l'intention  de  le  détruire  ou  de  le  mettre  hors  de  ser-  'i^,^\. 
vice,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  se^^t  ans  d'empri-  y7*an  46  ]* 
Bonnement.     32-33  V.,  c.  22,  art.  52.  -     •     • 

»51.  Quicoiic[ue,  illégalement,  masque,  change,  enlève  ou  Exiiiberde 
éteint  quelque  lumière  ou  signal,  ou  illégalement  exhibe  une  îes  orfiU™'"^' 
fausse  lumière  ou  un  faux  signal,  avec  l'intention  d'attirer  de  faux  si- 
ou  mettre  un  navire,  vaisseau  ou  bateau  en   danger, — ou,  S'i»"-^.  etc. 
illégalement  et  malicieusement,  fait  quelque  chose  qui  tende  97^'art^4^  j 
à  la  perte  ou  à  la  destruction  immédiate  d'un  navire,  vais- 
seau ou  bateau,  et  pour  laquelle  il  n'est  ci-dessus  prescrit 
aucune  punition, — est  coupable  de  félonie  et  passible  d'em- 
prisonnement à  perpétuité.     32-33  V.,  c.  22,  art.  53  ;— 33  V., 
c.  18,  art.  4,  partie. 

*****  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  démarre,  Fnievorou 
envoie  à  la  dérive,  (>nlève,  déplace,  dégrade,  coule  à  fond  ou  a";* Sfeg'', 
détruit, — ou  illégalement   et  malicieusement,    l'ait  (juel(|ue  luiuiVs,  amar- 
chose,    avec  l'intention  d(^  démarrer,  envoyer  à   la  dérive,  J^')'_^^5  y"  ç_ 
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Amarrer  un 
bateau  à  des 
bouées,  bali- 
ses ou  amar- 
ques. 


enlever,  déplacer,  dégrader,  couler  à  fond  ou  détruire, — ou 
de  toute  autre  manière,  illégalement  et  malicieusement, 
endommage  ou  cache  quelque  phare,  phare  flottant  ou  autre 
lumière,  lanterne,  fanal  ou  signal,  ou  quelque  bateau,  bouée, 
amarre  de  bouée,  balise,  ancre,  perche  ou  amarque  employée 
ou  destinée  à  servir  de  guide  aux  navigateurs,  ou  pour  les 
iins  de  la  navigation, — est  coupable  de  félonie  et  passible  de 
sept  ans  d'emprisonnement.  32-33  Y.,  c.  22,  art.  54  ; — 38  Y., 
c.  18,  art.  4,  partie. 

5î5.  Quiconque  amarre  un  navire  ou  bateau  à  quelque 
bouée,  balise  ou  amarque,  est  passible,  sur  conviction  som- 
maire, d'une  amende  de  dix  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  mois.  32-33  Y.,  c.  22, 
art.  55. 


Détacher  des 
estacades  ou 
radeaux. 


Embarrasser 
un  chenal. 


54.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  dégrade, 
endommage,  démolit,  ébranle,  détache,  enlève  ou  détruit, 
totalement  ou  en  partie,  un  barrage,  digue,  pilier,  glissoire, 
estacade  flottante  ou  autre  ouvrage  de  ce  genre,  ou  une  chaîne 
ou  autre  amarre  y  attachée,  ou  un  radeau  ou  train  de  bois, 
ou  des  billots  de  sciage, — ou  illégalement  et  malicieusement 
embarrasse  ou  bouche  un  chenal  ou  passage  destiné  au  flot- 
tage du  bois  de  construction, — est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible d'amende  ou  de  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  des 
deux  peines  à  la  fois.  32-33  Y.,  c.  22,  art.  56  ; — S.  R.  C, 
c.  68,  art.  61. 


Détruire  ou 
mutiler  des 
documents 
d'élection. 


DOMMAGES   AUX   CAHIERS   DE   VOTATION,   ETC. 

55«  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  détruit, 
endommage  ou  oblitère,  ou  fait  de  propos  délibéré  ou  mali- 
cieusement détruire,  endommager  ou  oblitérer,  ou  fait  ou 
fait  faire  quelque  rature,  addition  ou  interpolation  de  noms, 
ou  aide,  consent  ou  concourt  à  détruire,  endommager  ou 
oblitérer,  ou  à  faire  quelque  rature,  addition  ou  interj)olation 
de  noms,  dans  ou  sur  un  bref  d'élection,  ou  un  rapport 
de  bref  d'élection,  ou  un  cahier  de  votation,  liste  électorale, 
certificat,  affidavit  ou  rapport,  ou  tout  document  ou  pièce 
fait,  préparé  ou  dressé  en  conformité  de  quelque  loi  au  sujet 
d'une  élection  provinciale,  municipale  ou  civique,  est  cou- 
pabhî  de  fél(;iii(;  et  passible  d'une  amende  laissée  à  la  dis- 
r;rétion  de  la  (•f)ur,  ou  de  sept  ans  d'emprisonnement,  ou  des 
d(,'ux  peines  à  la  fois.  29-30  Y.,  (Can.),  c.  51,  art.  188, 
partie; — S.  Jt.  13.-0.,  c.  157,  art.  99  et  100,  partie. 


DOMMAGES   AUX   BORNES   TERRITORIALES. 

Effacer  ou  *5I5.  QuifonquB,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  abat, 

ml'rrM^L'vi-"».  dégrad(i,  change,  altère  ou  déplactî  un  monticuhî,  point  de 

penteurs,  etc.  repère,  poteau,  born(;  oumonum<'nt  higalcmcnt  eleve,  plante 

ou  placé  pour  indiquer  ou  délimiter  les  frontières  ou  lignes 


2064 


1886.  Dommages  malicieux  à  la  propriété.     Chap.  168.  155 

de  quelque  proviuce,  comté,  cité,  ville,  township,  canton, 
paroisse  ou  autre  division  municipale,  est  cou^^able  de  félonie 
et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  S.  R.  C,  c.  77, 
art.  107,  partie  ;— S.  R.  H.-C,  c.  93,  art.  4,  partie. 

57.  Quiconque,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  dégrade,  Et  des  rangs, 
altère,   change  ou  déplace  un  monticule,  point  de  repère,  JP"^';^^;^^.^ 
poteau,  borne  ou  monument  légalement  élevé,  ou  posé  par 

un  arpenteur  pour  indiquer  les  limites,  bornes  ou  angles 
d'une  concession,  d'un  rang,  lot  ou  lopin  de  terre,  est  cou- 
pable de  délit  et  passible  d'une  amende  de  cent  piastres  au 
plus,  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  <  u  des  deux  peines 
à  la  fois. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  n'empêchera  un  arpenteur  Exception  en 
d'enlever,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  des  poteaux  ou  p^^^tç^^'^^^  ^^' 
autres  bornes  lorsque  la  chose  sera  nécessaire,  pourvu  qu'il 
les  replace  ensuite  soigneusement  tels  qu'ils  étaient.  S.  R.  C, 
c.  77,  art.  107,  partie  ;— S.  R.  H.-C,  c.  93,  art.  4,  partie. 

DOMMAGES   NON   PRÉVUS.      V^'^^  f*^  LS^Ù,  . 

58.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  fait  quel-  Dommages 
que  dommage,  dégradation  ou  dégât  à  une  propriété  mobilière  ""Jl^^j^'^'i^^® 
ou  immobilière  quelconque,  d'une  nature  publique  ou  parti-  plus  de  $20. 
culière,  pour  lequel  aucune  punition  n'est  prescrite  par  le  [24-25  V.,  c. 
présent  acte,  si  le  dommage,  la  dégradation  ou  le  dégât  ^'^'  °-^^-  ^^1 
s'élève  à  une  somme  de  plus  de  vingt  piastres,  est  coupa- 
ble  de    délit   et   passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement. 

32-33  Y.,  c.  22,  art.  59. 

50.  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  fait  quel-  Dommages 
que  dommage,  dégradation  ou  dégât  à  une  propriété  mobi-  "'^'?  P'T"^,*îf 

1.x  ■  1*1*^  1  "iTi  1  11*  moins  QG  «p^u. 

lere  ou  immobilière  quelconque,  soit  d  une  nature  publique,       ^   „ 

soit  d'une  nature  particulière,  pour  lequel  aucun  >  punition  97,  ait.  52.] 
n'est  déjà  prescrite  par  le  présent  acte,  est  pas.sibh%  sur  con- 
viction sommaire,  d'une  amende  de  vingt  piastres  au  plus, 
et  de  telle  autre  somme,  n'ex(^.édant  pas  vingt  piastres,  qui  indemnité  à 
paraîtra  au  juge  de  paix  être  une  indemnité  raisonnable  pour  jj^^ personne 
le  dommage,  la  déo'radation  ou  le  dégât  ainsi  causé,  et  cette 
dernîertrsomme  sera,  dans  le  cas  d'uiiè~propriété  particulière, 
payée  à  la  personne  lésée  ;  et  si  ces  sommes  d'argent,  avec 
les  frais,  s'il   en  est  adjugé,  ne  sont  pas  payées,  soit  iinmé- 
diatemc^nt  après  la  condamnation,  soit  dans  le  délai  que  le 
juge  de  paix  lixera  lors  de  la  condamnation,  le  juge  de  paix 
pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  pendant  deux  mois 
au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2.  Rien  d«^  contenu  au  présent  ne  s'appliquera  à  aurun  Xes'i'tcçdpas 
cas   où  le   prév(>nu  aura  agi  sous  l'imiiression   honnête  ^t  ^"''"'"^*^'** 
raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de  faire  l'acte  incriminé,  ou 
à  aucune  violation  de  la  propriété  d'autrui  {tre^paas),  n'étant 
pas  commise  de  propos  délibéré  (>t  malicieusiMuent,  en  chas- 
sant, péchant,  ou  en  poursuivant   le  gibier;   mais  cette  vio- 
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L'article  pré- 
cédent s'ap- 
plique aux  ar- 
bres, etc. 


Il  ne  sera  pas 
nécessaire 
c^u'il  y  ait  ma- 
lice prémédi- 
tée contre  le 
propriétaire. 
[24-25  V.,  c, 
97,  art.  58.] 


L'acte  s'ap- 
plique aux 
possesseurs 
de  la  propri- 
été endomma- 
gée. 

[24-25  V  ,  c. 
97,  art.  59.] 
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lation  de  la  propriété  d'autrui  sera  punissable  de  la  même 
manière  que  si  le  présent  acte  n'eût  pas  été  passé.  hiLLo 

3.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  fà 
toute  personne  qui,  illégalement  et  malicieusement,  fait 
quelque  dommage  à  un  arbre,  arbuste,  arbrisseau  ou  taillis, 
pour  lequel  aucune  punition  n'est  déjà  prescrite  par  le  pré- 
sent acte.     32-33  V.,  c.  22,  art.  60  et  61. 

AUTEES  MATIÈRES. 

OO.  Toute  peine  ou  amende  décrétée  par  le  présent  acte 
contre  celui  qui  commet  malicieusement  quelque  infraction 
à  ses  dispositions,  que  cette  infraction  soit  punissable  par 
voie  d'acte  d'accusation  ou  sur  conviction  sommaire,  s'appli- 
quera également  et  sera  imposée,  que  l'infraction  soit  com- 
mise par  malice  préméditée  contre  le  propriétaire  de  la  pro- 
priété à  l'égard  de'  laquelle  elle  est  commise,  ou  autrement. 
32-33  V.,  c.  22,  art.  m. 

61-  Chaque  disposition  du  présent  acte  qui  n'est  pas  déjà 
ainsi  appliquée  s'appliqu.era  à  toute  personne  qui,  avec 
l'intention  de  léser  ou  frauder  quelqu'un,  commet  quel- 
qu'une des  infractions  ci-dessus  déclarées  punissables,  bien 
que  le  délinquant  soit  en  possession  de  la  propriété  contre 
laquelle  ou  à  l'égard  de  laquelle  cette  infraction  est  commise. 
32-33  V.,  c.  22,  art.  6t. 


I 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  169, 

Acte  concernant  les  infractions  relatives  à  l'armée   et  à  a.d.  i886. 

la  marine. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  Tout  individu  qui,  n'étant   pas  un  soldat  enrôlé  au  Engager  ua 
service  de  Sa  Majesté,  on  un  marin  dans  le  service  naval  de  soldat  ou  un 

ciTv/r-j.'  3  1  -™  T  i  marin  a  deser- 

iSa  Majesté,  par  des  paroles  ou  au  moyen  d  argent,  ou  par  ter. 

tous  auties  moyens  que  ce  soit,  directement  ou  indirecte- [99-30  v.,  c. 

ment,  persuade  ou  eno-ag-e,  ou  fait  des  pas  et  démarches  ou  i09i  art.  25- 

1  rr-      ,  P        ■        ■  j  1  1     ,    26  ■  44-45  V 

des  eliorts  pour  persuader,  inciter  ou  provoquer  un  soldat  c.  53  art.    '' 
ou  marin  à  déserter  ou  quitter  le  service  de  l'armée  ou  de  la  153.] 
marine  de  Sa  Majesté, — ou  cache,  reçoit  ou  assiste  un  déser-  Cacher  ou  as- 
teur  du  service  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté,  ^i-^*^'"  "°  '^-^ 
sachant  que  c'est  un  déserteur, — est  coupable  de  délit  et  pas- 
sible, sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  quatre- 
vingts   piastres  à  deux   cents   piastres,  avec  dépens,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus.     32-33  V.,  c.  25,  art.  1,  partie. 

2-  Quiconque  achète,  échange,  détient  ou  reçoit  de  toute  Acheter  des 
autre  manière,  d'un  soldat  ou  déserteur,  des  armes,  habille-  équipements 
ments  ou  ameublements  appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  cer-  ete.  ' 

tains  articles  appartenant  à  un  soldat  ou  déserteur,  générale-  [44-45  v.,  c. 
ment  regardés  comme  etfets  d'équipement,  selon  les  usages  ^^>  '^^'^-  ^^^1 
de  l'armée,  ou  fait  changer  la  couleur  de  ces  habillements  ou 
articles, — ou  échange,  achète  ou  reçoit  des  provisions  d'un 
soldat,  sans  la  permission  par  écrit  de  l'officier  commandant 
le  régiment  ou  détachement  auquel  ce  soldat  appartient, — 
est  coupable  de  délit  et  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'une  amende  de  vingt  à  quarante  piastres,  avec  dépens,  et 
à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus.     32-33  V.,  c.  25,  art.  2. 

îî«  Quicouciue  achète,  écliange  ou  détient,  ou  de  toute  autre  Acheter  des 
manière  reçoit  d'un  matelot  ou  marin,  sous  (luelque  prétexte  i;q"ipi'nH-iit3 

•j.  .  j  1      1  -11  1       de  la  nianue. 

que  ce  soit,  ou  a  en  sa  possession  des  armes  ou  habillements, 
ou  certains  articles  appartenant  à  un  matelot,  marin  ou 
déserteur,  généralement  regardés  comme  ellets  d'équij^iK'- 
meiit,  selon  les  usages  d(^  la  marine,  est  coupable  de  délit  et 
passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  soixante 
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piastres  à  cent  vingt  piastres,  aA^ec  dépens,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'nn  emprisonnement  de  six  mois  an  plus. 
32-33  V.,  c.  25,  art.  3. 

Poursuite  du       4.  Tout  Contrevenant  aux  dispositions  des  articles  précé- 

deimquant.     ^^nts  peut  être  jugé  et  condamné  d'une  manière  sommaire 

devant  deux  juges  de  paix,  ou  devant  le  maire  de  toute  cité 

et  un  juge  de  paix,  ou  devant  tout  recorder,  juge  des  sessions 

de  la  paix  ou  magistrat  de  police,  sur  le  témoignage  d'un 

témoin  digne  de  foi,  ou  il  peut  être  poursuivi  par  voie  d'acte 

d'accusation  pour  le  délit,  et  sera   alors  passible  d'amende 

La  poursuite    et  d'emprisonnement  à  la  discrétion  de  la  cour  ;   et  rien  de 

en"ver^tuTe^    conteuu  au  présent  acte  n'aura  l'effet  d'empêcher  une  per- 

l'acte  impé-     sonue  d'être  poursuivie,  condamnée  et  punie  sous  l'autorité 

"^  ■  de  tout  acte  du  parlement  du  Royaume-Uni  en  vigueur  en 

Canada  ;  mais  nul  ne  sera   puni  deux  fois  pour  la  même 

infraction.     32-33  Y.,  c.  25,  art.  1,  partie,  et  5. 

Interro^atoi-        5.  L'interrogatoire  de  tout  soldat,  matelot  ou  marin  ex- 
sur  k  ^pdnt"^  P*^^é  ^  recevoir  l'ordre  de  quitter  la  province  où  se  poursuit 
de  quitter  la    l'instruction  d'une  contravention  au  présent  acte,  ou  de  tout 
province,  etc.  témoin  malade,  infirme,  ou  sur  le  point  de  quitter  la  pro- 
vince, pourra  être  pris  de  bene  esse  par-devant  un  commis- 
saire ou  autre  autorité  compétente,  de  la  même  manière  que 
peuvent  l'être  les  dépositions  dans  les  causes  civiles.     32-33 
V.,  c.  25,  art.  6. 

Arrestation  6,  Tout  individu  raisonnablement  soupçonné  d'être  un 

8oup"onnée^8^  déserteur  du  service  de  Sa  Majesté  pourra  être  arrêté  et  tra- 

de  désertion,  duit  devant  un  juge  de  paix  pour  subir  un  interrogatoire  ; 

[10-11  V.,  c.  et  s'il  appert  que  c'est  un  déserteur,  il  sera  détenu  en  prison 

44U"v.^c.  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé  par  les  autorités  de  l'armée  ou 

57,  art.  154.]  de  la  marine,  ou  poursuivi  conformément  à  la  loi.     32-33  V., 
c.  25,  art.  Y. 

Mandat  néces-  T.  Nul  n'ouvrira  forcément  un  bâtiment  pour  y  faire  la 
nétrer^dans^*^  recherche  d'un  déserteur,  à  moins  d'avoir  obtenu  un  man- 
un  bâtiment  à  dat  à  Cet  efi'et  d'un  juge  de  paix,  lequel  mandat  devra  être 
d^B^dè^er-*^^  fondé  sur  affidavit  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
teurs.  déserteur  est  caché  dans  ce  bâtiment  et  qu'admission  a  été 

demandée  et  refusée  ;  et  quiconque  s'opposera  à  l'exécution 
de  ce  mandat  encourra  une  amende  de  quatre-vingts  pias- 
tres, recouvrable  sur  conviction  sommaire  de  la  même 
manière  que  les  autres  amendes  imposées  par  le  présent  acte. 
32-33  y.,  c.  25,  art.  8. 

ArreBtation         H.  Tout  juge  de  paix,  SUT  dénonciation  faite  sous  serment 

nan^*!"^'^^'^^"  ^^^  affirmation,  pourra  lancer  un  mandat  pour  l'arrestation 

de  tout  individu  accusé  de  quelque  contravention  au  présent 

acte,  comme  dans  le  cas  de  toute  autre  contravention  à  la  loi. 

32-33  V.,  c.  25,  art.  9. 
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9,  Une  moitié  de  l'amende  recouvrée  en  vertu  de  quel-  Emploi  des 
qu'un  des  articles  précédents  sera  remise  au  poursuivant  ou  *™^°  ^^' 
à  la  personne  qui  aura  contribué  à  faire  condamner  le  con- 
trevenant,   et    l'autre  moitié  appartiendra  à  la  Couronne. 
32-33  V.,  c.  25,  art.  4. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  170. 

A.u.  1886.      Acte  concernant  les  munitions  de  l'armée  et  de  la  marine. 


SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente,  l'expression  "munitions"  com- 
prend un  seul  article  de  munition.     32-33  V.,  c.  26,  art.  14. 

2»  Les  marques  décrites  dans  l'annexe  du  présent  acte 
pourront  être  appliquées  sur  les  munitions  de  la  marine,  de 
l'armée,  de  l'artillerie,  des  casernes  et  des  hôpitaux,  et  sur 
les  munitions  de  bouche  de  Sa  Majesté,  afin  d'indiquer  que 
les  munitions  ainsi  marquées  appartiennent  à  Sa  Majesté. 
32-33  V.,  c.  26,  art.  1. 

3.  Le  ministère  de  l'Amirauté  et  de  la  G-uerre,  ses  entre- 
preneurs, officiers  et  ouvriers,  pourront  appliquer  ces  marques, 
ou  aucune  de  ces  marques,  sur  les  munitions  énumérées 
dans  l'annexe.     32-33  V.,  c.  26,  art.  2. 

4.  Quiconque,  sans  autorisation  légitime,  dont  la  preuve 
lui  incombera,  applique  quelqu'une  de  ces  marques  sur  des 
munitions  de  cette  nature,  est  coupable  de  délit  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V., 
c.  26,  art.  3. 


Définition. 

"Munitions." 
[32  V.,  c.  r2, 
art.  2  ;  38-39 
V.,  c.  25,  art. 
2.] 

Marques  ap- 
posées sur  les 
munitions  de 
S.  M. 

[32  V.,  c.  12, 
art.  4  ;  38-39 
y  .  c.  25,  art. 
4.] 

Qui  peut  ap- 
pliquer ces 
marques. 

[32  V.,  c.  12, 
art.  4  ;  38-39 
V.,  c.  25,  art. 
4] 

Usage  illégal 
de  ces  mar- 
ques 

[32  V.,c.  12, 
art.  4  ;  38-39 
V.,  c.  25,  art. 
4] 

Oblitérer  ou  5.  Quiconque,  avec  l'intention  de  faire  disparaître  le  droit 
î^me"  cJs^*"  ^^  propriété  de  Sa  Majesté  à  des  munitions  de  la  marine,  de 
l'armée,  de  l'artillerie,  des  casernes,  des  hôpitaux  ou  de 
bouche,  enlève,  détruit  ou  efface,  en  tout  ou  en  partie,  quel- 
qu'une de  ces  marques,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  32-33  V.,  c.  26, 
art.  4. 


marques. 

[32  V..  c.  12, 
art.  5  ;  38-39 
V.,  c.  25,  art. 
5J 


Garder  ou 
vendre  des 
munitions 
ainsi  mar- 
quées. 

[30-31  V.,  c. 
119,  an.  7,  c. 
128,  art.  7.J 


«.  Quiconque,  sans  autorisation  légitime^  dont  la  preuve 
lui  incombera,  reçoit,  a  en  sa  possession,  gard(^,  vend  ou  livre 
des  munitions  de  la  marine,  de  l'armée,  de  l'artillerie,  des 
casernes,  des  hôpitaux  ou  de  bouche,  portant  qu(Jqu('s-unes 
de  ces  maroues,  sachant  qu'<!lles  y  sont  inscrites,  est  cou- 
I)able  de  délit  et  passible  d'emprisonnement  pendant  un  an 
au  plus.     32-33  V.,  c.  26,  art.  5. 
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T.  Si  celui  qui  est  accusé  d'un  délit  du  genre  en  dernier  Connaissance 
lieu  mentionné   était,   à  l'époque   à  laquelle  on  prétendra  f^x^js^^nce  de 
que  l'infraction  a  été  commise,  un  revendeur  de  munitions  ces  marques 
navales  ou  un  regrattier  de  vieux  métaux,  ou  s'il  était  au  1"^^"  con-^"' 
service  ou  à  l'emploi  de  Sa  Majesté,  il  sera  présumé  con-  traire, 
naître  l'existence  de  ces  marques  sur  les  munitions  aux-  [3o-3i  v.,  c. 
quelles  l'accusation  se  rattache,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  JJg'  ^r*'  \'^' 
32-33  V.,  c.  26,  art.  6. 

S.  Quiconque  est  accusé  d'un  délit  du  genre  en  dernier  Procédures 
lieu  mentionné  relativement  à  des  munitions  dont  la  valeur  ^a°vaîeu7de3 
n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  est  passible,  sur  conviction  munitions 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  ou  un  recorder,  magis-  •25^^''''^^  ^'^^ 
trat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police,  ou  la  cour  de  la  cité  rg^  3^  y    ^ 
d'Halifax,  d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  119.  art.  9,  c. 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  ^-^'  '^'■^-  ^3 
forcés.     32-33  V.,  c.  26,  art.  7. 

O.  Si  des  munitions  de  la  marine,  de  l'armée,  de  l'artillerie.  Les  personnes 
des  casernes,  des  hôpitaux  ou  de  bouche  ainsi  marquées,  p'jj'g^ession^de 
sont  trouvées  en  la  possession  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  un  munitions 
revendeur  de  munitions  navales,  ou  un  reu'rattier  de  vieux  ?^'^^"t^\„„ 

.  '.  1       -,       Ar    •      i  '       1       •    1      doivent  prou- 

metaux,  et  qui  n  est  pas  au  service  de  ha  Majesté,  et  si  le  ver  cju' elles 
prévenu,  étant  traduit  ou  assigné  devant  deux  juges  de  paix,  °"^^i*^^ak.' 
un  recorder,  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police,  ment.  " 
ou  la  cour  de  la  cité  d'Halifax,  ne   démontre  pas  d'une  ma-  [30-31  v..  c. 


■-'.  c. 


nierc  satisfaisante  aux  luges  de  paix,  au  recorder  ou  magistrat,  H^'  ^^^-  J-», 

,   i  ■!•  a.    T       1  j.  128,  art.  IJ.] 

OU  a  la  cour,  que  ces  munitions  sont  légalement  venues  en 
sa  possession,  il  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  de  vingt-cinq  piastres  au  plus  ;  et  si  le  prévenu 
démontre  d'une  manière  satislaisante  aux  juges  de  paix,  au 
recorder,  magistrat  stipendiaire  ou  de  police,  ou  à  la  cour, 
qu'il  a  obtenu  légalement  la  possession  de  ces  munitions,  les 
juges  de  paix,  le  recorder,  le  magistrat  ou  la  cour  pourront, 
à  leur  discrétion,  selon  que  les  témoignages  donnés  ou  les 
circonstances  l'exigeront,  assigner  devant  eux  tout  indi-  Le  possesseur 
vidu  entre  les  mains  duquel  ces  munitions  paraîtront  avoir  peutTtre  cité 
passé  ;  et  si  l'individu  qui  en  a  eu  la  possession  ne  démontre 
pas  aux  juges  de  paix,  au  recorder,  au  magistrat  stipendiaire 
ou  de  police,  ou  à  la  cour,  qu'elles  sont  légalement  venues 
en  sa  possession,  il  sera  passible,  sur  conviction  sommaire 
d'en  avoir  eu  la  possession,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
piastres  au  plus,  et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
32-33  V.,  c.  26,  art.  8. 

10.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  des  munitions  seront  Ce  ((ui  consti- 
réputées  être  en  la  possession  ou  garde  d'une  personne,  si  ge^7i"i'!*  ^'°^' 
elles  les  a  sciemment  en  la  possi^ssion   ou  garde  d'autrui,  r.,.,  y    ^  j., 
ou    dans   quelque    maison,    bâtiment,    logis,    appartement,  art.  8;' 38-39 
champ  ou  lieu   vanne  ou   enclos,  occupé  par  elle-même  ou  ^^^••<^- -5 >  art- 
non,  qu<^  c(\s  munitions  soient  ainsi  possédées  pour  s(Ui  pro- 
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Défense  de 
chercher  des 
munitions 
près  des  vais- 
seaux de  S.  M. 

[32  V.,  c:  12. 
art;  7  :  38-39 
V.,  c.  25,  art. 
8.] 


Punition  des 
contraven- 
tions. 

[32  V.,  c.  12, 
art.  7  ;  38-39 
T. ,  c.  25,  art. 
8.1 


Qui  est  auto- 
risé à  pour- 
suivre. 

[27-28  V.  c. 
91,  art.  15.] 


Procédure 
par  voie  de 
mise  en  accu- 
sation auto- 
risée. 

[32  V.,  c.  12. 
art.  12  ;  38-39 
V.,  c.  25,  art 
16.] 


Preuve  sous 
le  présent 
acte. 


Emprisonne- 
ment BOUS 
1  autorité  du 
présent  acte. 


pre  iisaiye  ou  bénéfice,  ou  pour  l'usage  ou  bénéfice  d'autrui. 
32-33  V^,  c.  26,  art.  9. 

11.  Nul  ne  dovra,  fsans  une  permission  donnée  par  écrit 
par  l'Amirauté  ou  quelque  personne  à  ce  autorisée  par 
l'Amirauté,  pécher  au  moyen  de  grappins,  ou  draguer  ou 
rechercher  de  toute  autre  manière  des  munitions  dans  la 
mer  ou  dans  les  eaux  où  se  fait  sentir  la  marée,  ou  dans  les 
eaux  intérieures,  dans  un  rayon  de  cent  verges  de  tout  vais- 
seau appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  son  service,  ou  de  tout 
mouillage  afiecté  à  ces  vaisseaux,  ou  de  tout  mouillage 
appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  des  quais  ou  bassins,  ou  des 
chantiers  d'approvisionnements,  ou  des  manufactures  à 
vapeur  de  Sa  Majesté.     32-33  V.,  c.  26,  art.  10. 

12.  Quiconque  enfreindra  les  dispositions  de  l'article 
précédent  sera  passible,  sur  conviction  sommaire  devant 
deux  juges  de  paix,  ou  un  recorder,  magistrat  stipendiaire 
ou  de  police,  ou  la  cour  de  la  cité  d'Halifax,  d'une  amende 
de  yingt-cincj^  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  32-33  V., 
c.  26,  art.  11. 

lîi»  Nul  autre  que  le  commandant  des  troupes  de  terre 
ou  de  mer,  en  Canada,  ou  quelque  personne  par  lui  auto- 
risée, ne  pourra  instituer  ou  continuer,  en  vertu  du  présent 
acte,  aucune  poursuite  ou  procédure  pour  contravention  à 
ses  dispositions.     32-33  Y.,  c.  26,  art.  12. 

14.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'aura  l'effet  d'em- 
pêcher qui  que  ce  soit  d'être  mis  en  accusation  en  vertu  du 
présent  acte  ou  autrement,  pour  toute  infraction  poursui- 
vable  par  voie  d'acte  d'accusation  déclarée  punissable  sur 
conviction  sommaire  par  le  présent  acte,  ni  d'empêcher  qui 
que  ce  soit  d'être  passible,  en  vertu  de  tout  autre  acte,  ou 
autrement,  de  toute  autre  amende  ou  peine  plus  fortes  que 
celles  prescrites  par  le  présent  acte  à  l'égard  de  toute  infrac- 
tion ;  mais  nul  ne  sera  puni  deux  fois  pour  la  même  infrac- 
tion.    32-33  V.,  c.  26,  art.  13. 

15.  Dans  toutes  poursuites  intentées  sous  l'autorité  du 
présent  acte,  la  preuve  qu'un  soldat,  matelot  ou  marin  était 
au  service  actif  de  Sa  Majesté  fi^ra  foi  prima  f acte  que  son 
engagement,  inscription  ou  enrôlement  a  eu  lieu  d'une 
manière  régulière.     32-33  V.,  c.  26,  art.  15. 

16.  Tout  individu  condamné  à  l'eminisonnement  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  par-devant  la  cour  de  la  cité 
d'Halifax,  pourra,  à  la  discrétion  de  la  cour,  être  incarcéré 
dans  la  prison  de  la  eité  aux  travaux  forcés,  au  lieu  de  l'être 
dans  la  prison  du  comté.     32-33  V.,  c.  26,  art.  16. 
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MUNITIONS. 


Cordage  de  chanvre  et  de  fil 
métallique. 


Toile  à  voile,  vareuses,  hamacs 

et  sacs  de  marins 
Etamine. 

Chandelles. 


Bois  de  construction,  métaux 
et  autres  munitions  non- 
énumérées. 

82-33  y.,   c.  26,  annexe. 


MARQUES. 

Fils  de  laine  blancs,  noirs  ou 
de  couleur,  mêlés  au  chan- 
vre et  au  fil  métallique, 
respectivement. 

Une  ligne  bleue  allant  en  ser- 
pentant. 

Un  double  gallon  dans  la 
chaîne. 

Fils  de  coton  bleus  ou  rouges 
dans  chaque  mèche,  ou 
mèches  de  coton  rouge. 

Une  flèche  large,  avec  ou  sans 
les  lettres  W.  D. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


lié 
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CHAPITRE  171. 

A.D.  1886.      Acte  couceniaiit  la  protection   des  effets  des  matelots  de 

la  marine. 


Définitions. 
"Amirauté." 

"Matelot." 

[32-33  V.,  c. 
57,  art.  3.J 


"Effets  de 
"  matelot." 


Acheter  ou 
vendre  des 
effets  de  ma- 
telot. 

[32-33  V.,  c. 
57,  art.  4.] 


Amende. 


Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "  Amirauté  "  signifie  le  lord  grand  amiral 
du  Eoyaume-Uni,  ou  les  commissaires  chargés  de  remplir  la 
fonction  de  lord  grand  amiral  ;• 

{b.)  L'expression  "matelot"  signifie  tout  individu  qui 
n'est  pas  un  officier  nommé  par  commission,  ni  un  sous-officier 
ou  officier  subalterne,  et  qui  est  dans  la  marine  ou  appar- 
tient à  la  marine  de  Sa  Majesté,  et  dont  le  nom  est  porté  au 
livre  de  bord  d'un  vaisseau  de  Sa  Majesté  en  activité  de 
service,  et  tout  individu,  n'étant  pas  officier  comme  susdit, 
dont  le  nom  est  porté  au  livre  de  bord  d'un  bâtiment  loué 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  qui,  en  vertu  de  quelque 
acte  du  parlement  du  Royaume-Uni  alors  en  vigueur  pour  la 
discipline  de  la  marine  royale,  est  soumis  aux  dispositions 
de  cet  acte  ; 

(c.)  L'expression  "  effets  de  matelot  "  signifie  les  hardes, 
vêtements,  médailles  et  choses  nécessaires  ou  ordinairement 
considérées  comme  nécessaires  aux  marins  à  bord  des  navires, 
qui  appartiennent  à  un  matelot.     33  V.,  c.  31,  art.  2. 

S".  Quir-onque  retiendra  des  effets  de  matelot,  ou  les  achè- 
tera, prendra  en  échange  ou  en  gage,  ou  les  recevra  d'un 
matelot  ou  de  quelqu'un  agissant  pour  lui,  ou  sollicitera  ou 
induira  un  matelot,  ou  sera  employé  par  un  matelot,  à  vendre, 
échanger  ou  mettre  en  gage  des  effets  de  matelot,  sera, 
s'il  ne  prouve  qu'en  agissant  ainsi  il  ignorait  que  ces  effets 
appartenaient  à  un  matelot,  ou  que  celui  avec  qui  il  a  fait 
marché  était  un  matelot,  ou  agissait  pour  un  matelot,  ou 
s'il  ne  prouve  que  ces  effets  ont  été  vendus  par  ordre  de 
l'Amirauté  ou  du  commandant  en  chef,  passil)le,"  sur  convic- 
tion sommaire,  d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus  ;  et, 
s'il  est  convaincu  de  récidive,  il  sera  passible  de  la  môme 
amende,  ou,  à  la  discrétion  du  juge  ou  des  juges  de  paix, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé.     33  V.,  c  31,  art.  3. 
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3.  Si  des  effets  de  matelot  sont  trouvés  en  la  possession  Avoir  posses- 
ou  en  la  garde  d'une  personne,  et  qu'elle  soit  traduite  ou  de  mateioU^ 
assignée  devant  un  juge  de  paix  (et  le  présent  acte  autorise  sans  pouvoir 
à  la  traduire  et  assigner  ainsi),  et  si  le  juge  de  paix  a  des  compt^"^^ 
raisons  de  croire  que  les  effets  ainsi  trouvés  ont  été  volés,  ou  [32.33  v.  c. 
qu'ils  ont  été  détenus,  achetés,  pris  en  échange  ou  en  gage,  57,  art.  5.] 
ou  autrement  reçus  en  contravention  aux  dispositions  du 

présent  acte, — dans  ce  cas,  si  cette  personne  n'établit  à  la 

satisfaction  du  juge  de  paix  qu'elle  est  devenue  possesseur 

de  ces  effets  légalement  et  sans  contrevenir  au  présent  acte, 

elle  sera  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  un  juge 

ou  des  juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt-cinq  piastres  Amende. 

au  plus  ;  et  pour  les  fins  du  présent  article,  les  effets  d'un  Ce  qui  sera 

matelot  seront  censés  être  en  la  possession  ou  sous  la  garde  de  réputé  avoir 

,        ,  .  -i  ,1  .^  ,     possession. 

toute  personne  qui  en  aura  sciemment  la  possession  ou  la 
garde  par  un  tiers,  ou  qui  les  aura  dans  une  maison,  un  bâti- 
ment, logis,  appartement,  champ  ou  lieu  vague  ou  enclos, 
occupé  ou  non  par  elle,  et  soit  qu'elle  les  ait  ainsi  pour  son 
propre  usage  et  bénéfice  ou  pour  l'usage  et  bénéfice  d'autrui. 
33  V.,  c.  31,  art.  4. 

4.  Rien  dans  le  présent  acte  n'aura  l'effet  d'empêcher  qui  Poursuite  par 
que  ce  soit  d'être  mis  en  accusation  en  vertu  du  présent  acte,  ^°^^  ^^  ™'^® 

^  ,  ,  1       I       •     p       j  •  -11  .en  accusation 

OU  autrement,  pour  toute  infraction  poursuivable  par  voie  en  vertu  du 
d'acte  d'accusation,  déclarée  punissable  sur  conviction  som-  présent  ou  de 

n  ,,,•,»    -1  •  .,    tout  autre 

maire  par  le  présent  acte,  m  n  empêchera  qui  que  ce  soit  acte, 
d'être  passible,  en  vertu  de  tout  autre  acte,  ou  autrement,  de  [32-33  v.,  c. 
toute  autre  amende  ou  peine  plus  fortes  que  celles  imposées  54,  art.  7.] 
par  le  présent  acte  à  l'égard  de  toute  infraction  ;  mais  nul 
ne  sera  puni  deux  fois   jiour  la  même    infraction.     33  Y., 
c.  31,  art.  7. 


OTTAWA  :  Imprime  par  Brown  Chamberi.ix,  Imprimeur  des  Lois  de-Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Définition. 
"Bestiaux." 


Ornante  en- 
Ters  les  ani- 
maux, com- 
ment pnn  le. 

[12-13  V.,  c. 
92,  art.  2-3.] 


CHAPITRE  172. 

Acte  concernant  la  cruauté  envers  les  animaux. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

!•  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente,  l'expression  "  bestiaux  "  com- 
prend les  chevaux,  mulets,  ânes,  porcs,  moutons  ou  chèvres, 
aussi  bien  que  les  bêtes  à  cornes  ou  les  animaux  de  l'espèce 
bovine,  quels  que  soient  l'âge  ou  le  sexe  de  ces  animaux,  et 
qu'ils  soient  châtrés  ou  non,  et  sous  quelque  nom  technolo- 
gique ou  populaire  qu'ils  soient  connus,  et  il  s'applique  à 
un  seul  animal  aussi  bien  qu'à  plusieurs.  32-33  V.,  c.  2Y, 
art.  10  ;— 38  V.,  c.  42,  art.  1. 

CRUAUTÉ  ENVERS  LES  ANIMAUX. 

2«  Quiconque  bat,  attache,  maltraite,  malmène,  surmène 
ou  tourmente  inutilement,  cruellement  ou  sans  nécessité,  des 
bestiaux,  des  volailles,  un  chien  ou  un  animal  ou  oiseau 
domestique, — ou,  en  conduisant  quelque  bétail  ou  tout  autre 
animal,  est  la  cause,  par  sa  négligence  ou  ses  mauvais  trai- 
tements, que  le  bétail  ou  autre  animal  sous  ses  soins  commet 
des  dommages  ou  dégâts, — ou  encourage  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  aide  ou  assiste  à  un  combat  ou  au  harcollement 
de  taureaux,  d'ours,  de  blaireaux,  de  chiens,  de  coqs  ou  de 
toute  autre  espèce  d'animaux,  qu'ils  soient  domestiques  ou 
à  l'état  sauvage,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire devant  deux  juges  de  x'aix,  d'une  amende  de  cin- 
quante piastres  au  plus,  ou  d'un  emiorisonnoment  de  trois 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois.     43  V.,  c.  38,  art.  2. 


Arène  pour 
les  batailles 
d»  coqa. 


3.  Quiconque  construit,  fait,  entretient  ou  garde  une 
arène  pour  les  combats  de  coqs  sur  des  lieux  lui  appartenant 
ou  occupés  par  lui,  ou  permet  qu'il  soit  construit,  fait,  en- 
tretenu ou  gardé  une  pareille  arène  sur  des  li(^ux  lui  appar- 
tenant ou  occupés  par  lui,  est  passible,  sur  conviction  som- 
mair<î  devant  d(îux  jug<'S  de  paix,  d'une  amend(!  de  ciu(|uante 
piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus,  avec  ou  sans  travaux  fondés,  ou  des  deux  i)ein(!S  à  la  fois. 
OonfiacaUon:  2.  Tout  coq  trouvé  dans  une  pareille  arène,  ou  sur  les  lieux 
où  se  trouve  (;ette  arène,  sera  confisqué  et  vendu  au  profit  de 
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la  municipalité   daus  laquelle  l'arène  sera  située.     43  Y., 
c.  38,  art.  3. 

4.  S'il  est  commis    quelqu'une  de  (m^s    infractions,  tout  Arrestatioa 
constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  ou   le  propriétaire  du  nants. 
bétail,  animal  ou  volaille,  pourra,  s'il  est  témoin  de  l'infrac-  [12-13  V.,  c. 
tion,  ou  sur  la  plainte  de  toute   autre  personne   (laquelle  'J2,  art.  13.] 
déclinera  son  nom  et  indiquera  le  lieu  de  son  domicile  au 
constable  ou  agent  de  la  paix),  ;ippréhender  et   arrêter,  et, 
sans    autre   mandat,    conduire   sur-le-champ  le    délinc[uant 
devant  tout  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  l'infrac- 
tion a  été  commise,  pour  subir  tel  jugement  cjue  de   droit. 
32-33  V.,  c.  27,  art.  4. 

5»  Si    quelque    personne    arrêtée    pour    fjui'lqu'une   de  Si  le  coutre- 
ces  infractions  refuse  de  décliner  son  nom  et  d'indiquer  le  ^e'dTdiner'^^ 
lieu  de  soii  domicile  au  juge  de  paix  devant  lequel  elle  com-  sou  nom. 
paraît,   elle   sera   immédiatement  commise  à  la  garde  d'un 
constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  et  par  lui  conduite  dans 
la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  du  district, 
comté  ou  lieu  dans  les  limites  duquel  l'infraction  a  été  com- 
mise, ou  dans  lequel  le  délinquant  a  été  arrêté,  pour  y  être 
détenue  pendant  un  mois  au  plus,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
connaître  son  nom  et  le  lieu  de  son  domicile  au  juge  de  paix. 
S2-33  Y.,  c.  27,  art.  5. 

C»  Nulle  poursuite  pour  quelqu'une  de  ces  infractions  ne  Presciiptioa 
sera  intentée  que  dans  les  trois  mois  après  que  l'infraction  \ll_  poursui- 
aura  été  commise.     32-33  Y.,  c.  27,  art.  6.  [12-13  v..  c. 

92,  art.  14.] 

7.  Toute  amende  recouvrée  à  l'égard  de  quelqu'une  de  ces  Emploi  des 
infractions  sera  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  :  une  a"ie°<îe3. 
moitié  en  sera  remise  à  la  corporation  de  la  cité,  ville,  village,  gi^'^ft^j'î  \ 
township,  paroisse  ou  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  et 
l'autre  moitié,  avec  tous  les  frais,  à  la  personne   qui   aura 
dénoncé  et  poursuivi  l'infraction,  ou  à  toute  autre  personne, 
selon  que  les  juges  de  paix  le  jugeront  à  propos.     32-33  Y., 
c.  27,  art.  8. 

TR.iNSrOllT   DES   BESTIAUX. 

<**.  Aucviniî  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  h's  limiti's  r.,>s  bestiaux 
du  Canada,  dont  le  chemin  fait  partie  d'une  ligne  de  chemin  transportés 

di.  1  n       1        1        j^-  i  i  7'        T  seront  debar- 

e  1er  svir  laquelle  des  bestiaux  sout  transportes   d  une  pro-  ,, nés  pour  les 

vince  à  une  autre,  ou  des  Etats-Unis  à  une  province  ou  à  ""iguei"  ^  cer. 
travers  une  province,  ou  d'aucun  lieu  dans  uin»  province  à  vaUes^."  ^^" 
un  autre  lieu  dans  la  même  province, —  ni  le  propriétaire  ou 
patron  d'aucun  navire  transportant  des  bestiaux  d'une  pro- 
vince à  une  autre  province,  ou  d'un  lieu  à  un  autre  dans  les 
limites  d'une  même  province,  ou  des  l*]t:ils-rnis  à  travers 
ou  dans  aucune  j^rovince, — ne  pourront  les  tenir  enfermés 
dans  aucun  wagon  ou  navire  de  ([uehjue  description  que 
ce  soit,  pendant  plus  de  vingt-huit  heures  consécutives,  sans 
les  faire  débar(iuer  pour  leur  donner  à  l)oire  et  à  manu'er  et 
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Exception. 


Comment 
sera  compté 
le  temps. 


Exception 
s'ils  ont  l'es- 
pace et  la 
nourriture 
nécessaires. 


Les  animaux 
feront  nourris 
et  abreuvés 
aux  frais  du 
propriétaire. 


les  laisser  reposer,  peudaut  au  moius  cinq  heures  consécu- 
tives, à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  les  éléments  ou 
autres  causes  de  force  majeure,  ou  par  quek[ue  délai  néces- 
saire ou  retard  forcé  dans  le  croisement  des  trains. 

2.  Dans  la  computation  du  temps  de  leur  détention,  la 
période  durant  laquelle  les  bestiaux  auront  été  ainsi  tenus 
enfermés  sans  repos,  eau  et  nourriture,  sur  tout  chemin  de 
fer  ou  navire  duquel  ils  auront  été  reçus,  soit  aux  Etats-Unis, 
soit  en  Canada,  sera  comptée. 

3.  J^es  dispositions  précédentes  au  sujet  du  débarcjuement 
des  bestiaux  ne  s'appliqueront  pas  lorsque  des  bestiaux 
seront  transportés  dans  des  wagons  ou  navires  dans  lesquels 
ils  auront  un  espace  conrenable  et  les  moyens  de  se  reposer, 
et  où  ils  seront  nourris  et  abreuvés.  38  V..  c.  42,  art.  2,  et  5, 
partie. 

î>.  Les  bestiaux  ainsi  débarqués  seront  convenablement 
nourris,  abreuvés  et  soignés,  pendant  le  repos,  par  leur  pro- 
priétaire ou  la  personne  qui  les  aura  sous  ses  charges,  et  à 
défaut  par  eux  de  ce  faire,  ils  le  seront  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ou  par  le  propriétaire  ou  le  patron  du  navire 
sur  lequel  ils  sont  transx)ortés,  et  ce,  aux  dépens  du  proprié- 
taire ou  de  la  personne  qui  les  a  sous  ses  charges  ;  et  la 
compagnie,  le  propriétaire  ou  patron  aura  un  gage  sur  les 
bestiaux  pour  la  nourriture,  les  soins  et  la  garde  fournis,  et 
ne  sera  nullement  responsable  de  la  détention  de  ces  bestiaux. 
38  V.,  c.  42,  art.  3. 

lO.  Lorsque  des  bestiaux  seront  débarqués  des  wagons 
pour  être  nourris,  abreuvés  et  reposés,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ayant  alors  la  charge  de  ces  wagons  devra, 
excepté  en  temps  de  gelée,  en  nettoyer  les  planchers  et  les 
couvrir  d'une  litière  convenable  de  sciure  de  bois  ou  de 
sable  propre  avant  de  les  rembarquer.     38  V.,  c.  42,  art.  4. 

11»  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  tout  proprié- 
taire ou  patron  d'un  navire  ayant  abord  des  bestiaux  comme 
susdit,  qui  manquera  sciemment  et  volontairement  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  huit  du  présent  acte, 
«'ncourra,  pour  chaque  défaut  de  se  conformer  à  ces  dispo- 
sitions, une  amende  de  cent  piastres  au  plus.  38  V.,  c.  42, 
art.  5,  partie. 

Un  constabie       12.  Tout  agent  de  la  paix  ou   constable  pourra  en  tout 

sur  les  i^T-^^  tem})S  entrer  sur  tous  t<;rrains  ou  dépendan(;es  où  il  y  a 

rainsou  navi-  quelques  motifs  raisonnables  d(i  croire  que-  quelqu(i  wagon, 

^^'"  plate-forme  ou  voiture  à  l'égard  duquel  une   compagnie  ou 

personne  ne  s'est  pas  conformée  aux  prescriptions  des  quatre 

articles  précédents,  peut  se  trouver,  ou  entrer  sur  tout  navire 

à  l'égard  duquel   il  a  des  motii's  raisonnabhîs  d<^  sui)poser 

qu'une  comi^agnie,  ou  pcirsonne   a  ainsi  manqué  de  s'y  con- 

form(;r  en  quelque  occasion  qu(5  <;(;  soit. 
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2.  Quiconque  refusera  d'admettre  cet  agent  de  la  paix  ou  Amende  pour 
constable   sera   passible,    sur   conviction    sommaire,    d'une  refus  d'admis- 
amende  de  cinq  piastres  à  vingt  piastres,  avec  dépens,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente  jours 
au  plus.     38  Y.,  c.  42,  art.  6,  7  et  8. 

13.  Toute  amende  recouvrable  en  vertu  des  deux  articles  Emploi  des 
précédents   appartiendra   à   la   Couronne   pour   les  besoins  p^lcrhftion 
publics  du  Canada  ;  mais  nulle  procédure  en  recouvrement  des  poursui- 
de  cette  amende  ne  sera  instituée  que  dans  le  délai  d'un  *^^- 
mois  à  compter  du  jour  où  l'infraction  aura  été  commise. 

38  V.,  c.  42,  art.  10.  ' 

GÉNÉRAL. 

14.  Rien  dans  le  présent  acte  n'enlèvera  ou  ne  restreindra  Droit  d'action 
aucun  recours  par  action  que  peut  avoir  qui  que  ce  soit  ges  ré^sen^*" 
contre  le  délinquant  ou  son  patron.  32-33  V.,  c,  2Y.  art.  3,  r^2-u  v  c  * 
partie  ; — 38  V.,  c.  42,  art.  9,  partie.  92fart.  4.'j  " 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown   Ciiamrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellonte  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  173. 

A.D.1886.      Acte    concernant   les  menaces,  l'intimidation  et  autres 

infractions. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  cousentemeut  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

•  MENACES. 

Lettres  de-  1.  Quiconque  envoie,  remet  ou  fait  circuler,  ou  fait  rece- 

"an^e^nt  etc.  ^oir,  directement  ou  indirectement,  quelque  lettre  ou  écrit 
avec  menaces,  dont  il  connaît  Ic  coutenu,  exigeant  d'une  personne,  par 
[24-25  v.,  c.  menaces  et  sans  cause  raisonnable  ou  probable,  quelque  pro- 
se, art.  44.]  p^iété,  effet,  argent,  valeur,  garantie  ou  autre  chose  de  valeur, 
est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  per- 
pétuité.    32-33  Y.,  c.  21,  art.  43. 

Demander  de  2.  Quicouque  exige  de  quelque  personne,  avec  menaces 
aveT  menaces  ^^  violcuce,  quelque  propriété,  effet,  argent,  valeur,  garantie 
ou  violence,  ou  autre  chosc  de  valeur,  avec  l'intention  de  le  voler,  est 
[24-25  v.,  c.     coupable  de  félonie  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonne- 

96,  art.  45.]      ^^^^       32.33  y^  ^    2I,  art.  44. 

Lettres  mena-  Î5.  Quiconquc  cuvoie,  remet  ou  fait  circuler,  ou  fait  rece- 
&^r°d'un*cri-  "^oir,  directement  ou  indirectement,  quelque  lettre  ou  écrit 
me.  dont  il  connaît  le  contenu,  accusant  ou  menaçant  d'accuser 

[24-25  V.,  c,  ou  de  faire  ac(;user  quelque  personne  d'un  crime  punissable, 
oc,  art.  40.]  p.^j.  j^^  j^j^  ^^  Hiort  OU  d'uu  emprisonnement  de  pas  moins 
de  sept  ans,  ou  d'une  attaque  {asuiult)  avec  intention  de 
commettre  un  viol,  ou  d'une  tentative  de  viol,  ou  de  quel- 
qu'un d"s  crimes  infamants  ci-dessous  définis,  dans  le  but  ou 
l'intention,  dans  aucun  de  ces  cas,  d'extorquer  ou  diî  soutirer 
de  quelque  personne,  au  moyen  de  cette  lettre  ou  de  cet 
écrit,  quehjue  propriété,  cillât,  argent,  valeur,  garantie  ou 
autre  chose  de  valeur,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité. 
Définition  dea  2.  Les  crimes  de  sodomie  ou  de  bestialité,  et  toute  attaque 
infamun*t""*  avec  intention  de  commettre  c<'s  crim(;s,  et  toute  tentative  de 
commettre  ces  c-rimes,  et  toute  sollicitation,  persuasion,  pro- 
messe ou  menace  faite  à  quchju'un  ])our  l'induire  à  com- 
mettre ou  à  permettre  ces  crimes,  seront  réputés  crimes  infa- 
mants dans  le  sens  du  présent  acte 
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3.  Le  fait  de  se  dessaisir  d'une  pareille  lettre  afin  qu'elle  Ce  qui  consti- 
parvienne  ou  à  la  suite  duquel  elle  parvient  entre  les  mains  pareiue  let- 
de  la  personne  à  qui  elle  est  destinée,  sera  réputé  un  envoi  tie. 
de  cette  lettre.  32-33  V.,  c.  21,  art.  45. 


4.  Quiconque  accuse  ou  menace  d'accuser,  soit  la  personne  Accusation 
à  qui  cette  accusation  ou  cette  menace  est  faite,  soit  toute  autre  d'accuser 
personne,  de  l'un  des  crimes  infamants  ou  autres  en  dernier  d'un  crime. 
lieu  mentionnés,  dans  le  but  et  l'intention,  dans   aucun  des  [24-25  v.,c. 
cas  en  dernier  lieu  mentionnés,  d'extorquer  ou  soutirer  de     '^^  '    '■' 
la  personne  ainsi  accusée,  ou  menacée  d'être  accusée,  ou  de 
toute  autre  personne,  quelque  propriété,  effet,  argent,  valeur, 
garantie,  ou  autre  chose  de  valeur,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.     32-33  V.,  c.   21, 
art  46. 

5»  Quiconque,  avec  l'intention  de  frauder  ou  léser  quel-  Forcer  quel- 1 
que  autre   personne,  par  quelque   violence  ou   contrainte  nace'ou'^vi^^" 
illégale,  ou  par  menace  de  violence  ou  contrainte,  ou  en  lence  à  signer 
accusant  ou  menaçant  d'accuser  cjuelque  personne  de  trahi-  ^^  ^^^^'  ^^^' 
son,  félonie  ou  crime  infamant  tel  que  ci-haut  défini,  force  Ij.^'^^.^'^^  i' 
ou  induit  une  personne  à  souscrire,  faire,  accepter,  endosser, 
altérer  ou  détruire  en  tout  ou  en  partie  quelque  valeur,  ou  à 
écrire,  empreindre  ou  apposer  son  nom,  ou  le  nom  de  quelque 
autre  personne  ou  d'une  compagnie,  raison  sociale  ou  asso- 
ciation, ou  le  sceau  de  quelque  corporation,  compagnie  ou 
société,  sur  quelque  papier  ou  parchemin,  afin  qu'il  puisse 
ensuite  être  converti  en  valeur,  ou  qu'il  puisse  servir  ou  être 
employé  ou  traité  comme  valeur,  est  coupable  de  félonie  et 
passible    d'emprisonnement  à  i)erpétuité.     32-33  V.,   c.  21, 
art.  47. 

6-  Il  est  indiffèrent  que  les  menaces  ci-haut  mentionnéL'S  ii  n'importe 
portent  que  la  violence  doit  être  faite,  le  tortcauNÔon  Taccu-  j"i^i»i'q"i 

■»■      .  1     ^  '  j        I  j        '^'^  menaces 

sation  portée,  par  1  auteur  de  ces  menaces   ou  toute  autre  doivent  être 
personne.     32-33  V.  c.  21,  art.  48.  '"'f.^'^  ''^  '^-'''^- 

^  '  culion. 

T.  Quiconque  envoie,  remet  ou  fait  circuler  malicieuse-  [,";"*""^.^;à  ^" 
ment,  ou  fait  directement  ou  indirectement  recevoir  quelque  '^''  '".  ^  [\ 
lettre  ou  écrit,  dont  il  connaît  le  contenu,  menaçant  de  tuer  iirsmeiin(.aat 
ou  assassiner  qu('l([u'un,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  meurtre, 
de  dix  ans  d'eiuprisonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  15.  [24-25  v.,  c. 

^  '  '  100,  art.  16.] 

^»  Quicoii({n('  envoie,  remet  ou  fait  circuler,  ou  Jait  recc-  Envoi  de  let- 
voir,  directenu'iit  ou  indirectement,  quehiue  lettre  ou  écrit,  très  niona<.ant 
dont  il  connaît  le  (^-ontenu,  menaçant  d'incendier  ou  détruire  „n  détruire 
une  maison,  grange  ou  autre  bâtiment,  ou  une  meule  de  ""^'  '"«'««n. 

...  .  •       1  etc. 

grain,  de  foin  ou  de  });iilli',  on  d'autres  produits  ;iu-ricoles,  ou  r., ,  .,r  „ 

du  grain,  du   loin  ou  de  la  paille,  ou  d'autres  i>r()(luils  agri-  97,  art.  sô.]" 
coles,  dans  ou  sous  quelque  ])âliinent,  ou  sur  un  ntivire  ou 
vaisseau,  ou  de  tut'r,  mutiler,  blesser,  empoisonner  ou  estro- 
pier quelque  bétail,  est  cou]iabl(^  de  félonie  et  passible  de 
dix  ans  d'emprisonn.'inent.     32-3:î  V.,  c.  22,  art.  58. 
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INTIMIDATION. 

Attaque  à  la        îl.  Quiconque,  à  la  suite  de  quelque  coalition  ou  conspi- 
^l^o'n^  "^^  *^'^'*''' ration  illég'alepour  faire  élever  le  taux  des  gages,  ou  de 
[24-25  Y.,  c.     qni'lqup  coalition  ou  conspiration  illégah'  à  l'égard  de  quel- 
100,  art.  41. j    que  métier,  négoce  ou  indu.stTie,  ou  à  l'égard  de  quelque 
personne  qui  y  est  concernée  ou  employée,  assaillit  illégale- 
ment   quelqu'un, — ou,   à   la  suite    de  pareille  coalition  ou 
conspiration,  use  de  violence  ou  de  menaces  de  violence 
envers  quelqu'un,  dans  le  but  de  le  détourner  ou  l'empêcher 
de  travailler  ou  d'être  employé  à  ce  métier,  négoce  ou.  indus- 
trie, est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement 
de  moins  de  deux  ans.     32-33  Y.,  c,  20,  art.  42. 

Attaque  avec      !(?.  Quiconque  se  porte  à  des  voies  de  fait  ou  à  des  actes 
d'empêcher     ^^  violence  contre  quelqu'un,  ou  le  menace  de  violence, 
la  vente  de      avec  l'inteiition  de  le  détourner  ou  de  l'empêclier  d'acheter, 
pro  uits,  etc.  ygjj^^pg  Q^^  autrement  disposer  de  blé  ou  autre  grain,  fleur, 
100,'art.  39!]    farine,  malt   ou  pommes   de  terre,    ou    autres  produits  ou 
effets,  sur  un  marché  ou  en  tout  autre  endroit, — ou  se  porte 
à  des  voies  de  fait  contre  quelqu'un,  ou  use  de  violence  ou 
de  menaces  envers  quelqu'un  ayant  la  charge  ou  la  gajde 
de  quelque  blé  ou  autre  grain,  fleur,  farine,  malt  ou  pommes 
de  terre,  en  allant  ou  revenant  de  toute  cité,  ville,  marché 
ou  autre  endroit,  avec  l'intention  d'en  arrêter  le  transport, 
est  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  aux  tra- 
vaux forcés.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  40. 

Voles  de  fait       11.  Quicoiique,  illégalement  et  par  violence,  empêche  ou 
lou'^etc™^^^'  détourne  un  matelot,  arrimeur,  charpentier  de  navire  ou  autre 
[24-25  V    c.     individu,  travaillant  ordinairement  à  bord  d'un  navire  ou 
100,  artà.j'   vaisseau,  d'y  travailler  ou  d'exercer  son  métier,  sa  profession 
ou  son  occupation   légitime, — ou  le  bat,  ou  se  porte  à  des 
actes  de  violence  envers  lui,  avec  l'intention  de  le  détourner 
ou  l'empêcher  de  travailler  ou   d'exercer  son  métier,  sa  pro- 
fession ou  son  occupation,  est  passible,  sur  conviction  som- 
maire devant  deux  juges  de  paix,  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus,  aux  travaux  forcés.   32-33  Y.,  c,  20,  art.  41. 

Certains  ac-  12.  Tout  individu  qui,  injustement  et  sans  autorisation 
Ha^iîbertr^^  ]égah\  dans  le  but  de  forcer  un  autre  individu  à  s'abstenir 
individuelle,  de  faire  quoi  que  ce  soit  qu'il  a  légalement  le  droit  de 
[38-30  v.,  c.     faire,    ou  à  faire    quoi    que  ce  soit  qu'il  peut  légalement 

'*  ■   '^       s'abstenir  de  faire, — 
Violence.  [a.)  Use  de  violence  envers  cet   autre    individu,   ou  sa 

femme  ou  ses  enfants,  ou  endommage  sa  propriété  ; 
Intimidation.        (h.)  Intimide    cet  autn;  individu,    ou  sa   femme   ou   ses 

enfants,  par  menaces  de  violence  envers  lui,  elle  ou  eux,  ou 

de  dommages  à  sa  propriété  ; 
Suivre  quel-         (c.)  Suit  avec  persistance  cet  autre  individu  de  place  eu 
^«'°'''  place; 
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{(1.)  Cache  des  outils,  yêtemeuts  ou  autres  eflfets  possédés  Cacher  des 
ou  employés  par  cet  autre  individu,  ou  lui  enlève  les  moyens  ^  ^  "' 
ou  l'empêche  d'en  faire  usage  ; 

(e.)  vSuit  cet  autre  individu  en  compagnie  d'une  ou  plu-  Suivre  arec  ^ 
sieurs  autres  personnes,  d'une  manière  turbulente,  sur  une  ^"™"  '^'      ^     ' 
rue  ou  un  chemin  ;  ou — 

(/.)  Epie  ou  surveille  la  maison  ou  autre  lieu  où  cet  autre  Epier  une 
individu  réside  ou  dans  lequel  il  travaille  ou  poursuit  son  ™^'^"'"' 
industrie,  ou  dans  lequel  il  se  trouve, — ■ 

Est  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  Amende, 
de   paix,    ou    à   la   suite   d'une  mise  en  accusation,   d'une 
amende  de  cent  piastres  au  plus,  ou   d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus. 

2.  Aller  dans  une  maison  ou  autre  lieu  comme  susdit,  ou  "Epier  une 
auprès,  ou  s'en  approcher,   dans  le  but  seulement  d'obtenir  |j^g'^i^'*°" 
ou  de  communic{uer  des  renseignements,  ne  sera  pas  censé 

épier  ou  surveiller  cette  maison  ou  autre  lieu  dans  le  sens 
du  présent  article. 

3.  Tout  individu  prévenu  de  quelqu'une  de  ces  infrac-  Si  le  prévenu 
tions  pourra,   en   comparaissant  devant  les  juges  de  paix,  h^^'so^n^^rocèa 
déclarer  qu'il  s'objecte  à  être  jugé  par  eux  pour  cette  iufrac-  devant  les 
tion,  et  sur  cette  déclaration  ces  juges  de  paix  ne  lui  feront  J"»*^^  ^^  P^'^- 
pas  subir  son  procès,  mais  pourront  disposer  de  la  cause,  à  ^g^'^^.^g''-,^* 
tous  égards,   comme  si  le  x>révenu  était  accusé  d'un  délit     '  ^'  " 
poursuivable  par  voie  dî  mise  en  accusation  et  non  pas  d'un 

délit  punissable  sur  conviction  sommaire,  et  le  prévenu 
pourra  être  poursuivi  en  conséquence  par  voie  de  mise  en 
accusation. 

4.  Il  suffira  de  décrire  l'infraction  dans  les  termes  du  pré-  Description 
sent  article  ;  et  toute  exception,  condition,  excuse  ou  restric  de  l'infraction 

,.  ,   Il  JT  ;  1        1  •    i-  j       ^1•       et  preuve  de 

tion,    qu  elle  accompagne  ou    non  la   description  de   1  m-  lexception, 
fraction,   pourra   être   prouvée    par   le    défendeur,  mais   il  etc. 
ne  sera  pas  nécessaire  qu'elle  soit  spécifiée  dans  la  plainte 
ou  dénonciation,    et  si  elle   est   ainsi   spécifiée   et  réfutée, 
aucune  preuve  de  la  matière  ainsi  spécifiée  et  réfutée  ne 
sera  exigée  de  la  part  du  dénonciateur  ou  poursuivant. 

5.  Nul  individu  qui  est  un  patron,   ou  le  père,  le  fils  ou  Personnes  qui 
le  frère  d'un  patron  engagé  dans  la  manufacture,  le  métier  °^ir°c^nmic 
ou  l'industrie  particulière  au  sujet  de  laquelle  il  sera  allégué  umgistrats. 
qu'une  contravention  au  présent  article  a   été  commise,  ne 

pourra  agir  comme  magistrat  ou  juge  de  paix,  dans  aucun 
cas  de  plainte  ou  dénonciation  prévu  par  le  présent  article, 
ou  comme  membre  d'une  cour  autorisée  à  entendre  un  appel 
en  pareil  cas.  35  V.,  c.  31,  art.  2,  partie,  et  4  ; — 39  V.,  c.  37, 
art.  2  e^  3. 

lî$.  Dans  le  présent  article,  l'expression    "coalition  ou- "Coalition 
vrière"  signifie  une  coalition  entre  patrons  ou  ouvriers,  ou  "«"^nèro'» 
entre  d'autres  personm^s,   pour  régl(>r  ou  changer  h^s  rela- 
tions entre  lous  individus,  (ju'ils  soient  palrons  ou  ouvriers, 
ou  la  conduite  di'  tout  patron   ou  ouvrier  à  l'égard  di*  ses 
affaires  ou  de  son  emploi,  ou  à  l'égard  d'un  i-ontrat  d'emploi 
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''  Acte  "  dé-    ou  de  sorvice  ;  et  l'expression  "  acte  "  comprend  un  manque- 
ment, une  violation  ou  une  omission. 
Poursuites  2.  Xulle    poursuite   pour   conspiration   à  l'effet  de  faire 

ration.*^"^''"  qn<^i<îii^'  iVi'te  OU  de  faire  faire  quelque  acte  pour  les  fins 
d'une  coalition  ouvrière,  ne  pourra  être  maintenue  contre 
qui  que  ce  soit,  à  moins  que  cet  acte  ne  soit  une  infraction 
punissable  en  vertu  d'un  statut.     39  V.,  c.  3t,'  art.  4. 

Empêcher  des  l-*»  Tout  iiidividu  qui,  avant  ou  au  moment  de  la  vente 
enchères  sur  publique  de  terres  des  sauvages,  ou  de  terres  publiques  du 
biiques.  Canada  ou  de  quelque   province   du  Canada,  par  intimida- 

tion, coalition  ou  manœuvre  déloyale,  détourne  ou  empêche, 
ou  tente  de  détourner  ou  empêcher  quelqu'un  de  mettre 
enchère  sur  des  terres  ainsi  offertes  en  vente,  ou  de  les 
acheter,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  de 
quatre  cents  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.  23  V.  (Can.),  c.  2, 
art.  33  ;— 43  V.,  c.  28,  art.  55. 

VIOLATIONS   CRIMINELLES   DE   CONTRATS. 

Violer  un  15.  Tout  individu  qui, — 

tent  u^vie^^ôu      (^^  ^*^  propos  délibéré  et  malicieusement,  viole  un  contrat 
la  propriété     passé  par  lui,  sachant  ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les 
en  danger.      conséquences  probables  de  son  acte,   soit  en  agissant  seul, 
86^'a^t^5' 1*^     soit  en  se  coalisant  avec  d'autres,  seront  de  mettre  en  danger 
la  vie  de  son  semblable,  ou  d'infliger  des  lésions  corporelles 
graves,  ou  d'exposer  des  propriétés  de  valeur,  soit  immobi- 
lières, soit  mobilières,  à  une  ruine  totale  ou  à  de  graves 
dommages  ; 
Ou  arrêter  (6.)  Ayant  passé  quelque  contrat  avec  une  corporation  ou 

l'appro vision-  autorité  municipale,  ou  avec  une  compagnie  qui  s'est  obligée, 
eaz  ou  de  est  convenue  ou  s'est  chargée  d'approvisionner  quelque  cité 
1  eau.  Q^  localité,  ou  partie  de  cité  ou  localité,  de  gaz  ou  d'eau,  de 

t38-39^v.,^c.    propos  délibéré  et  malicieusement  viole  ce  contrat,  sachant 
ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences  proba- 
bles de  son  acte,  soit  en  agissant  seul,  soit  en  se  coalisant 
avec  d'autres,  seront  de  priver  les  habitants  de  cette  cité  ou 
localité,  ou  partie  de  cité  ou  localité,  totalement  ou  en  grande 
partie,  de  leur  approvisionnement  de  gaz  ou  d'eau  ;  ou — 
On  entraver         (c.)  Ayant  passé  quelque  contrat  avec  une  compagnie  de 
sur^un  c'he-°°  chemin  de  fer  qui  s'est  obligée,  est  convenue  ou  s'est  chargée 
min  de  fer,      de  transporter  les  malles  de  Sa  Majesté,  ou  des  voyageurs, 
^^'^'  ou  des  marchandises, — ou  avec  Sa  Majesté,  ou  toute  autre 

personne  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  l'égard  d'un 
chemin  de  ft^r  de.  l'Etat  sur  lequel  les  malles  de  Sa  Majesté, 
ou  des  voyag(;urs,  ou  des  mar<;handises,  sont  transportés, — 
de  propos  délibéré  et  malicieusement  viole  ce  contrat,  sa- 
chant ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences 
probables  de  son  acte,  soit  en  agissant  s(ml,  soit  en  se  coalisant 
avec  d'autres,  seront  d(!  retard(;r  ou  d'(;mpê(h(;r  h;  service 
d'une  locomotive,  d'un  tend<;r  ou  d'un  convoi  ou  wagon  de 
marchandises  ou  de  voyageurs  sur  ce  chemin  de  fer, — 
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Est  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  Punition. 
de  paix,  ou  à  la  suite  d'un  acte  d'accusation,  d'une  amende 
de  cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  plus,   avec  ou  sans  travaux  forcés.     40  V.,   c.  35, 
art.  2. 

IC  Toute  corporation  ou   autorité  municipale,   ou  toute  Violation  de 
compagnie  qui,  s'étant  obligée  ou  étant  convenue,  ou  s'étant  une^corpora- 
chargée  d'approvisionner  quelque  cité  ou  localité,  ou  partie  de  tion  munici- 
cité  ou  localité,  de  gaz  ou  d'eau,  de  propos  délibéré  et  malicieu-  P^^*^' 
sèment  viole  un  contrat  passé  par  cette  corporation  ou  auto- 
rité municipale,  ou  par  cette  compagnie,  sachant  ou  ayant 
juste  raison  de  croire  que  les  conséquences  probables  de  son 
acte  seront  de  priver  les  habitants  de  cette  cité  ou  localité, 
ou  partie  de  cité  ou  localité,  totalement  ou  en  grande  partie, 
de  leur  api^rovisionnement  de  gaz  ou  d'eau,   est  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus.     40  Y.,  c.  35,  art.  3, 
partie. 

IT.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  s'étant  obligée  Ou  une  com- 
ou  étant  convenue,  ou  s'étant  chargée  de  transporter  les  ^i^ç^j^J^  ^^  fgj._ 
malles  de  Sa  Majesté,  ou  des  voyageurs,  ou  des  marchandises, 
de  propos  délibéré  et  malicieusement  viole  un  contrat  passé 
par  cette  compagnie  de  chemin  de  fer,  sachant  ou  ayant  juste 
raison  de  croire  que  les  conséquences  probables  de  son  acte 
seront  de  retarder  ou  d'empêcher  le  service  d'une  locomotive, 
d'un  tender,  ou  d'un  convoi  ou  w^agon  de  marchandises  ou  de 
voyageurs  sur  ce  chemin  de  fer,  sera  passible  d'une  amende 
de  cent  piastres  au  plus.     40  V.,  c.  35,  art.  3,  partie. 

IS.  Toute  punition  décrétée  par  les  trois  articles  précé-  Pas  nécessai- 
dents  contre  ceux  qui  commettent  malicieusement  quelque  [fce  soit^con-" 
infraction  y  exprimée,  sera  également  appliquée  et  imposée,  tre  quelqu'un 
que  l'infraction  soit  commise  par  malice  contre  la  personne,  f^j.^*^^'^"" 
la  corporation,  l'autorité  ou  la  compagnie  avec  laquelle  le 
contrat  a  été  passé,  ou  autrement.     40  V.,  c.  35,  art.  4. 

10«  Chacune  de  ces  corporations    ou   autorités   munici-  Certaines  cor- 
pales,  ou  compagnies,  fera  afficher  aux  usines  à  gaz,  aux  rout  afficheV 
bureaux  de  l'aqueduc  ou  aux  stations  du  chemin  de  fer  ces  disposi- 
suivant  le  cas,  appartenant  à  cette  corporation,  autorité  ou  ^'°'^^" 
compagnie,  un  exemplaire  imprimé  du  présent  article  et  des  8G^art^4'-i*'' 
quatre  articles  précédents,  dans  quelque  endroit  bien  en  vue, 
où  le  public  pourra  commodément  les  lire  ;  et  chaque  fois 
que  cet  exemplaire  sera  elï'acé,  déchiré  ou  détruit,  elle  le  fera 
remplacer  par  un  autre  avec  toute  diligence  raisonnal)le. 

2.  Toiite  corporation   ou  autorité  municipale,  ou  compa-  Amende  pour 
gnie,   qui  négligera  de    se  conformer   aux  dispositions  du  ''*'""'• 
présent  article  relativement  à  cet  exemplaire  comme  susdit, 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
par  jour,  tant  que  durera  cette  négligence;  et  toute  por- ^;^P*^"'' '1/"- 

•  11  y       1  1      T  '    1   •  *t'  *  cuircr  les  co- 

sonne  qui,  illégalement,  déchirera,  eilacera  ou  recouvrira  un  pies. 
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exemplaire  ainsi  affiché,  sera  passible,  sur  couvictiou  som- 
maire, d'une  amende  de  dix  piastres  au  plus.  40  V.,  c.  35, 
art.  *7 

FRAUDES  À  l'Égard  des  contrats  et  affaires  avec  le 

GOUVERNEMENT. 


lour  obtenir 
le  contrat. 


Don  ou  offre        20.  Tout  individu  qui  fait  quelque  offre,  proposition,  don, 

une^en^re°ri-  P^'^^'   Pî*oDiesse,  convention,  paiement  ou  présent,  directe- 

se  de  1  Etat,    ment  OU  indirectement,  à  un  fonctionnaire  ou  employé  du 

g-ouvernemeut  du  Canada,  ou  d'une  province  du  Canada, 

dans  le  but  d'induire  ce  fonctionnaire  ou  cet  employé  à 

favoriser  par  son  influence,  soit  l'obtention  ou  l'exécution 

d'un  contrat  avec  ce  gouvernement,  soit  le  paiement  du  prix 

stipulé  au  contrat  ;  et — 

Accepter  ce         Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  ce  gouvernement  qui 

■offre""  "^*^    accepte   ou  convient  d'accepter  quelque  offre,   proposition, 

don,  prêt,  promesse,  convention,  paiement  ou  présent  de  ce 

genre, — 

Punition.  Est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  de  cent 

piastres  à  mille  piastres,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois 

à  un   an,  et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  d'un  autre 

emprisonnement  de  six  mois  au  plus.     46  V.,  c.  32,  art.  1. 

Donner  ou  of-      21.  Dans  le  cas   d'entreprises  offertes  par  le  gouverne- 
gent^au  soIl-    ïï^^nt  du  Canada  ou  le  gouvernement  de  quelque  province  du 
missionnaire    Canada  OU  en  son  nom,  par  voie  de  soumissions,  quiconque, 
directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'entre- 
mise de  toute  autre  personne  de  sa  part,  dans  l'intention 
d'obtenir  l'entreprise  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  pro- 
pose ou  fait  quclc^uedon,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention, 
ou  offre  ou  donne  une  considération  ou  compensation  quel- 
conque   à  quelqu'un  des    soumissionnaires,    ou  à  quelque 
fonctionnaire  ou  employé  de  ce  gouvernement  ;  et — 
Agréer  cette        Tout  individu  qui  offre,  et  tout  fonctionnaire  ou  employé 
*  "*  de  ce  gouvernement  qui  accepte  ou  convient  d'accepter  un 

don,  prêt,  offre,  promesse,  convention,  considération  ou  com- 
pensation quelconque, — 
Puoition.  Est  coupable  de  délit  et  passible  d'une  amende  de  cent 

piastres  à  mille  piastres,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  d'un  autre 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus.     40  V.,  c.  32,  art.  2. 

Employés  pu-      22.  Tout  fonctionnair(^  public  ou  employé  salarié  du  gou- 
deTargenf^"*  vcriiemf'nt  du  Canada  ou  du  gouvernement  d(î  quelque  pro- 
«tc,  pour  fa-   vince  du  Canada,  qui  agréera,  directement  ou  indirectement, 
flo'Tn'*^"*^''    q^^-Jque  promesse,  offre,  don,  prêt,  comptmsation  ou  considé- 
ration quelconque,  soit  en  argent  ou  autri^ment,  de  qui  que 
ce  soit,   pour  aider  ou   favoriser  frauduleusement  quelque 
individu  dans   un<;  transaction  d'aflain;  concernant  ce  gou- 
vernement, ou  pour  l'y  aider  ou  l'y  iavoriser  contrairement 
aux  devoirs  de  sa  position  spéciale  en  sa  qualité  de  fonclion- 
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naire  ou  employé  du  gouveruemeut,  est  coupable  de  délit  et 
passible  d  une  amende  de  deux  mille  piastres  au  plus,  et 
sera  en  outre  inhabile  à  occuper  aucun  emploi  public  pen- 
dant l'espace  de  cinq  ans  ;  et  quiconque  fait  cet  oiire  est  pas- 
sible des  mêmes  peines.     46  V.,  c.  32,  art.  3. 

2*5»  Tout  individu  convaincu  de  quelque  infraction   aux  incapacité  da 
dispositions   des   trois   articles    précédents  sera  inhabile  à  '^^i'"*!"'^"^. 
entreprendre  ou  exé  uter  aucune  entreprise  pour  aucun  des 
dits  gouvernements.     46  V.,  c.  32,  art.  4. 

2Jl«  Aucune  poursuite  en  vertu  des  quatre  articles  précé-  Prescriptioa 
dents  ne  sera  intentée  que  dans  les  deux  ans  après  que  Fin-  ^^spoursui- 
fraction  aura  été  commise.     46  V.,  c.  32,  art.  5. 

INFRACTION   VOLONTAIRE   DES   STATUTS. 

25»  Toute  infraction  volontaire  d'un  acte  du  parlement  Infraction  des 
•du  Canada,  ou  de  la  législature  d'une  province  du  Canada,  s'*^"^^- 
qui  n'est  pas  autrement  qualifiée,  est  un  délit  et  sera  punis- 
sable en  conséquence. 

2.  Lorsqu'une  infraction  volontaire  d'un  acte  est  qualifiée  Punition, 
sous  un  nom  ou  comme  étant  d'un  genre  particuliers,  celui 
qui  s'en  rendra  coupable  sera,  sur  conviction,  punissable  de 
la  manière  dont  cette  infraction  est  punissable  d'après  la  loi. 
31  V.,  c.  1,  art.  7,  §  20  et  21  ;— 31  V.,  c.  71,  art.  3. 

CONSPIRATIONS — FRAUDES. 

20.  Quiconque  est  convaincu  de  fraude,  ou  d'escroquerie,  Fraude  ou 
ou  de  conspiration,  est  passible,  lorsqu' aucune  peine  spéciale  ^scruciuene. 
n'est  décrétée  par  aucun  statut,  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment.    32-33  V.,  c.  29,  art.  86. 

27.  Quiconque  détruit,   altère,  mutile    ou   falsifie  qu(>l-  Détruire  des 
qu'un   de  ses  livres,  papiers,   écrits  ou  valeurs,  ou  fait  ou  ^'our^au^jèr 
consent  à  ce  qu'il  soit  fait  quelque  fausse  ou  frauduleuse  ses  créanciers, 
écriture  dans  quelque   livre  de  compte   au  autre  document, 
avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  ou  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  est  coupable  de  délit  et  pa.ssible  de  six 
mois  d'emprisonnement.     S.  R.  H.-C,  c.  26,  art.  19. 

2S.  Quiconque  fait  ou  fait  faire  quelque  don,  transport,  s.«  défaire  de 
cession,  vente,  transfert  ou  abandon  de  ses  terres,  héritages,  'J"''r'{-r.H'',i 
biens  ou  eflets,  ou  enlève,  cache  ou  se  défait  de  ses  biens,  ses  créàn- 
efFets,  meubles  ou  propriétés  d'aucune  espèce,  avec  Tinten-  *^'^'''- 
tion  de  frauder  ses  créanciers  ou  (luclqu'un  d'entre  eux,  et  f.T-'''' \-' ^* 
quiconque  reçoit  ([ucl(|ue  partie  de  ces  biens,  mcul)les  ou  im- 
meubles, avec  la  même    intention,  est    coupable   do   délit  et 
passible  d'une  amende  de  huit  cents  piastres  au  plus  et  d'un 
an  d'emprisonnement,     vS.  K.  II.-C,  c.  26,  art.  20. 
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PRÉVARICATION   DES   OFFICIERS   DE  JUSTICE. 

Méfaits  des  20.  Quicouqiio,  étant  shérif,   adjoint  de  shérif,  coroner, 

shérifs  et  au-  éliseur,  huissier,  coustable  ou  autre  officier  de  justice  chargé 
de  l'exécution  d'un  bref,  mandat  ou  ordonnance  de  cour, 
se  rend  volontairement  coupable  de  prévarication  lors  de 
son  exécution,  ou  fait  volontairement,  et  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  en  faveur  de  Cjui  le  bref,  le  mandat  ou 
l'ordonnance  a  été  émis,  un  faux  rapport  à  son  sujet,  est 
coupable  de  délit  et  passible  d'amende  et  d'emprisonnement, 
à  la  discrétion  du  tribunal.  27-28  V.  (Can.),  c.  28,  art.  31, 
partie. 


Corruption 
des  jurés. 

[6  G.  IV,  c. 
50,  art.  61.] 


Discontinua- 
tion des  ac- 
tions qui  tara. 


CORRUPTION   DES   JURES. 

î$0.  Quiconque  corrompt  ou  tente  de  corrompre  ou  in- 
fluencer un  juré,  et  tout  juré  qui  se  laisse  corrompre  ou 
influencer,  est  passible,  sur  mise  en  accusation,  d'amende  et 
d'emprisonnement.     S.  R.  H.-C,  c.  31,  art.  166. 

ACTIONS   QUI   TAM — QUÉBEC. 

31.  Tout  poursuivant  particulier,  dans  la  province  de 
Québec,  qui,  étant  demandeur  dans  une  action  qui  tam,  dis- 
continue ou  suspend  cette  action  sans  la  permission  ou 
l'ordre  de  la  Couronne,  est  coupable  de  délit.  27-28  V., 
(Can.),  c.  43,  art.  2,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Ciiamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  174. 

Acte  concernant  la   procédure  en    matières    criminelles,  a.d.  i886. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


TITRE   ABREGE. 


!•  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :     Acte  de  Titre  abrégé. 
procédure  criminelle. 

DÉFINITIONS. 

2.  Dans  le  présent  acte  et  dans  tout  autre  acte  du  parle-  Définitions, 
ment  contenant  quelque  disposition  relative  à  la  loi  crimi- 
nelle, à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente, — 

[a.)  Les  expressions  "tout  acte"  ou  "tout   autre  acte"  "Tout acte." 
comprennent  tout  acte  passé  ou  qui  le  sera  par  le  parlement  "Tout  autre 
du  Canada,  ou  tout  acte  passé  par  la  législature  de  la  ci-     ^^^^' 
devant  province  du  Canada,   ou  passé  ou  qui  le  sera  par  la 
législature  de  toute  province  du  Canada,  ou  passé  par  la 
législature  de  toute  province  formant  actuellement  partie 
du  Canada,  avant  qu'elle  n'en  fît  partie  ; 

(6.)  L'expression  "  juge  de  paix  "  comprend  deux  juges  "Juge  de 
de  paix  ou  plus,  si  deux  juges  de  paix  ou  plus  agissent  ou     '""^" 
ont  juridiction,  ainsi  que  toute  x^ersonne  revêtue  de  l'auto- 
rité de  deux  juges  de  paix  ;   et  un  seul  juge  de  paix  peut 
agir,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialement  prescrit  autrement  ; 

(c.)  L'expression    "acte  d'accusation"   {imlirtment)   com- "  Acte  d'ac- ' 
prend    la  plainte,   l'enquête  et   la   dénonciation    du  grand  "  cusatioa.' 
jury  {j)resenhiient),  aussi    l)ien  que  la   mise  en    accusation,  ^iio"\'' .y"'>o% 

et  aussi  toute  défense,  répliqu(^  ou  autre  plaidoierie,  et  toute      ' 

pièce  de  procédure  {record)  s'y  rattachant  ; 

(d.)  Les  expressions  "  rapport  de  l'acte  d'accusation"  ou  "Rapport  de 
"  ticto  d'accusation    fondé"   {fniditiii:)  comprend  éîi'ali'nient  T;  [.^jg^j^'i^'^;?" 
la   tenui;    d'une    enquête,  la    production    d'une    phiinte   et 
la  présentation  d'une  dénonciation  par  le  grand  jury  ; 

[e.)  L'expression  "  propriété  "  comprend  les  man-handises,  "  Propriéto," 
biens    et  effets    mobiliers,   deniers,   valeurs,  et  tous  autres 
objets  ou  choses  d'une  nature  mobilière  ou  immobilière,  sur 
ou  à  l'égard  desquels  une  infraction  peut  être  commise  ; 
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'  District, 
'  coin  té  ou 
■  lieu." 


■  Division 

territo- 

'  riale." 


Cour  des 
cas  de  la 
Couronne 
réservés." 


Pouvoirs  des 
cours  supé- 
rieures. 


Certaines 
cours  ne  juge- 
ront pas  cer- 
tains crimes. 

[5-6  V.,  C.38, 
art.  1.] 

Lo9  juges  de 
paix  ne  juge- 
ront pas  les 
crimes  d'ex- 
plosion. 


Certains  dr'- 
lit«  ne  seront 

f»aa  jugés  par 
es  cours  ae 
sessions. 
[2\-ib  V.,  c. 
00,  art.  87.] 


{(.)  L'oxpre^^yiou  "district,  comté  on  lieu"  comprend  tonte 
division  de  quelqu'une  des  provinces  du  Canada  pour  des 
objets  relatils  à  Tadministration  de  la  justice  en  matières 
criminelles  ; 

(i,'\)  L'expression  "  division  territoriale  "  signifie  un  comté, 
une  union  de  comtés,  un  township,  une  cité,  ville,  paroisse 
ou  autre  division  ou  circonscription  judiciaire  à  laquelle  le 
contexte  s'applique  ; 

(//.)  L'expression  "  la  cour  des  cas  de  la  Couronne  réservés  " 
signifie  et  comprend — 

(1.)  Dans  la  province  d'Ontario,  toute  division  de  la  Haute 
cour  de  Justice  d'Ontario  ; 

(2.)  Dans  la  province  de  Québec,  la  cour  du  Banc  de  la 
Eeine  siégeant  en  appel  ; 

(3.)  Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nou- 
veau-Bruns^vick  et  de  la  Colombie-Britannique,  la  cour 
Suprême  de  chacune  de  ces  provinces  respectivement  ; 

(4.)  Dans  la  province  de  l'ile  du  Prince-Edouard,  la  cour 
Suprême  de  judicature  de  cette  province  ; 

(5.)  Dans  la  province  du  Mauitoba,  la  cour  de  Sa  Majesté 
du  Banc  de  la  Heine  du  Manitoba,  et — 

(6.)  Dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  la  cour  Suprême 
des  territoires  du  Nord-Ouest.  32-33  V.,  c.  29,  art.  1,  partie  ; 
— c.  30,  art.  65  ;— 46  V.,  c.  10,  art.  5,  partie  ;— ^9  V.,  c.  25, 
art.  14  ;  —S.  K.  B.-C,  c.  11,  art.  57,  partie  ;— S.  R.  N.-E.,  (3e 
série),  c.  171,  art.  99,  jmrtie  ;— 1  S.  R.  N.-B.,  c.  159,  art.  22, 
pa7'tie. 

.JURIDICTION. 

3.  Toute  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  pourra 
juger  les  trahisons,  félonies  et  autres  crimes  ou  délits  pour- 
suivables  par  voie  de  mise  en  accusation.  34  V.,  c.  14, 
art.  2  ;— 37  V.,  c.  42,  art.  5  ;— 40  V.,  c.  4,  art.  4,  partie. 

4.  Nulle  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles,  ou 
cour  de  recorder,  et  nulle  cour  autre  qu'une  cour  supérieure 
ayant  juridiction  criminelle,  n'aura  le  pouvoir  de  jug^er  les 
cas  de  trahison  ou  les  crimes  entraînant  la  peine  capitale, 
ni  les  cas  de  libelle.     32-33  V.,  c.  29,  art.  12. 

5.  Ni  les  juges  de  paix  agissant  dans  et  pour  un  district, 
comté,  division,  cité  ou  lieu,  ni  le  juge  des  sessions  de  la 
paix,  ni  le  recorder  d'aucune  cité,  ne  pourront,  dans  aucune 
des  sessions  de  la  paix  ou  à  aucun  ajournement  de  ces 
sessions,  faire  le  procès  de  qui  que  ce  soit  pour  contraven- 
lion  aux  dispositions  des  articles  vingt  et  un,  vingt-deux  Du 
viiiL'"t-trois  de  VActe  concernant  les  crimes  et  délits  contre  les 
personnes.     32-33  V.,  c.  20,  art.  48. 

C  Aueune  cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles 
de  la  paix  ne  pourra  juger  aucune  infraction  des  disposi- 
tions des  articles  soixante  à  soixante-seize,  tous  deux  inclu- 
sivement, de  VActe  du  larcin.     32-33  V.,  c.  21,  art.  92. 
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T.  Le  jug'3  (les  sessions  de  la  paix  pour  la  cité  de  Québec,  Oertains  ma- 
ie juge  des  sessions  de  la  paix  pour  la  cité  de  Montréal,  et  ^onit^iv^^^' 
tout  magistrat  de  police,  magistrat  de   district  ou  magistrat  seuls." 
stipendiaire  nommé  pour  une  division  territoriale,  et  tout 
magistrat  autorisé,  par  la  loi  de  la  province  dans  lacjuelle  il 
agit,  à  accomplir  des  actes  qui  doivent  d'ordinaire  être  ac- 
complis par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  pourront  faire  seuls 
ce  que  deux  juges  de  paix  ou  plus  sont  autorisés  à  faire  en 
vertu  du  présent  acte  ;    et  les  diverses  formules  annexées  au 
présent  acte  ]:)Ourront  être  modifiées,  en  tant  c[u'il  est  néces-, 
saire,    pour    les  rendre   applicables    aux  cas   en   question. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  59  -—et  c.  36,  art.  8. 

LIEU    OU    LFS    INFRACTIONS    SONT    COMMISES     ET    LEUR 
JUGEMENT. 

S.  Lorsqu'une  infraction  punissable  par  les  lois  du  Ca-  infractions 
nada  aura  été  commise  dans  le  ressort  de  l'Amirauté  d'Angle-  T!^T^TL^■, 
terre,  elle  pourra  être  recherchée,  jugée,  déterminée  et  punie  diction  de 
de  la  même  manière  que  toute  infraction  commise  dans  le  l'^nii^'iu^e- 
ressort  de  toute  cour  devant  laquelle  le  délinquant  sera  tra-  ge^art^i'i*^ 
duit.     32-33  V.,  c.  29,  art.  136.  '  "' 

î>.  Si  une  personne,   ayant  été  félonieusement   frappée,  Si  la  mort 
empoisonnée,  ou  autrement  blessée,  en  mer  ou  en  quelque  la^Jau^e'de  °ia 
endroit  hors  du  Canada,  meurt  de  ce  coup,  empoisonnement  mort  a  Hlu  en 
ou  blessure,  en  Canada, — ou  si,   ayant  été  félonieusement  Canada, 
frappée,  empoisonnée  ou  autrement  blessée  en  quelque   en-  loo'irr  io^i 
droit  du  Canada,  elle  meurt  de  ce  coup,  empoisoniKunent 
ou  blessure,  en  mer  ou  en  quelque  endroit  hors  du  Canada, 
— toute  infraction  commise  eu  pareil  cas,  soit  qu'elle   cons- 
titue un  meurtre  ou  un  homicid(^  non-prémédité,   ou  une 
complicité  de  meurtre  ou  d'homicide  non-prémédité,  pourra 
être  recherchée,  jugée,   déterminét»  et  punie  dans  le  district, 
comté  ou  lieu,  en  Canada,  dans  lequel   la  mort,    le   coup, 
l'empoisonnement  ou  la  blessure  aura  eu  lieu,  de  la  même 
manière,  à  tous  égards,  que  si  cette  infraction  eût  été  en- 
tièrement commise  dans  ce  district,  comté  ou  lieu.  32-33  Y., 
c.  20,  art.  9. 

lO.  Si  uiu»  félonie  ou  un  délit  est  commis  sur  les  limites  Infractions 
de  deux  ou  plusieurs  districts,  comtés  ou  lieux,  ou  dans  un  k'^VimUes^do 
rayon  d'un  mille  de  ces  limites,  ou  dans  une  localité  que  deux  dis- 
l'on  ne  peut  av(>c  certitude   déclarer  appartenir  à  l'un    de  '^'"'^y^'  ^^^' 
deux  ou  i^lusieurs  districts,  comtés  ou  lieux,.ou  si  une  félonie  \^  '^,.^  {.?\ 
ou  un  délit  (>st  commencé  dans  un  district,  «'omté  ou  lieu,  et 
consommé  dans  un  autn',  la  félonie  ou  le  délit  pourra  être 
recherché,  poursuivi,  jugé,  déterminé  et  puni  dans  l'un  de 
ces  districts,  comtés  ou  lieux,  de  la  même  manière  que  s'il 
y  eût  été  l'Hectivenient  et  entiènuiient  lommis.      32-33  V., 
c.  29,  art.  S. 
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Infractions         11.  ;S"il  ost  coiiimis  uiie  félonie  ou  un  délit  sur  une  per- 

commiscs  sur  vT'  iixxi  ^       '  i 

les  persomu's  sonne,  OU  sur  OU  a  1  égard  de  toute  chose  placée  sur  ou  dans 
ou  propriétés  uu  caiTosse,  wagou,  charrette  ou  autre   voiture  servant  à 
en  transit.      quelque  voyage,    ou  sur  une  personne  ou  sur  et  à  l'égard 
64,  art.  \z.]     (1  ^^^^  chose  quelconque  à  bord  d'un  navire,  bateau  ou  train 
de  bois  naviguant  sur  une  rivière,  un  canal  ou  des   eaux 
intérieures  navigables,  la  félonie  ou  le  délit  pourra  être  re- 
cherché, poursuivi,  jugé,  déterminé  et  puni  dans  tout  dis- 
trict, comté  ou  lieu  sur  aucune  partie  duquel  ce  carrosse, 
•  wagon,  charrette,  voiture  ou  navire,  bateau  ou  train  de  bois 
aura  passé  dans  le  cours  du  voyage  durant  lequel  cette  félonie 
ou  ce  délit  a  été  commis,  de  la  même  manière  que  s'il  eût 
réellement   été   commis   dans   ce   district,    comté   ou    lieu. 
32-33  y.,  c.  29,  art.  9. 

Infractions  12.  Lorsque  le  côté,  le  centre,  le  bord  ou  toute  autre  partie 

îes"t™èminr'^  d'une  grande  route  ou  d'une  rivière,  d'un  canal  ou  d'eaux 

rivières,  etc.,  navigables,  forme  la  limite  de  deux  districts,  comtés  ou  lieux, 

deu.xdistric\s  ^^^  félonies  OU  délits  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 

[7  G  IV  c      d.ents  x:)ourront  être  recherchés,  poursuivis,  jugés,  déterminés 

G4,  art.  13.]     et  puuis  daus  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts,  comtés  ou  lieux, 

sur  ou  près  la  limite  d'aucune  partie  duquel  ce  carrosse, 

vv^agon,  charrette,  voiture,  navire,   bateau  ou  train  de  bois 

aura  passé  dans  la  cour  du  voyage  durant  lequel  la  félonie 

ou  le  délit  a  été  commis,  de  la  même  manière  que  s'il  eût 

été  effectivement   commis  dans  ce  district,  comté  ou  lieu. 

32-83  V.,  c.  29,  art.  10. 

Lieu  du  pro-  lî$.  Si,  lors  de  la  dissolution  d'une  union  de  comtés,  quel- 
cesaprt-sia  ijlainte,  dénonciation,    accusation  ou   autre  procédure 

dissolution        ^  .       1  '  ni  x  i-     '       i  i.  '    1 

d'une  union  criminelle,  dans  laquelle  la  venue  est  fixée  dans  un  comte  de 
de  comtés  sera  l'union,  est  pendante,  la  cour  devant  laquelle  la  plainte,  la 

ou  lordonne-  \      .     ^  '  .  -^  ^    . 

râla  cour.  dénonciation  ou  1  accusation  sera  pendante,  ou  un  juge  au- 
torisé à  y  décerner  des  ordres,  pourra,  du  consentement  des 
jiarties,  ou  après  avoir  entendu  les  parties  sur  afiidavit, 
ordonner  que  la  venue  soit  transférée  au  nouveau  comté,  et 
que  le  dossier  et  les  pièces  soient  transmis  aux  of&ciers  c^u'il 
appartient  de  ce  comté, — et  dans  le  cas  où  un  acte  d'ac- 
cusation atira  été  déclaré  fondé  dans  une  cour  de  juridiction 
crimiiK'llc,  tout  juge  d'une  cour  supérieure  pourra  décerner 
cet  ordre. 
S'îl  n'est  pas  2.  Si  ce  chaiiiTement  n'est  pas  ordonné,  toutes  ces  plaintes, 
%ïc\L\i^^'^^^  dénonciations,  accusations  et  autres  procédures  auront  lieu 

et  seront  jugées  et  décidées  dans  le  plus  ancien  comté. 
On  s.!  ff-ra  le        3.  Tout(ï  personne  prévenue  d'une  infraction  poursuivable 
nroc.s  <ic3  in-  „  j.  .^^j^  ^j,.  ^^, jj.,.  ^.j^  actcusatioii,  qui,  à  l'époque  de  la  désunion 

fraction.s  \  ,  .  .  '   i  .  '  '    '  '  l-  j. 

pour..iuivables  d  uii  comtc  moiJis  ancien,  sera  incarcérées  préventivement 
par  acte  d'ac- j^j^f.  ]y^  pj.j^(,^  du  comté  1»;  plus  aiicicîn,  ou  qui  sera  sous 
cusation.  ..        ^  ,  ii-,--i  \l  i- 

cautionnement  ou  obligation  de  comparaître  pour  suhir  son 

procès  devant  une  cour  quelconque  dans  le  comté  le  plus 
ancien,  et  <;ontr<;  laquelle  l'accusation  n'aura  pas  été  déclarée 
fondée   avant  cette  désunion,  sera  traduite,  jugée  et  con- 
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damnée  dans  le  comté  le  ]d1us  ancien,  a  moins  cju'un  juge 
d'une  cour  supérieure  n'ordonne  que  la  procédure  ait  lieu 
dans  le  comté  le  moins  ancien,  aucjiiel  cas  le  prisonnier  ou 
le  cautionnement,  selon  le  cas,  sera  transporté  à  ce  dernier 
comté,  et  la  procédure  y  aura  lieu  ;  et  si  dans  ce  cas  il  est 
allégué  que  l'infraction  a  été  commise  dans  un  autre  comté 
que  celui  dans  lequel  les  procédures  ont  lieu,  la  venue 
pourra  être  fixée  dans  le  comté  qu'il  appartiendra,  le  dési- 
gnant comme  "  ci-devant  l'un  des  comtés  unis  de  ' 
29-30  V.  (Can.),  c.  51,  art.  52,  53  et  55. 

14.  Tout   crime   et   délit    commis    dans    quelque   partie  où  auront 
du  territoire  non-organisé  de  la  province  d'Ontario,  y.  com-  yeuiespiocèg 

T        T  .     .^    ^       ^  \,  .         •     1      ,  ,  dans  le  cas  de 

pris  les  lacs,  rivières  et  nappes  d  eau  qui  s  y  trouvent,  non  tenitoiies 
compris  dans  les  limites  d'un  comté  organisé,  ou  dans  un  nou-organi- 
district  judiciaire  provisoire,  pourront  être  portés  dans  l'acte 
d'accusation  comme  ayant  été  commis,  et  pourront  être  recher- 
chés, jugés  et  punis,  dans  tout  comté  de  cette  province  ;  et 
ce  crime  ou  délit  sera  du  ressort  de  toute  cour  a5^ant  juri- 
diction sur  les  crimes  ou  délits  de  même  nature  commis  dans 
les  limites  de  ce  comté,  devant  laquelle  cour  ce  crime  ou 
délit  peut  être  poursuivi  ;  et  cette  cour  procédera  alors  au 
procès,  jugement  et  exécution  ou  autre  punition  qu'entraînera 
ce  crime  ou  délit,  de  la  même  manière  que  si  ce  crime  ou 
délit  eût  été  commis  dans  le  comté  où  le  procès  aura  lieu. 

2.  Lorsqu'un  district  judiciaire  provisoire  ou  un  nouveau  Et  s'il  est  for- 
comté  sera  formé  et  établi  dans  c[uelqu'un  de  ces  territoires  ^^^^  "ji^I 
non-organisés,  tous   les  crimes   et  délits   commis    dans  les  tricts  judi- 
limites  de  ce  district  iudiciaire  provisoire  ou  nouveau  comté  T\l^*t  ^^ 
seront  recherches,  jugés  et  punis  dans  ses  limites,  de  la  même 
manière  que  ces  crimes  ou  délits  auraient  été  recherchés, 

jugés  et  punis  si  le  présent  article  n'eût  pas  été  passé. 

3.  Tout  individu  accusé  ou  convaincu  de  quelque   crime  Les  coupables 
ou  délit  dans  un  district  provisoire  pourra  être  incarcéré  dans  P*^u^?nt  être 
toute  prison  commune  de  la  province  d  Chitario;  et  leconstable  dans  toute 
ou  autre  olliciin- judiciaire  qui  aura  la  g-arde  de  cet  individu  p^sou  dOn- 
et  sera  chargé  de  h;  conduire  à  cette  prison  commune  pourra 

passer  par  tout  comté  d(\cette  province  avec  rindividuconiié 
à  sa  garde  ;  et  le  geôlier  de  la  prison  commune  de  tout  comté 
de  la  province  où  il  sera  jugé  nécessaire  d'incarcérer  l'indi- 
vidu ainsi  conduit  sous  garde  à  travers  ce  comté,  le  reccA'ra 
et  gardera  en  sûreté  dans  cette  prison  commune  pendant  un 
temps  raisonntihle  ou  jusié  nécessaire  ;  et  le  geôlier  de  toute 
prison  commune  dans  la  dite  province  à  qui  cet  indvidu 
sera  remis  comme  susdit,  le  recevra  et  tiendra  sous  bonne 
garde  dans  cette  prison  commune  jusqu'à  c(»  qu'il  soit  élargi 
par  l'opération  de  hi  loi,  ou  admis  à,  caution  dans  les  cas  où 
le  cautionnement  esl  permis  i)ar  la  loi.^S.  K.  ll.-(\,  c.  128, 
art.  100,  101  cl,  105. 

I»">.    Lorsqu'il    sera   commis    (juehpie    infraction   dans    le  Kmprisonno- 
district  de  Claspé,  le  ])révenu,  s'il  est  préventivement  iucar-  '"''"! '"V',""^*" 

A     '  i  i.  CCS  dans  lo 
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district  de       céré,  poiiiTa  l'être  dans  la  prison  commune  du  comté  dans 
^*^*^"  loqnel  l'infraction  a  été  commise,  ou  pourra  être  censé  en  loi 

l'avoir  été  ;  et  s'il  subit  son  procès  devant  la  cour  du  Banc 
d'»  la  Heine,  il  le  subira  lors(|;i'.>  cette  cour  siégera  dans  le 
l'omté  où  se  trouve  la  prison  où  il  aura  été  incarcéré,  et  si, 
après  son  procès,  il  est  emprisonné  dans  une  prison  com- 
mune, ce  sera  dans  celle  du  comté  où  il  aura  subi  son  procès. 
S.  R.  B.-C,  c.  80,  art.  6. 

Oii  aura  lion       Itt.  Toute  personne  accusée  de  parjure,  de  bigamie  ou  de 

ieKts'Ia"-'^  quelque  infraction  prévue  aux  articles  cinquante-trois,  cin- 

fractions.        quautc-quatre  et  cinquante-cinq  de  V  Acte  du  larcin,  pourra 

[24-25  V.,  c.    être  recherchée,  poursuivie,  jugée  et  punie  dans  le  district,  le 

loô'^aît^sn'  ^^^^^  ou  l'endroit  où  l'infratîtion  aura  été  commise,  ou  dans 

lequel  elle  sera  arrêtée  ou  incarcérée.    32-33  Y.,  c.  20,  art.  58, 

partie;— V.  21,  art.  72,  partie  ;~et  c.  23,  art.  8  ;— 33  V.,  c.  26, 

art.  1,  partie. 

Où  se  fera  le       17.  L'infraction  commise  par  tout  complice  d'une  félonie, 
complice?       avant  ou  après  le  fait,  pourra  être  recherchée,  poursuivie, 
r,4.o=;  Y    p     jugée  et  punie  par  toute  cour  ayant  juridiction  sur  le  princi- 
94,  a.  t.  7.']      pale  félonie  ou  sur  toutes  félonies  commises  dans  les  limites 
d'un  district,  comté  ou  lieu  où  aura  été  commis  l'acte  qui  cons- 
Pas  de  secon-  titue  sa  complicité  ;  mais  quiconque  aura  déjà  subi  son  procès, 
soit  comme  complice  avant  ou  après  le  fait,  soit  comme  l'au- 
teur d'une  félonie,  ne  pourra  ]>lus  ensuite  être  poursuivi  pour 
le  même  fait.     31  Y.,  c.  72,  art.  8  ;— 33  Y.,c.  17,  art.  2. 

Lieu  du  pro-        IH,  Quicouquc  commct  uiie  infraction  prévue  par  V Acte 
ces  rour  faux,  roncemaut  le  favx,  ou  commet  un  faux,  ou   altère  un  docu- 
98^"art.  41  ^1     ''^^^^^  quelconque,  ou  offre,   émet,  emj^loie  ou  met  en  circu- 
lation un   document  quelconque,  sachant  qu'il  est  faux  ou 
altéré,  soit  que  l'inl'raction  soit   punissable  par  voie  de  mise 
en  accusation,  en  droit  commun  ou  en  vertu  d'un  statut, 
pourra  être  recherché,  mis  en  accusation,  jugé  et  puni  dans 
ce  distrift,  comté  ou  lieu  où  il  est  arrêté  ou  est  détenu,  tout 
comme  si  cette  infraction  eût  été  réellement  commise  dans  ce 
Et  pour  com-  district,  comté  ou  lieu  ;  et  tout  complice,  soit  avant,  soit  après 
p  icite.  2g  |.^-|.^  ^1  ^^^  |.,^lj.  ^^^|.  qualifié  félonie,  et  tout  individu  aidant, 

encourageant  ou  conseillant  la  commission  de  l'infraction, 
si  elle  est  qualifiée  délit,  pourront  être  recherchés,  mis  en 
ac<-usation,  jugés  et  punis  dans  tout  district,  comté  ou  lieu 
où  i's  seront  arrêtés  ou  détenus,  de  la  même  manièn;  à  tous 
égards  que  si  leur  infraction  et  celle  du  i)riiicipal  coupable 
eussent  été  commises  dans  ce  district,  comté  ou  lieu.  32-33  Y.,, 
c.  19,  art.  48. 

LiMi  du  pro-        liK  Tout  individu  prévenu  d'iiifractioii  aux    dispositions 

Tem'-n'î.'^*^^"   "  ^*^    l'article  quarantc-six    de  VActf.    concernant  les  crimes  et 

délits  contre  les  /lersonnes,  pourra  étrcî  jugé,  soit  dans  le  district, 

cornté  ou   lieu  où  l'inl'raction  aura  été  commise,  soit  dans 

tout  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  ou  à  travers  lequel  la 
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personne  enlevée  ou  séquestrée  aura  été  conduite  ou  trans- 
portée pendant  qu'elle  était  ainsi  séquestrée  ;  mais  nulle  Pas  de  secon- 
persoune  qui  aura  subi   son  procès  légalement  pour  cette  ^^  poursuite, 
infraction  ne  pourra  ensuite  être  mise  en  accusation  ou  jugée 
pour  le  môme  fait.  32-3-3  V.,  c.  20,  art.  71. 

20.  Quiconque  recèlera  quelque  effet,  argent,  valeur  ou  Lieu  du  pro- 
autre propriété  quelconque,  sachant  qu'il  a  été  félonieusement  ^^j  P""*"  ^^' 
volé,  ou  illégalement  pris,  reçu,  obtenu,  converti  ou  employé,  ro4.25  v   c 
qu'il  soit  accusé  comme  complice  de  la  félonie  après  le  fait  m,  art.  96.] 
ou  comme  l'auteur  de  la  félonie  ou  d'un  délit  seulement, 

pourra  être  recherché,  mis  en  accusation,  jugé  et  puni  dans 
tout  comté,  district  ou  lieu  dans  lequel  il  a  ou  a  eu  cette  pro- 
priété en  sa  possession,  ou  dans  tout  comté,  district  ou  lieu 
dans  lequel  l'auteur  de  la  félonie  ou  du  délit  pourra  légale- 
ment subir  son  procès,  de  la  même  manière  que  le  receleur 
peut  êtn;  recherché,  mis  en  accusation,  jugé  et  puni  dans  le 
comté,  district  ou  lieu  où  il  a  réellement  recelé  cette  pro- 
priété.    32-33  V.,  c.  21,  art.  105. 

21.  Quiconque  apportera   en  Canada,  ou   y  aura   en  sa  Lieu  du  pro- 
possession,  quelque  propriété  volée,    détournée,    convertie  porta^ion™" 
ou  obtenue  par  fraude  ou  faux  prétextes  dans  un  autre  pays,  d'objets  vo- 
de  telle  manière  que  le  vol,  le  détournement,  la  conversion  ^^^'  *^*^" 
ou  l'obtention  do  cette  propriété  par  les  mêmes  moyens  en 
Canada  constituerait,  d'après  les  lois  du  Canada,  une  félonie 

ou  un  délit,  pourra  être  jugé  et  condamné  dans  tout  district, 
comté  ou  lieu  en  Canada  dans  lequel  il  apportera  cette  pro- 
priété ou  l'aura  en  sa  possession.  32-33  V.,  c.  21,  art.  112, 
partie. 

22.  Quiconque  aura  en  sa  possession,  dans  quelque  partie  Si  des  objets 
du  Canada  que  ce  soit,  quelque  effet  mobilier,  argent,  valeur  queUa'i^e^mrt 
ou  autre  propriété  quelconque  qu'il  aura  volée  ou  de  toute  et  sont  trou- 
autre  manière  félonieusement  ou  illégalement  soustraite  ou  cTcànad" 
obtenue  au  moyen  de  quelque  infraction  ])révuc  par  VArfe  ^04.05  y  c 
du  larcin,  dans  quelque  autres  partie  du  Canada,  pourra  être  %,  art.  lU.j 
recherché,  mis  en  accusation,  jugé  et  puni  pour  larcin  ou 

vol  dans  cette  partie  du  Canada  où  il  aura  ainsi  cette  pro- 
priété, de  la  même  manière  que  s'il  l'eût  réellement  volée 
ou  soustraite  ou  obtenue  dans  cett(\  partie  ;  et  si  quelqu'un, 
dans  quelque  ])artie  du  Canada  que  ce  soit,  recèle  ou  a  quel- 
que elfet  m()])ilier,  argent,  valeur  ou  autre  ])roi)riété  ((uel- 
conque  qui  a  été  volée  ou  de  toute  autre  manière  félonieuse- 
ment ou  illégalement  soustraite  ou  obtenue  dans  quelque 
autre  partie  du  Canada,  sachant  que  cette  propriété  a  été 
volée  ou  ainsi  félonicnisement  ou  illégalement  soustraite  ou 
obtenue,  il  pourra  être  recherché,  mis  en  accusation,  juué  et. 
puni  i)our  ce  fait  dans  la  j)arti(>  du  Canada  où  il  recèle,  ou  a 
cette  i)ropriété,  de  la  même  manière  que  si  elle  e\\t  été  i>ri- 
mitivement  volée  ou  soustraite  ouol)tenue  dans  cette  partie. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  121. 
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Lieu  du  pro- 
cès pour  cir- 
culation de 
fausse  mon- 
naie, etc. 

[24-25  V..  c. 
99,  art.  28.] 


2î^.  Si  quelqu'un  offre,  émet  ou  met  en  circulation  de  la 
monnaie  ftiusse  ou  contrefaite  dans  une  province  du  Canada, 
ou  dtins  un  district,  comté  ou  lieu  de  cette  province,  et 
de  plus  oliVe,  émet  ou  met  en  circulation  d'autre  monnaie 
fausse  ou  contrefaite  dans  quelque  autre  province,  district, 
comté  ou  lieu,  soit  le  même  jour  où  il  l'a  offerte,  émise 
ou  mise  en  circulation  comme  susdit,  soit  dans  l'espace  des 
dix  jours  qui  suivront  immédiatement, — ou  si  deux  per- 
sonnes ou  plus,  agissant  de  concert  dans  difl'érentes  pro- 
vinces ou  différents  districts,  comtés  ou  lieux  de  ces  pro- 
vinces, commettent  quelque  contravention  à  VActe  concer- 
nant les  infractions  relatives  avx  monnaies,  chacun  de  ces 
délinquants  pourra  être  recherché,  mis  en  accusation,  jugé 
et  puni,  ei  l'infraction  pourra  être  alléguée  comme  ayant  été 
commise  dans  aucune  de  ces  provinces,  districts,  comtés  ou 
lieux,  de  la  même  manière,  sous  tous  les  rapports,  que  si 
l'infraction  avait  été  de  fait  et  entièrement  commise  dans 
une  seule  province,  district,  comté  ou  lieu.  32-33  V.,  c.  18, 
art.  29. 


ARRESTATION   DES   DELINQUANTS. 


Arrestation         2-4.  Quiconque  est  surpris  en  flagrant   délit  d'une  infrac- 
par\ino^c1er  *^^^  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  ou  sur  procé- 
en  certains 
cas. 


[24-25  V.,  c. 
y 7,  art.  61. J 


Et  par  des 
particuliers. 

[24-25  V  ,  c 
96,  art.  103. 


dures  sommaires,  peut  être  arrêté  sur-le-champ,  sans  mandat, 
par  tout  constable  ou  agent  de  la  paix,  ou  par  le  propriétaire 
de  la  chose  pour  ou  à  l'égard  de  laquelle  l'infraction  est 
commise,  ou  par  son  serviteur  ou  toute  autre  personne  au- 
torisée par  ce  propriétaire,  et  sera  aussitôt  traduit  devant 
quelque  juii'e  de  paix  du  voisinage,  pour  être  traité  suivant 
la  loi.     32-33  V.,  c.  22,  art.  69  \—et  c.  29,  art.  2. 

2»>.  Tout  individu  pris  en  flagrant  délit  d'une  infraction 
poursuivalile  par  voie  d'acte  d'at^cusation  ou  sur  pro;édures 
sommaires,  en  vertu  de  VAcle  du  larcin  ou.  do.V  Acte  concernant 
la  protection  des  effets  des  matelots  de  la  marine,  pourra  être 
immédiat(?ment  appréhendé  au  corps,  sans  mandat,  par  toute 
personne,  et  traduite  sur-le-champ  avec  le  corps  du  délit, 
s'il  y  en  a,  à  l'égard  duc^uel  l'infraction  a  été  commise,  devant 
quelqu(î  jug(;  de  paix  du  voisinages,  pour  être  traité  suivant 
la  loi.  32-33  V.,  c.  21,  art.  117,  partie  ;— 33  V.,  c.  31,  art. 
5,  partie. 


Etparceu.x  2<5.  Si  celui  à  qui  des  eflcts  sont  offerts  en  vente  ou  en 
toil^ïonfo^  gagf,  ou  sont  livrés,  a  un  motif  raisonnable  de  soupçonner 
ferts.  qu'un(!  infraction  a  été  (;omjnis(!  à  l'égard  de  ces  cllets,  il 

[24-25  V.,  c.    pourra,  et,  s'il  est  en   son   pouvoir,  il  devra  arrêter  et  con- 
96,  art.  103.]    ^j^jj.^.  aussitôt  devant  un  jug(;  de;   paix  la  personne  qui  les 
offre,  ainsi  que  les  (îffets,  pour  qu'il  en  soit  ordonné  confor- 
mément à  la  loi.     32-33  V.,  c.  21,  art.  117,  partie  \—et  c.  29, 
art.  3  ;— 33  V.,  c.  31,  art.  5,  partie. 
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37.  Qui  que  ce  soit  peut  arrêter  toute  personne  trouvée,  Arrestation 
la  nuit,  en  flagrant  délit  d'une   infraction  poursuivable  par  d6Ht,^li'^^nuit. 
voie  d'acte  d'accusation  ;  et  il  la  conduira  ou  livrera  à  quel-  [^4.15  y    ^ 
que  constable  ou  autre  personne,  afin  qu'elle  soit  traduite  lo,  art.  11.  j 
aussitôt  que  faire  se  pourra  devant  un  juge  de  paix,  pour 
être  traitée  conformément  à  la  loi.     32-33  V.,  c.  29,  art.  4. 

2S.  Tout  constable  ou  agent  de  la  paix  peut  arrêter,  sans  Arrestation 
mandat,  toute  personne  qu'il  trouvera  couchée  ou  rôdant  sur  ^^^^  d'Tuues 
une  grande  route,  dans  une  cour  ou  autre  lieu  pendant  la  cas. 
nuit,  et  qu'il  aura  bonne   raison  de  soupçonner  avoir  com-  [24-25  v.,  c. 
mis  ou  être  sur  le  point  de  commettre  quelque  féloni(%  et  c^^art^tV 
détenir  cette  personne  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  conduite  c!  loô,  ait. 
devant  un  juge  de  paix  pour  être  traitée  suivant  la  loi.  '^''•3 

2.  Nulle   personne    ainsi    arrêtée   ne  sera   détenue   après  Détention  du 
l'heure  de  midi  du  jour  suivant,  sans  être  traduite  devant  j'/ 
un  juge  de  paix.     32-33  V.,  c.  29,  art.  5  e^  6. 


irisonnier 
limitée. 


29.  Qui  que  ce  soit  peut  arrêter  quiconque   sera  pris  en  Arrestation 
flagrant  délit  d'une  infraction  poursuivable  par  voie  d'acte  nayeurf^""^" 
d'accusation  en  vertu  de  VActe  concernant  les  infractions  rela-  [^24.25  v.,  c. 
tivesaux  monnaies,  et  le  conduire  ou  le  livrer  entre  les  mains  ;"5,  art.  31.] 
de  quelque  agent  de  la  paix,  constable  ou  agent  de  police, 
afin  qu'il  soit  traduit  aussitôt  que   faire  se  pourra  devant 
un    juge  de  paix  pour  être   traité    conformément  à   la   loi. 
32-33  V.,  c.  18,  art.  33. 

COMPARUTION  DU  PRÉVENU. 

î$0.  Lorsqu'une  plainte  ou  accusation  (A)  est  faite  devant  Mandat  d'ar- 
ia   .  ^  T    ■    •         X       -j.      •   1      j       n         J      rei  et  dame- 
un  juge  de  paix  pour  une  division  territoriale  du  Canada,  ner  par  un 

portant  que  cj^uelqu'un  a  commis,  ou  est  soupçonné   avoir  i^s^  ^^  ?^'^^- 

commis  un  acte  de  trahison,  ou  C|uelque  félonie,  délit  ouCii-i2V.,c. 

infraction  criminelle  poursuivable  par  voie  d'a<'1e  d'accusa-    -' ^'^*    J 

tion,  dans  le  ressort  de  ce  juge  de  paix, — ou  qu'une  personne 

qui  s'est  rendue  coupable,  ou  est  soupçonnée  s'être  rendue 

coupable  de  ce  crime  ou  délit  hors  du  ressort  de  ce  juu-o  de 

paix,  est  ou  réside  ou  est  soupçonnée  se  trouver  ou  résider 

dans  le  ressort  de  ce  juge  de  paix, — si  le  prévenu  ou  celui 

contre  qui  plainte  est  portée  n'est  pas  déjà  arrêté,  ce  juu'e  de 

paix  pourra  émettre  son  mandat  (B)  pour  le  faire  arrêter  vt 

conduirt^  devant  lui  ou  tout  autre  juge  de   paix  de  la  même 

division  territoriale.     32-33  V.,  c.  30,  art.  1. 

î$l.  Lo.  juge  de  paix  devant  qui  la  plainte  ou  l'accusation  Assitrnntion 
„,,  ,^    ''    '^  ,-1  1      .  X    ^  ^  T  1"        J.I  en  premier 

est  portée  pourra,  s  il  le  juge  a  propos,  au  lieu  d  émettre  en  neû. 

premier  lieu  un  mandat  pour  l'arrestation   de   la  personne  [11.12  v.,  c. 
inculpée  ou    accusée,  lui  adresser   une  assignation  (C)    lui  42,  art.  1.] 
enjoignant  de  comparaître  devant  lui  aux  temps  et   lieu  y 
mentionnés,   ou  devant  tout  aulre  juge  de  paix  de  la  nuMue 
division  territoriale  qui  s'y  trouvera  alors. — et  si,  après  signi- 
fication de  l'assignation  en   la   manière   ci-dessous  prescrite, 
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Mandat  d'ar-  le  pvévonu  fait  défaut  et  ne  comparaît  pas  aux  temps  et  lieu 
y  est  désobéi,  "xes  en  obeissance  a  cette  assignation,  ce  jug-e  de  paix,  ou 
tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  division  territoriale, 
pourra  lancer  un  mandat  d'arr<>station  (D)  contre  le  prévenu, 
et  le  faire  conduire  devant  lui,  ou  devant  tout  autre  juge  de 
paix  de  la  même  division  territoriale,  pour  qu'il  réponde  à 
la  plainte  ou  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la 
Proviso.  loi  ;  mais  tout  juge   de  paix  pourra,   s'il  le  croit  ox^portun, 

lancer  le  mandat  indiqué  à  l'article  précédent,  en  tout 
temps  avant  ou  après  le  temps  fixé  dans  l'assignation  pour 
la  comparution  du  prévenu.     32-33  V,,  c.  30,  art.  2. 

Crimes  ou  Î52.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte 

en  mer  *etc?'^  d'accusatioii  est  commis  en  pleine  mer  ou  dans  une  anse, 
[11-12  v.  c.  ^^  port,  une  rade  ou  autre  lieu,  sur  lequel  l'Amirauté 
42,  art.  2.]  d'Angleterre  a  ou  réclame  juridiction,  et  lorsqu'un  crime  ou 
délit  est  commis  sur  terre  au  delà  des  mers,  pour  lequel  un 
acte  d'accusation  peut  être  formulé  ou  le  délinquant  arrêté 
en  Canada,  tout  juge  de  paix  pour  une  division  territoriale 
dans  laquelle  la  personne  accusée  d'avoir  commis,  ou  soupçon- 
née avoir  commis  ce  crime  ou  délit,  se  trouvera  ou  sera  soup- 
çonnée se  trouver,  pourra  émettre  un  mandat  d'arrestation 
(D  2)  contre  cette  personne,  afin  qu'elle  soit  traitée  selon 
c[u'il  sera  prescrit  par  ce  mandat  et  par  le  présent  acte. 
32-33  V  ,  c.  30,  art.  3. 

Mandat  d'ar-       îîî$»  Si  un    acte   d'accusatioii    est  déclaré   fondé  par   les 

aae^d'accu-'^   grands  jurés  dans  une  cour  de  juridiction  criminelle  contre 

sation  déclaré  Une  persoiiiKi  alors  en  liberté,  soit  que  cette   iiersonne  ait 

fondé.  Q^  jjQjj  (burni  caution  de  comparaître  pour  répondre  à  cette 

42^"ai't^^' 1^     accu.sation,    et  si  cette  personne  n'a  pas  comparu  et  répondu 

à  l'acte  d'accusation,   celui  qui  agit  comme  greffier  de  la 

Couronne  ou  greffier  en  chef  de  la  cour  sera  tenu,  en  tout 

temps  après   la  fin  de  la  session  ou  des  séances  de  la  cour 

où  l'acti;  d'accusation   a  été  déclaré  fondé,    d'accorder  sur 

demande,  au  poursuivant  ou  à  toute  autre  personne  o\\  son 

nom,  et  sur  paiement  d'un  honoraire  de  vingt  centins,  un 

certificat  (E)   constatant  que  l'acte  d'accusation  a  été  déclaré 

fondé  ;  et  sur  production  de  ce  certificat  devant  tout  juge  de 

paix  de  la  division  territoriale  où,   ainsi    qu'allégué   dans 

l'acte  d'accusation,  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  ou  dans 

laquelle   le  prévenu  réside,   ou  est   soupçonné  ou  supposé 

résider  ou  S(!  trouver,  ce  juge  de   paix  émettra  son  mandat 

(F")  pour  \it  faire  arrêter  et   traduire  deA''ant    lui,  ou    devant 

tout  autr(;  juge  de  paix  de  la  même  division   territoriale, 

pour  qu'il  soit  traité  selon  la  loi.     32-33  V.,  c.  30,  art.  4. 

Tncarrération  .  li  I.  Si  1<;  prévenu  est  alors  arrêlé  et  traduit  devant  le  juge 
men*?"^'"""^  de  paix,  et  s'il  est  prouvé  sous  serrn(ïnt  ou  par  allirmation 
(11-12  V  c  ^^^^'  ^®  prévenu  est  la  personne  qui  est  accusée  et  nommée 
42,  art.  .3.']  dans  ract(î  d'acc-usation,  le  juge  de  paix  devra,  sans  autre  in- 
terrogatoire ou  examen,  le  faire  incarcérer  (G)   ou  l'admettre 
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à  caution  comme  il   est    ci-dessous  m.entionné.     32-33  Y., 
c.  30,  art.  5. 

S5.  Si  le  préveuu  est  détenu  dans  Une  prison  pour  toute  Si  laccusé 
autre  infraction  que  celle  portée  dans  l'acte  d'accusation,  prigon'*^  ^^ 
lors  de  la  demande  et  de  la  production  du  certificat  devant  [11.12  v.  c. 
le  jtig'e  de  paix,  celui-ci,  sur  preuve  laite   sous  serment  ou  42,  art.  3.] 
par  affirmation  que  le  prévenu  et  le  détenu  sont  une  seule 
et  même  personne,  pourra  émettre  son  mandat  (H)  adressé 
au  geôlier  ou  gardien  de  la  prison  où  le  prévenu  est  détenu, 
lui  enjoignant  de   le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  en 
vertu  d'un  bref  d'habeas  corpus  ou  par  ordre  d'une  cour  com- 
pétente, pour  être  jugé  sur  cet  acte  d'accusation,  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  élargi  ou  acquitté  suivant  le  cours  de  la  loi. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  6. 

36.  Ivien   de* ce  qui  précède  n'empêchera  l'émission  ou  Mandat  de 
l'exécution  de  mandats  émis  séance  tenante  {bench   loarrants)  séance°\enaa- 
par  toute  cour  de  juridiction  compéti'ute  lorsqu'elle  jugera  te. 
à  propos  d'ordonner  l'émission  de  pareils  mandats.  32-33  Y., 
c.  30,  art.  7.  • 

•$7.  Tout  juge  de  paix  pourra  délivrer  ou  lancer  uu  inan-  Un  mandat 
dat  comme  susdit,  ou  un  mandat  de  perquisition,  le  dimanche  P^'^t  être  de- 

T        PA         T .       1        i        ^   .  '       ,        ,  cerue  le  di- 

ou  tout  autre  jour  de  lete  légale,  de  même  que  tout  autre  manche. 
jour.     32-33  Y.,  c.  30,  art.  8.  [11-12  v.,  c. 

42,  art.  4.] 

38.  Si  une  plainte  ou  accusation  pour  un  crime  ou  délit  Dénonciation 
poursuivable  par  voie  d'acte  d'a-cusation  est  portée  devant  pourou'enlr* 
un  juge  de  paix,  et  si  l'on  veut  qu'il  soit  lancé  en  premier  un  mandat. 
lieu  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  le  juge  de  paix  lu-vi  v.,  c. 
exigera  qu'une  plainte  et  accusation  (A)  par  écrit,  attestée  ^^'  *^^'  ^  1 
sous  serment   ou  par  l'affirmation  du  dénonciateur  ou  de 
quelque  témoin  à  cet  effet,  soit  produite  devant  lui.  32-33  Y., 
c.  30,  art.  9. 

30.  Si  l'on  veut  faire  émettre  une  assignation  au  lieu  ^^t  pour  une 
d'un  mandat  en  premier  lieu,  la  plainte  et  accusation  sera  ^s^'g"**!^'^* 
aussi  par  écrit  et  attestée  sous  serment  ou  affirmation  comme 
susdit,  sauf  lorsqu'il  est  spécialement  prescrit  par  qu(>lque 
acte  ou  loi  que  cette  plainte  et  accusation  pourra  se  faire 
de  vive  voix  seulement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  serment 
ou  d'une  affirmation  à  l'appui.     32-33  Y.,  c.  30,  art.  10. 

40.  Le  iuffe  de  paix  (lui  recevra  une  i^lainle  et  accusalic»n  Sur  plainte 

"'t°  ^  ,A,   ,      .  ,  '         li.  •    ou  di'iioncia- 

comme  susdit,  pourra,  s  il  le  juge  a  i^ropos,  enit^tr*^  une  assi-  tiou.une  assi- 
gnation ou  un  mandat,  comme  il  est  ci-dcbsus  prescrit,  pour  jrnation  ou 
faire  comparaître  le  prévenu  devant  lui,  en  la  manière  qui  y  p"  "-èVi'i  ctre 
sera  prescrite  ;  et  chaque  assignation  (C)  sera  adressée  à  la  «l'^-ci-inis. 
personne  ainsi  accusée  dans  la  plainte,  et  in(li(|uera  succinc-  [11-12  v.,  c. 
temcnt  les  motifs  delà  plainte,  et   sommera  la  personne  à  *"' '*'^' '''-' 
laquelle  l'ile  est  adn^ssée  d(»  comparaître  aux  temps  et  lieu  y 
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meutioniiés  devant  le  juge  de  paix  par  qui  l'assiguatiou  est 
émise,  o\\  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  divi- 
sion territoriale  qui  sera  alors  présent,  afin  qu'elle  réponde 
à  cette  accusation  et  tjoit  ultérieurement  traitée  selon  la  loi. 
32-33  V,  c.  30,  art.  13. 

Siguificatiou  41.  ïoute  assignation  de  ce  genre  sera  signifiée  par  un 
^fon'^'^*''^"'^'  t-onstable  ou  tout  autre  agent  de  la  paix  à  celui  à  qui  elle 
[11-12  v  c  '^^^  adressée,  en  la  lui  livrant  personnellement,  ou,  si  elle  ne 
•42,  art.  9^  peut  lui  être  remise,  en  la  laissant  pour  lui  entre  les  mains 
de  quelqu'un  à  son  dernier  domicile  ou  à  son  domicile  ordi- 
naire.    32-33  V.,  c.  30,  art.  14. 

Les  agents  42.  Le  coiistable  ou  autre  agent  de  la  paix  qui  signifiera 

SXificaTi'oi'.^  l'assignation   comparaîtra  aux  temps   et  lieu,  et  devant  le 
[u-r:  V.,  c.    i^^""^  ^'^  P^^^  désignés  dans  cette  assignation,  pour  déposer,  si 
42,  art.  d.\      besoiii  en  estj  que  la  signification  en  a  été- faite.     32-33  V., 
c.  30,  art.  15. 

Si  l'assigné         43.  Si  la  personne  ainsi  assignée  ne  comparaît  pas  devant 

S^3^  mandat  ^^  ^^^^  ^^  paix,  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'assignation, 

d'arrestation   en  obéissauce  à  l'assignation,  le  juge  de  paix  pourra  lancer 

sera  lancé.       un  mandat  d'arrestation  (D)  contre  la  personne  ainsi  assi- 

Çi^'^'  ^/',^"    guée,  et  la  faire  conduire  devant  lui  ou  devant  tout  autre 

''      '  ju.ge  de  paix  de  la  même  division  territoriale,  pour  qu'elle 

réponde  à  la  plainte   et    accusation   et  soit  ultérieurement 

traitée  selon  la  loi^    32-33  V.,  c.  30,  art.  16. 

A  qui  sera  44.  Tout  mandat  d'arrestation  (B)   lancé  par  un  juge  de 

nmndaV^       pajx  contre  une  personne  accusée  d'un  crime  ou  délit  pour- 
rii-i''  V   c     sïiivable  par  voie  d'acte  d'accusation,  sera  sous  les  seing  et 
42,  art.  lô.]     sceau  du  juge  de  paix  par  qui  il  e,^  lancé,  et  pourra  être 
adressé  à  tous  et  chacun  des  constables  ou  autres  agents  de 
la  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  il  doit  être 
mis  à  exécution,  ou  ai^constable  et  à  tous  autres  constables 
ou  agents  de  la  paix  de  la  division  territoriale  du  ressort  de 
ce  juge  de  paix,  ou  généralement  à  tous  les  constables  ou 
agents  de  la  paix  de  la  division  territoriale  mentionnée  en 
Cequiireia-  dernier  lieu  ;  et  ce  mandat  indiquera  succinctement  le  crime 
^^^'  ou  délit  pour  lequel  il  est  lancé,  ainsi  que  le  nom  ou  la  dési- 

gnation du  délinquant  ;  et  il  enjoindra  à  celui  ou  ceux  à 
qui  il  sera  adressé  d'an'êter  le  délinquant  et  de  le  conduire 
devant  le  juge;  de  paix  par  qui  le  mandat  a  été  lancé,  ou 
devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  division  territo- 
riale, pour  qu'il  réponde  à  l'accusation  i)ortée  dans  la  plainte 
et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi.  32-33  V.,  c.  30,  art.  17. 

Sceau  et  son        45.  Si  dans  uii  mandat  ou  autre  instrument  ou  document 

effet.  émis  en  aucun  temps  par  un  jugr;  d(^  paix  dans  une  province 

du  Canada,  il  est  énoncé  qu'il  est  émis  sous  les  seing  et  sceau 

du  juge  de  paix  qui  l'a  signé,  ce  sceau  sera  présumé  avoir 

été  apposé  par  lui,  et  l'absencci  de  ce  sceau  n'invalidera  pas 
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l'instrument,  ou  bien  le  juge  de  paix  pourra  en  tout  temps 
ensuite  apposer  ce  sceau  avec  le  même  effet  que  s'il  eût 
été  apposé  au  moment  même  où  l'instrument  a  été  signé. 
32-33  V.,  c.  36,  art.  4,  partie. 

4IÎ.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  cjue  le  mandat  soit  rappor-  Durée  du 
table  à  une  époque  précise  et  déterminée,  mais  il  aura  pleine  ™^"^^*- 
force  et  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté.     32-33  V.,  49^  art^iô  1' 
c.  30,  art.  18. 

47.  Tout  mandat  pourra  être  mis  à  exécution  par  l'arres-  Exécution  du 
tation  du  délinquant  en  tout  lieu  de  la  division  territoriale  ^"^^  ^^' 

du  ressort  du  juge  de  paix  par  qui  il  est  lancé,  ou,  dans  le  42,  art.  iô.] 
cas  de  nouvelles  démarches,  en  tout  lieu  de  la  division  ter- 
ritoriale voisine,  et  dans  les  sept  milles  cj[ui  aA'oisinent  les 
confins  de  la  i:)rem.ière  division  territoriale,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  viser  le  mandat,  ainsi  que  ci-dessous 
mentionné.     32-33  V.,  c.  30,  art.  19. 

48.  Si  un  mandat  est  adressé  à  tous  constables  ou  autres  Où  il  pourra 
agents  de  la  paix  de  la  division  territoriale  du  ressort  du  '^^^^  exécuté 
juge  de  paix,  tout  constable  ou  agent  de  la  paix  de  cette  12^'art.  16.^" 
division  territoriale  pourra  mettre  ce  mandat  à  exécution  en 

tout  lieu  soumis  à  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  a  lancé 
le  mandat,  de  la  même  manière  que  si  ce  mandat  était  adressé 
spécialement  et  nommément  à  ce  constable,  et  bien  que  le 
lieu  dans  lecjuel  le  mandat  est  mis  à  exécution  ne  soit  pas 
celui  pour  lequel  il  est  nommé  constable  ou  agent  de  la  paix. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  20. 

4Î>.  Si  la  personne  contre  laquelle  un  mandat  est  émis  ne  visa  des  man- 
peut  être  trouvée  dans  le  ressort  du  juge  de  paix  par  lequel  ^'**^' 
il  est  lancé,  ou  si  elle  s'évade,  ou  est  supposée  ou  soupçonnée  42^"art^il  1 
être,  en  tout  endroit  du  Canada,  en  dehors  du  ressort  du 
juge  de  paix  qui  a  lancé  le  mandat,  tout  juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  cette  personne  s'est  ainsi  réfugiée,  ou 
dans  lequel  elle  se  trouve  ou  est  soupçonnée  être  ou  se  trou- 
ver, sur  preuve  seulement,  faite  sous  serment  ou  affirmation, 
que  l'écriture  est  celle  du  juge  de  paix  par  c[ui  il  est  lancé, 
et  sans  aucun  cautionnement  quelconque,  pourra  apposer 
son  visa  (I)  au  mandat,  sous  son  seing,  autorisant  l'exécution 
de  ce  mandat  dans  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  l'a  visé  ; 
et  ce  visa  du  mandat  suffira  pour  autoriser  la  personne  E  net  du  visa 
chargée  de  son  exécution,  ainsi  que  toutes  personnes  aux- 
C[uelles  il  était  adressé  dans  le  principe,  et  tous  constables  et 
autres  agents  de  la  paix  de  la  division  t(>rritoriale  où  ce  man- 
dat a  été  ainsi  visé,  à  le  mettre  à  exécution  dans  celte  auire 
division  territoriale,  et  à  conduire  la  personne  contre  laquelle 
le  mandat  est  lancé  devant  le  juge  de  paix  qui  le  premier  a 
lancé  ce  mandat,  ou  devant  quelque  autre  juge  de  ])aix  de 
la  même  division  territoriale,  ou  devant  tout  juge  de  paix 
de  la  division  territoriale  où  il  appert  que  rinlVaclion  relatée 
dans  le  mandat  a  été  commise.     32-33  V.,  c.  30,  art.  23. 
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Procédures 
après  l'arres- 
tation. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  11.] 


50.  Si  lo  poursuivant  ou  l'un  des  témoins  à  chavg'e  se 
trouvi>  aloi's  dans  la  division  territorialo  où  la  personne  a  été 
ainsi  arrêtée,  le  constable  ou  les  autres  personnes  qui  l'ont 
ainsi  arrêtée  pourront,  s'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  juge  de 
paix  qui  a  ainsi  visé  le  mandat,  la  conduire  devant  le  juge 
de  paix  qui  a  ainsi  visé  le  mandat,  ou  devant  tout  autre 
juge  de  x>aix  de  la  même  division  territoriale  ou  lieu  ;  et  là- 
dessus,  ce  juge  de  paix  pourra  recevoir  les  dépositions  du 
poursuivant  ou  des  témoins  et  procéder  à  tous  égards  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite  au  sujet  des  personnes  accusées 
devant  un  juge  de  paix  de  toute  infraction  prétendue  avoir 
été  commise  dans  une  division  territoriale  autre  que  celle 
dans  laquelle  cette  personne  a  été  arrêtée.  32-33  Y.,  c.  30, 
art.  24. 


Maïidats  de 
perquisition 
en  certains 
cas. 


Et  dans  d'au 
très  cas. 

[24-25  V.,  c. 
06,  art.  103  J 


Recherche 
d'or,  d'ar- 
gent, quartz, 
etc. 


MANDATS  DE   PERQUISITION   ET  PERCiUISITIONS. 

51*  Si  un  témoin  digne  de  foi  prouve  sous  serment  (K), 
devant  un  juge  de  paix,  qu'il  y  a  un  motif  raisonnable  de 
soupçonner  que  des  effets  à  l'égard  desquels  il  a  été  commis 
un  larcin  ou  une  félonie  sont  dans  quelque  maison  d'habita- 
tion, bâtiment,  jardin,  cour,  clos  attenant  à  une  maison,  ou 
autre  lieu,  le  juge  de  paix  pourra  émettre  un  mandat  (K  2) 
ordonnant  de  rechercher  ces  eifets  dans  cette  maison  d'habi- 
tation, jardin,  cour,  clos  ou  autre  lieu,  et  si  ces  effets  y  sont 
trouvés  en  tout  ou  en  partie,  de  les  produire,  ainsi  que  la 
personne  alors  en  possession  de  la  maison  ou  autre  lieu, 
devant  le  juge  de  paix  qui  aura  décerné  le  mandat,  ou 
quelque  autre  juge  de  paix  pour  la  même  division  territo- 
riale.    32-33  V'.,  c.  30,  art.  12. 

î>2.  Si  un  témoin  digne  de  foi  prouve  sous  serment 
devant  un  juge  de  paix  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soup- 
çonner qu'une  personne  a  en  sa  possession  ou  chez  elle 
quelque  propriété  quelconque,  sur  laquelle  ou  à  l'égard  de 
laquelle  il  a  été  commis  quelque  infraction  poursuivable 
Roit  par  voie  d'acte  d'accusation,  soit  sur  procédures  som- 
maires, en  vertu  de  VActe  du  larcin  ou  de  VAfle  cotictrnant  la 
protection  des  effets  des  matelots  de  la  marine,  le  juge  de  paix 
pourra  décerner  un  mandat  de  p(;rquisition  à  l'égard  de  cette 
propriété  comme  dans  le  cas  d'effets  volés.  32-33  V.,  c.  21, 
art.  11*7,  partie  ; — 33  V.,  c.  31,  art.  5,  partie. 

53.  Sur  plainte  portée  par  écrit  devant  vin  jug(!  de  paix 
du  comté,  district  ou  lieu  par  une  personne  intéressée  dans 
un  placer,  déclarant  que  l'or  extrait  des  mines,  ou  du  quartz 
aurifère,  ou  de  l'argent  extrait  des  mines  ou  non  ouvré,  ou 
du  minerai  d'argent,  est  illégahanent  déposé  quelque  part 
ou  en  la  possession  de  quelqu(!  persoinu;  en  (-ontraveiition  àla 
loi,  ce  juge  de,  paix  pourra  lanceur  un  mandat  de  jx-njuisition 
générale  comme  dans  le>cas  d'effets  volés,  comprenant  toutes 
les  localités  et  toutes  le^^rsonnes  nommées  dans  la  plainte  ; 
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et  si  la  perquisition  fait  découvrir  de  l'or  ou  du  quartz  auri-  Orire  de  res- 
fère,  ou  do  l'argeut,  ou  du  minerai  d'argent  ainsi  illégalement  '^'^^*°°- 
déposé  ou  possédé,  le  juge  de  paix  rendra  tel  ordre  qu'il 
croira  juste  pour  le  faire  restituer  au  propriétaire  légitime. 

2.  La  décision  du  juge  de  paix  sera  sujette  à  appel  comme  Appel  à  cer- 
dans  les  cas  ordinaires  de  condamnations  sommaires  ;  mais  jf^^g^  condi- 
avant  que  l'appel  ne  soit  autorisé,  l'appelant  devra  donner 
caution,  en  la  manière  voulue  par  la  loi  dans  le  cas  d'appel  de 
condamnations  sommaires,  jusc[u'à  concurrence  de  la  valeur 
de  l'or  ou  des  autres  objets  en  question,  de  poursuivre  l'appel 
à  la  prochaine  session  de  la  cour  qui  aura  juridiction  sur  l'af- 
faire et  de  payer  les  frais  d'appel  si  la  décision  est  rendue 
contre  lui,  et,  si  c'est  le  défendeur  qui  appelle,  de  payer  l'a- 
mende que  la  cour  pourra  imposer,  avec  les  dépens.  32-33  V., 
c.  21,  art.  33  et  34. 

54.  Si  quelque  constable  ou  autre  a2'ent  de  la  paix  a  un  Recherche 
motif  raisonnable  de  soupçonner  que  Cjuelque  pièce  de  bois  ^alemeut^^dé- 
carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer,  ap-  Tenu. 
partenant  à  quelque  fabricant  de  bois  de  construction,  ou  à 
quelque  propriétaire  de  bois  de  construction,  et  portant  la 
marque  de  commerce  enregistrée  de  ce  fabricant  ou  proprié- 
taire, est  gardé  ou  détenu  dans  quelque  scierie,- chantier  de 
scierie,  estacade  flottante  ou  radeau,  hors  la  connaissance  et 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ce  constable  ou  agent 
de  la  paix  pourra  y  entrer  ou  y  aller,  et  y  faire  des  recher- 
ches ou  perquisitions,  dans  le  but  de  s'assurer  si  cette  pièce 
de  bois  carré,  ce  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois 
à  œuvrer  y  est  détenu  hors  la  connaissance  et  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.     38  Y.,  c.  40,  art.  1,  partie. 

♦55.  S'il  est  démontré,  sur  dénonciation  faite  sous  serment  Recherche 
ou  affirmation  devant  un  juge  de  paix,  qu'il  y  a  cause  raison-  pres^àTa^coa- 
nable  de  croire  qu'une  personne  a  en  sa  garde  ou  possession,  trefaçou. 
sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  quelque  billet  fédéral  ou  t'24-25  V.,  c. 
provincial,  ou  quelque  billet  ou  lettre  de  cliange  d'une  banque  ^^'  *''^  "^^l 
ou  corporation,  compagnie  ou  personne  agissant  comme  l)an- 
quier,  ou  quelque  forme,  moule  ou  instrument  pour  fabri- 
quer du  papier   en  imitation  du  papier  employé  pour  ces 
l)illets  ou  lettres  de  change,  ou  du  papier  de  cette  nature, 
ou  quelque  planche,   bois,  pierre  ou  autres  matériaux  Nur 
lesquels  se  trouvent  des  mots,  formes,  emblèmes  ou  carac- 
tères de  nature  à  produire  ou  destinés  à  produire  l'im pres- 
sion d'un  pareil  billet  ou  lettre  de  change,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  des  outils,  instruments  ou  matériaux  em])loyôs 
ou  destinés  à  être  cMnployés  dans  les  oj^érations  susditi's,  ou 
quelque  effet,  valeur,  docunu'nt  ou  acte  contreinif,  ou  quel- 
que mécanisme,   l'orme,  moub»,  planche,  dé,  scenu,  papier  ou 
autre  matière  ou  chose  employée  ou  destinée  à  être  employée 
dans  la  contrefaçon  d'un  etiet,  valeur,  document  ou  acte 
quelconque,  h»  juge  de  paix  pourra,  s'il  le  croit  à   propos, 
décerner  un  mandat  de  perquisition  à  cet  égard  ;  et  si  ces 
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matériaux  sout  trouvés  à  la  suite  de  la  perquisition,  il  sera 
loisible  de  les  saisir  et  transporter  devant  quelque  juge  de 
paix  du  district,  comté  ou  litu,  pour  C[u'il  en  dispose  con- 
Peuvent  être  l'ormément  à  la  lui;  et  les  matières  et  clios;  s  ainsi  saisies, 
détruits.  comme  il  est  dit  ci-haut,  seront,  par  ordre  de  la  cour  devant 
laquelle  le  délinquant  subira  son  procès,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  procès,  ï)ar  ordre  d'un  juge  de  paix,  oblitérées  et  détruites, 
ou  il  en  sera  dispo^é  de  toute  autr(^  manière  que  la  cour  ou 
le  juge  de  paix  prescrira.     32-33  V.,  c.  19,  art.  58. 

La  fausse  5tt.  Si  l'on  trouve  ou  découvre,  en  quelque  lieu  que  ce 

monnaie,  etc.,  g^j^.^  ^^^  ^^^  ^'a,  garde  OU  possession  d'uue  personne  qui  l'aura 
(-,^05  V  c  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  de  la  monnaie  fausse  ou 
99,  art  27,]  contrefaite  ressemblant  OU  en  ai)parence  destinée  à  ressem- 
bler à  de  la  monnaie  d'or,  d'arg\iit  ou  de  cuivre  ayant  cours 
légal,  ou  à  la  monnaie  d'un  prince.  Etat  ou  pays  étrangers, 
ou  à  passer  pour  t.'llv,  ou  C|uelque  instrument,  machine  ou 
outil  propre  et  destiné  à  contrefaire  ces  monnaies,  ou  des 
limailles  ou  rognur  .s,  ou  de  l'or  ou  de  l'argent  en  lingot, 
ou  de  lor  ou  de  l'iag.-nt  en  poudre,  en  solution  ou  autre- 
ment, provenant  de  la  dégradation  ou  de  l'affaiblissement 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours,  la  personne  qui 
aura  ainsi  trouvé  ou  découvert  ces  articles  les  saisira  et  les 
portera  sur-le-chi.nip  devant  un  juge  de  paix. 
Recherche  de  2.  S'il  est  établi  à  la  satisfaction  d'un  juge  de  paix,  par  le 
nalfet™utiis  Serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  qu'il  y  a  un  motif  raison- 
de  faussaires,  nable  de  soupçonner  que  quelqu'un  a  pris  part  à  la  contre- 
façon de  monnaies  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  ayant  cours 
légal,  ou  de  toute  monnaie  étrangère  ou  autre  mentionnée 
dans  VActe  concernant  les  infractions  relatives  à  la  monnaiey 
ou  qu'il  a  en  sa  garde  ou  possession  de  la  monnaie  fausse 
ou  contrefaite,  ou  quelque  instrument,  machine  ou  outil 
propre;  à  laire  ou  à  contrefaire  de  la  monnaie,  ou  toute 
autre  machine  emplo^^ée  ou  destinée  à  faire  ou  à  contre- 
faire de  la  monnaie,  ou  des  limailles,  rognures  ou  lingots, 
ou  de  l'or  ou  de  l'argent  en  poudre,  en  solution  ou  autre- 
ment, tout  juge  de  paix  pourra,  par  mandat  sous  son  seing, 
ordonn(;r  que  tout  local  en  la  possession,  occupation  ou  sous 
l(î  contrôle  de  la  personne  ainsi  soupçonnée,  soit  visité  de 
jour  ou  de  nuit, — et  si,  lors  de  cette  visite,  on  découvre  de 
pareille  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ou  quelque  instru- 
ment, ina<hine  ou  outil,  ou  des  limailles,  rognures  ou  lingots, 
ou  de  l'or  ou  de  l'argent  en  poudre  ou  en  solution,  ou  autre- 
ment, il  i)ourra  ordonner  qu'ils  soient  saisis  et  portés  sur-le- 
champ  devant  un  juge  de  paix. 
C^quienr-ra  3.  Lorsque  de  la  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ou  quel- 
^*'^  que  instrument,  ma(;hine  ou  outil,  ou  des  limailles,  rognures 

ou  lingots,  ou  de  l'or  ou  argent  en  poudre,  en  solution  ou 
autrement,  auront  été  saisis  «;t  portés  dcîvant  un  juge  de  paix, 
celui-ci  jKjurra,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  faire  mettre  en 
sûreté  aiiu  qu'ils  puissent  servir  de  pièces  de  conviction 
contre  toute  personne  poursuivie  pour  contravention  à  l'acte 
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susmentionné, — et  cette  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  et 
tous  les  instruments,  machines  et  outils  propres  et  destinés 
à  faire  ou  à  contrefaire  de  la  monnaie,  et  toutes  les  limailles, 
rognures  et  lingots,  et  l'or  et  l'argent  en  poudre,  en  solution 
ou  autrement,  après  c[u'ils  auront  ainsi  servi  de  pièces  de 
conviction,  ou  après  avoir  été  saisis  s'ils  ne  doivent  pas  être 
produits  en  cour,  seront  immédiatement  déiigurés  ou  détruits 
par  ordre  de  la  cour,  ou  il  en  sera  autrement  disposé  selon 
que  la  cour  l'ordonnera.     b2-3o  V.,  c.  18,  art.  27. 

PROCÉDUEE   SUR   COMPARUTION. 

57.  La  salle  ou  l'édifice  dans  lequel   le  juge  de  paix  fait  Le  lieu  de 
l'instruction  et  reçoit  la  dérlaration  ne  sera  pas  considéré  i.'"l*''"„^„''l?,? 
comme  une  cour  publique  ;  et  le  juge  de  paix  pourra  ordon-  biic. 

ner  que  personne  n'aura  accès  à  cette  salle  ou  cet  édifice,  ou  [11-12  v.,  c. 
n'y  demeurera  sans  son  consentement  ou  sa  permission,  s'il  '^^'  ^^^-  ^^-^ 
croit  mieux  servir  les  fins  de  la  justice  en  agissant  ainsi. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  35. 

58.  Nulle  objection  ne  sera  produite  ou  admise  contre  la  Les  informa- 
sommation,  la  dénonciation,  la  plainte  ou  le  mandat,  soit  à  ^^^^^^  ^^as^ies^^" 
la  forme  ou  au  fond,  à  raison  d'aucun  vice  ou  informalité,  documents. 
ou  à  raison  d'aucune  divergence  entre  quelcju'une  de  ces  [11-12  v.,  c. 
pièces  et  la  preuve  j^roduite  à  charge  dcA'ant  le  juire  de  paix  fr-,^^'*"  ^'^  ^* 
qui  aura  reçu  les  dépositions  des  témoins.     32-33  V.,  c.  30, 

art.  11  et  21. 

5î>.  S'il  appert  au  juge  de   paix  que  le   prévenu  a  été  Si  la  diver- 
trompé  ou  induit  en  erreur  par  quelque  divergence  de  cette  portante*™' 
nature   dans    l'assignation    ou   le   mandat,  il  pourra,    à   la  cause  peut 
demande  du  prévenu,  ajourner  l'instruction  à  un  jour  ulté-  ^^^^  remise, 
rieur,  et  dans  l'intervalle  renvoyer  le  prévenu  en  prison,  42^art,^'9'e^ 
ou   l'admettre  à   caution,  ainsi    que  ci-dessous  mentionné,  lo'.j 
32-33  V.,  c.  30,  art.  22. 

00.  S'il  appert  à  un  juge  de   paix,  d'après  le  serment  ou  Pouvoir  d'as- 
l'affirmation   d'une  personne  digne  de  foi,  qii'un  individu  njo^i^g/^^*  *^ 
quelconque   en  Canada  est  en  mesure  de  fournir  qutdque  ^  n_jo  y-,  e.' 
preuve  ess(uiliclle  à  l'appui  de   la  poiu'suite,  et  qu'il  n'est  4J,  a;t.  16.] 
pas  disposé   à  comparaître  volontairement  comme  témoin 

aux  temi)S  et  lieu  fixés  pour  interroger  les  témoins  àchar^r  . 
ce  juge  cle  paix  enverra  une  assignation  (L)  à  cet  individu, 
lui  enjoignant  de  comparaître  aux  temps"  et  lieu  qu'il  y 
fixera,  devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la 
mèiiuî  division  territoriah;  cjui  s'y  trouvera  alors,  pourreiul  > 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  l'accusalion  port-  ■ 
contre  le  prévenu.     32-33  V.,  c.  30,  art.  2ô. 

01.  Si  la  personne  ainsi  assignée  refuse  ou  néglige  u.  Mandat  d'a- 
coinpavaître  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assiti-nation,  et  î','|,"',:^^d63o. 
n'ai)porte  aucune  excuse  valable  de  sa  conduite,   alors  (sur  bcit. 
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[11-12  V.,  c.  preuve  sous  serment  on  par  afiirmation  que  rassigiuitiou  lui 
42,  art.  iG.]  ^^  ^^^  signifiée  personnellement  ou  a  été  remise  à  quelque 
personne  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  à  son  domicile 
ordinaire),  le  juge  de  paix  cU'vant  lequel  cette  personne 
devait  comparaître  pourra  lancer  un  mandat  d'amener  (L  2) 
pour  la  contraindre  à  comparaître  aux  temps  et  lieu  y  indi- 
qués, devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la 
même  division  territoriale  qui  s'y  trouvera,  afin  qu'elle  rende 
témoignage  ;  et  ce  mandat  pourra,  si  besoin  est,  être  visé, 
ainsi  que  ci-dessus  mentionné,  afin  qu'il  puisse  être  exécuté 
en  dehors  du  'ressort  du  juge  de  paix  qui  l'aura  lancé. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  26. 

Mandat  en  C2.  Si  le  juge  de  paix  est  convaincu,  sur  preuve  sous  ser- 

en*^ce'i^tains"  ment  OU  par  affirmation,  qu'il  est  probable  que  la  personne 
cas.     '  ne  comparaîtra  pas  pour  rendre  témoignage,  à  moins  qu'elle 

[11-12  V.,  c.    n'y  soit  contrainte,  il  pourra,  au  lieu  de  l'assigner,  laïKîer  de 
42,  art.  16.]     suite    soii   mandat    d'amener   (L  3),    lequel,  s'il  est   besoin, 
pourra  être  visé  comme  susdit.     32-33  V.,  c.  30,  art.  27. 

Incarcération  63.  Si,  lors  de  la  Comparution  de  la  personne  assignée, 
refus™dc"de-'  ^^^^  ^^^  obéissaiice  à  l'assignation,  soit  en  vertu  d'un  mandat 
poser.  d'amener,  cette  personne  refuse  de  répondre  sous  serment  ou 

[11-12  v.,  c.  par  affirmation,  ou  de  prêter  serment  ou  de  faire  une  affirma- 
42,  art.  16.]  ^jon,  OU  si,  après  avoir  prêté  le  serment  ou  fait  l'affirmation, 
elle  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  alors 
posées  au  sujet  de  la  plainte,  sans  donner  une  excuse  valable 
de  ce  refus,  tout  juge  de  paix  alors  présent  et  ayant  juridic- 
tion pourra,  par  un  mandat  de  dépôt  (L  4),  faire  conduire  le 
récalcitrant  dans  la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  déten- 
tion de  la  division  territoriale  où  le  récalcitrant  se  trouvera 
alors,  pour  être  détenu  et  emprisonné  pendant  dix  jours  au 
plus,  à  moins  qu'il  ne  consente  dans  rintervalle  à  être  inter- 
rogé et  à  répondre  au  sujet  de  la  plainte.  32-33  V.,  c.  30, 
art.  28 

Le  prévenu;^      64.  Si,  par  suitc  de  l'absence  de  témoins,  ou  pour  toute 
^^"éi*uV^"'  ^^^^^  <;aus(î  raisonnable,  il  devient  nécessaire  ou  convenable 
autre  audicn-  de  diflêrcr  l'interrogatoire  ou  les  dépositions  ultérieures  des 
<j^  P^"",™*^""     témoins  pour  un  temps,  le  juge  de  paix  devant  qui  le  pré- 
'  T  v~        venu  comparaît  ou  est  traduit  [)ourra,  par  un  mandat  de  dépôt 
42,'art.  21^]     (M),  d(i  temps  à  autre  renvoyer  le  prévenu  dans  la  prison 
commune  de  la  division  territoriale  pour  laquelle  ce  juge  de 
paix  agira  alors,  pendant  un  t<'mps  qui  lui   i)araîtra  raison- 
nable, n'cx  édant  pas  huit  jouis  francs  à  la  fois.     32-33  V., 
c.  30,  art.  4L 

On  pendant  6.5.  Si  le  dépôt  du  prévciiu  ne  doit  pas  excéder  trois 
^rdre^v"!-?)'!!"^  j*^^^^  francs,  le  juge  de  paix  pourra  enjoindre  de  vive  voix 
rii-12  V  c  ^^  constabhî,  ou  à  toute  autre  personne  à  la  garde  de  laquelle 
42,  art.  21.]  le  prévcnu  sera  confié,  ou  à  tout  autre  constable  ou  pcM-sonne 
nommée  par  lui  à  c(!t  efiet,  da  continuer  à  détenir  le  prévenu 
*  sous  sa  ii'arde,  et  de   le  conduire  d(;vant  le  même  ou  tout 
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aiitr-3  juo-,^  (le  paix  siégeant  alors,  au  temps  fixé  pour  conti- 
nuer l'intorrog-atoire.     32-33  V.,  c.  30,  art.  42. 

66.  Tout  juge  de  paix  pourra  ordonner  que  le  prévenu  Le  prévenu 
soit  conduit  devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  EfJnVen^caur 
la  même  division  territoriale,  en  tout  temps  avant  Texpira-  plus  tôt.  , 
tion  du  terme  pour  lequel  le  prévenu  a  été  renvoyé  en  prison  ;  [11-12  v  ,  c.;  ! 
et  le  geôlier  ou  l'officier  à  la  garde  duquel  il  aura  été  confié  ^'^'  ^^*-  ^^1  -ï 
sera  tenu  d'obéir  à  cet  ordre.     32-33  V.,  c.  30,  art.  43. 

67.  Au  lieu  de  détenir  le  prévenu  sous  garde  pendant  la  Admission  à 
période  pour  laquelle  il  a  été  ainsi  renvoyé  en  prison,  tout  ^'^"t'oa. 
juge  de  i^aix  devant  lequel  il  comparaîtra  ou  sera  conduit  42^'aiV2l.i 
pourra  ordonner  son   élargissement,  si  le  prévenu  souscrit 

une  obligation  (M  2,  3),  avec  ou  sans  cautions,  à  la  discrétion 
du  juge  de  paix,  portant  que  le  prévenu  comparaîtra  aux 
temps  et  lieu  fixés  pour  continuer  l'interrogatoire.  32-33  V., 
c.  30,  art.  44. 

6S.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ensuite  aux  temps  et  Si  le  prévenu 
lieu  mentionnés  dans  l'obligation,  le  juge  de  paix,  ou  tout  ^^'^  défaut. 
autre  juge  de  paix  alors  présent,  après   avoir  certifié  (M  4)  ^o^'jI^^^q'j  ^n' 
au  verso  de  l'obligation  que  le  prévenu  n'a  pas  comparu, 
pourra  transmettre  l'obligation  au  greffier  de  la  cour  où  le 
prévenu  doit  subir  son  procès,  ou  à  tout  autre  officier  dési- 
gné par  la  loi,  pour  qu'il  soit  procédé  contre  lui   comme 
sur  toute  autre  obligation  ;  et  ce  certificat  fera  foi  prima 
facie  de  la  non-comx:)arution  du  prévenu.     32-33  V.,  c.  30, 
art.  45. 

6!>.  Lorsqu'une  personne    comparaîtra   ou   sera  traduite  inten-o^atoi- 
devant  un  juge  de  paix  pour  une  infraction   poursuivable  çl'/p^,^.^^^^^"^^ 
par  voie  d'acte  d'accusation,  soit  qu'elle  ait  été  commise  en  du  prévenu. 
Canada  ou  en  pleine  mer,  ou  sur  terril  au  delà  des  mers,  et  [11-12  v.j^c. 
soit  que  cette  personne  comparaisse  volontairement  eu  vertu  '*"'  ^'"*^'  ^'"1 
d'une  assignation,  ou  qu'elle  ait  été  arrêtée  sur  ou  sans  man- 
dat, ou  qu'elle  soit  détenue  pour  la  même  ou  toute  autre 
infraction,  le  juge  de  paix,  avant  d'envoyer  le  prévenu  en 
prison,  ou  de  l'admettre  à  caution,  recevra  en   présence  du 
prévenu, — qui   aura  la  faculté  de  poser  des  questions  aux 
témoins  à  charge, — les  dépositions   (N),  faites  sous  serment 
ou  sur  affirmation,  de  ceux  qui  ont  eu  connaissance  des  faits 
et  circonstances  de  l'aifaire,  et  les  couchera  par  écrit  ;  et  ces 
dépositions    seront    lues     aux    témoins    ainsi    interroiivs  et 
signé(>s  par  eux  resp^Htiveinenl,  ainsi  que  par  le  jugi'  de  paix 
qui  les  aura  reçues  ;  et  le  juge  de  paix  devant  qui  les  témoins  Les  témoins 
seront  inti^-rogés  leur   fera  prêter,  avant  de   les  interroi>-er,  nj'éntéa'.''**'^'^" 
le  serment  ou  l'adirmation  d'usage.     32-33  V.,  c.  30,  art.  21>, 
et  30,  iKirfie. 

70.   L'interrouatoire  de  tous  les  témoins  à  change  Icrminé,  ■\pri''s  l'on- 

1       •  j  •  1-  1         •  1  •  1    '  i  1  1  quête,  le3  (té- 

lé juge  de  paix,  ou  1  un  des  ]u<>:es  de  ]>aix  par  ou  devant  i  -quel  positions  so- 
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ront lues  au 
prévenu  et  il 
sera  mis  sur 
ees^gardes. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  18.] 


Explications 
à  donner  au 
prévenu. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  18.J 


rinterrogatoire  aura  été  ainsi  complété,  lira  ou  fera  lire  au 
prévenu,  sans  requérir  la  présence  des  témoins,  les  déposi- 
tions reçues  contre  lui,  et  lui  adressera  ces  paroles  ou  d'autres 
de  la  même  teneur  :  "  Ayant  entendu  les  témoignages,  dési- 
"  rez-Yous  dire  quelqu.e  chose  en  réponse  à  l'accusation  ? 
"  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  rien  dire,  à  moins  que  vous  ne 
"  le  veuillez  bien  ;  mais  tout  ce  que  vous  direz  sera  pris  par 
"  écrit  et  pourra  servir  de  preuve  contre  vous  lors  de  votre 
"  i)rocès  ;  "  et  ce  que  le  prévenu  dira  alors  sera  pris  par  écrit 
(0)  et  signé  par  le  juge  de  paix,  après  lecture  faite,  et  sera 
conservé  avec  les  dépositions  des  témoins  et  transmis  avec 
elles,  ainsi  que  ci-dessous  mentionné.  32-33  V.,  c.  30,  art.  31. 

■yi*  Le  juge  de  paix  déclarera  au  prévenu  et  lui  fera  clai- 
rement entendre,  avant  qu'il  ne  fasse  aucune  déclaration, 
qu'il  n'a  rien  à  attendre  des  promesses,  ni  rien  à  craindre  des 
menaces  qu'on  aurait  pu  lui  faire  pour  l'engager  à  avouer 
ou  confesser  sa  culpabilité,  mais  que  tout  ce  qu'il  dira  alors 
pourra  servir  de  preuve  contre  lui  lors  de  son  procès, 
nonobstant  ces  promesses  ou  menaces.  32-33  V.,  c.  30, 
art.  32. 


L'aveu  du 
prévenu  sera 
admis  en 
preuve. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  18.] 


Ta.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêchera  le  pour- 
suivant d'offrir  en  témoignage  toute  confession,  aveu  ou 
autre  déclaration  du  prévenu  faite  en  aucun  temps  et  qui, 
d'après  la  loi,  serait  admissible  et  regardée  comme  preuve 
contre  lui.     32-33  V.,  c.  30,  art.  33. 


Libération  du 
prévenu  si  la 
preuve  est  in- 
BufiSsante. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  25.] 


Admission  à 
caution. 


Incarcération 
en  certains 
cas. 


73.  Lorsque  toute  la  ]3reuve  à  charge  aura  été  entendue, 
si  le  juge  de  paix  est  d'avis  qu'elle  n'est  pas  suffisante  pour 
l'autoriser  à  faire  subir  un  procès  au  prévenu  pour  une  in- 
fraction poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation,  il  ordon- 
nera sur-le-champ  que  le  prévenu  soit  élargi,  s'il  est  en  état 
d'arrestation,  eu  ce  qui  concerne  la  plainte  en  question  ; 
mais  si  le  juge  de  paix  est  d'opinion,  au  contraire,  que  la 
preuve  est  suffisante  pour  faire  subir  un  procès  au  prévenu 
pour  une  infraction  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  une  présomption  de  culi^abilité  assez 
forte  pour  l'engager  à  incarc  érer  l'accusé  sans  l'admettre  à 
caution,  ou  si  l'infraction  dont  il  est  accusé  est  un  délit,  ce 
juge  de  paix  l'admettra  à  caution,  ainsi  que  ci-dessous  pres- 
crit ;  mais  si  l'infraction  est  une  félonie,  et  si  la  preuve  est 
telle  qu'il  y  ait  une  forte  présomption  de  culpabilité,  h^juge 
de  paix,  X)ar  son  mandat  d(;  déi^ôt  (P),  enverra  1(>  ]:)révenu 
dans  la  i)rison  commune  de  la  division  terri toriah;  dans 
laquelle  il  peut,  en  vertu  de  la  loi,  être  détenu,  ou  si  c'est 
une  infraction  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation 
commise  en  pleine  mer,  ou  sur  terre  au  delà  des  mers,  il  l'en- 
verra dans  la  prison  commun(;  de  la  division  territoriale 
dans  laquelle  ce  juge  d»;  i)aix  a  juridiction,  jiour  y  être 
détenu  jusqu'à  cm  qu'il  en  soit  éhirui  suivant  le  cours  régu- 
lier de  la  loi  ;  mais  dans  les  cas  de  délit,  le  juge;  de  paix  qui 
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aura  fait  incarcérer  le    prévenu   en   attendant    son    procès  Cautionne- 
pourra,  en  tout  temps  avant  le  premier  jour  de  la  session  de  rhîcarclra- 
îa  cour  où  il  doit  subir   son  procès,    l'admi^ttre  à   caution  tjoa  préven- 
corame  susdit,  ou  pourra  inscrire  au  yer.-o  du  mandat  de  ^'^^" 
dépôt  le  montant  du  cautionnement  exig'é,  et  dans  ce  cas 
tout  juge  do  paix  de  la  même  division  t  -rritoriale  pourra 
admettre  ce  prévenu  à  caution,  pour  !■'  montant  indiqué,  en 
tout  temps  avant  le  dit  premier  jour  de  la  session  de  la  cour. 
S2-33  V.,  c.  30,  art.  56. 

74.  En  tou.t  temps  après  l'interrogatoire  terminé,  et  avant  Copie  des  dé- 
la  première  séance  de  la  cour  où  un  prévenu  ainsi  détenu  ou  J^^l^eQu"*  ^^ 
admis  à  caution  doit  subir  son  procès,  le  prévenu  pourra  r^^j^ y    ^ 
et  aura  droit  d'obtenir  de  l'officier  ou  de  la  personne  qui  en  a  42,  art.  27] 
la  g-arde,  copie  des  dépositions  en  vertu  desquelles  il  a  été 
incarcéré  ou  admis   à  caution,  sur  paiement  d'une  somme 
raisonnable,  n'excédant  j^as  cinq  centins  par  chaque  folio  de 

cent  mots.     32-33  Y.,  c.  30,  art.  58. 

ENGAGEMENT  DE  POURSUIVRE  OU  RENDRE  TÉMOIGNAGE. 

75.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  un  témoin  sera  inter-  Obligation  du 
Togé  pourra  lier  par  une  obligation   (Q)   le  poursuivant  et  e°de3*^tI-^°* 
chaque   témoin   (sauf  les  femmes  mariées  et   les   mineurs,  moins. 

qui  devront  fournir  des  cautions  pour  leur  comparution,  [11-12  V.,  c. 
si  le  juge  de  paix  le  croit  à  propos,)  à  comparaître  à  la  pro-  '^-'  '*'"'•  ^^1 
chaîne  cour  de  juridiction  criminelle  compétente  devant 
laquelle  le  prévenu  doit  subir  son  procès,  i)our  alors  et  là 
poursuivre,  ou  poursuivre  et  rendre  témoignage,  ou  rendre 
témoignag(^  contre  le  prévenu,  selon  le  cas  ;  et  cette  obliga- 
tion spécifiera  particulièrement  le  domicile  et  la  qualité  ou 
l'état  civil  de  chaque  personne  qui  la  sous; -rira.  32-33  V., 
c.  30,  art.  36. 

70.  L'obligation,  une  fois  dûment  souscrit  •  par  celui  qui  r/obiigation 
la  consentira,  sera  signéi'  par  le  iuge  de  paix  devant  nui  elle  sera  signée 

.,'        ,  ^      ■      }(^  o\       ■         '  1      •  1  •  par  le  juge  de 

sera  souscrite,  et  un  avis  (Q  2),  signe  par  le  juge  de  paix,  en  paix, 
sera  en  même  temps  donné  à  la  personne  c^ui  se  sera  ainsi  [11-12  v.,  c. 
obligée.     32-33  V.,  c.  30,  art:  37.  '  "*->  ^--t-  "-O-l 

77.  Les  diversc^s  oldigations  ainsi  souscrites,  ainsi  cjue  la  Hnvui  du  dos- 
plainte  écrite  s'il  y  en  a,  les  déiwsitions,   la  déclaration  du  •'^'r'"  '\J»^  ^o?i" 

^    ,  ,   ,  -'.  ,       ■'.,  .  ou  doit  avoir 

prévenu  et  le  cautionnement,  s  il  en  est,  seront  remis  par  lieu  le  procès, 
le  juge  de  paix,   ou  il  les  fera  remettre,   à  l'officier  qu'il  [11-12  V.,  c. 
appartient  de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir  lieu,  soit  avant,  -^^Xart.  20.] 
soit  le  premit'r  jour  des   séances  de  cette   cour,    ou   en    tout 
autre  temps  i\\\\  sera  lixé  et  désigné  par   le   juiic.  le  juge  de 
paix  ou  la  personne  qui  doit   présider  la  cour  ou  au  proc  es. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  38. 

7S.  Si  un  témoin   n  fus.»  de   souscrire   une   ol)li<»'ation,  le  incarrônuioa 
juge  d  >  prix  pourra,  par  un  mandat  (K),  le  iain'  conduire  dans  |!,V\.S!rial^ 
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[i:-i3  V..  c. 

42,  art.  20.] 


Mise  en  liber- 
té du  témoin 
si  le  jirévenu 
est  libéré. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art   20.] 


Procédures  à 
l'égard  de 
certaines  in- 
fractions. 

[I-I-I?,  V..  c. 
17.  art    1-2. J 


la  prison  commune  de  la  division  territoriale  où  le  prévenu 
doit  subir  son  procès,  pour  y  être  emprisonné  et  détenu  jus- 
qu'après le  procès  du  prévenu,  à  moins  que  dans  l'intervalle 
^•e  témoin  ne  souscrive  rol>lii>-atioii  requise  devant  quelque 
juge  de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  cette 
prison  est  située.     32-33  V.,  c.  30,  art.  39. 

7Î>.  Si  ensuite,  faute  de  preuves  suffisantes  à  cet  égard,  ou 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  le  juge  de  paix  devant 
lequel  le  prévenu  a  été  conduit  ne  le  fait  pas  incarcérer 
préventivement,  ou  ne  le  met  pas  sous  (^aution  pour  l'infrac- 
tion dont  il  est  accusé,  ce  juge  de  paix,  ou  tout  autre  juge  de 
paix  de  la  même  division  territoriale,  par  un  ordre  (R  2)  à  cet 
effet,  pourra  ordonner  et  enjoindre  au  gardien  de  la  prison 
où  le  témoin  est  ainsi  détenu,  d'élargir  ce  témoin  ;  et,  sur 
ce,  le  uardien  le  remettra  immédiatement  en  liberté.  32-33 
V.,  c.  30,  art.  40. 

SO-  S'il  est  porté,  devant  un  juge  paix,  quelque  accusa- 
tion ou  plainte  qu'une  personne  a  commis,  dans  son  ressort, 
quelqu'un  des  crimes  ou  délits  suivants,  savoir  :  parjure, 
subornation  de  parjure,  conspiration,  obtention  de  deni^n'S 
ou  autres  propriétés  sous  de  faux  prétextes,  prise  ou  garde  de 
possession  avec  violence,  nuisance,  tenue  d'une  maison  de 
jeu,  tenue  d'une  maison  de  désordre,  ou  attentat  à  la  pudeur, 
et  si  ce  juge  de  paix  refuse  de  faire  emprisonner  le  prévenu  ou 
de  l'adim-ttre  à  caution  pour  qu'il  subisse  son  procès,  alors, 
si  le  poursuivant  veut  formuler  une  accusation  à  l'égard  de 
ce  crime  ou  délit,  le  juge  de  paix  fera  souscrire  une  obliga- 
tion au  poursuivant  à  l'effet  qu'il  poursuivra  l'accusation  ou 
la  plainte,  et  il  transmettra  le  cautionnement,  la  plainte  et 
les  déx:)Ositions,  s'il  en  est,  à  l'officier  qu'il  appartient,  de  la 
mêmcï  manière  que  ce  juge  de  paix  l'aurait  fait  s'il  eût  fait 
incarc  érer  le  prévenu  en  attendant  son  procès.  32-33  V., 
c.  29,  art.  29  ;— 40  V.,  c.  26,  art.  2. 


Deux  juges  de 
paix  peuvent 
admettre  à 
caution  en 
certains  cas. 

[11-12  V.,  c. 
42,  art.  23.] 


ADMISSION  A  CAUTION. 

SI.  Lorsqu'une  personne  lomparaît  devant  un  juge  de 
paix,  sous  accusation  de  félonie  ou  soupçon  de  félonie,  autre 
qu'um;  trahison  ou  félonie  punissable  de  mort,  ou  une  félonie 
aux  termes  de  VAcle  conctr rmid  la  Irahiwn  et  autres  crimes 
contre  f  autorité  de  la  Reine.,  et  que  les  témoignages  produits 
sont  suffisants,  aux  yeux  de  ce;  juge  de  paix,  pour  renvoyer 
le  prévenu  aux  assises,  mais  ne  fournissent  pas  une  pré- 
somption d(!  culpabilité  assez  fort(?  pour  autoriser  sa  détention 
préventive,  ce  juge;  de  paix,  conjointement  avec  quelque 
autre  juge  de  [);iix,  pourra  admettre  1(^  prévenu  à  caution,  s'il 
trouve  et  fournit  une  caution  ou  des  cautions  qui,  d(;  l'avis 
des  deux  juges  de  paix,  seront  suffisantes  jKrnr  garantir  sa 
comparution  aux  temps  et  lieu  auxquels  il  d<'vra  subir  son 
procès, — et,  sur  ce,  les  deux  jug(^s  (b;  i)aix  prendront  les  obli- 
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gâtions -(S  et  S  2)  du  prévenu  et  de  ses  cautions,  portant  que 
le  prévenu  comparaîtra  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  le  procès, 
et  qu'il  se  livrera  alors,  subira  son  procès  et  ne  quittera  pas 
la  cour  sans  permission  ;  et  si  l'in Traction  c-ommise,  ou  souj)-  Et  un  seul 
çonnée  avoir   été  commise,  est  un  délit,  tout  jug'e  de  paix  j'ige  de  paix 
devant  lequel  comparaîtra  le  prévenu  pourra  l'admettre  à  de'déik. 
caution  en  la  manière  susdite  ;  et  ce  juge  de  paix  pourra, 
à  sa  discrétion,  exiger  que  les  cautions  justifient  sous  ser- 
ment de  leur  solvabilité,   et  il  pourra   leur  faire  prêter  ce 
serment  ;  et  faute  par  le  prévenu  de  donner  un  cautionne- 
ment suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  l'envoyer  en  prison 
pour  y  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  -élargi  conformé- 
ment à  la  loi.     32-33  V.,  c*.  30,  art.  52. 

S2.  Dans  tous  les  cas  de  félonie  ou  de  soupçon  de  félonie  Les  jugea 
autres  que  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie  punissables  de  mettre  le  pré- 
mort, ou  de  félonie  aux  termes  de  VAcle  concernant  la  trahison  'renu  à  cau- 
et  autres  crimes  contre  V autorité  de  la  Reine,  et  dans  tous  les  cas 
de  délit,  lorsque  le  prévenu  est  préventivement  envoyé  en 
prison,  ainsi  que  par  le  présent  prescrit,  tout  juge  d'une  cour 
supérieure  ou  de  comté  ayant  juridiction  dans  le  district  ou 
comté  dans  les  limit(^s  duquel  le  prévenu  est  détenu,  pourra 
à  sa  discrétion,  sur  demande  à  lui  faite  à  cet  effet,  ordonner 
que  le  prévenu  soit  admis  à  caution  en  par  lui  souscrivant 
une  obligation,  avec  cautions  suffisantes,  devant  deux 
juges  de  paix  pour  le  montant  prescrit  par  le  juge  ;  et  sur 
ce,  ces  juges  de  paix  émettront  un  mandat  d'élargissement 
(S  8),  ainsi  que  ci-dessous  prescrit,  et  y  annexeront  l'ordre 
du  juge  enjoignant  d'admettre  le  prévenu  à  caution.  32-33  Y., 
c.  30,  art.  53. 

S:$.  Nul  iuiïe  de  cour  de  comté  ou  iuîre  de  paix  n'admettra  Ordre  du  juge 

•>     ~  '       1      .       1   •  1      j'i        •      nécessaire  en 

a  caution  aucune  personne  accitsee  de  trahison  ou  cie  lelonie  certains  cas. 
punissable  de  mort,  ou  de  félonie  aux  termes  de  V  Acte  concer-  [^n.jo  v.,  c. 
narit  la  trahison  et  autres  crimes  contre  V autorité  de  la  Reine,  et  42,  art.  23.] 
cette  personne  ne  pourra  être  admise  à  caution  que  par  ordre 
d'une  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  dans  la  pro- 
vince où  le  prévenu  est  incarcéré,  ou  de  Tun  des  juges  de  cette 
cour,  ou,  dans  la  province  de  Québec,   par  ordre  d'un  juge 
de  la  cour  du  Banc  de  la  lieiue  ou  de   la  cour  îSupérieure  ; 
et  rien  dans  le  présent  acte  n'empêchera  ces  cours  ou  juges 
d'admettre  à  caution  toute  personn(^    accusée  de  félonie  ou      * 
de  délit  lorsc^u'ils  jugeront  à  ])ropos  de  le  faire.     32-33  V.. 
c.  30,  art.  54. 

^4.  Lorsqu'un  ou  des  juges  de  paix  adniellront  à  caution  Onirodujuge 
une  personne  (jui  se  trouve  alors  en  prison  sous  accusation  de  j.',j',"î,'^„"*(iu'  pr,.' 
l'infraction  pour  hxiuelle  elle  sera  ainsi  admise  à  caution,  ce  sonnier. 
ou  ces  jug(>s  de  paix  adresseront  ou  feront   reni»>ttre  au   gar-  LH-12  V.,  c. 
dien  de  la  prison  un  mandat  d'élargissement  (S  3),  sous  leurs  **'-'  ""■*•  ^"'•^ 
seings  et  sceaux,  ordonnant  au  gardien  d'élargir  la  personne 
ainsi  admise  à  caution,  si  elle  n'est  pas  détenue  pour  ([uehiue 
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aiitro  inlraotiou  ;  et  sur  réception  de  ce  mandat  d'élargisse- 
ment, le  gardien  sera  tenu  d'y  obéir  sur-le-champ.  32-33  Y., 
c.  30,  art.  55. 

INCARCÉRATION  DU  PRÉVENU. 


Translation         <*»'»•  Le  constable  OU  les  constables  ou   autre   personne 
^r^^ru"")!-!  ^  ^^^^  ^^   mandat  de  dépôt  est  adressé   en  vertu   du  pré- 
son.  '  sent  acte  ou  de  tout  autre  acte  ou  loi,  conduiront  le  prévenu 
£11-12  V.,  c.     dans  la  prison  indiquée  dans  le  mandat  et  le  remettront,  en 
42,  art.2G.]     même  temps  que  le  mandat,  entre  les  mains  du  gardien  de 
la  prison,  lequel  donnera  au  constable  ou  autre  personne  qui 
remettra  ainsi  le  prévenu  à  sa  garde,  un  reçu  de  la  personne 
du  prévenu  (T),  énonçant  dans  quel  état  et  condition  il  était 
lorsqu'il  a  été  ainsi  livré  à  sa  garde.     32-33  V.,  c.  30,  art.  57. 

PROCÉDURE  SI  LE    PRÉVENU  EST    ARRÊTÉ   DANS  UN    DISTRICT 
AUTRE  QUE  CELUI  OU  L'INFRACTION  A  ÉTÉ  COMMISE. 

Si  un  prévenu      86.  Lorscju'une  personne  comparaîtra  ou  sera  conduite 
est  arrête       devaut  uu  iuge  de  paix  de  la  division  territoriale  du  ressort 

dans  une  ai-  .  '\   ^      .      ^  ^        ti  •     v       ±-  n 

vision,  il  peut  de  ce  juge  de  paix,  et  sera  accusée  d  une  mtraction  que  i  on 
^^E^rd'ur      prétendra  avoir  été  commise  par  elle  dans  une  division  terri- 
une  autre."      toriale,  en  Canada,  hors  du  ressort  de  ce  juge  de  paix,  ce  juge 
111-12  V.,c.    de  paix  devra  interroger  les  témoins  et  recevoir  les  témoi- 
42,  art.  22  ]     gnages  à  charge  offerts  devant  lui  dans  son  ressort  ;  et  si,  à 
'       son  avis,  les  témoignages  constituent  une  preuve  suffisante 
de  l'accusation  portée  contre  le  prévenu,  le  juge  de  paix  le 
fera  im-arcérer  dans  la  prison  commune  de  la  division  terri- 
toriale où  l'on  prétendra  qire  l'infraction  a  été  commise,  ou 
l'admettra  à  caution  commo  il  est  ci-dessus  mentionné,  et  fera 
souscrire   des    obligations   au   poursuivant  (s'il  a  comparu 
devant   lui)   et  aux   témoins,   ainsi  cj^ue  ci-dessus   prescrit. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  46. 

Si  la  preuve         H7.  Si  les  témoignages  et  la  preuve  ne  sont  pas,  aux  yeux 
gée'sVffifante,  ^^^  j^.^o  <!''  P^iix,  suffisants  pour  faire  subir  un  procès  au  prè- 
le prévfii»    '  vi'iiu  pour  l'infraction  dont  il  est  accusé,  le  juge  de  paix  fera 
llyl  fiLl?/!!"'  «ouscrire  aux  témoins  qu'il  aura  interrogés  des   obligations 
division  oii      pur  lesquelles  ils  s'engageront  à  rendre  témoignage,  ainsi 
été'^omm'ise*  4^^'*  '■i-<l<'ssus  m-iitionné  ;  et  ce  juge  de  paix  ordonnera  par 
[11-12  V.  «.    ^^^  mandat  (U)  ((lie  le  prévenu  soit  conduit  devant  un  juge  de 
42,  art.  22.]     paix  de  la  divisloii  territoriah;  où  l'on  prétendra  que  Tinlrac- 
tion  a  été  commis*;,  at  remettra  en  même  t(împs  l'accusation 
et  la  plainte,  ainsi  que  les  dépositions  et  les  obligations  qu'il 
aura  reçues,  au  constable  chargé  de  l'exéi-ution  du  mandat 
<'n  dernier  lieu  mentionné,  pour  être  par  lui  remis  au  juge  de 
paix  devant  lequ-l  il  aura  conduit  h;  prévenu  en  obéissance 
à  ce  mandat  ;  et  ces  dépositions  et  obligations  seront  censées 
avoir  été  reçues  dans  l'affaire,    et   seront  traité(;s  à  toutes 
fins  et  intentions  comme  si  elles  eussent  été  reçues  par  le 
juge  de  paix  en  dernier  Heu  mentionné,  et  seront  transmises, 
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avec  les  dépositions  et  oblig-atious  reçues  par  ce  dernier  à  Transmission 
l'égard  de  l'accusation  portée  contre  le  prévenu,  au  greffier  dans^ce'cas, 
ou  à  l'officier  compétent  de  la  cour  où  le  prévenu  doit  subir 
son  procès,  en  la  manière  et  au  temps  mentionnés  au  présent, 
que  le  prévenu  soit   préventivement  incarcéré  ou  qu'il  soit 
admis  à  caution.     32-33  V.,  c.  30,  art.  4Y. 

^^»  Si  le  prévenu  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  en  Frais  du 
dernier   lieu   susdit,    en  vertu  du  mandat  en  dernier   lieu  conduisant  le 
mentionné,  le  constable  ou  toute  autre  personne  à  qui  le  prévenu. 
mandat  est  adressé,  et  qui  aura  conduit  le  prévenu  devant  [11-12  v.,  c. 
le  juge  de  paix  en  dernier  mentionné,   aura  droit,  en  pro-  *^'  ^^^'  ^^'  '    ' 
duisant  la  personne  du  prévenu  devant  ce  juge  de  paix,  et 
le  remettant  et  livrant  à  la  garde  de  la  personne  que  le  juge 
de  paix  nommera  ou  désignera  à  cet  effi^t,  de  se  faire  payer 
les  dépenses  et  frais  qu'il  aura  faits  pour  conduire  le  pré- 
venu devant  le  juge  de  paix.     32-33  V.,  c.  30,  art.  48. 

8Î>.  Lorsque  le  constable  remettra  au  juge  de  paix  le  Certificat  du 
mandat,  la  plainte,  s'il  y  en  a,  les  dépositions  et  les  obliga-  iu°çonstai)fe. 
tions,  et  prouvera  sous  serment  ou  affirmation  l'écriture  du 
inge  de  paix  qui  les  aura  signés,  le  juge  de  paix  devant  qui 
le  prévenu  sera  conduit  donnera  alors  au  constable  un  reçu 
ou  certificat  (U  2)  constatant  qu'il  a  reçu,  de  lui  la  personne 
du  prévenu,  ainsi  que  le  mandat,  la  plainte,  s'il  y  en  a,  les 
dépositions  et  obligations,  et  qu'il  a  prouvé  devant  eux,  sous 
serment  ou  affirmation,  l'écriture  du  juge  de  paix  par  lequel 
le  mandat  a  été  émis.     32-33  V.,  c.  30,  art.  49. 

î>0.  Sur  production  de  ce  reçu  ou  C(»rtificat  à  l'officier  Paiement  du 
chargé  de  payer  ces  frais,  le  constable  aura  droit  de  se  faire  ^«"^table. 
rembourser  les  dépenses  et  frais  raisonnables  qu'il  aura  faits  y/'i|i't\'.')  ^" 
pour  conduire   le  prévenu  dans  cette  autre  division  terri- 
toriale et  pour  en  revenir.     32-33  V.,  c.  30,  art.  50. 

î>l»  Si  le  juge  de  paix  ne  fait  pas  préventivemt'iit  incar- Xuiiito  des 
cérer  le  prévenu  ou  ne  l'admet  pas  à  caution,  Ic^s  ol)lio-ations  "}'''r^^\*?"f 

.    i  -i  .         , .  en  certains 

souscrites  par-devant  le  juge  de  paix  en  premier  heu  meii-  cas. 
tionné  seront  nulles  et  non  avenues.     32-33  V.,  c.  30,  art.  51.  [11-1-2  v..  c. 


■tJ,  art.  22.] 


DEVOIIIS   l)Ii:S   CORONEKS   ET   .TIKJES   DE    PAIX'. 


ans 


î>2.  Dans  toute  enquête  conduite  par  lui,    à  In  .suite  de  Devoirs  du 
la<[Urlle  une  iK'rsonne  est  mise  en  accusation  pour  homicide  u^™as  de* 
noii-préiuédité  ou  meurlre,  ou  comme  c()mi)lice  de  meurtre  meurtre,  etc 
avant  le  i'ait,  le  coroiier  couchera  par  écrit  en  présence  de  Tac-  [t  g.  IV,  c. 
cusé,  s'il  est  arrêté,  les  preuves  données  au  jury  par-devant  *""*'  '"■^-  ^'1 
lui,  ou  telle  partie  de  la  preuve  qui  est  essentielle,  donnant 
à  Taccusé  pleine  liberté   d'interroii'er  contradictoivenient  les 
témoins  ;  et  il  pourra  faire  souscrire  ]>nr(iui(()ii(iuc  connaît  ou 
déclare  quelque  «hose  d'important  au  sujet  de  rhoinicide  non- 
prémédité  ou  du  meurtre,  ou  de  la  compliiité  de  meurtre,  une 
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obliîi'atiou  par  laquelle  il  s'engagera  à  comparaître  à  la  pro- 
chaine cour  d'assises,  ou  à  toute  autre  c'our  où  doit  se  faire 
le  proies,  pour  y  poursuivre  alors  L^  prévenu  ou  rendre 
Envoi  du  dos-  témoia'uao'e  contre  lui  ;  et  tout  coron,  r  attestera  et  si""nera 
comuéteute*'^  ^*'^  téiuoiu-nages,  ainsi  que  les  obliiiations  et  l'enquête  con- 
duitv  par  lui,  et  les  remettra  à  l'officier  compétent  de  la  cour, 
au  temps  et  en  la  manière  prescrits  à  l'article  soixante-dix- 
sept  du  présent  acte.     32-33  V.,  c.  30,  art.  60. 


Si  le  prévenu 
demande  d'ê- 
tre admis  ti 
«cautiou. 


Transmission 
du  dossier. 


Ordre  de  la 
cour  comme 
pour  habeas 
corjjus. 


î>î$»  LorscjU(>  quelqu'un  sera  mis  en  état  d'arrestation  pré- 
ventive par  un  juge  de  paix,  ou  par  un  coroner,  il  sera  per- 
mis au  prisonnier,  à  son  conseil,  procureur  ou  agent,  de 
signifier  à  ce  juge  de  paix  ou  coroner  qu'il  s'adressera, 
aussitôt  que  son  avocat  pourra  être  entendu,  à  une  cour 
supérieure  de  la  province  où  le  prévenu  est  détenu,  ou  à  l'un 
des  juges  de  cette  cour,  ou  à  un  juge  de  la  cour  de  comté, 
s'il  entend  s'adresser  à  ce  juge  en  A^n-tu  de  l'article  quatre- 
viuït-dcux  du  présent  acte,  aux  fins  d'obtenir  un  ordre 
enjoignant  au  juge  de  paix  ou  coroner  de  la  division  terri- 
toriale où  il  est  détenu  d'admettre  le  prévenu  à  caution  ;  et 
sur  ce,  le  juge  de  paix  ou  le  coroner  qui  l'aura  fait  incarcérer 
transmettra,  le  plus  tôt  possible,  au  bureau  du  greffier  de  la 
Couronne  ou  du  premier  greffier  de  la  cour,  ou  du  greffier  de 
la  cour  de  comté,  ou  autre  officier  qu'il  appartient,  selon  le 
cas,  une  copie  certifiée,  scellée  sous  ses  seing  et  sceau,  des 
accusations,  interrogatoires  et  témoignages  concernant  le 
crime  ou  délit  dont  le  prisonnier  est  accusé,  avec  une  copie 
du  mandat  d'incarcération  ainsi  que  de  l'enquête,  s'il  y 
en  a  ;  et  le  paquet  contenant  tovites  ces  choses  sera  remis  à 
celui  qui  en  fera  la  demande  pour  le  transmettre,  et  portera 
à  l'extérieur  une  attestation  qu'il  contient  les  renseignements 
relatifs  à  l'affaire  en  question.     32-33  V.,  c.  30,  art.  61. 

94.  Sur  demande  ainsi  adressée  à  une  cour  ou  un  juge, 
comme  il  est  dit  au  précédent  article,  le  même  ordre  sera 
dé;;erné,  quant  au  cautionnement  ou  à  rin(;arcération  ulté- 
rieure du  prévenu,  que  si  sa  personne  était  produite  en 
vertu  d'un  bref  àliabeas  corpus.     32-33  V.,  c.  30,  art.  62. 


Punition  des 
juges  de  paix 
et  coroners 
désobéis- 
eants. 

[7  G.,  IV,  V. 
64,  art.r,.] 


î>ô.  Si  un  juge  de  paix  ou  coroncir  commet  quelque  négli- 
g;'Uce  ou  contravention  dans  l'accomplissemenit  des  devoirs 
prescrits  par  les  trois  précédents  articles,  suivant  leurs  véri- 
tables sens  et  intention,  la  cour  à  ro{fi(ner  de  laquelle  les 
int('rro2"atoir<'s,  dénonciations,  témoignages,  cautionnements, 
obligations  ou  enquêtes  auraient  du  être  remis,  après  exa- 
men et  SUT  preuve  de  l'iniraction,  im])osera  d'un(^  manière 
sommaire  telle  amende  contre  le  juge  de  paix  ou  coroner 
qu'elle  jugera  à  proies.     32-33  V.,  c.  30,  art.  63. 

Application  ÎM».  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  juges 
tous^jugisde  ^*'  P^^'^  **^  coroners,  s'appliqueront  non-seulement  aux  juges 
paix  et  coro-  de  paix  et  coroners  des  districts  et  comtés  vn  général,  mais 
nera.  2116 
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aussi  à  ceux  de  toutes  les  autres  divisions  et  circonscrip-  [<  G  iv,  c. 
tious  territoriales.     32-33  V.,  c.  30,  art.  64.  *^"^'  ^'^-^^-^ 

• 

TIIXN.SLVTION    DK8    PRISONNIERS. 

OT.  Le  GouYornour  en  conseil,  ou  le  lieutenant-gouver-  Transiatioa 
neur  en  conseil  de  toute  provinc(>,  pourra,  s'il  jug'e  à  propos  |îierg"n^pri. 
de  le  faire  parce  que  la  prison  d'un  comté  ou  district  n'est  son  n'est  pas 
pas  assez  sûre  ou  est  impropre,  pour  toute  autre  cause,  à  la  ^^^^' 
détention  des  prisonniers,  ordonner  que  tout  individu  accusé  ^^g'^^j.^^  'q^\ 
de  trahison  ou  de  félonie  c[ui  se  trouve  dans  cette  prison,  ou    ""  ' 
contre  lequel  il  a  été  lancé  un  mandat  d'arrestation,  soit 
transféré  à  toute  prison  d'un  autre  comté  ou  district  dans  la 
même  province,  qui  sera  désignée  dans  l'ordre,  pour  y  être 
détenu  jusqu'à  ce  c[u'il  soit  élargi  suivant  le  cours  de  la  loi, 
ou  transféré  pour  subir  son  procès  à  la  prison  du  comté  ou  Pran'!fiaUon 
district  où  le  procès  doit  avoir  lieu  ;  et  une  copie  de  cet 
ordre,  certifiée  par  le  greffier  du  Conseil  privé  de  la  Reine 
en  Canada,  ou  par  le  greffier  du  Conseil  exécutif,  ou  par 
toute  personne  faisant  les  fonctions  de  greffier  du  Conseil 
privé  ou  du  Conseil  exécutif,  sera  une  autorisation  suffisante 
pour  les  shérifs  et  geôliers  des  comtés  ou  districts  respecti- 
vement désignés  dans  cet  ordre,  de  livrer  et  de  recevoir  la 
personne  désignée  dans  cet  ordre.     31  V.,  c.   74,  nrt.  1  ; — 
47  V.,  c.  44,  art.  1  et  2,  parties. 

O^i.  Le  Gouverneur  en  conseil,  ou  un  lieutenant-gouver-  Ordre  peut 
neur  en  conseil,  pourra,  par  cet  ordre,  prescrire  au  shérif  sous  !^^,^.if°i'''o'i6-" 
la  garde  duquel  sera  alors  la  personne  à  transférer,  de  con-  rer  la  transla- 
duire  cette  personne  à  la  prison  du  comté  ou  district  où  elle  ^'°"- 
doit  être  incarcérée,  et  au  shérif  ou  au  geôlier  de  ce  comté  ou  [o^'^art'^  As^i 
district  de  recevoir  cette  personne,  et  de  la  détenir  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  libérée  suivant  le  cours  de  la  loi,  ou  trans- 
férée à  un  autre  comté  ou  district  pour  subir  son  procès. 
31  V.,  c.  74,  art.  2  ;— 47  V.,  c.  44,  art.  1  et  2,  parties. 

î>!>.  Si  le  grand  jury   du  comté  ou  district  d'où  le  pré- Envoi  de  l'ac- 
venu  aura  été  transféré  déclare  ensuite  que  l'acte  d'accnsa- f^'^^'^'^*^^'^'^' 

1     .  il-  l■'^       •  i  p       1  '    1     1^  cour  com- 

tion  portée  contre»  lui  pour  trahison  ou  ielonie  est  tonde,  la  pétento. 

.cour  à  laqm'lle  aura  été  présentée  cette  déclaration  pourra 

ordonner  c|ue  l'accusé  soit  transféré  de   la  prison  où  il  est 

incarcéré  à  la  prison  du  comté  ou  district  où  siégera  la  cour, 

pour  qu'il  subisse  son  procès  dans  ce  comté  ou  district. 

31  V.,  c.  74,  art.  3  ;— 47  V.,'c.  44,  art.  2,  fmrlie. 

lOO*  Le  Gouverneur  en  conseil,  ou  un  licutenant-gou-  si  lu  pi-ine  de 
verneur  en  «onseil  i)()urra  donner  un  ordre,  ainsi  (ju'il  est  ^^^i'^^Zum'iwnl 
ci-dessus  prescrit,  à  l'égard  d'une  personne  condamnée  à  a  ôto  prr  - 
l'emprisonnement  ou  à  la  mort, — et  dans  ce  dernier  cas,  le  '^^'*'" 
shérif  dans  la  prison  duquel  le  prisonnier  sera  transféré 
devra  se  conformer  à  cet  ordn»  ou  à  iout  ordn^  en  conseil 
subséquent,   pour  le  renvoi   du  prisonnier  à  la   garde   du 
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shérif  chargé  de  l'exécution  de  la  senteuce.  47  V.,  c.  44, 
art.  3 

Si  l'accusa-  I3r.  Lorsqu'uu  acte  d'accusation  sera  rapporté  contre 
î'î'l^^L^",^'!,.  wno  personne  et  que  cette  personne  sera  détenue  dans  un 

tee  contre  une  .t.  i  -i^. 

personne  déjà  ji^^^i^ti'ncier  OU  dans  quelque  prison  dans  le  ressort  de  la 
incarcérée.  ^our.  Cil  Tcrtu  d'un  mandat  d'incarcération  ou  d'une  sen- 
[30-3M  ,  c     tence  pour  quelque  autre  crime  ou  délit,  la  cour  pourra,  par 

3o,  art.  10]  i        ^^    •.  •    •     i  t  x  j  '     -j.  '       •  \i- 

ordre  écrit,  enjoindre  au  pretet  du  pénitencier  ou  au  gardien 
de  la  prison  d'amener  cette  personne  j)our  qu'elle  soit  mise 
en  jugement  {uryaigned)  sur  cet  acte  d'accusation,  sans  qu'il 
soit  l)esoin  d'un  hreî  àhabeas  cojyus  ;  et  le  préfet  ou  le  gar- 
dien devra  se  conformer  à  l'ordre  ainsi  décerné.  32-33  V., 
c.  2;),  art.  14. 

CHANGEMENT   DE   LIEU    DU    PROCÈS. 

Changement       ÎOîî.  Lorsqu'il  paraîtra  au  tribunal  ou  au  juge  ci-dessous 
"^^tafu'^c^à^    mentionnés  qu'il  est  préférable,  pour  les  fins  de  la  justice, 
que  le  procès  d'une  personne  accusée  de  félonie  ou  de  délit 
ait  lieu  dans  quelque  autre  district,  comté  ou  lieu  que  celui 
où  le  crime  ou  délit  est  supposé  avoir  été  commis,  ou  dans 
lequel  elle  serait  d'ailleurs  jugée,  le  tribunal  devant  lequel 
cette  personne  doit  être  mise  ou  est  passible  d'être  mise  en 
accusation  pourra,  à  quelqu'une  de  ses  sessions  ou  séances, 
et  tout  juge  pouvant  tenir  cett.e  cou.r  ou  y  siéger  pourra,  en 
tout  autre  temps,  ordonner,  avant  ou  après  la  présentation 
de  l'acte  d'accusation,  que  le  procès  se  fasse  dans  quelque 
autre  district,  comté  ou  lieu  dans  la  même  province,  dési- 
Paiement  des  gué  par  la  cour  OU  le  juge  dans  cet  ordre  ;  mais  cet  ordre 
dépenses.        ^.^.j.^  décerné  aux  conditions  que  le  tribunal  ou  le  juge  croira 
à  propos  quant  au  paiement  de  tout  surcroît  de  dépenses 
causé  par  là  à  l'accusé. 
Transmission       2.  Immédiatement  après  que  cet  ordre  aura  été  décerné 
?a"clM^r'com-    P^^   ^^   tribunal    ou  le  juge,  l'acte  d'accusation,  s'il  a  été 
péifute.  trouvé  fondé   (  outre  le   prisonnier,  et  toutes  les  enquêtes, 

plaintes,  dépositions,  cautionnements  et  autres  documents 
qu('lconquc-s  relatifs  à  la  poursuite  dirigée^  contre  lui,  seront 
transmis  par  l'officier  qui  en  a  la  gard(!  à  l'ollicier  compétent 
du  tribunal  dans  la  localité  où  le  procès  doit  avoir  lieu,  et 
toutes  les  procédures  dans  la  cause  seront  instituées,  ou, 
si  elles  sont  déjà  commencées,  seront  continuées  dans  ce 
district,  comté  ou  lieu  comme  si  la  cause  y  eût  pris  nais- 
sance ou  comme  si  le  crime  ou  délit  y  eût  été  commis. 
Translation  3,  L'ordre  du  tribunal  OU  du  juge,  déiuTué  SOUS  l'autorité 
du  prisonnier,  j^  présent  article,  sera  une  autorisation  et  une  justiiication 
suffisantes  à  tous  shérifs,  geôliers  et  agi'iits  de  la  paix,  de 
transférer,  traiter  et  recevoir  1<;  prisonnier  conformément  à 
la  teiK'ur  d»;  cet  ordre  ;  et  le  shéril' pourra  charger  et  autoriser 
tout  con stable  de  transférer  h;  prisonnier  à  la  ]n-ison  du  dis- 
trict, comté  ou  lieu  oii  le  ])rocès  doit  avoir  lieu. 
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4.  Toute  obligation  qui  aura  été  souscrite  à  l'effet  de  pour-  Validité  des 
suivre  quoique  personne,  et  toute  obligation  souscrite  par  un  àV'Indroit 
témoin  à  l'efïet  de  rendre  témoignage,  ou  par  toute  autre  du  procès. 
personne  à  l'égard  de  quelque  crime  ou  délit,  s^-ront,  si  l'ordre 
mentionné  au  présent  article  est  décerné,  obligatoires  pour 
toutes  les  personnes  tenues  par  ces  obligations  de  rcmi:)lir  les 
conditions  y  mentionné.'s  au  sujet  du  procès,  à  l'endroit  fixé 
pour  ce  procès,  de  la  même  manière  qu.e  si  ces  obligations 
eussent  été  tout  d'abord  consenties  à  l'efiet  de  remplir  ces 
conditions  à  l'endroit  en  dernier  lieu  mentionné;    pourvu  Proviso  :  avis 
qu'un  avis  par   écrit  ait  été  signilié  aux  j^ersonnes  décrites  ^^^  obligés, 
et  liées  par  ces  obligations,   soit  personnellement,  soit  en  le 
laissant  à  leur  domicile  y  désigné,   les  notiliant  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  au  lieu  où  doit   se  faire  le  procès. 
32-33  Y.,  c.  29,  art.  11. 

ACTES   d'accusation. 

lOîî.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'aucun  acte  d'accusa- Pas  nécessai- 
tion,  pièce  de  procédure  ou  document  relatif  à  une  affaire  d\i^c"u-^^^^ 
criminelle,  soit  écrit  sur  parchemin.     32-33  V.,  c.  29,  art.  13.  soit  sur  par- 

chemia. 

lO  I.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'indiquer  un  lieu  de  pro-  Pas  nécessai- 
cès  dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation  ;   mais  le  district,  redemention- 

T         -T'vi  ■  -, ,    ,  ,  "PI  la  venue 

comte  ou  lieu  indique  a  la  marge  sera  considère  comme  étant  dans  l'acte 
l'endroit  du  procès  pour  tous  les  faits  consignés  dans  le  corps  ^  accusation, 
de  l'acte  d'accusation  ;  et  si  une  désignation  de  lieu  est  né-  loo'^art  Is'i 
cessaire,  cette  désignation  de  lieu  sera  faite  dans  le  corps  de      '  ' 

l'acte  d'accusation.     32-33  V.,  c.  29,  art.  15. 

105.  L'abolition  du  privilège  du  clergé  n'empêchera  pas  Kffetdel'abo- 
d'insérer  dans  un  acte  d'accusation  tous  les  chefs  d'accusa-  vn""e*d'ii^"' 
tion  qu'on  y  aurait  pu  insérer  avant  cette  abolition.  32-33  V.,  clergé, 
c.  29,  art.  10.  [7-8G.  iv,  c. 

28,  art.  6.] 

lOO.  Un  uombr(>  qut'lconque  de   faits,  actes  ou  circons-  Uu  acte  d'ac- 
tances  à  l'occasion  desquels  des  projets,  comi)lols,   machina-  cusation  peut 

,.  ,  •     ,        i-  11  ,    contenir  rplu- 

tions,  trames  ou  intentions,  ou  aucune  de  ces  choses,  auront  sieurs  chefs. , , 
été  exprimés,  émis  ou  formulés,  pourront  être  portés  à  la  [11-12  v.,  c. 
charge  dvi  prévenu  à  l'égard  de  toute  félonie  prévue  par  -'''_":'^"hll — 
VAcle  cancer  liant  la  trahison  et  antres  crimes  contre  Canlorité    i   ~'  "    .  ■' 
de  la  Reine.  31  V.,  c.  (59,  art.  7.  à<  f\ 

'*} 
lOT.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  i)arjure,  ou  pour  FomniK-d'ac- 
avoir   illicitemeiit,    illégalement,    faussemi'iit,    frauduleuse-  parjuj.""'  ° 
ment,  dans  le  but  de  tromper,  malicieusement   ou  })ar  i-or-  [14.15-7.  c. 
ruption,  prêté,  fait,  signé  ou  sousc  rit  (|ueh|ue  serment,  allirma-  uto.  art.  20.] 
tion,  déclaration,  allidavit,  déposition,  plainte,  léponsis  avis, 
certilicat  ou  autre  écrit,  il  sulîTra  d'indiquer  la  siibstaiice  de 
l'infraction  portée  à  la  charge  du  prévenu,  «'t  i>ar  (jïieTTe  i-our 
ou  ctTTnnt  (|ui   U^  S(>rm(Mit,  allirraation,  déclaration,  allidavit, 
déposition,  plainte,  réponse,  avis,   certilicat  ou  autn»  écrit   a 
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été  prêté,  fait,  sigué  ou  souscrit,  sans  énou(H>r  la  plainte, 
réponse,  dénonciatiou,  acte  d'aecusatiou,  la  déclaration  ou 
aut'une  partie  d'une  procédure  quelconque,  soit  en  droit,  soit 
en  équité,  et  sans  alléguer  la  commission  ou  autorisation  de 
la  cour  ou  de  la  personne  devant  laqu.elle  l'infraction  a  été 
commise.     32-33  V.,  c.  23,  art.  9. 

Et  pour  su-  lOS.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  subornation  de 
parjuVe?'^  *^^  parjure,  ou  pour  marché  ou  contrat  entaché  de  corruption 
r,,,-,,  avec  une  personne  quelconque  pour  l'engager  à  commettre 

£14-10  \  ,  c.  .      i         1       X    •  ^         '       'j-.^'  •       -i. 

100,  art.  21.]  un  parjure  volontaire  et  prémédite,  ou  pour  inciter,  engager 
ou  porter  quelque  personne  à  prêter,  fai'l'e,  signer  ou  sous- 
crire, volontairement,  faussement,  frauduleusement,  dans  le 
but  de  tromper,  malicieusement  ou  par  corruption,  quelque 
serment,  affirmation,  déclaration,  affidavit,  déposition,  plainte, 
réponse,  avis,  certificat  ou  «autre  é'^rit,  il  suffira,  lorsque  ce 
parjure  ou  autre  infraction  a  été  réellement  commis,  d'allé- 
guer le  crime  ou  délit  de  la  personne  qui  a  de  fait  commis  ce 
parjure,ou  autre  infraction,  de  la  manière  ci-dessus  mention- 
née, et  alléguer  ensuite  que  le  défendeur  a  illégalement, 
volontairement  et  par  corruption  fait  faire  et  commettre  cette 
infraction  à  cette  personne  en  la  manière  et  la  forme  ci-haut 
indiquées  ;  et  lorsque  le  parjure  ou  autre  infraction  comme 
ci-haut  n'aura  pas  été  réellement  commis,  il  suffira  d'alléguer 
la  substance  du  crime  ou  délit  dont  le  défendeur  est  accusé, 
sans  alléguer  ou  déclarer  auc-une  des  matières  ou  choses  qu'il 
est  ci-dessus  considéré  inutile  d'alléguer  ou  déclarer  dans  le 
cas  de  parjure  volontaire  et  prémédité.  32-33  V.,  c.  23,  art.  10. 

Etpourmeur-  10!>.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  meurtre  ou  pour 
cidJ'noa-pré-  homi(id(i  iioii-prémédité,  ou  pour  complicité  de  meurtre  ou 
médité.  d'hoinicidc  nou-prémédité,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'énoncer 

[24-25  V.,  c.  la  manière  dont  la  mort  a  été  causée,  mais  il  suffira,  dans 
100,  art.  6.J  ^^^^^  ^^^^  d'accusatioii  pour  meurtre,  d'énoncer  que  le  pré- 
venu a  félonieusement,  volontairement  et  avec  malice 
préméditée,  tué  et  assassiné  le  défunt  ;  et  il  suffira,  dans  tout 
acte  d'accusation  pour  homicide  non-prémédité,  d'énoncer  que 
le  prévenu  a  félonieusement  tué  et  causé  la  mort  du  défunt  ; 
et  il  suffira,  dant  tout  acte  d'accusation  de  complicité  de 
meurtre  ou  d'homicide  non-prémédité,  d'accuser  h^  principal 
du  meurtr(;  ou  de  l'homic-ide  non-prémédité,  selon  le  cas, 
de  la  manière;  ci-haut  mentionnée,  et  d'accuser  ensuite  le 
prévenu  de  complicité,  de  la  manière  jusqu'ici  usitée  et 
accoutumée,  ou  prescrite  par  la  loi.     32-33  V.,  c.  20,  art.  6. 

Pour  vol  de         IIO.  Dans    tout    acte    d'accusation    pour    vol   ou   pour 
documenta,      destruction,  annulation,  rnutihition  ou  dissimuhition,  dans 
[24-20  v  ,  c.    ^^^  ^*^^^  frauduleux,  de  la  totalité  ou  di;   partie  d'un  titre  de 
9C,  art.  28.  j     propriété  foncière,  il  suffira  d'allégu(;r  que  ce  titre  constitue 
ou  contient  la  preuve  du  titre,  ou  de  partie  du  titre,  ou  de 
quelque  sujet  lié  au  titre  de  la  personne  ou  de  l'une  des  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  acquis  ou  éventuel,  légal  ou  é{{ui- 
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table,  dans  la  propriété  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  de  men- 
tionner cette  propriété  ou  quelque  x)artie  de  cette  i)ropriété. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  16,  partie. 

111-  Un  nombre  quelconque  de  faits  distincts  de  détour-  Plusieurs 
nement,  ou  d'application  ou  emploi  '  frauduleux,  n'excédant  ^oim^me^nX 
pas  trois,  commis  par  le  prévenu  contre  Sa  Majesté,  ou  contre  etc.,  peuvent 
une  même  municipalité,  ou  un  même  maître  ou  patron,  dans  ^i^„®  p?'"!^^ 

,.  .  ,  .  1         •        \  uans   une 

1  espace  de  six  mois  à  compter  du  premier  au  dernier  de  ces  même  accusa» 
actes,  pourront  être  portés  dans  l'acte  d'accusation  ;  et  si  l'in-  ^'°'*- 
fraction  a  rapport  à  des  deniers  ou  valeurs,  il  suffira  d'alléguer  ^^.*'^\^-',  ^' 
Cjue  le  détournement,  ou  l'application  ou  emploi  frauduleux,     ' 
a  eu  lieu  à  l'égard  de  deniers,  sans  spécifier  aucune  monnaie 
ou  valeur  particulière  ;  et  cette  allégation,  en  ce  qui  concerne 
la  description  de  la  propriété,  sera  maintenue  s'il  est  prouvé 
que  le  délinquant  a  détourné,  appliqué  ou  employé  fraudu- 
leusement quelque  somme,  bien  que  l'espèce  particulière  des 
monnaies  ou  valeurs  dont  se  comx:)osait  la  somme  ne  soit  pas 
prouvée,  ou  s'il  est  i)rouvé  qu'il  a  détourné  ou  frauduleuse- 
ment appliqué  ou  employé   quoique   pièce  de  monnaie  ou 
quelque  valeur,  ou  c^uelque   partie   de   sa   valeur,  bien  que 
cette  pièce  de  monnaie  ou  valeur  lui  ait  été  livrée  afin  que 
certaine  partie  de  sa  valeur  soit  remise  à  la  personne  qui  l'a 
livrée  ou  à  quelque  autre  personne,  et  que  cette  partie  ait 
été  remise  en  conséquence.     32-33  V.,  c.  21,  art.  73. 

112.  Dans    tout    acte    d'accusation   pour    obtention   ou  Formule  d'ac- 
tentative  d'obtention  de  quelque  propriété  sous  de  faux  pré-  [ ",ifion°(j^  f '^^ 
textes,  il  suffira  d'alléguer  que  le  prévenu  a  commis  l'acte  fets  sous  faux 
avec  intention  de  frauder,  sans  alléguer  l'intention  de  frauder  prétextes, 
aucune  personne  en  particulier,  et  sans  alléguer  la  propriété  ^g^'^Vog  i" 
de  l'efîet  mobilier,  de  l'argent  ou  de  la  valeur;  et  lors  du  '  '^^' 
procès  du  prévenu,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  frauder  quelque  personne  en  particulier, 
mais  il  suffira  de  prouver  que  le  prévenu  a  commis  l'acte 
dont  il  est  accusé  avec  rintention  de  frauder.     32-33  V., 
c.  21,  art.  dS,  partie. 

lia.  Il  ne  sera  pas  nécessaire   d'alléguer  dans   un  acte  Pas  nécessai- 
d'accusation  porté  contre  qui'hpi'un  pour  avoir  mensongère-  n,?tcMluou  de 
ment  et  de  ]n-opos  délil)éré  prétendu  ou  affirmé  qu'il  a  mis  fraudt>rca 
et  envoyé,  ou  fait  mettre  et  envoyer,  dans  une  lettre  expédiée  certains  cas. 
par  la  voie  de  la  poste,  des  deniers,  valeurs  ou  objets,  ni  de 
prouver  au  procès  que  la  chose  a  été  faite  dans  l'intention 
de  frauder  quelqu'un.     32-33  V.,  c.  21,  art.  06.  partie. 

11  I.  Dans  tout   acte    d'accusation    ])our    avoir    fabriqué.  Formule dac- 
altéré,  oH'crt,  employé  ou  miscn  cin-ulation  (piclqiie  '^'>''it  faux^'eTc.  "^ 
ou  instrument,  s'il   est  nécessaire  d'alléguer  rintention  de  j-.j^.js  v.  c. 
IVauder,  il  sullira  d'alléguer  que  le  prévenu  a  aui  avec  inten- 1>8,  art.  44.] 
tion  de  frauder,  sans  alléguer  l'intention  de  frauder  p.^rsoune 
en  particulier;  et  lors  du  procès  du  prévenu,  il  ne  sera  pas 
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nécessaire  de  proiiver  l'intention  de  frander  quelqu'un  en 
particulier,  mais  il  suffira  de  prouver  que  l'accusé  a  commis 
l'acte  incriminé  avec  l'intention  de  frauder.  32-33  V.,  c.  19, 
art.  51. 


Et  d'achat  ou 
vente  de  faus- 
se mqnnaie, 
etc. 

[24-25  V.,  c. 
99,  art.  6.] 


Et  de  dom- 
mages mali- 
cieux aux  pro- 
priétés. 

[24-25  V..  c. 
97,  art.  60.] 


Dans  les  ac- 
cusations re- 
latives aux — 
Eglises,  etc. 

[24-25  V.,  c. 
96,  art.  31.]) 


Edifices  pu- 
blics. 

[7  G.  IV,  c. 
64,  art.  15.] 

Travaux  pu- 
blics. 


Matériaux  de 
construction. 


115.  Dans  tout  acte  d'accusation  porté  contre  quelqu'un 
pour  avoir  acheté,  vendu,  reçu,  payé  ou  mis  en  circulation, 
ou  avoir  offert  d'acheter,  vendre,  recevoir,  payer  ou  mettre  en 
circulation,  sans  autorisation  ou  excuse  légitime,  de  la  mon- 
naie fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  paraissant  des- 
tinée à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours,  ou  à  passer  pour  telle,  à  ou  pour  une  valeur  moindre 
que  celle  qu'elle  représente  ou  était  en  apparence  destinée  à 
représenter,  il  suffira  d'alléguer  que  le  prévenu  a  acheté,^ 
vendu,  reçu,  payé  ou  mis  en  circulation,  ou  offert  d'acheter, 
vendre,  recevoir,  payer  ou  mettre  en  circulation  de  la  monnaie 
fausse  ou  contrefaite,  à  ou  pour  une  valeur  moindre  que 
celle  qu'elle  représente,  ou  qu'elle  était  en  aj^parence  des- 
tinée à  représenter,  sans  alléguer  à  et  pour  quelle  valeur  elle 
a  été  achetée,  vendue,  reçue,  payée  ou  mise  en  circulation, 
ou  que  l'on  a  offert  de  l'acheter,  vendre,  recevoir,  payer  ou 
mettre  en  circulation.     82-33  V.,  c.  18,  art.  6,  partie. 

11(».  Il  suffira,  dans  tout  acte  d'accusation  pour  contra- 
vention à  VActe  concernant  les  dommages  malicieux  à  la  pro- 
priété, lorscjii'il  est  nécessaire  d'alléguer  une  intention  de 
léser  ou  frauder,  d'alléguer  que  le  prévenu  a  commis  l'acte 
incriminé  avec  l'intention  de  léser  ou  frauder,  selon  le  cas, 
sans  alléguer  l'intention  de  léser  ou  frauder  quelqu'un  en 
particulier  ;  et  lors  du  procès  du  prévenu,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  prouver  une  intention  de  léser  ou  frauder  quel- 
qu'un en  particulier,  mais  il  suffira  de  prouver  que  le  pré- 
venu a  commis  l'acte  incriminé  aA'"ec  l'intention  de  léser  ou 
frauder,  selon  le  cas.     32-33  Y.,  c.  22,  art.  68. 

HT.  Dans  tout  acte  d'accusation  povir  crime  ou  délit 
commis  dans,  sur  ou  à  l'égard  de — 

[a.)  Toute  église,  chapelle  ou  lieu  de  culte  religieux,  ou 
de  choses  faites  en  métal  posées  dans  une  place  publique 
ou  une  rue,  ou  dans  un  endroit  dédié  à  l'usage  du  public,  ou 
comme  embellissement  ou  ornement  public,  ou  dans  un  cime- 
tière, 

[h.)  Tout  grand  chemin,  pont,  palais  de  justice,  prison, 
pénitencier,  infirmerie,  asile  ou  autre  édifice  public, 

(c.)  Tout  chemin  de  fer,  canal,  édusc,  digue  ou  autre  ou- 
vraire  public;  construit  ou  entretcniu,  en  tout  ou  en  ]:)artie, 
aux  frais  du  Canada,  ou  d'aucune  province  du  Canada,  ou 
d'aucune  municipalité,  comté,  paroisse  ou  township,  ou 
autre  de  ses  subdivisions, 

(d.)  Tous  matériaux  ou  effets  quelconques  étant  la  propriété 
ou  fournis  aux  fniis  du  Cnnnda,  ou  d'aucuno  proviiK-o  du 
Canada,   ou  d'aucune  municii>alité  ou   autre  de  ses  subdi- 
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visions,  servant  à  construire,  refaire  on  réparer  tont  grand 
chemin  ou  pont,  ou  tout  palais  de  justice  ou  autre  semblable 
édifice,  chemin  de  fer,  canal,  écluse,  digue  ou  autre  ouvrage 
public  comme  susdit,  ou  devant  servir  pour  ces  travaux  ou 
pour  tous  autres  objets, 

{e.)  Tout  ou  partie  d'un  dossier,  bref,  rapport,  affirmation,  Dossiers  des 
obligation,  cautionnement,    cognovit  actionem,   déclaration,  cours,  etc. 
recjuète,  réponse,  décret,  liste  de  jurés,  pièce  de  procédure,  gl^'^rt^^ÔA 
interrogatoire,    déposition,   affidavit,    ordre,    ordonnance  ou 
mandat  de  procuration,  ou  de  tout  document  original  que  ce 
soit,  appartenant  à  une  cour  de  justice,  ou  ayant  trait  à  toute 
cause  ou   affaire   commencée,    pendante  ou  terminée  dans 
cette  cour,  ou  de  tout  document  original  relatif  à  quelque 
atfairo  du  ressort  d'une  charge  ou  d'un  emploi  sous  Sa  Majesté 
et  déposé  dans  un  bureau  de  quelque  cour  de  justice,  ou  dans 
quelque  bureau  du  gouvernement  ou  bureau  public, 

(/.)  Tout  ou  partie  d'un  testament,  codicille  ou  autre  acte  Testaments. 
de  dernières  volontés,  ou —  ge^'art.  29.1 

(g-.)  Tout  bref  d'élection,  rap]3ort  d'un  bref  d'élection,  en-  Documents 
denture,  cahier  de  votation,  liste  électorale,   certificat,  affi-  ék-ctoraux. 
davit,  rapport,  document  ou  pièce,  fait,  préparé  ou  dressé 
conformément  à  toute  loi  concernant  les  élections  provin- 
ciales, municipales  ou  civiques, — 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  qu'aucune  de  ces  pro-  Pas  nécessai- 
priétés,    instruments    ou  articles  appartient  à  quelqu'un  en  [iunis'ammr- 
particulier.     32-33   V.,   c.  21,  art.  17,  partie,  18,  partie,  20,  tiennent. 
partie  ;—et  c.  29,  art.  19  ;— 29-30  V.  (Cau.),  c.   51,   art.   188, 
partie. 

HH.  Si,  dans  un  acte  d'accusation  pour  crime  ou  délit,  il  Dans  le  cas 
est  nécessaire  d'alléguer  qu'une  chose  quelconque,  mobilière  eta  ^i*Uuffit 
ou  immobilière,  appartient  à  quelqu'un,  et  si  cette  chose  est  d'en  nommer 
la  propriété  ou  est  en  la  possession  de  plus  d'une  personne,  """ 
que  ces  personnes  soient  associées  pour  le  fait  de  commcuve,  64^i,.î^i4°i 
co-détenteurs,  propriétaires  indivis  ou  détenteurs  en  com- 
mun, il  suffira  d'indiquer  l'une  de  ces  personnes,  et  d'alléguer 
que  la  chose  appartient  à  la  personne  ainsi  nommée  et  à  une 
autre  ou  d'autres,  selon  le  cas.     32-33  V.,  c.  29,  art.  17. 

110.  Si,  dans  un  acte  d'accusation  pour  crime  ou  délit,  il  Dans  le  cas 
est  nécessaire  d'indiquer,   pour   un   objet  quelconque,   des  ï^ura'e'tc^"' 
associés,  co-détenteurs,  propriétaires  indivis  ou  détenteurs  ^7  q  jy  ç, 
en  commun,  il  suffira  de  le  faire  en  la  manière  susdite  ;  et  ^-i,  ait.  ii.j 
la  présente  disposition  et  celle  énoncée  dans  le  précédent 
article  s'étendront  à  toutes  compagnies  à  fonds  social  et  à 
tous  administrateurs  ou  fidéitommissaires.    32-33  V.,  c.  29, 
art.  18. 

120-  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  crime  ou  délit  com-  \''^  vro\^n6ib 
mis  al  égard  de  (juelque  maison,  bâtiment,  barrière,  inacliiiie,  etc.,  i.cut 
lampe,  planche,  pierre,  poteau,  clôtun^  ou  autre   chose  faite  «^'l'i"  attribuée 
ou  placée  par  des  syndics  ou  commissaires  en  vertu  de  tout  âai,.pg, 
acte  en  vigmnir  en   Canada,  ou  en   quelqu'une  de  ses  pro-  [7  q  jy  ^ 
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vinces,  pour  oonstruire  uu  chemin  à  barrières,  ou  aux  dépen- 
dances s'y  rattachant,  ou  à  Téo-ard  dos  matériaux,  outils  ou 
instruments  destinés  à  construire,  changer  ou  réparer  un  che- 
min à  barrières,  il  suffira  d'alléguer  que  ces  choses  appartien- 
nent aux  syndics  ou  commissaires  du  chemin,  sans  spécifier 
les  noms  des  syndics  ou  commissaires.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  20. 

Danst-ie  cas         121.   Daus  tout   acte   d'accusation  pour  crime  ou  délit 
^ubiriies^^^^  commis  à  l'égard  de  quelque  édifice,  ou  de   biens  ou   efiets, 
\ra  \y'        ^^  ^^  toute  autre  i:»ropriété  mobilière  ou   immobilière  en  la 
64,  art.  16  ]     posscssiou  OU  SOUS  la  surYcillauce,  garde  ou  administration  de 
C[uelque  officier  public  ou  commissaire,  ou  de  quelque  officier 
ou  commissaire  de  comté,  paroisse,  township  ou  municipa- 
lité, il  suffira   d'alléguer   que   cette  propriété  appartient  à 
l'officier  ou  au  commissaire  en  la  possession  ou  sous  la  sur- 
A-eillance,  garde  ou  administration  duquel  elle  se  trouve,  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  d'indiquer  les  noms  de  ces  officiers 
ou  commissaires.     32-33  V.,  c.  29,  art.  21. 

Propriétés  122.  Toute  propriété  mobilière  ou  immobilière  placée  en 

régies  par  une  yertu  de  la  loi  SOUS  l'administration,  le  contrôle  ou  la  garde 
coipora  lou.  ^^^^^^^^  corporation,  sera,  en  ce  qui  concerne  tout  acte  d'accu- 
sation ou  toute  procédure  à  instituer  contre  une  per- 
sonne pour  un  délit  commis  sur  cette  propriété  ou  à  son 
égard,  réputée  être  la  propriété  de  cette  corporation.  32-33  V., 
c.  29,  art.  22. 

Dans  le  ca.s         12îi.  Dans  tout  acte  d'accusatiou  porté  contre  quelqu'un 

ueJ^ètc  ''"'    P^^^^'  ^'^^  d'huîtres  ou  de  semis  d'huîtres  sur  un  banc,  un 

ri4-'i-  V    c     V^^^  ou  dans  une  pêcherie  d'huîtres,  il  suffira  de  désigner 

100,  ait.  20. 1  nominativement  ou  autrement  le  banc,  le  parc  ou  la  pêcherie 

à  l'égard  duquel  ou  de  lac^uelle  l'infraction  aura  été  commise, 

sans  alléguer  qu'il  est  sis  et  situé  dans  un  comté,  district  ou 

autre  division  locale  en  particulier.     32-33  V.,  c.  21,  art.  14, 

partie. 

Dan.s  le^  cn=,  124.  Dans  tout  acte  d'accusation  porté  pour  quelque  infrac- 
tion mentionnée  aux  articles  vingt-cinq  à  vingt-neuf,  inclu- 
sivement, de  VActe  dv  larcin,  il  suffira  d'attribuer  la  propriété 
du  corps  du  délit  à  Sa  Majesté,  ou  à  quelque  personne  ou 
corporation,  par  différents  chefs  énoncés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ;  et  toute  divergence,  dans  le  dernier  cas,  entre  l'énoncé 
de  l'acte  d'accusation  et  la  preuve  produite,  pourra  être 
amendée  lors  du  i)rocès  ;  et  si  l'on  ne  jn-ouve  point  quel  est 
le  propriétaire,  l'acte  d'accusation  pourra  être  amendé  en 
attribuant  à  Sa  Majesté  la  propriété  du  corps  diX  délit, 
32-33  V.,  c.  21,  art.  36. 

Dans  le  cas         125.  Dans  tout  acte  d'accusation  porté  contre  qmîlqu'un 
brea^ta  ^'™"  pour  iiilractiou  commis(;  à  l'égard  de  quelque  carte-poste,  tim- 
bre-poste ou  autn;  timl)rc  ou  estampille,  émis  ou  préparé  pour 
être  émis  par  autorisation  du  parlement  du  Canada  ou  de  la 
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législature  de  quelque  province  du  Canada,  pour  le  paie- 
ment d'un  honoraire,  droit  ou  taxe  quelconque,  la  propriété 
pourra  en  être  attribuée  à  la  personne  en  la  possession  de 
laquelle,  comme  en  étant  le  propriétaire,  il  se  trouvait  lors- 
que l'infraction  a  été  commise,  ou  à  Sa  Majesté  s'il  n'était 
pas  alors  émis  ou  s'il  se  trouvait  en  la  possession  de  c[uelque 
employé  ou  agent  du  gouvernement  du  Canada  ou  de  la 
province  sous  l'autorité  de  la  législature  de  laquelle  il  a  été 
émis  ou  préparé  pour  être  émis.    35  V.,  c.  33,  art.  1,  partie. 

126.  Dans  tous  les  cas  de  larcin,  de  détournement,  ou  Détourne- 
d'application  ou  emploi  frauduleux  d'effets,  deniers  ou  va-  "fficieFs^pï* 
leurs  mentionnés  dans  les  articles  cinquante-trois,  cinquante-  biic3. 
quatre  et  cinc|uante-cinq  de  VActe  du   larcin,  la  propriété  du  [24-25  V.,  c. 
corps  du  délit  pourra,  dans  le  mandat  d'incarcération  lancé  ^*^'  ^'"*"  ''^l 
par  le  juge  de  paix  devant  lequel  le  délinquant  sera  accusé, 
et  dans  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui,  être  attribué  à  Sa 
Majesté  ou  à  la  municipalité,  suivant  le  cas.    32-33  V.,  c.  21, 
art.  72,  partie. 

137.  Un  acte  d'accusation  rédigé  selon  la  formule  ordi- .Formuied'ac- 
naire  prescrite  pour  une  accusation  de  larcin  pourra  être  vorpàr'des 
porté  rontre  tout  individu  qui  aura  volé  c[uelciue  effet  mobi-  locataires, 
lier  loué  pour  son  usage  dans  ou  avec  une  maison  ou  une  ®^°" 
chambre  garnie,  et  dans  tous  les  cas  de  vol  de  choses  fixées^^'^^^j^T^^*- 
à  demeure  et  ainsi  louées  pour  l'usage  du  locataire,  l'acte 
d'accusation  pourra  être  rédigé  dans  la  même  forme  que  si 
le   délinquant   n'était    pas   un   locataire  de   la   maison    ou 
cham})re    garnie,  et    dans    l'un  ou  l'autre  cas  la  propriété 
du  corps  du  délit  pourra  être  attribuée   au  propriétaire  ou 
locateur.     32-33  V.,  c.  21,  art.  75,  partie. 

12S.  Nul  acte  d'accusation  ne  sera  présumé  insuffisant  pour  L'omission  do 
la  raison  (lu'il  n'y  serait  pas  allégué  certains  faits  qu'il  est  ^^'''t'\","s  mota 

, ..       ,    ^  •'  .  *         ,         ^  ,     ,,         .      .  ,'  aaus  1  accusa- 


paix,"  ou  en  consôqiiencc 

des  mots  "  contre  la  forme  du  statut  "  au  lieu  des  mots 
"  contre  la  forme  des  statuts,"  ou  vire  versa, — ou  de  l'omission 
de  ces  mots,  ou  parce  que  la  qualité  de  la  personne  men- 
tionnée dans  l'acte  d'accusation  n'y  serait  pas  énoncée,  ou  à 
raison  de  ce  qu'elle  le  serait  imparfaitement,  ou  parce  qu'une 
personne  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation  serait  désignée 
sous  son  titre  olliciel  ou  autre  au  lieu  de  l'être  sous  son 
nom  propre,  ou  qu'on  aurait  omis  d'indiquer  dans  l'at-te 
d'accusation  le  temps  où  l'infraction  a  été  commise  dans  les" 
cas  où  le  temps  ne  constitue  pas  une  partie  essentielle  de 
l'infraction,  ou  qu'on  aurait  indiqué  h^  temps  d'uni»  manière 
impiirfaite,  ou  (ju'on  aurait  alléii'ué  ([ue  l'inlVacliou  a  été 
"cônTinise  un  jour  sul)sc(|uent  à  celui  où  rac»us;ition  a  été 
déclarée    fondée,    ou   un    jour  iinpo.ssible,   ou   un   ynw  (jui 
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n'ost  jamais  arrivé,  ou  pour  manque  de  vernie  exacte  ou  par- 
laite,  ou  pour  manque  de  conclusion  convenable  ou  formelle, 
ou  parce  que  la  qualité  de  quelque  prévenu  n'y  serait  pas 
énoncée,  ou  parce  qu'elle  le  serait  imparfaitement,  ou  parce 
que  la  valeur  ou  le  prix  d'une  chose,  ou  le  montant  du  dom- 
mage, du  tort  ou  du  dégât  n'y  seraient  pas  allégués,  dans  tous 
les  cas  où  la  valeur  ou  le  prix,  ou  le  montant  du  dommage, 
du  tort  ou  du  déïât  ne  constitue  pas  une  partie  essentielle 
de  rinfraction.    "32-33  V.,  c.  29,  art.  23. 

Description         139.  Lorsqu'il  est  nécessaire,  dans  un  acte  d'accusation, 
des  wfets^de"  ^^  ï'àU'd  uue  allégation  relativement  à  quelque  argent  ou 


banque. 

[14-15  vf  c. 
.100,  art.  18.] 


Description 
des  instru- 
ments en  gé- 
néral. 

[14-15  V.,  c. 
100,  art.  7.] 


De3cription 
d' instru- 
menta de 
faussaire. 

[14-15  V.,  c. 
100,  art.  5  ; 
24-25  V.,  c. 
98,  art.  42.] 


Et  pour  gra- 
vure illégale. 

[24-25  V.,  c. 
98,  art.  43.] 


billet  de  banque,  ou  billet  fédéral  ou  provincial,  il  suffira  de 
désigner  cet  argent  ou  ce  billet  simplement  comme  argent, 
sans  alléguer  spécialement,  en  tant  c[u'il  s'agit  de  désigner 
Tobjet,  aucune  monnaie  ou  billet  en  particulier  ;  et  cette 
allégation  sera  établie  par  la  preuve  d'un  montant  quelcon- 
que de  monnaie  ou  de  billets,  bien  que  l'espèce  particulière 
de  monnaie  dont  ce  montant  est  composé,  ou  la  nature  par- 
ticulière des  billets,  ne  soit  pas  prouvée.  32-33  V.,  c.  29,  art.  25. 

lîîO.  Lorscju'il  est  nécessaire,  dans  un  acte  d'accusation, 
de  faire  cpielque  allégation  relativement  à  quelque  docu- 
ment, soit  qu'il  se  compose  en  totalité  ou  en  partie  d'écriture, 
d'impression  où  de  chiffres,  il  suffira  de  désigner  ce  document 
sous  le  nom  ou  la  désignation  sous  lequel  il  est  généralement 
connu,  ou  d'après  sa  teneur,  sans  j)i'oduire  aucune  copie  ou 
fac-similé  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cet  instrument. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  24. 

lî$l.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  avoir  fabriqué, 
altéré,  offert,  émis,  employé  ou  mis  en  circulation  un  acte, 
timbre,  marque  ou  chose  quelconque,  il  suffira  de  le  désigner 
sous  le  nom  ou  la  désignation  qu'il  porte  d'ordinaire,  ou 
d'après  sa  teneur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  produire  de 
copie  ou  fac-similé,  ou  de  le  décrire  autrement,  non  plus  que 
sa  valeur.     32-33  V.,  c.  19,  art.  49. 

i;i2.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  avoir  gravé  ou  fait, 
en  tout  ou  en  partie,  quelque  instrument,  document  ou  chose 
quelconque,  ou  pour  avoir  employé  ou  avoir  gardé  ou  possédé 
illégalement  qu.elque  planche  ou  autres  matériaux  sur  les- 
quels la  totalité  ou  partie  d'un  instrument,  document  ou 
chose  quelconque  a  été  gravée  ou  faite,  ou  pour  avoir  gardé 
ou  possédé  illégalement  cj[uelque  papier  sur  lequel  la  totalité 
ou  partie  de  tout  instrument,  do(;ument  ou  chose  quelconque 
a  été  faite  ou  imprimée,  il  suffira  de  décrire  cet  instrument, 
document  ou  chose  sous  le  nom  ou  la  désignation  qu'il  ]>orte 
d'ordinaire,  sans  ])roduire  de  coine  ou  fac-similé  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  cet  instrument,  document  ou  chose.  32-33  V., 
c.  10,  art.  50. 
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i;53.  Un  nombre  quelconque  de   complices  d'oine  félonie,  Accusation 
devenus  complices  en  différents  temps,  pourront  être  accusés  complfcerea- 
de  la  félonie  même,  par  un  même  acte  d'accusation,  et  subir  semble, 
leur  procès  ensemble,  bien  que  le  principal  coupable  ne  soit  [24-25  v.,  c. 
pas  compris  dans  cet  acte  d'accusation,  ou  ne  soit  pas  arrêté,  ^'*' ^'^*-  ^-1 
ou  ne  puisse  être  traduit  en  justice.     31  V.,  c.  72,  art.  7, 
partie. 


134..  Il  pourra  être  inséré  plusieurs  chefs  dans  un  même  Trois  larcins 

dans  une  ser'" 
accusation. 


acte    d'accusation   contre   une   même    personne   pour   tout  dans  une  seule 


nombre  d'actes  distincts  de  vol,  n'excédant  pas  trois,  commis  [24.257    c. 
par  elle  contre  le  même  individu,  dans  le  cours  de  six  mois  96,  art.  5!] 
à  compter  du  premier  au  dernier  de  ces  actes,  et  l'on  pourra 
procéder  à  l'instruction  de  tous  ou  d'aucun  de  ces  chefs  d'ac- 
cusation.    32-33  V.,  c.  21,  art.  5. 

135.  Dans  tout  acte  d'accusation  contenant  une  accusa-  Accusation 
tion  de  vol  félonieux  de  quelque  propriété,  l'on  pourra  YreceL^^^"^^ 
ajouter  un  ou  plusieurs  chefs  d'accusation  pour  recel  félo-  [24-25  v.,  c. 
nieux  de  cette  propriété,  ou  de  quelque  partie  de  cette  pro-  96,  art.  92.] 
priété,  sachant  C[u'elle  avait  été  volée  ;   et  dans  tout  acte 
d'accusation   pour    recel    félonieux   de    quelque    propriété, 
sachant  qu'elle  a  été  volé?,  l'on  povirra  ajouter  un  chef  d'ac- 
cusation pour  l'avoir  félouieusement  volée.     32-33  V.,  c.  21, 
art.  101,  jjartie. 

134>.  Qui(^onc|ue  recèle  des  eiTets,  deniers,  valeurs,  ou  toute  Accusation 
autre  propriété  dont  le  vol,  la  soustraction,  l'extorsion,  l'ob-  '^^^  i*^c*iieur. 
teution,  le  détournement  et  l'emploi  de  toute  autre  manière  9^*  aft^gî  i* 
constitue  une  félonie,  soit  en  droit  commun,  soit  en  A'ertii 
d'un  statut,  sachant  cpi'ils  ont  été  félouieusement  volés,  sous- 
traits, extorc[ués,  obtenus,  détournés  ou  employés,  peut  être 
accusé  et  convaincu,  soit  comme  complice  après  le  fait,  soit 
d'une  félonie  principale,  et  dans  ce  dernier  cas,  soit  que  le 
principal  coupable  ait  été  ou  non  antérieurement  convaincu, 
soit  qu'il  puisse  ou  ne  puisse  pas  être  traduit  en  justice  ; 
mais  celui  qui  aura  subi  un  proies  pour  recel,  comme  susdit, 
ne  pourra  pas  être  poursuivi  une  seconde  fois  pour  le  même 
i^iit.     32-33  V.,  c.  21,  art.  100,  partie. 

137.  Tout  '  receleur  pourra,    si    l'infraction    est  qualifiée  siie  vol  cons- 
délit,  être  mis  en  accusation  et  juii'é  pour  délit,  soit  que  le  '^^'"^  ""  *""  '^* 
principal  coupable  ait   ou  n'ait   pas  été  convaincu  du  délit,  g^'^j^rt  9*5 *i* 
et  soit  qu'il  puisse  ou  no  puisse   pas  être   traduit  en  justice. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  104,  partie. 

13S.  Un  nombre  quelconqiio  de  receleurs  en  dilleivnts  ^''"•''«■"rs  rc- 
temps  d'objets  ou  de  partie  d'objets  ainsi  volés,  soustraits,  vent"!;tre^nc- 
extorcjnés,  obtenus,  détonniés  ou  autr->ment  emph>yés  nu  <''>*i'^  osem- 
mêmc  moment,  i)ourront   être   accusés  de    félonie  i")rincii)ale  ,' ""     „ 

,  -  i.     j'  i-  i.  i      ,        ■        '  124-25  V.,0. 

dans  un  même  acte  d  accusation,  et  pourront  ctrejui»es  cou-  114,  art. g,  c. 
jointement,  nonobstant  que  le  principal  coupable  ne  soit  pas  ''>^,  «rt.  93.] 
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compris  dans  le  mémo  acte  d'accusation,  on  ne  soit  pas 
arrêté  ou  ne  puisse  être  traduit  en  justice.  31  V.,  c.  72, 
art.  7,  partie  ;— 32-33  Y.,  c.  21,  art.  102. 

Accusation  i:S9.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  un  crime  ou  délit 
e  recuines.  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  commis  après  une 
9l*"art.  lie^c.  condamnation  ou  des  condamnations  antérieures  pour  quel- 
99,  art.  37.]  que  félonie  ou  délit,  ou  pour  une  ini'raction  ou  des  infractions 
i:>unissables  sur  conviction  sommaire  (et  pour  lesquelles  une 
p.'ine  plus  grave  peut  être  inlligée  pour  cette  raison),  il 
suffira,  après  avoir  énoncé  le  crime  ou  délit  subséc[uent,  de 
déclarer  que  le  délinquant  a  été  en  certain  temps  et  lieu,  ou 
en  certains  temps  et  lieux,  convaincu  de  félonie  ou  de  délit,  ou 
d'une  infraction  ou  d'infractions  punissables  sur  conviction 
sommaire,  selon  le  cas,  et  d'énoncer  le  fond  et  l'eifet  seule- 
ment, omettant  la  partie  formelle  de  l'acte  d'accusation  et  de 
la  condamnation,  ou  de  la  conviction  sommaire,  selon  le  cas, 
pour  la  félonie,  le  délit,  l'infraction  ou  les  infractions  anté- 
rieures, sans  autrement  les  décrire.  32-33  V.,  c.  20,  art.  26, 
partie. 

mesures  préliminaires  quant  à  certains  actes 
d'accusation. 

Accusation         140.  Nul   acte   d'accusation   pour  aucun   des  crimes  ou 
de  certaines    délits  suivauts,  savoir  :  le  parjure,  la  subornation  de  parjure. 

infractions.       ,  •      i-  t   i  ,        ,  ■  -i        -,       •  ■,,  , 

[o"}  23  V  conspiration,  lobtention  de  deniers  ou  autres  propriétés  . 

17^ art.  iV  sous  de  faux  prétextes,  la  prise  ou  garde  de  possession  par 
violence,  la  nuisance,  la  tenue  d'une  maison  de  jeu,  la  tenue 
d'une  maison  de  désordre,  ou  l'attentat  à  la  pudeur,  jne  sera 
présenté  à  un  grand  jury,  oU  rapporté  par  un  grand  ^ftrry,  à 
~"Wi(5îlis  qué'^lé'^pôlirgTiTvant  ou"aivrfe  qui  porte  cette  accu- 
sation ne  se  soit  engagé  par  obligation  à  poursuivre  le 
prévenu  ou  à  témoigner  contre  lui,  ou  à  moins  que  le 
prévenu  n'ait  été  mis  en  prison  ou  sous  garde,  ou  n'ait  sous- 
crit une  obligation  par  laquelle  il  se  sera  engagé  à  compa- 
raître pour  répondre,  à  l'accusation  qui  devra  être  formulée 
contre  lui  pour  ce  crime  ou  délit,, ou  à  moins  que  l'acte  d'ac- 
cusation ne  soit  formulé  par  l'ordre  du  '^:>rocureuT\genéral 
ou  du  solliciteur  général  pour  la  provincej  ou  par  l'ordre  ou 
du  consentement  d'un  tribunal  ou|d'un  juge  compétent  pour 
donner  cet  ordre  ou  prendre  connaissance  du  crirriè  b\l  délit. 
Plusicura  2.  llien  dans  le  présent  acte  n'empêchera  la  dénonciation 

gaUon' ensem- ^^  grand  jury  ou  le  rapport  d'un  grand  jury  sur  un  a(  te 
ble.  d'accusation  contenant  un  ou  des  chefs  d'accusation  au  su.jet 

de  quelqu'un  dt  s  crimes  ou  délits  susdits,  si  ce  ou  ces  chefs 
d'accusalion  sont  tels  qu'ils  peuvent  actuellement  être 
léiralement  joints  au  reste  de  l'acte  d'accusation,  et  si  ce  ou 
ces  chefs  sont  fondés  (dans  l'opinion  de  la  cour  devant 
laciuelle  l'acte  d'accusation  est  porté)  sur  1((S  faits  établis  lors 
de  l'enquête  j^réllmiiiaire  ou  par  la  jn-euve  produit<!  dans 
une  déposition  faite  devant  un  jug(;  de  paix,  en  présence  de 
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la  personne  accusée  ou  qui  doit  l'être  par  cet  acte  d'accusa- 
tion, et  transmis  ou  remis  à  cette  cour  conformément  à  la 
loi.     32-33  V.,  c.  29,  art.  28  ;— 40  V.,  c.  26,  art.  1  et  2. 

PLAIDOIRIES. 

141.  Nul  accusé  n'aura  de  droit  la  faculté  de  faire  ajourner  L'accusé  n'a 
ou  renvoyer  l'instruction  d'une  accusation  portée  contre  lui  j|faf'^^^ '^"'* 
devant  une  cour,  ou  d'obtenir  du  délai  pour  plaider  ou  répon- 
dre à  l'accusation  ;  mais  si  la  cour  devant  laquelle  une  per-  La  cour  peut 
sonne  est  ainsi  mise  en  accusation,   sur  la  requête  de  cette  remettre  le 

dernière  ou  autrement,  est  d'opinion  qu'il  devrait  lui  être  -^„  „""„    ^ 

, .  11  Ti    •  11  '  1  [60  G.  III,  et 

accorde  un  plus  long  délai  pour  plaider  ou  repondre,  ou  pour  i  g.  iv,  c.  4, 

préparer  sa  défense,  ou  autrement,  la  cour  pourra  accorder  ce  ^^'^-  i-^  ; 
nouveau  délai  pour  jîlaider  ou  répondre,  ou  pourra  ajourner  la  loo,  art.  27.] 
réception  du  plaidoyer  ou  de  la  réponse  et  le  procès,  ou,  selon 
le  cas,  le  procès  de  l'accusé,  à  une  des  séances  ultérieures  de 
la  cour,  ou  aux  prochaines  ou  toutes  subséquentes  sessions  de 
la  cour,  et  aux  conditions,  quant  au  cautionnement  ou  autre- 
ment, qu'elle  jugera  à  propos, — et  pourra,  dans  le  cas  d'ajour- 
nement à  une  autre  session  ou  séance,  proroger  les  obliga- 
tions du  poursuivant  et  des  témoins  en  conséquence,  auc[uel 
cas  le  poursuivant  et  les  témoins  seront  tenus  de  comparaître 
pour  poursuivre  et  rendre  témoignage  à  cette  session  ou 
séance  subséquente,  sans  souscrire  de  nouvelles  obligations 
à  cet  effet.     32-33  V.,  c.  29,  art.  30. 

142.  Nul  acte  d'accusation  ne  sera  renvoyé  sur  une  excep-  L'accusation 
tioii  dilatoire  fondée  sur  une  erreur  de  nom,  sur  l'absence  re^nvovérsur 
de  mention  des  qualités,  ou  sur  ce  que  de  fausses  qualités  exception  di- 
sont  attribuées  à  la  personne  présentant  cette  exception  ;  mais  ^^^oi^e. 

si  la  cour  est  satisfaite,  par  affidavit  ou  autrement,  de  1^  64^'i.t'^'i9*^i 
vérité  des  allégations  de  cette  exception,  elle  ordonnera  sur- 
le-champ  que  l'acte  d'accusation  soit  amendé  conformément 
à  la  vérité,  interpellera  l'accusé  de  répondn»  à  l'accusation,  et 
procédera  comme  si  cette,  exception  dilatoire  n'eût  pas  été      ' 
faite.     32-33  V.,  c.  29,  art.  31. 

14S.  Toute  obiection  à  un  acte  d'accusation  pour  défaut  Q»«'ni  l'ob- 

dP  •'  p   .,  ,.       ^  ..         jection  doit 

e  lorme  apparent  sera  laite  par  une  exception  ou  motion  6tre  faite. 

pour  annuler  cet  acte  d'accusation,  avant  que   le  défendeur 

ait  fait  son  i^laidoyer,  et  non  après  ;  et  la  cour  devant  laquelle  Amendemeat 

cette  objection  est  présentée  pourra,  si  elle  le  iuiiv  nécessaire,  H^-is  y.,  c. 

1  1)      i.      11  .•  -L  ^'^^  '^•    L  M09,  art.  2i.l 

ordonner  que  1  acte  d  accusation  soit  amende  immédiatement 
sur  ce  point  par  un  officier  de  la  cour  ou  autre  personne,  et 
le  procès  se  continuera  ensuite  comme  si  l'informalité  n'eût 
jamais  existé  ;  et  nulle  motion  ])our  arrêt  de  jugement  ne 
sera  reçue  à  raison  de  quel([ue  défectuosité  dans  ra«'te  d'ai'- 
cusation  dont  on  aurait  pu  se  prévaloir  par  exception  ou 
qui  aurait  pu  être  amendée  sous  l'autorité  du  présent  acte. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  32. 
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Eftet  du  piai-  144.  Si  iiiie  persouue  mise  en  jugement  sur  acte  d'accu- 
""uou-coupa-  satioii,  pour  un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte 
"  bie."  d'accusation,    répond  par  une  défense  de  "  non-coupable," 

[7-8  G.  lY,  c.  elle  sera  censée,  par  cette  défense,  et  sans  autre  formalité, 
-  ,  art.  1  ]      gi^,j^  ^^j.^  rapportée  à  la  justice  du  pays  pour  son  procès  ;  et 
la  cour  pourra  ordonner  en  la  manière  usitée  l'assignation 
d'un  jury  pour  faire  le  procès  de  cette  personne  en  consé- 
quence.    32-33  V.,  c.  '29,  art.  33. 

La  cour  peut       145.  Si  quelqu'un,  mis  en  jugement  sur  acte  d'accusa- 

ordonuer  un        ■ 


28Xn  l\  ^  po"»^^'i*a  ordonner  à  l'officier  qu'il  appartient  d'enregistrer  la 
défense  de  "  non-coupable  "  au  nom  de  l'accusé  ;  et  cette 
défense  ainsi  enregistrée  aura  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  elle  eût  été  faite  par  l'accusé  lui-même.  32-33  V., 
c.  29,  art.  34. 

Défense  d'au-  140.  Dans  toute  défense  dite  "  autrefois  condamné,"  ou 
damnlou^âc-  "autrefois  acquitté,"  il  suffira  au  défendeur  de  déclarer 
quitté.  qu'il  a  été  légalement  convaincu  ou  acquitté,  selon  le  cas, 

[14-15  V.,  c.  du  crime  ou  du  délit  porté  à  sa  charge  dans  l'acte  d'accusa- 
100,  art.  28.]    ^^^^^     32.33  y^  ^.  £9,  art.  35. 


Le  plaidoyer  147.  Nul  plaidoyer  alléguant  un  arrêt  de  mort  civile 
ne  sera  pas' ^  {^'^'^"^^<^'')  ^^^  Sera  reçu  comme  fin  de  non-recevoir  en  ré- 
admis, ponse  à  un  acte  d'accusation,  à  moins  que  cet  arrêt  n'ait  été 
[7-8  G.  IV,  c.  prononcé  pour  le  même  crime  que  celui  porté  dans  l'acte 
28,.art.  4.        d'accusatiou.    32-33  V.,  c.  29,  art.  36. 

LIBELLE. 

Défense  dans  14.S.  Tout  iiidividu  accusé  d'avoir  publié  un  libelle  diffa- 
nbeîie.*^^  m'atoire  peut  opposer  comme  moyen  de  défense  que  la  chose 
[6-7  V.  c.  96  diffamatoire  était  vraie,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  public 
art.  G.]'        '  qu'elle  fût  publiée,  et  le  pour.suivant  pourra  répondre  à  cette 

ddl'imse  d'une  manière  générale,  en  la  niant  comi)lètement. 

37  V.,  c.  38,  art.  5  et  6,  parties. 

Pas  d'enqué-  1 4î>.  Sans  ce  plaidoyer,  on  ne  pourra  s'enquérir  en  aucun 
té  du^ibeile"'  cas  de  la  vérité  des  faits  incrimi]îés  comme  diffamatoires, 
[6-7  V.  c  96  qi^ii  seront  articulés  dans  l'accusation  ou  la  plainte,  ni  s'en- 
art.  6.  quérir  de  la  raison  d'intérêt  public  en  justification  de  la 

publication  de  ces  faits.     37  V.,  c.  38,  art.  7. 

Effet  dn  piai-  150.  Si,  après  ce  plaidoyer,  le  défendeur  est  convaincu 
tiricalion.''"''"  f>^i^  l'accusatioii  ou  la  plainte,  la  (;our,  en  prononçant  sa  seii- 
[6-7  V.  c.  96  tence,  pourra  preiidr.'  en  considération  la  circonstance  de 
art.  6. y        '  l'aggravation  ou  de  l'atténuation  du  délit  qui  résultera  de 

ce  plaidoyer,  ainsi  que  de  la  preuve  donnée  pour  l'établir 

ou  le  combattre.     37  V.,  c.  38,  art.  8. 
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151.  Outre   ce   plaidoyer   de  justification,  le   défendeur  Plaidoyer  de 
pourra  î)laider  qu'il  n'est  pas  coupable,  et  ce  plaidoyer  spé-  bfe!'^°"^^" 
cial  ne  i)ortera  préjudice  ou  atteinte  à  aucun  des  moyens  de  [5.7  y.  c  96 
défense  que  le  défendeur  aurait  autrement  pu  invoquer  en  ait.  6.] 
plaidant  non-coupable.     37  V.,  c.  38,  art.  9, 

152.  Dans  l'instruction  d'une  accusation  ou  plainte  contre  Procédures 
une   personne  prévenue   d'avoir  fait   ou   publié  un  libelle  tiondeTibdie. 
diffamatoire,  cette  personne  ayant  plaidé  qu'elle  n'est  pas  1-32  q  m  ^ 
coupable,  le  jury  assermenté  pour  décider  la  contestation  go,  art.  1, 2.3 
pourra  rendre  un  verdict  général  de  culpabilité  ou  de  non-  ^^^"^ 
culpabilité  sur  l'ensemble  de  la  matière  du  procès  ;  et  il  ne        ^^ 

sera  pas  requis  et  il  ne  lui  sera  pas  donné  instruction  par  le 
tribunal  ou  le  juge  devant  lequel  s'instruira  l'accusation  ou  la 
plainte,  de  déclarer  coupable  le  défendeur  sur  la  simple 
preuve  du  fait  de  la  publication  par  lui  de  l'écrit  incriminé 
comme  constituant  un  libelle  ditiamatoire,  et  de  la  signifi- 
cation attribuée  à  cet  écrit  dans  l'accusation  ou  la  plainte  ; 
mais  le  tribunal  ou  le  juge  devant  lequel  le  procès  aura  lieu 
devra,  selon  sa  discrétion,  donner  au  jury  son  opinion  et  ses 
instructions  sur  la  matière  de  la  contestation,  comme  dans 
les  autres  affaires  criminelles  ;  et  le  jury  pourra,  s'il  le  croit 
convenable,  rendre  un  verdict  spécial  sur  cette  matière  ;  et 
le  défendeur  pourra,  s'il  est  déclaré  coupable,  demander 
l'arrêt  du  jugement  en  se  fondant  sur  les  mêmes  moyens 
qu'il  eût  pu  invoquer  et  en  procédant  de  la  même  manière 
qu'il  eût  pu  le  faire  avant  la  sanction  du  présent  acte. 
37  V.,  c.  38,  art.  4. 

15:^.  Si   l'accusation  ou  la  plainte  pour  la  publication  Le  jugement 
d'un  libelle  diffamatoire  est  portée  par  une  partie  civile,  et  fràis?'"^^ 
si  jugement  est  rendu  contre  le  défendeur,  il  sera  tenu  de  [r,-- v.,c.  96, 
payer  au  plaignant  les  frais  occasionnés  à  celui-ci  par  cette  ^i'*-  ^-l 
accusation  ou  plainte  ;  mais  si  le  jugement  est  rendu  eu  fa- 
veur du  défendeur,  il  aura  droit  de  recouvrer  du  plaiu-naut 
les  frais  qu'il  avira  faits  à  raison  de  l'accusation  ou  plainte  ; 
et  les  frais   à  rt^'ouvrer  par  le  plaiii'nant  ou  le  défendeur 
seront  taxés  par  la  cour,  le  juge  ou  l'olUcier  compétent  de  la 
cour  devant  laquelle  aura  eu  lieu  le  procès.  37  V.,  c.  38,  art.  12. 

154.  Les  frais  mentionnés  dans  le  précédent  article  pour-  Paiement  des 
ront  être  recouvrés  soit  par  mandat  de  sai^ie-exéeution  dé-   ""^* 
cerné  par  la  cour,  soit  par  action  ou  j^oursuite  comme  pour 

une  dette  ordinaire.     37  Y.,  c.  38,  art.  13. 

CORPORATIONS. 

155.  Toute  corporation  contre  laquelle  un  aete  d'accusa-  Corpomtions 
tion  pour  uii  délit  sera  déclaré  fondé  dans  une  cour  de  juri-  "uituioa."*^" 
diction  criminelle,  comparaîtra  par  pro-ureur  devant  la  cour 

où  cet  acte  d'accusation  sera  formulé,  et  plaidera  ou  \no- 
duira  une  exception  à  l'accusation.     4»!  V.,  c.  .".4.  art.   1. 
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Pas  de  cerlio- 
rari,  etc. 


lôG.  Nul  bref  de  certiorari  ne  sera  nécessaire  pour  évo- 
quer un  pareil  acte  cVac(^usation  à  une  cour  supérieure  dans 
le  but  de  contraindre  la  défenderesse  à  se  défendre  ;  et  il  ne 
sera  pas  nécessaire,  non  plus,  d'émettre  aucun  bref  de  dis- 
tringas  ou  autre  bref  pour  contraindre  la  défenderesse  à  com- 
paraître et  se  défendre  contre  l'accusation.  46  V.,  c.  34, 
art.  2 


Avis  :\  signi- 
fier à  la  cor- 
poration. 


Si  la  corporr. 
tion  ne  com- 
parait pas. 


Le  procès 
peut  avoir 
lieu  en  son 
absence. 


l'îT.  Le  poursuivant,  lorscju'une  pareille  accusation  aura 
été  portée  contre  une  corporation,  ou  le  greffier  de  la  cour 
lorsque  l'acte  d'accusation  sera  fondé  sur  la  dénonciation  du 
grand  jury,  pourra  en  faire  signifier  avis  au  maire  ou  prin- 
cipal officier  de  cette  corporation,  ou  à  son  greffier  ou  secré- 
taire, en  énonçant  la  nature  et  teneur  de  l'accusation,  et  que, 
à  moins  que  cette  corporation  ne  comparaisse  et  se  défende 
dans  les  deux  jours  après  signification  de  cet  avis,  la  cour 
fera  enregistrer  pour  la  défenderesse  une  défense  de  non- 
coupable,  et  que  l'instruction  de  la  cause  aura  lieu  de  la 
même  manière  que  si  la  défenderesse  eût  comparu  et  se  fût 
défendue.     46  V.,  c.  34,  art.  3.      ' 

1*58.  Si  cette  corporation  ne  comparaît  pas  devant  la  cour 
où  l'acte  d'accusation  a  été  porté  et  ne  présente  pas  de  défense 
ou  d'exception  dans  le  délai  spécifié  dans  le  dit  avis,  le  juge 
présidant  la  cour,  sur  preuve  à  lui  fournie  par  affidavit  de  la 
signification  régulière  de  l'avis,  pourra  ordonner  au  greffier 
ou  autre  officier  compétent  de  la  cour  d'inscrire  une  défense 
de  "  non-coupable  "  au  nom  de  cette  corporation  ;  et  cette 
défense  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  la  corpo- 
ration eût  comparu  par  son  procureur  et  fait  cette  défense. 
46  V.,  c.  34,  art.  4. 

15î>.  La  cour  pourra — que  cette  corporation  comparaisse 
et  se  défende  contre  l'accusation,  ou  qu'une  défense  de  "  non- 
coupa})le  "  soit  enregistrée  par  la  cour — procéder  à  l'instruc- 
tion de  l'accusation  en  l'absence  de  la  défenderesse,  tout 
comme  si  la  corporation  eût  comparu  et  se  fût  défendue,  et, 
s'il  y  a  conviction,  elle  pourra  prononcer  le  jugement  et 
prendre  les  autres  mesures  subséquentes  pour  le  faire  exécu- 
ter qui  peuvent  s'appliquer  aux  convictions  contre  des  corpo- 
rations.    46  V.,  c.  34,  art.  5. 


JURES   ET    RECUHATIONH. 

Qui  peut  être      ICO.  Tout  individu  ayant  les  qualités  voulues  et  assigné 
^  comme  grand  juré  ou  petit  juré,  conformément  aux  lois  alors 

en  vigueur  dans  quelqu'une  des  provinces  du  Canada,  est 
et  sera  réputée  habile  à  servir  comme  grand  ou  petit  juré 
dans  les  (causes  crimin<'lles  dans  cette  province,  que  ces  lois 
fussent  en  vitiTieur  ou  aient  été  ou  soient  décrétées  par  la 
législature  de  la  province  avant  ou  après  que  cette  province 
fit  j)artie  du  Canada,   mais  sauf  toujours  toute  disposition 
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prescrite  dans  tous  actes  du  parlement  du  Canada,  et  en  tant 
que  ces  lois  ne  sont  pas  incompatibles  avec  aucun  de  ces 
actes.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  44  ;— 46  V.,  c.  10,  art.  3. 

lOI.  Nul  aubain  n'aura  le  droit  d'être  jugé  par  un  jury  Jnry  demedie- 
de  medietate  lingvœ,  mais  il  sera  jugé  comme  s'il  était  sujet  ^^^^  imgux. 
de  naissance.     32-33  V.,  c.  29,  art.  39  ;— 44  V.,  c.  13,  art.  8.  SJ^-fJt."^'5:^^- 

1<|;:2.  Tout    quaker  ou  autre  pc^rsonue   à  laquelle   la   loi  Certainsjurêa 
permet  d'affirmer  au  lieu  de  prêter  serment  dans  les  causes  {J^g^^^^^â-^ 
civiles,  ou  qui  déclare  solennellement  que  la  prestation  du  tion. 
serment  est  illicite,  d'après  ses  croyances  religieuses,  et  qui  [30-3i  V.,  c. 
est  assigné  comme  grand  ou  petit  juré  dans  une  cause  cri-  35,  ait.  8.] 
minelle,  pourra,  au  lieu  de  prêter  serment  en  la  forme  usitée, 
faire  une  affirmation  solennelle  commençant  par  les  mots  : 
"  Je,  A.  B.,  affirme  solennellement,  sincèrement  et  conformé- 
ment  à  la   vérité,"  et   il   pourra   alors    servir   comme  juré 
comme  s'il  eût  été  assermenté,  et  sa  déclaration  ou  affirma- 
tion aura  le  même  effet  qu'un  serment  prêté  au  même  effiit  ; 
et  dans  toute  pièce  ou  procédure  relative  à  la  cause,  il  pourra 
être  énoncé  que  les  jurés  ont  prêté  le  serment  ou  fait  l'affir- 
mation ;    et  dans  tout  acte  d'accusation,  les  mots  "  décla- 
rent sous  leur  serment,"  seront  censés  comprendre  l'affirma- 
tion de  tout  juré  qui  aura  affirmé  au  lieu  de  prêter  serment. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  43. 

lOS.  Si  une  personne,  mise  en  jugement  pour  trahison  Récusations 
ou  félonie,  récuse  péremptoirement  plus  de  vingt  personnes  i"^'"  ^^  preve- 
assignées  comme  jurés  dans  le  cas  dun  acte  d'accirsation  .^  ç,  jy  ^ 
pour  trahison  ou  l'élonie  punissable  de  mort,  ou  douze  dans  50,  art.  29  ; 
le  cas  d'un  acte  d'accusation  pour  toute  autre  félonie,  ou  ^"^  ^t^I'i*^ 
quatre  dans  le  cas  d'un  acte  d'accusation  pour  délit,  toute     ' 
récusation  "  péremptoire  au   delà  du  nombre  ainsi  autorisé 
dans  ces  cas  respectivement,  sera  nulle  ;  et  le  procès  du  pré- 
venu se  continuera  comme  si  la  récusation  n'eût  pas  été 
faite  ;  mais  rien  de  contenu  au  présent  n'aura  l'elfet  d'empê- 
cher la  récusation   d'un  nombre  quelconque  de  jurés  pour 
cause.     32-33  V.,  c.  29,  art.  3t. 

104.  Dans  tous  procès  criminels,  quatre  jurés  pourront  Récusations 
être  péremptoirement  récusés  par  la  Couronne  ;  mais  cette  ^ll'Q^l  ^^'"" 
disposition  ne  préjudiciera  pas  au  droit  de  hi  Couronne  de 
faire  mettre  de  côté  tout  juré  jusqu'à  ce  que    la  liste  soit 
épuisée,  ou  de  récuser  un  nombre  quelconque  de  jurés  pour 
cause.  32-33  V.,  c.  29,  art.  38. 

10»1.  Ijo  droit  de  la  Couronne  de  faire  mettre  de  côté  tout  Droit  do  u 
juré  jusqu'à  ce  (lue  la  liste  soit  épuisée,  ne  sera  i>oint  exercé  <'"»'«;""»e 
dans  1  instruction  dune  accusation  ou  ]")lanitci>ortee  parune  ,k- iiheiio. 
partie  civile  pour   la  publication  dun  lib>'llc  dili'amatoire. 
37  Y.,  c.  38,  art.  11. 
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Jurés  anglais      106.  Diiiis  ceiix  des  distiicts  de  la  province  de  Québec  où 
dans^QuC-bec.  le  shérif  est  teiiu  par  la  loi  de  dresser  une  liste  de  petits 
jurés  composée  moitié  de  personnes  parlant  la  langue  an- 
glaise, et  moitié  de  personnes  parlant  la  langue  française, 
il  devra,  dans  son  rapport,  distinguer  séparément  les  jurés 
qu'il  désigne  comme  parlant  la  langue  anglaise,  de  ceux 
qu'il  désigne  comme  parlant  la  langue  française,  respective- 
ment ;  et  les  noms  des  jurés  ainsi  assignés  seront  appelés    ■ 
alternativement  sur  ces  listes. 
Comment  se        2.  Lorsqu'une  personne  accusée  de  trahison  ou  de  félonie 
cuTalions  ^^  demandera  à  subir  son  procès  devant  un  jury  composé  moitié 
dans  ce  cas.     de  personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense,  le  nombre 
de   récusations   péremptoires   auquel   elle    aura  droit    sera 
partagé  de  manière  qu'elle  n'ait  le  droit  de  récuser  péremp- 
toirement que  la  moitié  de  ce  nombre  parmi  les  jurés  de 
langue  anglaise,  et  la   moitié   parmi   les  jurés   de   langue 
française. 
Application         3_  j^q  présent  article  ne  s'applique  qu'à  la  province  de 

de  cet  article,  q^^^^^^^      g^.gg  y^  ^    29,  art.  40. 

Jurés  mixtes        1G7.  Lorsqu'une  personne  mise  en  jugement  devant  la 
toba.  ^     '"^^"  *^^^^^'  ^'^^  Banc  de  la  Reine  pour  le  Manitoba  demandera  un 
jury  composé  pour  moitié  au  moins  de  personnes  versées 
dans  la  langue  de  la  défense,  si  c'est  la  langue  anglaise  ou  la 
langue  française,  elle  sera  jugée  par  un  jury  composé,  pour 
moitié  au  moins,  des  personnes  dont  les  noms  se  trouveront 
les  premiers  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  liste  générale 
des  jurés,  et  qui,  comparaissant  et  n'étant  point  légalement 
récusées,  seront,  dans  l'opinion  de  la  cour,  trouvées  versées 
dans  la  langue  de  la  défense. 
Si  la  liste  est      2.  Lorsque,  dans  ce  cas,  par  suite  de  récusations  ou  pour 
épuisée.  toute  autre  cause,  le  nombre  des  personnes  versées  dans  la 

langue  de  la  défense  sera  insuffisant,  la  cour  remettra  le 
procès  à  un  autre  jour,  et  le  shérif  suppléera  à  l'insuffisance 
en  assignant  pour  le  jour  ainsi  fixé  tel  nombre  supplémen- 
taire que  la  cour  ordonnera,  de  jurés  versés  dans  la  langue 
de  la  déf<mse  et  dont  les  noms  se  trouveront  inscrits  après' 
les  premiers  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  liste  des 
petits  jurés. 
Comment  se        3.  Lorsqu'une  personne  accusée  de  trahison  ou  de  félonie 
cusatVlns '^''*   demandera  à  subir  son  procès  devant  un  jury  composé  pour 
dans  ce  cas.     moitié  de  personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense,  le 
nombre   de  récusations  péremptoires  auxquelles  elle  aura 
droit  sera  partagé  de  manière  Cj[u'elle  n'ait  le  droit  de  récuser 
péremptoirement  que  la  moitié  de  ce  nombre  parmi  les  jurés 
de  langue  anglaise,  et  la  moitié  parmi  les  jurés  de  langue 
française. 
Aj.piiration         ^    j^^  présent  article  ne  s'applique  qu'à  la  province  du 

de  cet  article.  ;^j,j„j^q|^^^      34  y^    ^    -j^^    ^^^    3^  4  ^^  5 

Jurés  Hup-  iiiH.  Lorsque,  dans  une  cause  criminelle,  la  list<'  des  jurés 

ffj  «"  IV  c      ^*'^^  épui.sé<.'  par  suite  des  réeusations  ou  du  défaut  des  jurés 
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qui  ne  comparaîtront  pas  ou  ne  répondront  pas  quand  ils 
seront  appelés,  et  que  x^our  cette  raison  Ton  ne  pourra  former 
un  jury  complet  pour  l'instruction  de  la  cause,  alors,  sur 
demande  faite  au  nom  de  la  Couronne,  la  cour  pourra, 
à  sa  discrétion,  ordonner  au  shérif  ou  autre  oilicier  com- 
pétent d'assigner  sans  délai  le  nombre  de  personnes  du 
district,  comté  ou  lieu,  qu'elles  soient  inscrites  sur  le  rôle 
des  jurés  ou  autrement  habiles  à  agir  comme  jurés  ou  non, 
que  la  cour  jugera  nécessaire  et  prescrira  afin  d'avoir  un 
jury  complet. 

2.  Ce  shérif  ou  officier  assignera  sur-le-champ,  verbalement  Convocation 

-,     1  11^  VI  •       •  •     decesiurcs. 

ou  par  écrit,  le  nombre  de  personnes  qu  il  sera  ainsi  requis 
d'assigner,  et  ajoutera  leurs  noms  à  la  liste  générale  des 
jurés  désignés  comme  devant  servir  dans  cette  cour,  et,  sauf 
le  droit  de  1^  Couronne  et  de  l'accusé,  respectivement,  quant 
à  la  récusation  ou  à  Tordre  de  faire  mettre  de  côté  quelque 
juré,  les  personnes  dont  les  noms  seront  ainsi  ajoutés  à  la 
liste  seront,  qu'elles  aient  les  qualités  voulues  ou  non,  répu- 
tées habiles  à  servir  comme  jurés  dans  la  cause,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  qu'un  jury  complet  ait  été  formé,  et  le  procès 
aura  alors  lieu  tout  comme  si  ces  jurés  eussent  été  dès  l'ori- 
gine dûment  et  régulièrement  portés  sur  la  liste  ;  et  si,  avant 
\  que  cet  ordre  ait  été  donné,  une  personne  ou  des  personnes 
ont  été  assermentées  ou  admises  sur  le  jury  sans  être  récusées, 
elles  pourront  être  retenues  sur  le  jury,  ou  le  jury  pourra 
être  renvoyé,  selon  que  la  cour  l'ordonnera. 

3.  Chaque  personne  ainsi  assignée  com me  juré  devra  immé-  Punition  des 
diatement  comparaître  et  se  conformer  à  l'ordre  d'assigna-  récalcitrants, 
tion,  et  si  elle  fait  défaut  elle  pourra  être  punie  comme  un 

Ijuré   assigné  de   la  manière   ordinaire  ;  mais   les  jurés  en 
dernier  lieu  ainsi  assignés  ne  seront  ajoutés  à  la  liste  que 
pour  cette  cause  seulement.     32-33  V.,  c.  29,  art.  41. 
à 


l(if>.  Dans  toutes  les  causes  criminelles,  si  le  fait  incri- Les  jurés  peu- 
miné  n'est  pas  qualifié  félonie,  la  cour  pourra  à  sa  discrétion  J^^ntsesepa- 
et  suivant  ses  instructions  quant  aux  conditions,  au  mode  à 
suivre  et  au  temps,  permettre  aux  jurés  de  se  séparer  tempo- 
airement  pendant  le  cours  du  procès.  32-33  V.,  c.  29,  art.  57. 


170.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  modifiera  ni  n'amoin-  Pouvoirs  des 
'drira  le  pouvoir  ou  l'autorité  conféré  à  toute  cour  ou  à  tout  2°"^^."*^^^* 
juge  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  ni  la  pra- 
tique ou  les  formalités  à  l'égard  des  procès  par  jury,  de  l'as- 
signation des  jurés  {fiirij  process),  des  jurys  ou  des  jurés,  sauf 
seulement  dans  le  cas  où  ce  pouvoir  ou  cette  autorité  est 
expressément  modifié  par  le  présent  acte  ou  incompatible 
avec  ses  dispositions.     32-33  V.,  c.  20,  art.  42. 

VISITE   DES  LIEUX. 

'■71.  Lorsqu'il  paraîtra  à  une  cour  de  iuridi«'tion  crimi- X'*''^ '^«"3 

.     11  ^   T  1  •  '1       X      '  i  11     lieux  en  dc- 

nt'ile  ou  a  1  un  de  ses  ]uii-t>s  qu  il  est  nécessaire  et  convenable  horsdu  comtô 
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où  a  lieu  le 
procès. 

[6  G.  IV.  c. 
50,  art.  23.J 


Ordonnance. 

Dépôt  par 
celui  qui  de- 
mande  la 
visite. 


que  les  jurés,  ou  quelques-uus  des  jurés  qui  doivent  juger 
les  faits  de  la  cause,  visitent  les  lieux  dont  il  s'agit  afin 
qu'ils  puissent  mieux  comprendre  les  témoignages  donnés 
lors  de  l'instruction  de  la  cause,  que  ces  lieux  soient  situés 
dans  le  comté  ou  les  comtés-unis  où  a  lieu  le  procès,  ou,  en 
dehors  de  ce  comté  ou  de  ces  comtés-unis,  dans  tout  autre 
comté,  cette  cour  ou  ce  juge  pourra  décerner  une  ordonnance 
d'après  la  formule  ordinaire, — et,  si  la  cour  ou  le  juge  le 
croit  à  propos,  exigeant  aussi  de  la  personne  demandant  l'exa- 
men des  lieux  qu'elle  dépose  entre  les  mains  du  shérif  du 
comté  ou  des  comtés-unis  où  a  lieu  le  procès,  une  somme 
d'argent  désignée  dans  l'ordonnance,  pour  le  paiement  des 
frais  de  la  visite  des  lieux.     29-30  V.  ^Cau.),  c.  46,  art.  1. 


Devoirs  des 
shérifs,  etc. 


172.  Tous  les  devoirs  et  toutes  les  obligations  actuelle- 
ment imposés  aux  différents  shérifs  et  autres  personnes 
quand  les  lieux  à  visiter  sont  situés  dans  le  comté  ou  les 
comtés-unis  où  a  lieu  le  procès,  seront  imposés  et  attribués  à 
ces  shérifs  et  autres  personnes  quand  les  lieux  à  examiner 
sont  situés  hors  du  comté  ou  des  comtés-unis  où  a  lieu  le 
procès.     29-30  V.  (Can.),  c.  46,  art.  2. 


ASSERMENTATION    DES    TEMOINS    DEVANT    LE    GRAND    JURY. 

Assermenta-  173.  Il  ne  sin'a  pas  nécessaire  que  qui  que  ce  soit  prête 
tétaoins^  Serment  en  pleine  audience  afin  de  lui  permettre  de  témoi- 
[19-20  V.  c.    gïi^r  devant  un  grand  jury.     S.  R.  H.-C,  c.  109,  art.  1. 

54,  art.  2.] 

Commetit  as-       174.  Le  chef  du  grand  jury,  ou  tout  autre  membre  du 

sermentes.      jury  qui  agira  alors  au  nom  du  chef  dans  l'interrogatoire 

M  art ^l 'et*    ^^^  témoîus,  pourra  faire  prêter  serment  à  toute  personne 

3.]  qui,  dans  les  circonstances  ci-après  mentionnées,  comparaîtra 

dcA'ant  ce  grand  jury  pour  donner  un  témoignage  à  l'appui 

d'un  acte  d'accusation  ;  et  chacune  de  ces  personnes  pourra 

être  assermentée  et  interrogée  sous  la  foi  du  serment  par  le 

grand  jury  au  sujet  des  matières  en  question.     S.  11.  H.-C, 

c.  109,  art.  2,  et  ^'.partie  ;— rS.  li.  B.-C,  c.  105,  art.  2. 


Inscription 
du  nom  des 
témoins  sur 
l'acte  d'ac- 
cusation. 

n9-20.V.,  c. 
64,  art.  1.] 


175.  Le  nom  de  tovit  témoin  interrogé,  ou  que  l'on  aura 
l'intention  d'interroger,  sera  inscrit  au  verso  de  l'acte  d'ac- 
cusation ;  et  le  chef  du  grand  jury,  ou  tout  juré  agissant 
ainsi  pour  lui,  mettra  son  parai)he  en  regard  du  nom  de 
chaque  témoin  qu'il  aura  assermenté  et  interrogé  au  suj(;t 
de  cet  acte  d'accusation.     S.  K.  H.-C,  c.  109,  art.  8. 


Qui  peut 
être  examiné 
par  le  grand 
jury. 


170.  Le  nom  de  chaque  témoin  que  l'on  voudra  faire 
entendre  au  sujet  d'un  acte  d'accusation  sera  soumis  au 
graïid  jury  par  l'ofiicier  poursuivant  au  nom  de  la  Couronne, 
et  nuls  autres  ne  seront  int(.'rrogés  par  ou  devant  le  grand 
jury,  sauf  sur  l'ordre  écrit  du  juge  siégeant.  S.  K.  H.-C, 
c.  109,  art.  4. 
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ITT.  Rien  daus  le  présent  acte  n'affectera  les  honoraires  Honoraires, 
payables  en  vertu  de  la  loi  à  tout  officier  de  justice  pour  [i9-20  v.,  c. 
l'assermentation  des  témoins,  mais    ces   honoraires    seront     '  ^'^*"   ■■' 
payables  comme  si  les  témoins  eussent  été  assermentés  en 
pleine  audience.     S.  R.  H.-C,  c.  109,  art.  5. 

PROCÈS. 

17S.  Qui(Ouc|ue  subit  son  procès  pour  un  crime  ou  délit  Liberté  de  la 
poursuivable  j)ar  voie  d'acte  d'accusation,  sera  reçvi,  après  "défense, 
les   plaidoyers   à   charge,    à   faire   une   réponse  et  défense  t'!'-|  Guii.  m, 
pleine  et  entière,   par  l'intermédiaire  d'un  conseil  versé  en  20  G.  11,  c' 
loi.     32-33  V.,  c.  29,  art.  ^b,  partie.  f\  6-7GuiU. 

IV,  c.  114, 
art.  1.] 

17î>.  Lors  du  procès,  les  adresses  au  jury  seront  réglées  Règlement 
comme  il  suit  :    le  conseil  pour  la  poursuite,  si  le  défendeur  ^*-'^  débats. 
ou  son  conseil  n'annonce  pas,  à  la  clôture  de  la  cause  de  la  ^^  2 •'  ^'  ^^' 
part  de  la  poursuite,  son  intention  d'offrir  des  témoignages, 
aura  la  faculté  de  s'adresser  au  jury  une  deuxième  fois   à  la 
clôture  de  la  cause,  afin  de  résumer  les  témoignages  ;  et  le 
défendeur  ou  son  conseil  pourra  alors  exposer  sa  cause  et 
aussi  résumer  les  témoignages,  s'il  en  est  offert  de  la  part  de 
la  défense  ;  et  le  droit  de  répliquer  sera  conforme  à  la  pra-  Proviso. 
tique  suivie  daus  les  cours  en  Angleterre  ;   mais  le  droit  de 
répliquer  sera  toujours  accordé  au  procureur  général  ou  sol- 
liciteur général,  ou  à  tout  conseil  de  la  Reine  représentant  la 
Couronne.     32-83  V.,  c.  29,  art.  45,  partie. 

1H1>.  Quiconque  subit  son  procès  aura  le  droit,  lors  du  inspection 
procès,  de  consulter  gratuitement  toutes  dépositions  ou  copies  l^ons  partie 
des  dépositions  faites  contre  lui,  et  rapportées  en  la  cour  prévenu, 
saisie  de  l'affaire.     32-33  V.,  c.  29,  art.  46.  [6-7  Ouii.  iv, 

c.  114,  art.  4.J 

\H\.  Toute  personne  mise  en  accusation  pour  quelque  Copie  de 
crime  ou  délit  aura,  avant  d'être  mise  en  luorement,  droit  à  ^  '\?^'-'  'l'accu- 

,       ,,  '     ,  .  -J    "  .     '  sation  au  pre- 

nne copie  de  1  acte  d  accusation,  moyennant   pniement  au  venu. 

greffier  de  la  somme  de  dix  centins  par  folio,  si  la  cour  est 

d'avis  que  c(»tte  cojne  peut   se   faire  sans  retarder  le  procès, 

mais  non  autrement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  4Y. 

]<S3.  Toute  personne  mise  en  accusation  aura  droit  à  une  Kt  aussi 
copie  des  dépositions  rapportées  en  cour,  moyennant  paie-  j^pô^si}|oii3. 
ment  de  dix  centins  par  folio,  pourvu  que,   si   la  demande  rjj.j.2  v   c 
n'en  est  pas  faite  avant  l'ouverture  des  assises,  séances    ou  42,  art.  27.] 
sessions,  la  cour  soit  d'avis  que  la  chose  pt'ut  se   faire  sans 
retarder   le   procès,   mais  non   autrement  ;  la  cour  pourra, 
cepi'iidant,  si  elle  le  juge  à  propos,  ajourner  le  procès  à  raison 
de  ce  que  l'accusé  n'aurait  i)as  eu  antérieurement  copie  d«'S 
dépositions.     32-33  V.,  c.  29,  art.  48, 

l.s;$.  tSi,  lors  du  i)rocès  d'une  personne  accusée  de  félonie  Verdict  et 
ou  délit,  il  appert  au  jury,  d'après  la  preuve,  (pie  le  déf»>ndeur  (•iufract'ioù 
n'a  pas  consommé  l'acte  dont  il  t'st  accusé,  mais  ([u'il  n'est 
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[14-15  V.,  c. 
100,  art.  9.] 


n'est  pas  con-  coupable  que  d'une  tentative  de  le  commettre,  cette  personne 

"  " n'aura  pas   pour  ct'la  droit  d'être  acquittée,   mais  le  jury 

pourra  déclarer  par  son  verdict  que  le  déiendeur  n'est  pas 
coupable  de  la  félonie  ou  du  délit  dont  il  est  accusé,  mais 
qu'il  est  coupable  d'une  tentative  de  le  commettre  ;  et  sur 
ce,  cette  personne  sera  punie  de  la  même  manière  que  si  elle 
eût  été  convaincue  sur  accusation  d'avoir  tenté  de  com- 
mettre la  félonie  ou  le  délit  particulier  porté  dans  l'acte 
d'accusation  ;  et  nulle  personne  qui  aura  subi  son  procès  ainsi 
que  mentionné  en  dernier  lieu,  ne  pourra  ensuite  être  pour- 
suivie pour  avoir  commis  ou  tenté  de  commettre  la  félonie 
ou  le  délit  pour  lequel  elle  a  ainsi  subi  un  procès.  32-33  V., 
c.  29,  art.  49. 


L'accusé  de 
délit  trouvé 
coupaVile  de 
félonie  ne 
sera  pas  ac- 
«iuitté. 
[14-15  V.,  c. 
100,  art.  12.] 


l.S-4.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  pour  un  délit 
quelconque,  il  appert  que  les  faits  prouvés,  tout  en  couvrant 
ce  délit,  constituent,  suivant  la  loi,  une  félonie,  cette  personne 
n'aura  pas  pour  ce  motif  droit  d'être  acquittée  de  ce  délit, 
à  moins  que  la  cour  devant  laquelle  le  procès  a  lieu  ne 
juge  à  propos,  dans  sa  discrétion,  de  décharger  le  jury  de 
l'obligation  de  rendre  un  verdict  dans  ce  procès,  et  d'ordonner 
que  cette  personne  soit  mise  en  accusation  pour  félonie  ;  et, 
dans  ce  cas,  cette  personne  pourra  être  traitée  à  tous  égards 
comme  si  elle  n'eût  pas  été  mise  en  jugement  pour  ce  délit  ; 
et  la  personne  qui  subit  son  procès  pour  ce  délit,  si  elle  en 
est  convaincue,  ne  pourra  pas  ensuite  être  poursuivie  pour 
félonie  à  raison  des  mêmes  faits.     32-33  V.,  c.  29,  art.  50. 


Pas  de  secon-  l>i5.  Nul  ne  subira  de  procès  ni  ne  sera  poursuivi  pour 
encerta/ns^  tentative  de  commettre  uiie  félonie  ou  ijn  délit,  s'il  a  déjà 
cas.  subi  un  procès  pour  avoir  commis  le  même  crime  ou  délit. 

32-33  y.,  c.  29,  art.  52. 


Accusation 
de  félonie 
valide,  même 
si  les  faits 
constituent 
une  trahison. 

[11-12  V.,  c. 
12,  art.  7.] 


1M6.  Si  les  faits  ou  circonstances  allégués  dans  un  acte 
d'accusation  pour  félonie  prévue  par  VActe  concernant  la  tra- 
hison et  autres  crimes  contre  Vautorité  de  la  Reine,  équivalent 
en  loi  à  la  trahison,  l'acte  d'accusation  ne  sera  pas  pour  cela 
réputé  nul,  erroné  ou  défectueux  ;  et  si  les  faits  ou  circons- 
tances dont  la  preuve  a  été  établie  lors  du  procès  de  toute 
personne  mise  en  accusation  pour  félonie  en  vertu  du  dit 
arte  équival(;nt  en  loi  à  la  trahison,  cette  personne  n'aura 
pas,  pour  cela,  le  droit  d'être  acquittée  de  la  félonie  ;  mais 
nulle  personiK!  ayant  sul>i  son  procès  pour  félonie  ne  pourra 
ensuite  être  poursuivie  pour  trahison  sur  les  mômes  faits. 
31  V.,  c.  69,  art.  8. 


Pas 'le  rocher- 
rhe  des  biens 
du  prévenu. 

[7-8  G.  IV,  c. 

28.  nrt.  5.] 


IHT.  Lorsqu'une-  ])t'rKonn(;  est  accusée  de  trahison  ou  de 
félonie,  le  jury  convoqué  pour  le  procès  ne  sera  pas  tenu  de 
s'ciHjuérir  si  ell(;  a  des  biens,  pro])riétés  ou  effets,  ni  si  elle  a 
pris  la  fuite  à  cause  de  cette  trahison  ou  lélonie.  32-33  V., 
c.  29,  art.  53. 
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1H8.  Si  nue  personne  snbit  un  procès  sur   accusation   de  Sur  accusa- 
meurlre  d'un  enfant  et  en  est  acquittée,  le  jury,  par  le  ver-  tre"d^ua™n-'^' 
dict  duquel  cette  personne  est  acquittée,  pourra  déclarer,  si  ^vnt,  le  ver- 
ce  fait  ressort  des   témoignages,   que  l'enfant  était   récem-  pô*î,\''s^u"pprê?- 
ment  né,  et  que  cette  personne  a,  en  faisant  secrètement  dis-  sion  de  part, 
paraître  l'enfant  ou  le  cadavre   de   l'enfant,  cherché  à   en  [24-25  v.,  c. 
cacher  la  naissance,  et  alors  la  cour  pourra  prononcer  sen-  ^^'^'  ^^^'  ^^'^ 
tence  comme  si  cette  personne  avait  été  convaincue  sur  une 
accusation  de  suppression  de  part.     32-33  V.,  c.  20,  art,  61, 
partie. 

ISÎI.  Si,  lors  de  l'instruction  de  toute  acciisation  de  félo-  Suraccusa- 
nie,  excepté  dans  le  cas  de  meurtre  ou  d'homicide  non-pré-  l';^"^ ,l^Jfi?r„* 

\-    ,    -i,  1,  •  nv  T  ,  11'  '^'^j  16  verdict 

médite,  lacté  d  accusation  allègue  que  le  prévenu  a  blesse  peut  être  pour 
quelqu'un  ou  lui  a  fait  une  lésion  corporelle  grave,  avec  l'in-  \^*jj^"  ^ave*^ 
tention  d'estropier  ou  défigurer  quelqu'un,  ou  de  le  rendre  ^^4.15  y 
invalide,  ou  de  lui  faire  des  lésions  corporelles  graves,  ou  is,  art.  5.'i 
avec  l'intention  de  résister  à  l'arrestation   ou  d'empêcher 
l'arrestation  ou  la  détention  légale  de  C[uelqu'un,  et  s'il  est 
établi  à  la  satisfaction  du  jury  que  le  prévenu  l'a  blessé  ou 
lui  a  fait  une  lésion  corporelle  grave,  ainsi  c[u'énoncé  dans 
l'acte  d'accusation,  mais  n'est  pas  convaincu  qu'il  est  cou- 
pable de  la  félonie  dont  il  est  accusé,  le  jury  pourra  l'ac- 
quitter de  la  félonie  et  déclarer  le  prévenu  coupable  d'avoir 
illégalement  et  malicieusement  blessé  ou  fait  quelque  lésion 
corporelle  grave,   et  le  prévenu  sera  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement.     32-33  V.,  c.  20,  art.  19,  partie. 

1Î>0.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  prévenue  d'avoir  Sur  accusa- 
illégalement  et  malicieusement  administré,  ou  ftiit  prendre  ^'°"  d'empoi- 

"  ,      .     .    ,  ,  .  1  ,  '  1     1  T  sonnenient,  le 

OU  administrer  du  poison,   ou  quelque  autre  substance  des-  verdict  peut-, 
tructive  ou  nuisible,  à  quelque  autre  personne,  de  manière  à  j^.^*^  i'""'"  ^^' 
mettre  la  vie  de  cette  personne  en  danger  ou  de  lui  faire  par  r  \   ,r 
là  une  lésion  corporelle  grave,  le  jury  n'est  pas  convaincu  uio""'ait.23J' 
qu'elle  est   coupable   de   cette  félonie,  mais  est  convaincu  24  et  25.] 
qu'elle  est  coupable  du  délit  d'avoir  illégalement  et  mali- 
cieusement administré  ou  fait  prendre  ou  administrer  à  cette 
personne   cjuelque  poison  ou  autre  chose  destructive  ou  nui- 
sible, dans  le  but  de  lui  faire  tort,  l'alHigerou  riiicoiumoder, 
le  jury   pourra  acquitter   le    prévenu   de    la    félonie    et    le 
déclarer  coupable  du  délit,  et  il  sera  alors  puni  de  la  même 
manière  que  s'il  eût  été  convaincu  sur  accusation  de  ce  délit. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  24. 

lî>l.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  pour  une  félonie  ^'f.''î'^'' Jp. 
quelconque,  h»  crime  qui  lui  est  imputé  l'omprend  aussi  des  sur  lu-'cusa- 
voies  de  fait  contre  la  personne,  bii'ii  que  ces  voies  de  fait  t'y»  l'i-  li'lo- 
ne  soient  pas  imputées  en  propres  termes,   le  jury  pourra  "]^^' 
l'acquitter   de  la  félonie  dont  elle   est   accusée  et   rendre  un  |.t  m'!  C  85 
verdict  de  coupable  de  voii's  de  fait,  si  la  preuve  juslili(»  ce  nrt.  11.] 
A'erdirt  ;  et  le  couj^able  sera  passible  de  ciiKj  ans  d'eiuini- 
sonneineiit.     32-33  V.,  c.  2i>.  art.  51. 
l.").\  2139 


228  Chap.  174.  Procédure  criminelle.  49  YiCT. 

Sur  aocuiîa-         1112.  Si,  loi's  du  profès  d'un  prévenu  sur  accusation  de 

ax^ecvioUMice,  "^'^1  i^"^'*^^"  violouce,  il  appert  au  jury,  d'après  la  i)reuve,  que 

verdict  peut    l'aocusé   n'a    pas    commis   le   crime  de   vol   avec   violence 

tanucavoc^^'   i>'obber//),  mais  qu'il  a  commis  une  attaque  avec  intention 

iutoutîou  de    de  vol,  l'accusé   n'aura  pas   pour  cette  raison  droit  d'être 

^°'-  acquitté,  mais   le  jury  pourra  déclarer  qu'il   est   coupable 

le^arV^i  1     fï^'^ttaque   avec  intention  de  vol  ;  et,  sur  ce,  l'accusé  sera 

passible  d'être  puni  de  la  même  manière   que  s'il  eût  été 

convaincu  îsur  acte  d'accusation  pour  avoir  félonieusement 

assailli  avec  intention  de  vol  ;  et  nulle  personne  ayant  subi 

un  procès  tel  qu'en  dernier  lieu  mentionné  ne  sera  ensuite 

passible  d'être  poursuivie  pour  attaque  avec  intention  de 

commettre   le   vol   pour   lequel   elle   aura   subi   ce   procès. 

32-33  Y.,  c.  21,  art.  40. 

Sur  accusa-         1ÎK{.  Si  quelqu'un  cst  mis  en  accusation  pour  effraction 

ti^'n  nocTiir^"   uoctume  (bifrgiari/),  s'il  est   prouvé,   lors  du    procès,    que 

ne,  verdict      l'etfraction  et  l'introduction  {entering)  ont  eu  lieu  de  jour,  et  si 

peut  être  pour  aucune  effraction  de  sortie  ne  paraît  avoir  été  faite  de  nuit, 

diurne!  ^       OU   s'il   est   douteux    que   l'effraction   et   l'introduction   ou 

l'effraction  de  sortie  ont  eu  lieu  de  jour  ou  de  nuit,  l'accusé 

sera  acquitté  du  crime  d'effraction  nocturne,  mais  pourra 

être  convaincu  du  crime  d'effraction  et  introduction  diurne 

dans  une  maison  d'habitation  avec  l'intention  d'y  commettre 

une  félonie.     32-33  V.,  c.  21,  art.  57. 

La  preuve  lî>4.  Nul  individu  accusé  d'effraction  et  introduction  dans 

no^c*tu*^rne*^°  uuc  maison  d'habitation,  église,  chapelle,  temple  ou  autre 
n'est  pas  une  lieu  cousacré  au  culte  public,  ou  dans  aucun  bâtiment  situé 
défense  sur     dans  l'enceinte  de  ces  lieux,  une  maison  d'école,  magasin, 

accusation  .  ,  '  n-     ^       x-  n 

d'effraction     boutique,  entrepôt  OU  comptoir,  avec  1  intention  a  y  com- 

diurne.  mettre  une  félonie,  ne  pourra  établir,  par  voie  de  défense, 

que  l'effraction  et  l'introduction  constituent  en  loi  le  crime 

d'effraction  nocturne  ;  mais  le  délinquant  ne  sera  pas  ensuite 

poursuivi   pour   effraction    nocturne   sur  les  mêmes  faits  ; 

Le  délinquant  néanmoins,    la   cour   devant   laquelle    aura   lieu   le  procès 

peut  être        pourra,  sur  requête  de  la  personne  conduisant  la  poursuite, 

poursuivi  -^     1  1,       ^     •,,  ,  1  •  11-     p       i.- 

jiour  effrac-  ordoiiiier  1  acquittement,  pour  la  raison  que  1  infraction 
tion  nocturne,  prouvée  constituer  uiic  effraction  nocturne  ;  et  si  un  acquit- 
tement a  lieu  pour  cette  raison,  et  que  le  jury  le  mentionne 
dans  son  verdict,  cette  raison  sera  enregistrée  en  même 
temps  que  le  verdict,  et  cet  acquittement  ne  pourra  pas 
ensuite  être  opposé  comme  fin  de  non-recevoir  ou  défense 
sur  une  mise  en  accusation  pour  cette  effraction  nocturne. 
32-38  V.,  c.  21,  art.  58. 

SuracriHîi-  I  ÎKl.  Si,  lors  du  procès  d'une  pi-r.sonne  accusée  dcr  délour- 
tion  <h-  'le-      ncrn(;iit  ou  d'application  ou  emi)loi  Iraudulcux  d'effets  mo])i- 

lourncment,      ,.  .        .  '  '         ,  .,  '  ,  ,    ,,  .     , 

verdict  peut  liers,  deniers  OU  valevirs,  il  est  ])rouve  quelle  a  pris  la  pro- 
étrepour  lar-  priété  en  question  de  telle  manière  que  le   fait  constitue  en 

cm,  et  rice        ,.  ,       ^  ■,-,  ,  ■^,,  •  i'i.i»«i 

versa.  loi  un  larcin,  elle  n  aura  pas  pour  cette  raison  droit  d  être 

124-25  V.,  ç.    acquittée,  mais  le  jury  pourra   acquitter  le  prévenu  du  dé- 

'je,,  art  72.]  2140 
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tonrnement,  ou  de  l'application  ou  emploi  frauduleux,  et  le 
déclarer  coupable  de  simple  larcin  ou  de  larcin  comme  com- 
mis, serviteur  ou  personne  emf)loyée  pour  les  fins  ou  en 
qualité  de  commis  ou  serviteur,  ou  comme  personne  em- 
ployée au  service  public,  selon  le  cas  ;  et,  sur  ce,  l'accusé 
sera  passible  d'être  puni  de  la  môme  manière  que  s'il  eût 
été  convaincu  sur  une  accusation  de  larcin  ;  et  si,  lors  du 
procès  d'une  personne  accusée  de  larcin,  il  est  j^rouvé  qu'elle 
a  pris  la  propriété  en  question  de  telle  manière  que  le  fait 
constitue  en  loi  un  détournement,  ou  une  application  ou 
emploi  frauduleux  comme  susdit,  elle  n'aura  pas  pour  cette 
raison  droit  d'être  acquittée,  mais  le  jury  pourra  l'acquitter 
du  délit  de  larcin  et  la  déclarer  coupable  de  détournement, 
ou  d'application  ou  emploi  frauduleux,  selon  le  cas, — et  alors 
l'accusé  sera  passible  d'être  i:)uni  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  été  convaincu  sur  une  accusation  de  détourne- 
ment, ou  d'application  ou  emploi  frauduleux  ;  et  nulle  per- 
sonne ainsi  poursuivie  pour  détournement,  application  ou 
emploi  frauduleux,  ou  pour  larcin  comme  susdit,  ne  sera 
passible  d'être  ensuite  poursuivie  pour  larcin,  application 
ou  emploi  frauduleux,  ou  pour  détournement,  sur  les  mêmes 
faits.     32-33  V.,  c.  21,  art.  74. 

190.  Hi,  lors  du  procès  d'une  personne  accusée  d'avoir  Un  accusé 
obtenu  d'une  autre  personne,  au  moyen  de  faux  prétextes,  ne^gerMms"^ 
des  effets  mobiliers,  deniers  ou  valeurs,  avec  l'intention  de  acquitté  par- 
frauder,  il  est  prouvé  qu'elle  a  obtenu  la  propriété  en  ques-  f,^^  prouvé'^est 
tion  de  manière  à  constituer  en  loi  un  larcin,  elle  n'aura  pas  un  larcin, 
pour  cette  raison  droit  d'être  acquittée  de  ce  délit  ;  et  nulle  124-25  7.,  c. 
P'^rsonne  ayant  subi  un  procès  pour  ce  délit  ne  pourra  être  ^^'  ^^^-  ®^-3 
ensuite  poursuivie  pour  larcin  sur  les  mêmes  faits.  32-33  Sf ., 
c.  21,  art.  93,  partie. 

I!>7.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  pour  délit  en  vertu  Et  de  nu-me 
de  quelqu'un  des  articles  soixante  à  soixante-seize,  inclusi-  |va"Hiè*^j,^'/ uq 
vement,  de  VActe  du  larcin,  il  appert   que  le  délit  prouvé  agent. 
constitue  un  larcin,  elle  n'aura  pas  pour  cette  raison  droit 
d'être  acquittée  du  délit  dont  elle  aura  été  accusée.  32-33  V., 
c.  21,  art.  92,  partie. 

lîKH.  Si,  lors  du  ]>rocès  de  quelqu(>  personne  pour  larcin.  Sur  accusa- 
il  appert  que  la  propriété  prise  a  été  l'rauduleusenn'nt  obteniie  yerdic't  peut"' 
par  cette  personne  sous  des  circonstances  telles  que  l'acte  ne  <)trc  pour  es- 
constitue  pas  un  larcin,  cette  personne  n'aura  pas  pour<-ette  ^''O'i"'""'^- 
raison  droit  d'être  acquittée,  mais   le  jury   pourra  ac(|uitter 
l'accusé  du  larcin,  et   le  déclarer   coupa])le  d'avoir  obtenu 
cette  propriété  sous  de  faux  prétextes  avec  l'intention  de 
frauder,  si  les  témoignages  prouvent  que  tel  u  été  le  cas, — et 
sur  ce,  l'accusé  sera  puni  de  la  même  nlanière  que  s'il  eût 
été  convaincu  siir  accusation  d'avoir  obtenu  une  propriété 
sous  de  faux  i>rêtextes  ;  et  nulle   ])ersonni'  ayant   ainsi  subi 
un  procès  pour  larcin,  comme   susdit,  ne  siTa  ensuite  pour- 
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suivie  pour  obtention  do  propriété  sous  de  faux  prétextes 
sur  les  mêmes  laits.     32-33  Y.,  c.  21,  art.  99. 

Si  racc"/'!"        190.  Si  un  acte  d'accusation  contenant  des  chefs  d'accu- 
contUMit  un     satiou  de  vol  félonieux  de  quelque  propriété,  et  aussi  de  recel 
chef  (le  recel,  félouieux  de  cette  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  sachant 
[24-25  V.,  c.    qu'elle  a  été  volée,  a  été  formulé  contre  quelqu'un  et  déclaré 
■  '  ^^^'  '■■■'     fondé,  le  poursuivant  ne  sera  i^as  mis  à  son  choix,  mais  le 
jury  pourra  rendre  un  verdict  de  culpabilité,  soit  pour  le  vol 
de  la  propriété,  soit  pour  son  recel,  en  tout  ou  en  partie, 
Si  plusieurs     sachant  qu'elle  avait  été  volée  ;  et  si  cette  accusation  a  été 
sonraccusées  portée  et  maintenue  contre  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
onsemhie.        de  personnes,  le  jury  pourra  déclarer  toutes  ces  personnes, 
ou  aucunes  d'elles,  coupables  du  vol  ou  du  recel  de  cette  pro- 
priété, en  tout  ou  en  partie,  sachant  qu'elle  avait  été  volée, 
ou  déclarer  l'une  ou  plusieurs  de  ces  x>ersonnes  coupables 
du  vol  de  cette  propriété,  et  l'autre  ou  les  autres  coupables 
de  son  recel,  en  tout  ou  en  partie,  sachant  qu'elle  avait  été 
volée.     32-33  V.,  c.  21,  art.  101,  partie. 

Verdict  sur  300.  Si,  lors  du  procès  de  deux  personnes  ou  plus  accu- 
receTpar  plu-  sées  d'avoir  conjointement  recelé  quelque  propriété,  il  est 
sieurs  person-  prouvé  cju'une  OU  plusieurs  de  ces  personnes  ont  séparément 
°^^'  _  recelé   quelque   partie   de   cette   propriété,   le  jury   pourra 

96^'art.  94.]'    déclarer  coupables,  sur  cet  acte  d'accusation,  celles  d'entre 

elles  qui  seront  conA'aincues  d'avoir  recelé  quelque  partie  de 

cette  propriété.     32-33  V.,  c.  21,  art.  103. 

Sur  accusa-         201.  Si,  lors  du  procès  de  quelque  personne  pour  larcin, 
cin"  verdict     détournement  ou  obtention  de  propriété  sous  de  faux  pré- 
peut être  pour  textes,  le  jury  est  d'opinion  que  cette  personne  n'est  pas 
frauduleuse""  coupablc  du  délit  dout  elle  est  accusée,  mais  qu'elle  est  cou- 
pable d'un  délit  prévu  par  l'article  quatre-vingt-cinq   de 
VAcfe  du  hircin,  il  pourra  la  déclarer  coupable  de  ce  dernier 
délit,  et  elle  sera  passible  d'être  punie  comme  il  est  prescrit 
par  le  dit  article,  et  comme  si  elle  eût  été  convaincue  sur  une 
accusation  portée  sous  son  empire,     32-33  V.,  c.  21,  art.  110, 
jjartie. 

Si  plusieurs         202.  Si,  lors  de  l'instruction  d'un  acte  d'accusation  pour 

tfrouvL^'^"'^     larcin,  il  appert  que  la  propriété  qu'on  allègue  avoir  été  volée 

[24-25  V.,  c.    ^ïi  ^ïi*^  seule  et  même  fois  l'a  été  en  diti'érents  temps,  le 

'.)(;,  art.  C]       poursuivant  ou  le  conseil  pour  la  poursuite  ne  sera  pas  pour 

cela  oblisé  de  déclarer  sur  qvicl   chef  il  désire  procéder,  à 

moins  qu"il  n'ai)paraisse  que  le  a'oI  a  été  commis  à  plus  de 

trois  reprise^^,  ou  fju'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  entre  la 

première  et  la  dernière  de  ces  reprises  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre 

des  cas  en  dernier  lieu  mentionnés,  le  poursuivant  ou  le 

conseil  de  la  poursuite  sera  tenu  de  déclarer  sur  quels  chefs 

il  fil j end  procédi'r,  ])ourvu  qu'ils   n'excèdent  pas  trois  des 

difi'érentes  reprises  qui  paraîtront  avoir  eu  lieu  dans  le  cours 

des  six  mois  écoulés  entre  la  première  et   la  dernière  de  ces 

reprises.     32-33  V.,  c.  21,  art.  6. 
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20î$.  Lorsque   des   procédures    seront    instituées    contre  Possession 
quelqu'un  pour  avoir  recelé  des  effets,  les  sachant  volés,  ou  antérieure- 
pour  avoir  en  sa  possession  des  effets  volés,   preuve  pourra  ment  à  une 
être  faite  à  toute  phase  des  procédures  qu'il  a  été  trouvé  en  recei!'^^'*^'^   ^ 
la  possession  de  findividu  d'autres  effets  volés  durant  la  ^34.35  y.  c. 
période  antérieure  de  douze  mois,   et  cette  preuve  pourra  112,  art.  19.] 
être  prise  en  considération  dans  le  but  de  prouver  que  cet 
individu  savait  que  les  effets  au  sujet  desquels  les  procédures 
ont  été  instituées  contre  lui  avaient  été  volés  ;  mais  un  avis  Avis  au  pré- 
de  pas  moins  de  trois  jours  sera  donné  par  écrit,  à  l'individu  ^  *^"^" 
accusé,  que  l'on  se  propose  de  faire  la  preuve  que  ces  autres 
effets  volés  durant  la  période  antérieure  de  douze  mois  ont 
été  trouvés  en  sa  possession, — et  cet  avis  spécifiera  la  nature 
ou  la  description  de  ces  effets  et  la  jîersonne  de  qui  ils  ont 
été  volés.     40  V.,  c.  26,  art.  3. 

30 4.  Lorsque    des   procédures    seront   instituées   contre  Preuve  de 
quelqu'un  pour  avoir  recelé  des  effets,  les  sachant  volés,  ou  [ion*^antédeu- 
pour  avoir  en  sa  possession  d<.'S  effets  volés,  et  que  preuve  ic  pour  fiau- 
aura  été  faite  que  les  effets  volés  ont  été  trouvés  en  sa  posses- 
sion, — si  cet  individu  a,  dans  les  cinq  années  immédiatement  ii^'^aru'ie!"! 
précédentes,  été  condamné  jiour  quelque  délit  impliquant 
fraude  ou  malhonnêteté,  la  preuve  de  cette  condamnation 
antérieure  pourra  être  faite  à  toute  phase  des  procédures  et 
pourra  être  prise  en  considération  dans  le  but  de  prouver  que 
l'individu  accusé  savait  que  les   effets  prouvés  avoir  été  en 
sa  possession   avaient  été  volés  ;  mais  un  avis  de  pas  moins  Avis  au  pré- 
de  trois  jours  sera  donné  par  écrit  à  l'accusé  C[ue  l'on  se  pro-  ^^""' 
pose  de  faire  la  preuve  de  cette  condamnation  antérieure  ;  et  Pas  besoin 
il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  les  fins  du  présent  article,  de  condamna-'* 
mentionner  dans  l'acte  d'accusation  le  fait  de  la  condamna-  tion  amérieu- 
tion  antérieure  de  l'individu  ainsi  accusé.     40  V.,   c.  26,  '*• 
art.  4. 

205.  Lors  du  procès  d'une  personne  accusée  d'un  crime  différence  de 
ou  délit  à  réi>'ard  du  cours  monétaire  ou  de  la  monnaie,  ou  u-ela  mon-^'^ 
prévu  par  VActe  concernant  les  infractions  relatives  aux  mon-  naie  fausse  et 
naies,  nulle  différence  entre  la   date   ou   millésime  ou   la  i",';!^^^^ y,j"  j.|i, 
légende    que  porte   la   monnaie  légale   décrite  dans  l'acte  son  d'acquit- 
d'accusation,  et  la  date,  le  millésime  ou  la  légende  que  porte  '*^'"^'"*- 
la  monnaie  fausse  ou  contrefaite    pour   ressember  à  cette 
monnaie  légale,  ou  destinée  à  passer  pour  telle,  ou  marquée 
sur  un  dé,  planche,  presse,   outil  ou  instrument  employé, 
fait  ou  invenfé  dans  le  but  de  contrefaire  ou  imiter  cette 
monnaie   légale  ou  propn»   à   le    l'aire,   ne  sera    considérée 
comme  raison  ou  cause  juste  ou  légitime  d'acquitter  l'accusé 
de  l'infraction  (jui  lui  est  imputée  ;  et  il  sulKra.  dans  tous 
les  cas,  de  prouver  par  la  ressemblani^e  générale  de  la  mon- 
naie contrefaite  avec  la  monnaii»  ayant  cours  l'inteution  de 
la  faire  passer  pour  telle.     32-33  V.,  c.  18,  art.  31. 

200.  Si,  lors  du  procès  d'une  ]>ersonne  i>our  quelque  l'élo-  Suraccusa- 

uie  prévue  par  l'article  neuf  de  VArfe  concernant  les  émeutes,  Jion  do  dcs- 
^  ^  01  «'}  tructiou  do 
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bâtiments,  Jes.  (ittroiipemenU  illéo-anx  et  les  infractions  à  la  paix,  le  jviry 
être  pour  dé-  u  t^st  j^as  coiivaiiicu  que  cette  personne  est  coupable  de 
gûts.  cette  félonie,  mais  est  convaincu  qu'elle  est  coupable  d'un 

[24-25  V.,c.    délit  mentionné    dans  l'article  dix  du    dit   acte,  il  pourra 
12!/^*^^^^    l'en  déclarer  coupable,  et  elle  pourra  être  punie  en  consé- 
quence.    32-33  V.,  c.  22,  art,  16,  partie. 

Procédures  dans  les  cas  de  récidives. 

Preuve  des  207.  Les  procédures  sur  un  acte  d'accusation  de  crime 

t^'n'^^^'t^-  ^^^  délit  après  une  ou  des  condamnations  antérieures,  seront 
heures.  comme  il  suit,  savoir  :  Le  délinquant  sera,  en  premier  lieu, 

[24-25  V.,  c.  mis  en  jugement  seulement  sur  le  chef  d'accusation  qui  lui 
oSg^art^s?  i^P^^^^  ^'"^  récidive,  et  s'il  plaide  non-coupable,  ou  si  la  cour 
'  '  '  ordonne  d'inscrire  un  plaidoyer  de  non-coupable  en  son 
nom,  le  jury  rece^Ta  instruction,  en  premier  lieu,  de  s'en- 
quérir de  cette  récidive  seulement,  et  s'il  le  déclare  coupa- 
ble, ou  si,  sur  sa  mise  en  jugement,  il  plaide  coupable,  il 
lui  sera  alors,  mais  pas  avant,  demandé  s'il  a  déjà  été  anté- 
rieurement condamné  comme  il  est  allégué  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, et  s'il  répond  qu'il  a  été  ainsi  antérieurement 
condamné,  la  cour  pourra  passer  jugement  en  conséquence 
mais  s'il  nie  avoir  été  ainsi  antérieurement  condamné,  ou 
s'il  refuse  de  répondre  par  malice,  ou  s'il  refuse  de  répondre 
directement  à  la  question,  le  jury  recevra  instruction  de 
s'enquérir  de  l'existence  de  cette  condamnation  ou  de  ces 
condamnations  antérieures, — et  dans  ce  cas  il  ne  sera  pas 
nécessaire  d'assermenter  de  nouveau  le  jury,  mais  le  ser- 
ment déjà  prêté  par  les  jurés  sera  pour  toutes  fins  et  inten- 
Si  le  prévenu  tions  réputé  s'étendre  à  cette  dernière  enquête  ;  et  si,  lors 
prouver  sa  ^^^  procès  d'uuc  personne  pour  une  récidive,  cette  per- 
moraiité.  sonue  douue  des  preuves  de  sa  moralité,  le  poursuivant 
pourra,  en  réponse,  faire  la  preuve  de  la  condamnation  de 
cette  personne  i^our  le  ou  les  crimes  ou  délits  antérieurs, 
avant  que  le  verdict  de  (;ulpabilité  ne  soit  rendu,  et  le  jury 
s'enquerra  de  l'existence  de  cette  condamnation  ou  de  ces 
condamnations  antérieures  en  même  temps  qu'il  s'enquerra 
de  la  récidive.     32-33  V.,  c.  29,  art.  20,  partie. 

Sé(/uestration  des  documents. 

La  cour  jeut      20H.  Lorsciu'uu  instrument  fabriqué  ou  frauduleusement 

ordonner  la         ia'    '  'j'        i      •  i  i       •  i 

8éf(ijfBtraiion  altère  aura  ele  admis  en  preuve,  la  cour  ou  le  juge,  ou  la 
de  documenta,  personne  qui  l'aura  admis,  pourra,  à  la  requête  d(;  la  per- 
sonne contre;  laquelle  il  aura  été  admis  en  preuve,  ordonner 
3u'il  soit  séquestré  et  confié  à  la  garde  de  quelque  officier 
e  la  cour  ou  de  quelque  autre  personne,  pendant  l'espace 
de  temps  et  aux  conditions  que  la  cour,  le  juge  ou  la  per- 
sonne qui  l'aura  admis  juirera  convenables.  32-33  V.,  c.  19, 
art.  3G. 
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Destruction  des  monnaies  contrefaites. 

309«  S'il  est  produit   devant   une   cour  de   la  monnaie  La  fausse 
fausse  ou  contrefaite,  la  cour  ordonnera  qu'elle  soit  coupée  détrufte!  °^^* 
en  morceaux,  séance  tenante,  ou  en  prési^ce  d'un  juge  de 
paix,  et  ensuite  remise  au  propriétaire  légitime  ou  à  quel- 
que autre  pour  lui  si  le  propriétaire  la   réclame.     32-33   V., 
c.  18,  art.  28. 

Témoins  et  preuve. 

SIO.  Tout  témoin  dûment  assigné  par  suhpœna  à  compa-  Les  témoins 
raître  et  rendre  témoignage  dans  une  poursuite  crimiuelle  oUir. 
devant  tout  tribunal  de  juridiction  criminelle,  sera  tenu  de 
comparaître  et  d'y  rester  durant  tout  le  cours  du  procès. 
39  V.,  c.  36,  art.  1. 

211.  S'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  du  juge,  qu'un  sub-  Le  juge  peut 
jiœna  a  été  signifié  à  un  témoin  qui   lait  défaut  de  compa-  le'témohi^rè. 
raître,  ou  ne  reste  pas  au  procès,  et  que  la  présence  de  ce  caicitrant. 
témoin  est  esssentielle  aux  fins  de  la  justice,  le  juge  pourra, 
par  son  mandat,  faire  arrêter  ce  témoin  et  le  faire  amener  de 
suite  devant  lui  pour  rendre  témoignage  et  répondre  de  sa 
désobéissance  au  subj/œna  ;  et  ce  témoin  pourra  être  détenu, 
sur  ce  mandat,  devant  le  juge  ou  dans  la  prison  commune 
afin  d'assurer  sa  présence  comme  témoin,  ou,  à  la  discrétion 
du  juge,  il  pourra  être  élargi  en  souscrivant  une  obligation 
personnelle,  avec  ou  sans  cautions,  portant  pour  condition 
qu'il  comparaîtra  pour  rendre  témoignage  et  répondre  de  sa 
faute  en  ne  comparaissant  pas  ou  ne  restant  pas  au  procès  ; 
et  le  juge  pourra,  d'une  manière  sommaire,  examiner  l'accu-  Punition  du 
sation  portée  contre  le  témoin  et  en  disposer  ;  et  s'il  en  est  ^*^™°'"- 
trouvé  coupable,    il    sera   passible   d'une    amende   de   cent 
piastres  au   plus,   ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travaux   forcés,  de  quatre-vingt-dix  jours   au  plus,  ou  des 
deux  peines  à  la  fois.     39  V.,  c.  36,  art.  2. 

312.  Si,  dans  une  afitiire  criminelle  qui  doit  être   ])ortée  Témoin  en 
par  A'oie  d'acte  d'accusation  devant  une  cour  de  juridiclion  ju,hikùon'de 
criminell(\  durant  les  sessions  ou  séances   de  cette   cour  en  la  cour, 
toute  partie  du  Canada,  un  témoin  réside  en  quelque  partie  [45  G.  III,  c 
du  Canada  non  comprise  dans  le  ressort  ordinaire  de  la  cour  '*''  "'^'  ^'^ 
qui  doit  prendre  connaissance  de  l'allaire,  cette  cour  pourra 
adresser  un  bref  de  subjiœna  à  ce  témoin  de  la  même  manière 
qm' s'il  résidait  dans   l(>s   limites  de  son  ressort;  et  si   le  l\*»"i'',9npour 
temom  n  oheit  pas  a  ce  l)rel  d(^   sub/jœua,  la  cour  qui  1  aura  ,^^^  sui>/>anti, 
émis  pourra  procéder  contre  le  témoin,  pour  mépris  de  cour 
ou  autrement,  ou  l'obliger,  par  un  cautionnement,  à  comi>a- 
raître  aux  jours  et  temps  nécessaires  ;  et,  à  défaut  de  com- 
paraître, elle  pourra  déclarer  le  cautionn(>ment  du  témoin 
forfait,  et  t'n   faire   j^oursuivre   et  recou\rer   le   montant   en 
justice,  tout  comme  si  le  témoin  eût  résidé  dans   les   limites 
de  son  ressort.     32-33  V.,  c.  29,  art.  59. 
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Témoin  dans       îîlîî.  Si  la  présence  d'une  personne  détenue  dans  un  péni- 

cierou'mîe      teucier,  OU  daus  quelque  prison  du  Canada,   ou  dans  les 

prison.  limites  d'une  prison,  est  requise  dans  une  cour  de  juridiction 

[16-17  V.,  c.    criminelle  à  l'égard  de  quelque  att'aire  devant  y  être  portée 

30,  art.  y.]      pj^j.  ,^^,^^  d'accusation,  la  cour  devant  laquelle  la  présence  du 

prisonnier  est  requise,  et  tout  juge  de  cette  cour  ou  d'une 

cour  supérieure,  ou  d'une  cour  de  comté,  pourra,   avant  ou 

pendant  la  session  ou  séance  à  laquelle  la  comparution   de 

cette  personne  est  requise,  ordonner  au  préfet  du  pénitencier, 

ou  au  shérif,  geôlier  ou  à  toute  autre  personne  ayant  la  garde 

du  prisonnier,  de  le  livrer  entre  les  mains  de  la  personne 

nommée  dans  le  dit  ordre  pour  le  recevoir  ;  et,  sur  ce,  cette 

personne  conduira  au  temps  fixé  dans  l'ordre  le  prisonnier 

au  lieu  où  il  doit  comparaître,  pour  là  se  conformer  et  obéir  à 

tel  ordre  ultérieur  que  la  cour  donnera.  32-33  V.,  c.  29,  art.  60. 

Qui  peut  être  214.  Nulle  personne  ofïerte  comme  témoin  ne  sera,  à  raison 
témoi'n.^*'™™^  de  prétendue  incapacité  résultant  de  quelque  crime  ou  inté- 
[6-7V.,c.  85,  rêt,  empêchée  de  rendre  témoignage,  lors  de  l'iiistruction 
art.  1.]  d'une  affaire  criminelle,  ou  dans  toute  procédure  relative  ou 

incidente  à  cette  affaire.     32-33  V.,  c.  29,  art.  62  ; — et  c.  19, 

c.  54,  partie. 

Un  intéressé  915.  Chaque  personne  ainsi  offerte  comme  témoin  sera 
peu^t^étre"!^-^  admise  et  pourra  être  contrainte  à  rendre  témoignage  sur 
moin.  '  serment  ou  affirmation  solennelle,  dans  les  cas  où  l'affirma- 

[6-7  V.,  c.  85,  tion  est  permise,  bien  qu'elle  ait  ou  puisse  avoir  quelque 
art.  1.1  intérêt  dans  l'affaire  en  question,  ou  dans  l'issue  du  procès 

daus  lequel  elle  est  offerte  comme  témoin,  ou  de  toute  procé- 
dure relative  ou  incidente  à  l'affaire,  et  bien  que  la  personne 
ainsi  offerte  comme  témoin  ait  été  antérieurement  convaincue 
de  quelque  crime  ou  délit.     32-33  V.,  c.  29,  art.  63. 
Témoignafre        216.  LoTS  du  procès,  par  voic  sommaire  ou  autrement,  de 

du  défendeur    i        ,  ^  i         •         ^  •         i       c  -l  / 

accusé  de        toute  personne  prévenue  de   simples  voies  de   tait  [common 

voies  de  fait,  assfwlt)  OU  de  coups  et  blcssurcs  {assavlt  and  batter//),  sur 

plainte,  dénonciation  ou  mise  en  accusation,  le  prévenu  sera 

témoin  compétent  pour  la  poursuite  ou  pour  lui-même. 

Et  de  la  fera-       2.  A  tout  tel  procès,  la  femme  ou  le  mari  de  la  personne 

me  ou  du  '  i'-  ',       J^^'l 

mari.  accusee  sera  temom  compétent  a  décharge. 

Si  un  autre  3.  Si  l'accusation  porte  un   autre  crime,  et  que  la  cour 

crime  est  ira-  ayant  le  pouvoir  d'eu  connaître  estime,  après  avoir  ouï  la 
non  pmuvé.  preuvB  produite  par  la  poursuite,  que  le  seul  fait  qui  lui 
paraisse  établi  est  uu  fait  de  simples  voies  de  fait  ou  dv. 
coups  et  blessures,  le  prévenu  sera  témoin  compétent  pour 
la  poursuite  ou  pour  lui-même  ;  et  sa  femme,  ou  le  mari,  si 
c'est  la  femme  qui  est  accusée,  sera  témoin  compétent  à 
décharge,  pour  le  fait  de  simples  voies  de  fait  ou  de  coups  et 
blessures, 
^ppl^'^cation^  4.  Sauf  tel  qu'il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  immé- 
diatement précédent,  h'  présent  artich;  ne  s'appliquera  pas 
lorsque  l'objet  de  la  dénonciation  ou  de  la  mise  en  accusation 
sera  un  crime  autre  que  de  simples  voies  de  fait  ou  des 
coups  et  blessures.'    43  V.,  c.  37,  art.  2. 
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217.  Rion  dans  le  présent  acte  ne  rendra,  sauf  dans  le  Dansd'autres 

^    '  1       7         ,  •    1  •     1  cas,  laccusc, 

cas  prévu  au  précèdent   article,  aucune   personne  qui,  dans  etc.,  ne  peut 

une  poursuite  criminelle,  est   prévenue   d'un  crime  ou  délit  témoigaer. 

poursuivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  ou  d'une  infrac-  [i-t-is  v.,  c. 

I-  -1.1  ■    ^-  •  'i.       i.  99,  art.  3.1 

tion  punissable  sur  conviction  sommaire,  compétente  ou  con-     '  -• 

traig'iiable  à  rendre  témoignage  pour  ou  contre  elle-même,  ou 
ne  rendra  qui  que  ce  soit  contraignable  à  répondre  à  aucune 
question  qui  tondrait  à  l'incriminer  ;  et  rien  de  contenu  au 
présent  ne  rendra  un  mari  compétent  ou  contraignable  à 
témoigner  pour  ou  contre  sa  femme,  ou  une  femme  compé- 
tente ou  contraignable  à  rendre  témoignage  pour  ou  contre 
son  mari  dans  une  poursuite  criminelle.  S.  II.  H.-C,  c.  32, 
art.  18  ;— S.  E.  N.-E.  (3e  série),  c.  135,  art.  44.  partie  ;— 19  Y., 
(N.-B.),  c.  41,  art.  2,  partie  ;— 16  V.  (I.  T.-E.),  c.  12,  art.  13, 
partie. 

*^1S,  Le  témoignage  de  toute  personne  intéressée  ou  suj)-  Sur  une  ac- 
posée  intéressée  à  l'égard  de  tout  titre,  instrument  écrit  ou  ^"ux,^ie"t^.^ 
autre  chose  apportée  en  preuve  lors  de  l'instruction  d'un  moiguagede 
acte  d'accusation  ou  d'une  plainte  portée  contre  qui  que  ce  |iôh  éue^cor- 
soit  pour  un  crime  ou  délit   punissable  en  vertu  de  VActe  roboré. 
concernant  le  favx,  ne  sera  pas  suffisant  pour  justifier  une  con- 
viction d'aucun  des  crimes  ou  délits  susdits,  à  moins  qu'il 
ne  soit  corroboré  par  d'autres  preuves  légales  à  l'appui  de  la 
poursuite,     32-33  V.,  c.  19,  art.  54,  partie. 

21  î>-  Tout  quaker  ou  autre  individu  à  qui  la  loi  permet  Certaines 
d'affirmer  au  lieu  de  prêter  serment  dans  les  causes  civiles,  pein^.'nTaffir- 
ou  qui  déclare  solennellement  que  la  prestation  du  serment  mer. 
est  illicite,  d'après  sa  crovance  religieuse,  et  qui  est  requis  [3-4  GuUl. 

,  11^-  i'  ••11  IVc49    art 

de  rendre  témoignage  dans  une  cause  criminelle,  aura,  au  j  é. 82.art. i" 
lieu  de  prêter  serment  en  la  manière  usitée,  la  faculté  de  1-2  Y-.^c.  77  ; 
faire  une  affirmation  ou  déclaration  solennelle  commençant  H'^^^^  '[  i' 
par  les  mots  suivants,  savoir  :   "  Je  (A.  B.),  déclare  et  affirme 
solennellement,  sincèrement  et  conformément  à  la  vérité  ;  " 
et  cette  affirmation  ou  déclaration  aura  la  même  force  et  le 
même  effi^t  que  si  ce  quaker  ou  autre  individu  eût  prêté 
serment  en  la  manière  usitée.     32-33  V.,  c.  29,  art.  61. 

220.  Clia([ue  fois  que  l'on  démontrera,  à  l'instance  de  la  Le  tômoigna- 
Couronne   ou  du  prévenu  ou  défendeur,   à  la  satisfaction  ■';^' '^  "'"."" ''^" 
d  un  .juge  d  une  cour  supérieure  ou  d  un  jugi'  d  une  cour  de  pris  jiar  com- 
comté   ayant  juridiction   criminelle,  ({u'uiie  personiu»   dan-  »n»ss'i>n- 
gereusement  malade  et  qui,  dans   l'oi^inion  d'un   médecin  3?'^""^!/,;'i*^" 
prati(iuant  licencié,  ne  relèvera  probal)lement   pas  de  cette     ' 
maladie,  est  en  mesure  de  donner  et  consent  à  donner  quel- 
que renseignement  essentiel  au  sujet  de   quelque  crime  ou 
délit  i)oursuivabl"  par  voie  d'acte  d'accusation,  ou  au  sujet 
de  (|uel([ue  personm»  j^révenue  de  (juel(|ue  crime  ou  délit  de 
cette  nature,  ce  juge  i)ouiTa,  par  ordonnance  sigiiée  de  sa 
main,  nommer  un   commissaire  pour  prendre  par  écrit  la 
déposition,    sous    sernuMit    ou    affirmation,    de    la    personne 
malade. 
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Sera  transmis       2.  Ce  oommissaiïe  prendra  cette  déposition  et  la  signera, 
à  la  cour.        ^^  ^,  ajoutera  les  noms  des  personnes  présentes,  s'il  y  eu  a, 
lorsqu'elle  sera  prise  ;  et  si  cette  déposition  a  trait  à  quelque 
crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation,  pour 
lequel  le  prévenu  est  préventivement  détenu  ou  a  fourni 
caution  pour  sa  comparution  au   procès,  il  la  transm.ettra, 
avec  les  dits  ajoutés,  à  l'officier  compétent  de  la  cour  devant 
laquelle  doit  avoir  lieu  le  procès  du  prévenu  ainsi  détenu 
ou  admis  à  caution  ;  et  dans  tout  autre  cas  il  la  transmettra 
au  greffier  de  la  paix  du  comté,  de  la  division  ou  de  la  cité 
où  il  aura  pris  cette  déposition,  et  ce  greffier  de  la  paix  la 
conservera  et  déposera  dans  les  archives,   et,  sur  l'ordre  de 
la  cour  ou  d'un  juge,  la  transmettra  à  l'officier  compétent  de 
la  cour  dans  laquelle  elle  devra  servir  de  preuve. 
La  déclara-         3.  Si  ensuite,  lors  du  procès  du  prévenu  ou  de  l'instruc- 
ieçuJ'srîe'dé-  ^ï^n  du  crime  ou  délit  auquel  a  trait  cette  déposition,  il  est 
posant  est       prouvé  quc  la  personne  cjui  l'a  faite  est  morte,  ou  s'il  est 
^o'!ff^^.L",fo     prouvé  qu'il  n'y  a  aucune  probabilité  raisonnable  que  cette 
raître.  personne   soit  jamais   en  état  d  assister   au   procès  pour  y 

rendre  témoignage,  cette  déposition  pourra,  sur  la  produc- 
tion de  l'ordonnance  du  juge  nommant  ce  commissaire  en- 
quêteur, être  lue  comme  témoignage  à  charge  ou  à  décharge 
de  l'accusé,  sans  plus  ample  preuve  de  son  authenticité  que 
l'apparente  signature  du  commissaire  par  ou  devant  lequel 
elle  paraîtra  avoir  été  prise,  et  s'il  est  prouvé  à  la  satisfac- 
tion de  la  cour  qu'avis  raisonnable  de  l'intention  de  prendre 
cette  déposition  a  été  signifié  à  la  personne  (qu'elle  soit 
poursuivante  ou  accusée)  contre  laquelle  on  se  proposera  de 
la  lire  comme  preuve,  et  que  cette  personne,  ou  son  conseil 
ou  procureur,  a  eu  ou  aurait  pu  avoir,  si  elle  eût  voulu  y 
assister,  toute  liberté  de  faire  subir  un  contre-interrogatoire 
à  la  personne  qui  l'a  faite.    43  V.,  c.  35,  art.  1,  et  3,  partie. 

Le  prisonnier  221.  Lorsqu'un  prisonnier  en  état  d'arrestation  aura  reçu 
«eut  assister   ^io-nilioation   OU   avis   de   l'intention    de   i^rendre   quelque 

a  la  aeposi-        ,-..  ..  .,  ,.  ^     ^      •  • 

tion.  déposition  ainsi  que  ci-dessus  mentionne,  le  juge  qui  aura 

[30-31  V.,  c.  nommé  le  commissaire  pourra,  par  un  ordre  écrit,  ordonner 
35,  art.  7.]  au  g»  ôlier  ayant  la  garde  du  prisonnier  de  le  conduire  à 
l'endroit  désigné  dans  cet  avis,  afin  qu'il  soit  présent  à  la 
déposition  ;  et  ce  geôlier  y  conduira  le  prisonnier  en  consé- 
quence, et  les  frais  de  ce  transport  seront  payés  à  même  les 
fonds  affectés  aux  autres  dépenses  de  la  prison  d'où  le  pri- 
sonnier aura  été  conduit.     43  V.,  c.  35,  art.  2,  et  3,  partie. 

Usage  des  dé-  222.  Si,  lors  du  procès  d'un  prévenu,  il  est  prouvé,  sur 
positions  des  le  serment  OU  par  l'affirmation  d'un  témoin  digne  de  foi, 
céSs "ou  ab-  qu'une  personut^  dont  la  déposition  a  été  reçue  par  un  juge 
sentes.  j(.  paix  lors  de  l'enquête  préliminaire  ou  autre  au  sujet  de 

[11-12  V.,  c.     l'accusation,  est  décédée,  ou  est  malade  au  point  de  ne  pou- 
42,  art.  17.]      ^^^.^  voyagiT,  OU   est  absente  du   Canada,   et  s'il  est   aussi 
prouvé   que  cette  déposition  a  été  reçue;  en  présence  du  pré- 
venu, et  qu'il  a  eu  pleine  liberté,  lui  ou  son  conseil  ou  pio- 
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cureiir,  de  coiitre-iuterroger  le  témoin,  alors,  s'il  appert  que 
la  déposition  a  été  signée  par  le  juge  de  paix  par  ou  devant 
lequel  elle  est  censée  avoir  été  reçue,  elle  sera  lue  comme 
témoignage  dans  la  poursuite,  sans  preuve  ultérieure,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  déposition  n'a  pas  de 
fait  été  signée  par  le  juge  de  paix  paraissant  l'avoir  signée. 
32-33  V.,  c.  30,  art.  30,  partie. 

223.  La  déclaration  faite  par  le  prévenu  devant  le  juge  de  La  déclara- 
paix  pourra,   s'il  est  nécessaire,   être  offerte  en  témoignage  ve^n„l"eu[sêr- 
contre  l'accusé,  lors  de  son  procès,  sans  autre  preuve  de  vir  de  preuve 
cette  déclaration,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  jucce  contre  lui. 
de  paix  qui  est  censé  l'avoir  signée  ne  l'a  pas  de  fait  signée.  U^'^V'ir*!" 
32-33  V.,  c.  30,  art.  34.  '"'''■      ■■ 

â24.  Les   dépositions  prises   lors    de   l'enquête   prélimi-  Une  déposi- 
naire  ou  autre,  au  sujet  d'une  accusation  portée  contre  quel-  slljet^d'une" 
que  personne,  pourront  être  lues  comme  témoignages  lors  de  accusation 
la  poursuite  intentée  contre  elle  pour  tout  autre  crime  ou  pourif^J'^ 
délit  quelconque,  sur  la  même  preuve  et   de  la  même  ma-  autre. 
nière,  à  tous  égards,  qu'elles  peuvent  être  légalement  lues 
lors  de  l'instruction  du  crime  ou  délit  dont  cette  personne 
était  accusée  lorsque  ces  dépositions  ont  été  reçues.  32-33  V., 
c.  29,  art.  58. 

33»>.  Un  ceriificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seulement,  nn  certificat 
omettant  la  partie  formelle  de  l'acte   d'accusation  et  du  pro-  fi^^'^'iTcom- 
cès  pour  toute  félonie  ou  délit,  apparemment  signé  par  le  mis  un  par- 
gref^er  de  la  cour  ou  autre  officier  préposé  à  la  garde  des  i".^>„/e  que  i© 
archives  de  la  cour  où   l'acte  d'accusation  a  été  jugé,  ou  procès  a  eu 
parmi  lesquelles  l'acte  d'accusation    a  été  déposé,  ou  par  '"^"• 
l'adjoint  de  ce  greffier  ou   autre  officier,  sera,  lors  de   Tins-  ^J,^'\f,.t  'l,!^\ 
truition  d'un  acte  d'accusation  pour  parjure  ou  subornation 
de  parjure,  une  preuve  suffisante  de  l'acte  d'accusation  pour 
cette  félonie  ou  ce  délit,  sans  c^u'il  soit  né^^essaire  de  prouver 
la  signature  ni  la  qualité  officielle  de  la  personne  qui  paraît 
l'avoir  signé.     32-33  V.,  c.  23,  art.  11. 

2îi«.  Lorsque,  à  l'instruction  d'im  crime  ou  délit,  il  sera  Preuve  de  la 
nécessaire  de  prouver  la  connaissance  charnelle,  il  ne  sera  chamèue.'^*^* 
pas  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  émission  récHe  de  [o^-iii  Y.,  c. 
semen(;e  pour  constituer  une  connaissance  charnelle,  mais  la  loo,  an.  i>3.] 
connaissance  charnelle  sera  réputée  consommée  sur  preuve 
d'un  degré  quelconque  d'introduction  seulement.     32-33  V., 
c.  20,  art.  G5. 

îiîiT.  Le  procès  de  toute  fi'mme  ac^cusée  du  minirlr»»  d'un  Preuve  dana 

enfant  né  de  son    sein,  du   sexe  masrulin   ou   féminin,  (lui,  !.*^  "^I^i '"* 

1      '  lautu'i»  e 
étant  né  vivant,  aurait  été  bâtard  en   vertu  de   la   loi.  sera 

conduit  et  régi  d'après  les  règles  de  preuve  et  de  présomp- 
tion qui  sont,  en  vertu  de  la  loi,  suivies  et  ai^pli(|uées  à 
l'égard  des  autres  procès  pour  meurtre.  32-33  V..  <•.  20, 
art.  02. 
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Preuve  de  la       2îîS.  Daiis  toiite  potirsiiite,  procédure  ou  procès  pour  une 
boîsTie'cons-  iniVuctiou  prévuc  par  l'article  quatre-vingt-sept  de  VActe  du 
truction,  etc.  /arci/i,  une  marque  de  bois  dûment  enregistrée  en  vertu  des 
dispositions  de  VAcfe  relatif  aux  viarqnes  apposées  sur  les  bois 
de  construction,  sur  toute  pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois 
en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer,  sera  une  preiwe pritnâfacie 
que  cette  pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou 
autre  bois  à  œuvrer  appartient  au  propriétaire  de  la  marque 
Preuve  de       ainsi  enregistrée  ;  et  la  possession,  par  tout  délincjuant  ou 
cairretolube'  l-*'^-^'  ^^'^^^^tres  personnes  à  son  service  ou  le  représentant,  de 
sur  laccusé.    toutc  pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre 
bois  à  œuvrer  ainsi  marqué,  obligera  dans  tous  les  cas  la 
personne  accusée  de  l'infraction  de  prouver  que  cette  pièce 
de  bois,  mât,  espar,  bois  en  grume  et  autre  bois  à  œuvrer,  est 
venu  par  des  voies  légitimes  en  sa  possession  ou  en  la  pos- 
session de  toute  autre  personne  à  son  service  ou  la  repré- 
sentant, comme  susdit.     38  V.,  c.  40,  art.  1,  partie. 

Preuve  de  la       âS!l.  Lorsque,  lors  du  procès  d'une  personne,  il  faudra 

monmife^^^  ^^  établir  qu'une  pièce  de  monnaie  produite  en  témoignage 

^4-25  V    c     contre  cette  personne  est  fausse  ou  contrefaite,  il  ne  sera  pas 

99,  art.  29.]     nécessaire  de  prouver  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite  par  le 

témoignage  d'un  monnayeur  ou  autre  officier  de  la  monnaie 

de  !Sa  Majesté,  ou  autre  personne  employée  à .  faire  de  la 

monnaie  légale  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  ou  ailleurs, 

et  ce,  que  la  monnaie  contrefaite  soit  de  la  monnaie  ayant 

cours  légal  ou  de  la  monnaie  d'un  prince.   Etat  ou  pays 

étrangers  n'ayant  pas  cours  en  Canada,  mais  il  suffira  de 

prouver  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite  par  le  témoignage 

de  tout  autre  témoin  digne  de  foi.     32-33  V.,  c.  18,  art.  30. 

Cn  certificat        3:U>.  Uu  Certificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seulement, 
tionenfera  '  omettant  la  partie  formelle  de  tout  acte  d'accusation  et  con- 
voi- damnation  pour  félonie  ou  délit  antérieur,  ou  une  copie  de  la 
[24-25  V.,  c.    conviction  sommaire,  apparemment  signé  par  le  greffier  de 
€.99,'^ art.  37.]  ^^  cour  OU  autre  officier  préposé  à  la  garde  des  archives  de 
la  cour  devant  laquelle  le  délinquant  a  été  condamné  une 
première  fois,  ou  à  laquelle  la  conviction  sommaire  a  été 
renvoyée,  ou  par  l'adjoint  de  ce  greffier  ou  officier,  sera,  sur 
preuve  de  l'identité  de  la  personne  du  délinquant,  iine  preuve 
suffisante  de  la  première  condamnation,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouvi'T  la  signature  ni  la  qualité  officielle  de  la  per- 
sonne qui  paraît  l'avoir  signée.  32-33  V.,  c.  29,  art.  26,  jjarlie. 

La  preuve  de  2Î5I.  Un  témoin  pourra  être  interrogé  sur  la  question  de 
uon^d 'un"t6-'  ^^"^' ^ir  s'il  a  été  condamné  pour  félonie  ou  délit,  et  lorsqu'il  sera 
moin  peut  alnsi  intf.-rrogé,  s'il  nie  le  fait  ou  refusii  de  répondre,  la  partie 
fctre  faite,  s'il  adverse  pourra  prouver  la  condamnation,  et  un  certificat,  tel 
[17-18  V  c  *^1^^**  Pî'<'f>*'ï'it  par  le  précéd<'nt  article,  sera,  sur  preuve  de 
125,  art.  2.5;  l'identité  du  témoin  comme,  étant  la  personne  ainsi  con- 
a?t^6  1^  '^'  ^yiïi^ée,  un  témoignage  suffisant  de  sa  condamnation,  sans 
'     '•'  '  21. ',0 
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qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  signature  ou  la  qualité  officielle 
de  la  personne  paraissant  avoir  signé  le  certificat.  32-33  V., 
c.  29,  art.  Qô. 

232.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver,  par  le  témoin  Quand  le  té- 
qui  l'a  attesté,  l'authenticité  d'aucun  instrument  qu'il  n'est  tantVeut^ne 
pas  nécessaire  d'attester  pour  en  établir  la  validité,  mais  cet  pas  être  appe- 
instrumeut  pourra  être  prouvé  par  admission  ou  autrement,  ,^' 

+       4.  '•!      .  •/  ^^  -.  .  1,      '  [17-18  v.,c. 

tout  comme  s  il  n  avait  pas  ete  souscrit  en  présence  d  un  125,  art.  é  • 
témoin  pour  l'attester.     32-33  V.,  c.  29,  art.  6ij.  28  v.,  c!  I8, 

^  '  art.  7.] 

233«  Il  sera  permis  de  faire  comparer  par  témoins  une  Comparaison 
écriture  contestée  avec  toute  écriture  dont  l'authenticité  aura  eas"e  flux*^"* 
été  établie  à  la  satisfaction  de  la  cour  ;  et  ces  écritures,  ainsi  n-  lo  -n- 
que  les  dépositions  des  témoins  a  cet  égard,  pourront  être  125,  art.  27; 
soumises  à  la  cour  et  au  jury  comme  preuve  de  l'authenticité  art^s  i^  ^^' 
ou  autrement  de  l'écriture  contestée.    32-33  Y.,  c,  29,  art.  67. 

234.  La  partie  produisant  un  témoin  n'aura  pas  la  faculté  Jusqu'à  quel 
d'attaquer  sa  crédibilité  par  une  preuA'e  générale  de  mau-  fie'pcut^de-"^* 
vaise  réputation,  mais  si  le  témoin  était,  de  l'avis  de  la  cour,  créditer  son 
défavorable  à  la  partie  en  question,  cette  dernière  pourra  le  ^<^™o^"- 
réfuter  par  d'autres  témoignages,  ou,  avec  la  permission  de  195'^art  '>>^' 
la  cour,  pourra  prouver  que  le  témoin  a  en  d'autres  occasions  28  v.  c.  is,' 
fait  une  déclaration  incompatible  avec  sa  présente  déposi-  ^^*-  ^J 
tion  ;  mais  avant  de  pouvoir  faire  cette  dernière  preuve,  les 
circonstances  dans  lesquelles  a  été  faite  la  prétendue  décla- 
ration seront  exposées  au  témoin  de  manière  à  désigner  l'oc- 
casion en  particulier,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait  ou  non 

cette  déclaration.     32-33  V.,  c.  29,  art.  G8. 

235.  Lors  de  tout  procès,  un  témoin  pourra  être  interrogé  Contre-iuter- 
contradictoirement  au  sujet  des  déclarations  antérieures  qu'il  gHfdVde^dé-*^ 
aura  faites  par  écrit,  ou  qui  auront  été  prises  par  écrit,  relative-  ciarations  par 
ment  au  sujet  de  la  cause,  sans  lui  exhiber  cet  écrit  ;  mais  *'"^"*' 

si  l'on  entend  mettre  le  témoin  en  contradiction  avec  lui- îî,l*^^7',^- 
même  au  moyen  de  cet  écrit.  Ion  devra,  avant  de  faire  cette  28  v.,  c.  18, 
preuve  contradictoire,  appeler  son  attention  sur  les  parties '^'■'- ^1 
de  l'écrit  qui  doivent  servir  à  le  mettre  ainsi  en  contradic- 
tion ;  et  le  juge  pourra  en  tout  temps,  au  cours  du  procès, 
exiger  la  production  de  l'écrit  dans  le  but  de  rexaminer  et  en 
faire,  dans  la  poursuite  de  la  cause,  tel  usage  qu'il   croira  à 
propos  ;  mais  la  déposition  du  témoin  comportant   avoir  été  Proviso  : 
prise  devant  un  juge  de  paix  lors  de  l'instruetion  pi'élimi- |}^^"J['jiQ„'jy 
naire,  et  avoir  été  signée  par  le  témoin  et  le  juge  de  paix,  témoin, 
confiée  à  la  garde  de  l'officier  qu'il  appartient  et  par  lui  pro- 
duite,   sera   présuméi»  prima  farie  avoir  été  signée    par   le 
témoin.     32-33  V.,  c.  29,  art.  64  ;— 40  V.,  c.  26,  art.  ô 

23<».  Si  un  témoin  contradictoirement  interroav  au  sujet  P"mivo  de  dé^ 

une  déclaration  antérieure  laite  par  lui  relativement  a  la  lontra.iictoi- 

cause  et  incompatible  avec  sa  présente  déposition,  n'admet  rosparun  tï»- 

n-i  -  -I  moiii. 
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Çog'^^  7"'3-  ^'^^  clairement  qu'il  a  fait  cette  déclaratiou,  il  sera  permis  de 
28  v.,'^c.  Is,'  pi'ouver  qu'il  Ta  réellement  faite  ;  mais  avant  de  pouvoir 
■art.  4.J  faire  cette  preuve,   les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 

faite  la  prétendue  déclaration  seront  exposées  au  témoin  de 
manière  à  désigner  l'occasion  en  i-)articulier,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  a  fait  ou  non  cette  déclaration.  32-33  Y.,  c.  29, 
art.  09. 

DIVERGENCES — DOSSIEKS. 


Divergences,       2îîT.  Si,  daus  l'acte  d'accusation  à  raison  duquel  un  pro- 
rr^ées*""^  '■"''  ces  est  pendant  dans  une  cour  de  juridiction  criminelle  en 
rn-12  V    c     C'anada,  il  se  trouve  quv^lque  divergence  entre  la   matière 
46,  art.  4.']       écrite  ou  imprimée  produite  comme  preuve,  et  la  citation 
ou  énonciation  à  cet  égard,  la  cour  xwurra  enjoindre  à  un 
officier  de  la  cour  d'amender  de  suite  l'acte  d'accusation,  en 
ce  qui  concerne  cette  divergence  ;  et,  ces  changements  faits, 
le  procès  continuera  de  la  même  manière  sous  tous  rapports, 
tant  à  l'égard  de  l'accusation  de  parjure  qui  peut  être  portée 
contre  les  témoins,  qu'autrement,  tout  comme  si  la  diver- 
gence n'eût  jamais  existé.     32-33  V.,  c.  29,  art.  'TO. 

La  cour  peut  33^.  Lorsque,  dans  un  procès  sur  acte  d'accusation  x^our 
?àrte^?accu-  félonie  ou  délit,  il  paraîtra  qu'il  y  a  divergence  entre  l'énoncé 
sation.  contciiu  dans  l'acte  d'accusation  et  la  preuve  à  charge,  quant 

[14-15  V.,  c.  aux  noms,  dates,  lieux  ou  autres  matières  ou  circonstances 
100,  art.  1.]  y  mentionnées  qui  ne  sont  pas  essentielles  au  fond  de  la 
cause,  et  dont  l'inexactitude  ne  peut  porter  ï)réjudice  à  la 
personne  cpii  subit  le  i^rocès  dans  sa  défense  au  fond,  la  cour 
devant  laquelle  le  procès  a  lieu  pourra  ordonner  que  l'acte 
d'accusation  soit  amendé  conformément  à  la  preuve,  par  un 
officier  de  la  cour  ou  toute  autre  personne, — tant  la  partie  de 
l'acte  d'accusation  où  se  trouve  la  divergence  que  toute 
autre  partie  qu'il  peut  devenir  nécessaire  d'amender, — aux 
conditions  qu'il  plaira  à  la  cour  d'imposer,  c|uant  à  l'ajour- 
nement du  procès  pour  être  jugé  par  le  même  ou  tout  autre 
Et  imposer  jury  ;  et  si  le  procès  est  ajourné,  la  cour  pourra  proroger 
fions*^*^"'^''  ''''  f>^->li!?ations  souscrites  par  le  poursuivant  et  les  témoins, 
et  celles  du  défendeur  et  de  ses  cautions,  s'il  en  est, — auquel 
cas  ils  seront  respectivement  tenus  de  comparaître  aux  temps 
et  lieu  auxquels  le  procès  sera  ajourné,  sans  souscrire  de 
nouvelles  obligations,  et  tout  comme  si  ces  temps  et  lieu 
eussent  été  mentionnés,  dans  les  ol)ligations  prorogées, 
comme  étant  ceux  auxquels  ils  étaient  respectivement  tenus 
de  comparaître.     32-33  V.,  c.  29,  art.  71. 

Continuation  2îîî>.  Après  Cet  amendement,  le  procès  se  continuera,  lors- 
apr^s'^ramen-  ^1^'^^  •''''^'1'  continué,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
dément.  conséquences,   quant  aux    poursuites    auxquelles    peuvent 

[14-15  V.,  c.    être  exposés  les  témoins  pour  parjure,   ou  autrement,  que 
W),  art.  1.1     f.j    ^.^.^^g  divergence  n'eût    jamais  eu  lieu.     32-33  V.,  c.  29, 
art.  72. 
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â40.  Eu  pareil  cas,  l'ordre  pour  l'amendement  sera  inscrit  i^ordre  d'a- 
au  dossier,  et  tous  autres  rôles  et  pièces  de  procédure  y  ^p"  e'nregiV 
relatifs  seront  amendés  en  conséquence  par  l'officier  qu'il  tré. 
appartient,  et  déposés   avec   l'acte   d'accusation  parmi  les  fi4-i5  v..  c. 
archives  de  la  cour.     32-33  V.,  c.  29,  art.  73.  ^^^'  *'"^-  ^'^ 

241.  Lorsque  le  proches  aura  lieu  devant  un  second  jury,  Procès  de- 
la  Couronne  et  le  défendeur  auront  resi)r'ctivement  droit  de  ^'^"^,  "°  *^' 
récuser  le  même  nombre  de  jures  quils  auraient  pu  récuser  r,.  ,.  y" 
lors  de  la  formation  du  premier  jury.    32-33  V.,  c.  29,  art.  Y4.  loo,  art.  ï.]' 

243.  Tout  A-erdict  et  jugement  rendus  après  un  amende-  Verdict  valide 
ment  ainsi  fait  auront  la  même  force  et  effet,  à  tous  égards,  ^^""^^  1  ^'^^^' 

•     iij_        n  j-  A,,,,T  ,..        .    '^  '  denieut. 

que   SI   lacté   d accusation   eut   ete   dresse   originairement  q^,- y 
dans  la  même  forme  cju'il  aura  après  l'amendement  fait,  loo,  art.  2.]' 
32-33  V.,   c.   29,  art.  75. 

243.  S'il  devient  nécessaire  de  préparer  un  dossier  formel  Dossier  for- 
dans  le  cas  où  un  amendement  a  été  fait  comme  susdit,  ce  "re^ssé"'"'"^"* 
dossier  sera  préparé  dans  la  forme  où  se  trouvait  l'acte  d'ac-  [-14.15  y    ^ 
cusation  après  l'amendement  fait,  sans  alléguer  la  circons-  100,  art.  3.] 
tance  que  cet  amendement  a  été  fait.     32-33  V.,  c.  29,  art.  76. 

244.  En  faisant  la  grosse  ou  le  dossier  d'une  condamna-  Grosse  de  la 
tion  ou  d'un  acquittement  sur  acte  d'accusation,  il  suffira  tio'Ji'^o™de" 
de  copier  l'acte  d'accusation  et  la  défense  présentée,  sans  lacquitte- 
en-tête  ou  titre  formel  quelconque  ;  et  l'énoncé  de  la  mise  ^^^^' 

en  jugement  et  des  procédures  subséquentes  sera  inscrit  de 
la  même  manière  qu'avant  la  sanction  du  présent  acte,  sauf 
tels  changements  dans  la  forme  de  cette  grosse  qui  seront 
prescrits  de  temps  à  autre  par  toutes  règles  établies  par 
les  cours  supérieures  de  juridiction  criminelle  respective- 
ment,— lesquelles  règles  s'appliqueront  aussi  aux  cours  in- 
férieures de  juridiction  criminelle  qui  y  seront  désio'nées. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  77. 

INFOllMALITÉS    CORRKiÉES   APRÈS   VERDICT   RENDU. 

24*>.  Nul  jugement  rendu    sur  acte  d'accusation   pour  Certaines 
félonie  ou  délit,  soit  après  verdict  ou  mise  hors  la  loi,  soit  par  vkie^,'{"pag°le 
confession,  défaut  ou  autrement,  ne  sera  arrêté  ou  inlirmé  jugoim"nt,etc. 
fnute  d'avoir  allégué  certaines  matières  qu'il  n'est  pas  essen-  [7  G.  IV.  c. 
tiel  de  prouver  ;  ni  à  raison  de  ce  que  les  mots   "  tel   (ju'il  ''^-  *'"'•  -^  1 
paraît  par  le  dossier,"  ou  les  mots  "  avec  force  et  armes,"  ou 
ceux  "  contre  la  paix  "  en  auront  été  omis  ;   ni  à  raison  de 
ce  que  les  mots  "  contre  la  forme  du  statut  "   y  auront  été 
insérés  au  lieu  de  ceux   "  contre   la   forme  des  statuts,  "   ou 
vire,  rrrsû,  ni  à  raison  de  l'omission  de  ces  mots  ou   de  miMs 
au  même  elfet  ;  ni  à  raison  de  ce  que  la  personne  mentionnée 
dans  l'acte  d'accusation  aura  été  désignée  sous  un  nom  d'office 
ou  autre  titre,  au  lieu  diî  l'être  sous  son  nom   propr,'  ;    ni  à 
raison  de  l'omission  des  qualités  ou  dimperf  ■(  tion   dans 
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l'énoncé  des  qualités  du  défondeur  ou  autre  ;  ni  à  raison  de 
ce  que  le  temps  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  n'aura 
pas  été  exprimé,  si  ce  temps  n'est  pas  essentiel  pour  cons- 
tituer l'infraction  ;  ni  à  raison  de  ce  que  le  temps  n'aura 
pas  été  correctement  précisé  ;  ni  à  raison  de  ce  qu'il  aura 
été  allégué  que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  un  jour 
subséquent  à  celui  où  l'acte  d'accusation  a  été  déclaré  fondé 
ou  c[ue  la  plainte  a  été  présentée,  ou  un  jour  impossible,  ou 
un  jour  c^ui  n'a  jamais  existé  ;  ni  à  raison  de  ce  que  la  valeur 
ou  le  prix  d'une  chose,  ou  le  montant  du  dommage,  tort  ou 
dégât  n'aura  pas  été  énoncé,  si  cette  valeur,  ce  prix,  dom- 
mage, tort  ou  dégât  n'est  pas  essentiel  à  l'infraction,  ni  à 
raison  d'aucun  défaut  dans  la  désignation  de  la  vernie,  s'il 
paraît  par  l'acte  d'accusation  que  la  cour  avait  juridiction 
quant  au  crime  ou  délit.     32-33  V.,  c.  29,  art.  78. 

Certaines  in-  24<».  Nul  jugement,  après  verdict  rendu  sur  l'acte  d'ac- 
formaiites  cusatiou  pour  félonie  ou  délit,  ne  sera  arrêté  dans  son  effet 
pas  le  juge-  ni  iniirme  par  manque  de  similiter  ;  ni  à  raison  de  ce  que 
ment.  l'ordre  d'assigner  le  jury  n'a  pas  été  donné  à  l'officier  com- 

64^r/^M*i  P^tP^t  P^î"  suite  d'insuffisante  suggestion  ;  ni  à  raison  d'au- 
cune erreur  de  nom  ou  de  désignation  de  l'officier  qui  fait 
le  rapport,  ou  d'aucun  des  jurés  ;  ni  à  raison  de  ce  qu'une 
personne  aura  servi  sur  le  jur}^  bien  qu'elle  n'eût  pas  été 
mise  au  nombre  dep  jurés  sur  le  rapport  du  shérif  ou  autre 
officier  ;  et  si  l'infraction  imputée  à  charge  est  une  infrac- 
tion créée  par  un  statut,  ou  si  elle  entraîne  une  aggra- 
vation de  peine  en  vertu  de  quelque  statut,  l'acte  d'accusa- 
tion après  verdict  sera  réputé  suffisant,  s'il  désigne  l'infrac- 
tion dans  les  termes  du  statut  c|ui  l'a  créée,  ou  qui  en  pres- 
crit la  punition,  bien  c^u'ils  soient  énoncés  sous  une  forme 
disjonctive  ou  qu'ils  iDaraissent  comprendre  plus  d'une  in- 
fraction, ou  autrement.     32-33  V.,  c.  29,  art.  79. 

Le  verdict  247.  Nulle  omission  dans  l'observation  des  prescriptions 

attaqué  'à'^^    contenues  dans  un  acte  à  l'égard  de  la  compétence,  du  choix, 
cause  de  cer-  du  ballotage  OU  de  la  répartition  des  jurés,  ou  dans  la  pré- 
sîôn^rektt    P^^'^tion  du  registre  des  jurés,  le  c-hoix  de  la  liste  des  jurés, 
ves  aux  jurés,  l'appel  du  corps  du  jury  d'après  ces  listes,  ou  la  convoca- 
tion  de  jurys  spéciaux,  ni;  •  constituera  un  motif  suffisant 
j)0ur  attacjuer  un    verdict  en  nullité,  ou   ne   sera    admise 
comme  erreur  dans  aucun  bref  d'erreur  ou  d'appel  que  l'on 
A'oudra  prendre  contre  un  jugement  rendu  dans  une  cause 
criminelle.     «.  R.  H.-C,  c."  31,  art.  139. 

FRAIS. 

Frais  sur  con-      S4S.  Lorsque  quelqu'un  est,  sur  un  ac;te  d'accusation,    ' 
pour  voies  de  «"^onvamcu  de  voies  de   iait,  accompagnées  ou  non  de  coui)S 
fait.  ft  blessures,  ou  de  coups  ou  blessures,   il  pourra,  si  la  cour 

[24-25  v.,c.    h;  juge  à  j^ropos,  en  sus  de  toute  condamnation   que  le  tri- 
'*  ■    ■•'    bunal  croira  convenable  d'in[lig(;r  pour  le  délit,  être  con- 
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damné  à  payer  au  plaiguant  les  frais  et  dépens  réels  et  néces- 
saires de  poursuite,  et  telle  indemnité  modérée,  pour  perte 
de  temps,  que  la  cour,  par  afiidavit  ou  autre  enquête  et 
examen,  constatera  être  raisonnable  ;  et  à  moins  c[ue  les 
sommes  ainsi  adjugées  ne  soient  payées,  le  délinquant  sera 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  en  sus 
du  terme  d'incarcération,  s'il  en  est,  auc[uel  il  aura  été  con- 
damné pour  l'infraction.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  t8. 

24î>.  La  cour  pourra,  par  un  mandat  écrit,  ordonner  que  Recourre- 
la  somme  ainsi  adjugée  soit  prélevée  par  saisie  et  vente  des  ™^P*  ^^^ 
biens  et  effets  du  délinquant  et  payée  au  poursuivant,  et  que  .J  '"  ^ 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  provenant  de  cette  vente,  soit  remis  au  loo,  art.  75  j 
propriétaire  ;  et  si  cette  somme  est  ainsi  prélevée,  le  délin- 
quant sera  remis  en  liberté.     32-33  V.,  c.  20,  art.  79. 

RESTITUTION  DES  EFFETS  VOLÉS. 

350.  Si  une  personne  qui  a  commis  quelc[ue  félonie  ou  Restitution 
délit  en  \^lant,  soustrayant,  obtenant,  extorquant,  détour-  îl^^  ^^t^^  ^°~ 
nant,  s'appropriant,  convertissant  ou  employant,  ou  recelant  damnation, 
sciemment  qui'lque  effet,  argent,  valeur  ou  autre  propriété  [24-25  V.,  c. 
quelconque,  est  mise  en  accusation  pour  ce  crime  ou  délit,  ^^'  *'*•  ^^^-3. 
par  le  propriétaire  de  la  propriété  ou  en  son  nom,  ou  par  son 
exécuteur  testamentaire  ou  administrateur,  et  cju'elle  eu  soit 
trouvée  coupable,  la  propriété  sera  restituée  au  propriétaire 
ou  à  son  représentant. 

2.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la  cour  devant  laquelle  le  pré-  Bref  de  resti- 
venu  sera  traduit  pour  cette  félonie  ou  ce  délit  pourra  lancer,  ^'^^'O"- 

au  besoin,  des  brefs  de  restitution  de  cette  propriété,  ou  en 
ordonner  la  restitution  d'une  manière  sommaire  ;  et  la  cour  Restitution 
pourra  aussi,  si  elle  le  juge  à  propos,  ordonner  la  restitution 
de  la  propriété  enlevée  au  poursuivant  ou  à  tout  témoin  pour 
la  poursuite,  à  l'aide  de  cette  félonie  ou  de  ce  délit,  bien  que 
le  prévenu  n'en  soit  pas  trouvé  coupable,  si  le  jury  déclare 
(comme  il  peut  le  faire)  que  la  propriété  appartient  à  ce 
poursuivant  ou  témoin,  et  qu'il  en  a  été  illégalement  privé 
par  cette  félonie  ou  ce  délit. 

3.  S'il  appert,  avant  qu'aucun  bref  ou  ordrt^  ne  soit  lancé,  Quant  au\- 
que  quelque  A^aleur  a  été  bond  fuie  payée  ou  ac-quittée  par  clabLs!'"'^ 
quelcjue  personnti  tenue  au  paiement  de  cette  valeur,  ou,  si 

c'est  un  elfct  négociable,  qu'il  a  été  bond  fide  pris  ou  reçu 
par  transport  ou  tradition,  par  cjuelque  personne,  pour  une 
juste  et  vala})le  considérai  iji)n,  sans  avoir  reçu  avis  ou  sans 
avoir  une  causi;  raisonna])li;  de  soupçonner  que  cette  valeur 
avait  été,  au  moyen  de  quelque  félonie  ou  délit,  volée,  sous- 
traite, obtenue,  l'xtorquée,  détournée,  convertie  ou  employée, 
la  cour  ne  lancera  pas  de  bref  ou  ordre  de  restitution  à 
l'égard  de  cette  valeur. 

4.  ]\,ien  dans  le  prés«'nt  arti»le  ne  s'appli({uera  au  cas  de  NV  sappiiqna 
poursuite  d'un  administrateur,  l):in([uier.  mavcliand,  i)ro-  Jiî'nitplrtntà!'' 
cureur,  l'acteur,  courtier  ou  autre  agent  à  qui  aura  été  cou- 
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fiée  la  possessiou  d'eifets  ou  titres  de  propriété  d'elïets  mobi- 
liers, pour  aucun  délit  prévu  par  Y  Acte  du  larcin.  32-33  V., 
0.  21,  art.  113. 

Restitution  12»>1.  Lorsqu'uu    prisonnier   a  été  condamné,  sommaire- 

en'cert^nm^s^^  ment  OU  autrement,  pour  quelque  larcin  ou  autre  infraction, 
gent  du  pri-  y  compris  le  vol  ou  l'obtention  illégale  de  quelque  propriété, 
sonmer.  j^'j]  appert  à  la  cour,  d'après  les  témoignages,  que  le  prison- 

o-'^'^i^'g'-i*^'  nier  a  vendu  cette  propriété  ou  partie  de  cette  propriété  à 
C[uelque  pe'i-sonne  C[ui  ignorait  qu'elle  eût  été  A'olée  ou  illé- 
galement obtenue,  et  que  de  l'argent  a  été  enlevé  au  prison- 
nier lors  de  son  arrestation,  la  cour  pourra,  à  la  demande  de 
l'acquéreur  et  sur  restitution  de  la  chose  à  son  propriétaire, 
ordonner  que,  sur  l'argent  ainsi  enlevé  au  prisonnier,  une 
somme  n'excédant  pas  le  montant  du  produit  de  la  v^nte 
soit  remise  à  l'acquéreur.     32-33  V.,  c.  21,  art.  114. 

PRISONNIERS  ATTEINTS  D'ALIÉNATION  MENTALE. 

Si  le  jurv  ac-  252*  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  accusée,  soit  de 
quitte  le  prù-  trahisou,  de  félonie  ou  de  délit,  il  est  prouvé  qu'elle  était 

venu  pour  t,     ,     i  -,   i  ■  •      i       x-   -x    •  •      •     '       i.  xi. 

cause  daiié-  aliénée  lorsqu  elle  a  commis  le  lait  incrimine,  et  que  cette 
nation  nien-  personne  soit  acc^uittée,  le  jury  sera  requis  de  déclarer  spécia- 
déciarer  dans  lemcnt  si  elle  était  alors  aliénée,  et  si  elle  a  été  par  lui 
le  verdict.  acquittée  à  raison  de  ce  qu'elle  était  ainsi  aliénée  ;  et  s'il 
[39-40  G.  III,  déclare  qu'elle  était  aliénée  lorsque  le  crime  ou  le  délit  a  été 
3I4  v.f  c.  54'  commis,  la  cour  saisie  de  l'affaire  ordonnera  que  cette  per- 
art.  3.J  sonne  soit  strictement  gardée  dans  le  lieu  et  de  la  manière 

que  la  cour  jugera  à  pro]30s,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du 
lieutenant-gouverneur  soit  connu.     32-33  V.,  c.  29,  art.  99, 

Le  prévenu  253-  Là-dcssus,  le  lieuteiiaiit-gouverneur  de  la  province 

pourra  être  q^^  \q  ças  surgit  pourra  ordonner  de  détenir  cette  personne, 
gard^e'"^  durant  son  bon  plaisir,  dans  le  lieu  et  de  la  manière  qu'il 
f39-40  G.  in,  jugera  convenables.     32-33  V.,  c.  29,  art.  100. 

C*  y4j  ûrx.  1  I 
3-4V.,c54, 

art.  3.]  254.  Si,  avant  la  sanction  du  présent  acte,  soit  avant, 

verneuJ'i^uT  soit  après  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante- 

le  faire  inter-  sept,  uiie  personne  a  été  acquittée  de  ce  crime  ou  délit  pour 

d^aulres^as.    cause  d'aliénation  mentale  lors  de  la  commission  du  lait,  et 

[39-40  G.  m    a  été  détenue  comme  dangereuse  pour  la  sûreté  publique, 

c.  94,  art.  1  ;    par  ordre  de  la  cour  devant  laquelle  elle  a  subi  son  procès, 

art.^'.]*^'^^'    ^*   qu'elle   soit   encore   dételiue,    le   lieutenant-gouverneur 

pourra  également  ordonner  c{ue  cette  personne  soit  détenue 

durant  bon  plaisir.     32-33  V.,  c.  29,  art.  101  ;— 40  V.,  c.  26, 

art.  7. 

Si  un  accusé  255.  Si  la  personne  accusée  est  aliénée,  et  si  lors  de  sa 
Siénéfi"^  mise  en  jugement  elle  est  trouvée  telle  par  un  jury  légale- 
ponrrâ  Ctre  ment  assigné  à  cette  fin,  en  sorte  qu'elle  ne  puisse  subir  son 
"inir"'  procès, — ou  si,  lors  du  procès,  h;  jury  trouve  que  laixrsonne 
[39^0  G.  Tii,  ainsi  accusée  est  aliénée,  la   cour   devant  laquelle  elle  est 

c.94,art.2.J  ^^^g 
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mise  eu  accnsatiou  ou  subit  son  procès  pourra  ordouuer  que 
ce  verdict  soit  enregistré,  et  que  cette  personne  soit  stricte- 
ment détenue  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  lieutenant- 
gouverneur  soit  connu.     32-33  Y.,  c.  20,  art.  102. 

!2»>G.  >Si  une  personne  accusée  d'un  crime  ou  délit  est  Ou  s' il  est  sur 
amenée  devaut  une  cour  pour  être  élargie  faute  de  poursuite,  é^ar°A"fau4*'^* 
et  si  elle  paraît  effectivement  atteinte  d'aliénation  mentale,  de  poursuite. 
la  cour  ordonnera  qu'un  jury  soit  assigné  pour  constater  [39-40  G.  Ill, 
l'état    mental    de  cette  personne;    et  si    le    jury    assigné  ^- ^^' ^'■*'- ^-^ 
trouve  qu'elle    est    aliénée,   la  cour  ordonnera  qu'elle  soit 
strictement  détenue  dans  le  lieu  et  de  la  manière  qu'elle 
jugera  convenables,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  lieute- 
nant-gouvernevir  soit  connu.     32-33  V.,  c.  29,  art.  103. 

2»57.  Si  l'aliénation  mentale  est  constatée,  le  lieutenant-  Le  liont.-gou- 
gouverneur  pourra  ordonner  que  la  personne  ainsi  aliénée  l'e^fafre' inler- 
soit  détenue,  durant  bon  plaisir,  dans  le  lieu  et  de  la  manière  ner. 
qu'il  jugera  à  propos.     32-33  V.,  c.  29,  art.  104.  [39-40  G.  iir, 

c.  94,  art.  2.] 

25S.  Le  lieutenant-gouverneur,    sur   telle  preuve  qu'il  Internement 
jugera  suffisante  de  l'état  d'aliénation  mentale  de  toute  per-  aliéné.*"""' 
sonne  emprisonnée  pour  un  crime  ou  délit,  ou  en  état  d'ar-  [27.28  v.  c. 
restation  préventive  sous  accusation  d'un   crime  ou  délit,  29,  art.  2.] 
ou   incarcérée  pour  n'avoir  pu  fournir  un  cautionnement 
de   bonne    conduite   ou   de  garder  la  paix,  jugé   suffisant 
par  le  lieutenant-gouverneur,  pourra  ordonner  qu'elle  soit 
transférée  en  un  lieu  sûr  ;  et  la  personne  atteinte  d'aliéna- 
tion sera  détenue  en  ce  lieu,  ou  en  tel  autre  lieu  sûr  où  I3 
lieutenant-gouverneur   ordonnera   au  besoin  de  la   placer, 
jusqu'à  ce  que  sa  guérison  entière  ou  partielle  soit  attestée 
l^ar  certificat,  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur,  qui 
pourra  alors  ordonner  son  renvoi  en  prison,  si  elle  (^st  encore 
passible  d'emprisonnement,  ou,  dans  le  cas  contraire,  sa  mise 
en  liberté.     36  V.,  c.  51,  art.  1. 

CAS   DE   LA   COURONNE   RÉSERVÉS. 

îifitl.  Tout    tribunal   devant   lequel    une    j)ersonn(»    sera  Ccrtiiines 
trouvée  coupable  sur  accusation  de  trahison,  de  félonie  ou  de  [jrou'pcuvlfnt 
délit,  ainsi  que  tout  juge,  dans  le  sens  de  VActe  des  procès  être  réservées. 
exjiéditifs,  qui  i)résidera  au  procès  de  toute  personne  fait  sous  [ii-iJ  V.,  c. 
l'empire  du  dit  acte,  pourra,  à  sa  discrétion,  réserver  toute  '®'  **''•  ^-^ 
question  de  droit  soulevée  au  cours  du  procès  pour  la  sou- 
mettre à  la  considération  des  juges  de   la  cour  des  cas  de  la 
Couronne  rési'rvés,   et  pourra  alors  surseoir  à  l'exécution  de 
la  sentence  prononcée?  contre  le  cou[)al)le,  ou  surst'oir  au  juge- 
ment, jusqu'à  ce  que  la  qiu^stion  ait  été  prise  en   considéra- 
tion et   décidée  ;  et  dans  l'un    ou  l'autre    cas    le    tribunal  Incnrcérntlon 
devant  lequel  l'ai-cusé  aura  été  trouvé  coupable  ])ourra   soit  *\"cauuô*f"^" 
le  renvoyer  en  })rison,  soit  radnu'ltre  à  caution,  av(>c  une  ou  dans  ce  cas. 
deux  cautions  solvabbs,  pour  le   montant  que   le   tribunal 
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jugera  à  propos, — l'obligation  portant  pour  condition  que  l'ac- 
cusé comparaîtra  à  telle  époque  que  fixera  le  tribiiual,  pour 
recevoir  sa  sentence  ou  la  subir,  selon  le  cas.  38  V.,  c.  45, 
art.  1  ;— 4G  Y.,  c.  10,  art.  5,  partie  ;— 49  V.,  c.  4*7,  art.  1  ;— 
S.  R.  IL-C,  c.  112,  art.  1  ;— S.  E.  B.-C,  c.  77,  art.  57  ;— S.  E. 
N.-E.  (3e  série),  c.  171,  art.  99,  partie  ;— 1  S.  E.  N.-B.,  c.  159, 
art.  22,  partie. 

Le  juge  pré-        2450.  Le  juge  OU  le  président  du  tribunal  devant  lequel 

enerruamé-  l^^cusé  Sera  trouvé  coupable  devra  alors,  dans  un  mémoire 

moire.  signé  par  le  juge  ou  président,  exposer  toute  question  de 

111-12  V.,  c.    droit  ainsi  réservée,  ainsi  que  les  circonstances  spéciales  qui 

78,  art.  2.]      y  qj^^  doiuié  lieu  ;  et  ce  mémoire  sera  transmis  par  ce  juge 

ù 'ia"c ^r.^'^"^  ou  président  à  la  cour  des    cas  de  la  Couronne  réservés, 

le  ou  avant  le  dernier  jour  de  la  première  semaine  de  la 

session  de  ce  tribunal  qui  suivra  l'époque  à  laquelle  aura  eu 

lieu  le  procès.    S.  E.  H.-C,  c.  112,  art.  2  ;— S.  E.  B.-C,  c.  t7, 

art.   58,  partie  ;— S.  E.  N.-E.  (3e  série),  c.  171,  art.   100  ;— 

1  S.  E.  N.-B.,  c.  159,  art.  23,  partie. 

Procédures  201.  Les  juges  de  la  cour  des  cas  de  la  Couronne  réservés 
ï'uueiiTk  ^  ouïront  et  décideront  définitivement  la  question,  et  infir- 
mémoire  sera  meroiit,  coiilirmeront  ou  réformeront  tout  jugement  pro- 
eoumis.  nonce  au  procès  où  cette  question  aura  surgi,  ou  casseront 

78^"aW-^'i°  ce  jugement,  ou  ordonneront  d'inscrire  au  dossier  que,  à  leur 
avis,  la  personne  déclarée  coupable  n'aurait  pas  dû  l'être,  ou 
suspendront  le  jugement,  ou,  si  le  jugement  n'a  pas  été  pro- 
noncé, ordonneront  que  jugement  soit  rendu  sur  la  question 
à  une  session  ultérieure  du  tribunal  devant  lequel  l'accusé 
aura  été  déclaré  coui)able,  ou  rendront  telle  autre  ordon- 
nance que  prescrira  la  justice.  S.  E.  H.-C,  c.  112,  art.  3  ; — 
S.  E.  B.-C,  c.  77,  art.  58,  partie  ;— S.  E.  N.-E,  (3e  série),  c.  171, 
art.  101  ;— 1  S.  E.  N.-B.,  c.  159,  art.  23,  partie. 

Attestation         2152.  Le  jugement  et  l'ordonnance  de  ces  juges  seront 

ou  ^M^ordon-  attestés  SOUS  la  signature  du  juge  en  ch(;f,  président  ou  doyen 

nance.  des  juges  dc  la  cour  des  cas  dt;  la  Couronne  réservés,   et 

[11-12  V.,  c.    transmis  au  greffier  du  tribunal  devant  lequel  l'accusé  aura 

'  "^  ■    ■        été  déclaré  coupable,  lequel  les  inscrira  sur  le  dossier  primi- 

Inscription  et  tif,  dans  les  ibrmes  voulues,  et  un  certificat  de  cette  inscrip- 

certj  cat.        Hoiy^  signé  par  le  greffier,   suivant  la  formule,   autant  que 

possi}>le,  ou  à  l'effet  de  la  formule;  de  la  troisième  annexe  du 

prés«;nt  acte,  en  y  faisant  les  modifications  nécessaires  pour 

l'adapter  aux  circonstances  du  cas,  sera  délivré  ou  transmis 

par  lui  au  sliérif  ou  au  ge6fi(!r  sous  la  gard(;  duquel  se  trouve 

Effet  du  certi-  la  pcrsoiiiic  dé(faré(;  (•oui)abl('  ;  et  ce  certificat  sera  uik;  auto- 

^'^^^  risation  suffisante!  au  shérif  ou  geôlier,  et  à  toutes  autres  pcjr- 

Honnes,  d'exécuter  \i\  jugement  ainsi  certifié  avoir  été  affirmé 

ou  réformé,  et  la  sentence  prononcée  sera  alors   exécuté*!  en 

confonnité  de  ce  jugement,  ou  si  le  jugement  a  été  infirmé, 

annulé   ou  susj)eiidu,   la  ix-rsoiiiie  déclarée    coupa})l(!   sera 

remise  en  li)>erlé,  et  1(;  tri}>unal  qui  l'aura  déclarée  coupable 

'2158 


1886.  Procédure  criniindle.  Chap.  174.  247 

devra,  à  sa  prochaine  session,  annuler  sou  cautionnement  s'il 
en  a  été  fourni  ;  ou  si  le  tribunal  qui  l'aura  déclarée  cou- 
pable reçoit  l'ordre  de  rendre  jug-em^'ut,  ce  tribunal  rendra 
ce  jus-ement  à  sa  prochaine  session.  46  V.,  c.  10,  art.  5, 
pariit  ;— S.  11.  H.-C,  c.  112,  art.  4  ;— S.  R  B.-C,  c.  77,  art. 
59  ;— S.  R.  N.-E.  (3e  série),  c.  171,  art.  102  ;— 1  S.  E.  N.-B., 
c.  159,  art.  23,  partie. 

• 
203.  Le  jugement  des  juges  de  la  cour  des  cas   de   la  Prononcé  da 
Couronne  réservés  sera  rendu  séance  tenante,  après  avoir  J"ge™ent. 
entendu  les  conseils  ou  les  parties,  si  le  poursuivant  ou  la  70^'^!,  ^3 'i*'' 
personne  trouvée  coupable  jugent  à  propos  de  débattre  la 
cause,  de  la  même  manière  que  sont  rendus  les  autres  juge- 
ments de  cette  cour  ;  mais  aucun  avis,  comparution  ou  autre 
forme  de  procédure,  sauf  ceux  que  les  juges  trouveront  à 
propos  de  prescrire,  ne  seront  nécessaires.  S.  R.  H.-C,  c.  112, 
art.  5  ;— «.  R.  B.-C,  c.  77,  art.   60  ;— S.  R.   N.-E.   (3e  série), 
c.  171,  art.  103. 

â04.  Les  juges  de  la  cour  des  cas  de  la  Couronne  réservés  Le  mémoire 
•pourront,  lorsque  quelque  question  aura  ainsi  été  réserA'ée ''^'"^.  ^^'"^ ''^'^' 
pour  leur  décision,  renvoyer  le  mémoire  ou  le  certificat  pour  amendement, 
être  amendé,  et  sur  ce,  il  sera  amendé  en  conséquence,  et  [11-12  v.,c. 
jugement  pourra  être  ;rendu  après  qu'il  aura  été  amendé.  '^8,  art.  4.1 
S.  R.  H.-C,  c.  112,  art.  6  ;-S.  R.  B.-C,  c.  77,  art.  61  ;— 1  S.  R. 
N.-B.,  c.  159,  art.  24. 

POURVOI    EN   REVISION. 

S65.  Les  brefs  de  pourvoi  en  revision  pour  cause  d'erreur  Brefs  de  pour- 
seront  faits  au  nom  de  la  Reine,  et  ils  seront  vérifiés  et  rap-  si^u^'com-^' 
portables  suivant  la  pratique  de  la  cour  qui  les  émettra,  et,  ment  attestes. 
dans  la  province  de  Québec,  ils  auront  l'elfet  de  suspendre 
l'exécution  de  la  sentence  de  la  cour  inférieure,    t^.  R.  H.-C, 
c.  113,  art.  l[j,  partie  ; — S.  R.  B.-C,  c.  77,  art.  56,  partie. 

36(>>  Nulle  demande  en  revision  pour  caust^  d'erreur  ne  Sur  quoi 

!.•'  x*^  •      •      ^^       ^  •  711  -1  seront  fondés 

sera  autorisée  en  matière  criminell(\  a  moins  qu  elle  ne  soit  ces  brefs. 

basée   sur   quelque   question   de  droit    qui   n'aura  pu   être 

réservée  ou  que  le  juge   présidant  au  procès  aura  refusé  de 

réserver  à  la  considération  de  la  cour  ayant  juridiction  en 

pareil  cas.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  80,  partie. 

2<»7.  Lorsqu'une  demande  en  révision  aura  été  faite  eu  Procédure  de 
matière  criminelle,  conlre  un  jugement,  un  acte  d'accusation,  rev*ision^° 
une   plainte,  une   déiionciation,  une  mise   en  jugenuMit  oUrjj.j.2V.  c. 
une  instruction  préliminaire,  si  la  cour  de  revision  {court  ofis,  mt.  5.j 
error)  annule  le  jugement,  elle  pourra,  soit  rendre  le  juge- 
ment qui  aurait  dû  être  prononcé,  soit  renvoyer  le  dossier  à 
la  cour  inférieim',  afin  (jue  celle-ci   prononce   le  jugenn>nt 
convenable  sur  celti'  accusation,  plainte,  déiioiuiation,  mise 
en  jui>-ement  ou  instruction.     S.  R.  Il.-C,  c.  113,  art.  17; — 
JS.  R.  B.-C,  c.  77,  art.  (i2  ;— 1  S.  U.  N.-B.,  c.  160,  art.  1. 
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NOUVEAUX  PROCÈS. 

Quand  un  2©iS.  Il  116  sei'ii  pas  accoïdé  de  nouveau  procès  en  matière 

nouveau         criminelle  à  moins  que  la  condamnation  ne  soit  déclarée 

procès  pourra  .,,,i  ^  ■  i,  .  ^i 

être  accordé  illecfale  pour  uiie  cause  qui  rend  le  premier  procès  nul,  en 
ou  rifusé.  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès  légal  dans  l'affaire  ;  mais 
il  pourra  être  accordé  un  nouveau  procès  dans  les  cas  de 
délit  où,  d'après  la  loi,  un  nouveai»  procès  peut  maintenant 
être  accordé,  et  rien  de  contenu  au  présent  n'empêchera  la 
cour  Suprèim^  d'accorder  un  nouveau  procès  dans  les  cas 
prévus  par  VA'  te  des  cours  Suprême  et  de  V Echiquier .  32-33  V., 
c.  29,  art.  80,  partie. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

Le  ju^re,  dans      2<f»0.  Tout  juge  en  exercice,  jnge  en  retraite  ou  conseil  de  la 
Ontario,  peut  }^(>i,ie  appelé  à  présider  nuclque  séaiice  de  la  dite  Haute  cour 

reserver  aa         i      t       .•         nz-x    î      •  '  -  •  m.'    •  j' 

décision.  de  .1  ustice  d  Ontario,  pourra  reserver  a  un  jour  ultérieur  sa  dé- 
cision finale  sur  des  questions  soulevées  au  cours  des  débats  ; 
et  sa  décision,  en  quelcjue  temps  qu'il  l'a  donne,  sera  réputée 
avoir  été  donnée  au  moment  du  procès.     46  V.,  c.  10,  art.  1. 


Pratif|ue  et  270.  La  pratique  et  la  procédure  à  suivre  dans  les  causes 
S™7i'Js"'^fnii-  ^^  affaires  criminelles  qui  s'instruiront  devant  la  Haute  cour 
res  criminel-  de  Justice,  seront  les  mêmes  que  celles  que  l'on  suivait  dans 
^^^-  les  cas  semblables  avant  son  institution.     46  V.,  c.  10,  art.  2. 

Qui  peut  être  271.  Si  uiie  commissiou  générale  pour  la  tenue  d'une 
te'n^r^Tes  as-  *^®^^  d'assises  et  de  nisi prius,  d'oyer  et  terminer  ou  d'évacua- 
fiises.  tion  des  prisons,  dans  quelque  comté  ou  district  de  la  pro- 

vince d'Ontario,  est  émise  par  le  Gouverneur  général,  elle 
devra  contenir  les  noms  des  juges  de  la  cour  Suprême  de 
.Tudicature  d'Ontario,  et  pourra  (;ontenir  aussi  les  noms  des 
juges  de  toute  cour  de  comté  dOntario,  et  de  tout  conseil  de 
Sa  Majesté  versé  en  loi  nommé  pou.r  la  province  du  Haut- 
Canada  ou  la  province  d'Ontario  ;  et  si  une  pareille  com- 
mission est  émis(!  pour  un  district  judiciaire  provisoire,  elle 
pourra  contenir  le  nom  du  juge  de  la  cour  de  district  du  dit 
district. 
Quiprésidera.  2.  Lcs  COUTS  susmentionnées  seront  présidées  par  l'un  des 
juges  d(*  la  dite  cour  Suprême,  ou,  en  leur  absence,  par  l'un 
des  dits  juges  de  cour  de  comté  ou  d(!s  dits  conseils,  ou,  dans 
un  district  provisoire,  par  le  juge  de  la  cour  de  ce  district. 
40  V.,  c.  10,  art.  4. 

La  cour  ne  272.   Il  ne;  sera  pas  nécessain^  qu'aucune  cour  de  sessions 

défaire  év"-"'  générales  dans  la  i)rovin(re  d'Ontario  lasse  évacuer  la  i)risoii 
cnerlapri-  de  tous  l<;s  détenus  qui  s'y  trouvin'ont  sur  accusation,  de 
***°'  simple  larcin,  mais  la  (;our  pourra   laisser  l'instruction  de 

ceH  causes  à  la  prochaine  cour  d'oyer   et  terminer  et  d'éva- 
cuation des  prisons,  si,  à  raison  de   la  difficulté  ou  de  l'im- 
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portance  de  l'affaire,  ou  pour  tonte  autre  cause,  il  lui  paraît 
à  propos  de  le  faire.     S.  R.  H.-C,  c.  17,  art.  8. 

27î$.  Si  quelque  personne  est  poursuivie  dans  l'une  des  Un  accusé^de 
di\*isions  de  la  Haute  cour  de  Justice  d'Ontario  au  sujet  de  ^^HjîrJl"* 
quelque  délit,  par  dénonciation  ou  plainte  laite  devant  cette  mettre  le  pro- 
cour,  ou  par  acte  d'accusation  porté  ou   renvoyé  devant  ^^^" 
elle,  et  y  comparaît  pendant  sa  session,  en  personne,  ou,  dans  Î^^Q^y^c  4' 
le  cas  d'une  corporation,  par  procureur,  pour  répondre  à  la  art.  1.]  ' 
plainte  ou  à  l'accusation,  le  défendeur,  en   en  étant  accusé, 
ne  pourra  obtenir  de  sursis  à  la  session   suivante,  mais  pré- 
sentera sa  défense  ou  son  exception  dans  les  quatre  jours  de 
sa  comparution,  et,  à  défaut  par  lui  de  présenter  sa  défense 
ou  son  excei)tion  dans  les  quatre  jours  susdits,  jug'ement 
pourra  être  inscrit  contre  ce  défendeur  par  défaut.     S.  R. 
H.-C,  c.  108,  art.  1. 

274.  Si  le  défendeur  comparaît  par  procureur  pour  ré-  il  peut  être 
pondre  à  la  plainte  ou  à  l'accusation,  il  ne  pourra  obtenir  der  de  suite^'* 
de  sursis  à  la  session  suivante,  mais  il  pourra  être  de  suite  |-go  g  ni  et 
rendu  et  signifié  une  ordonnance  le  requérant  de  produire  1  G  iv,  c.  4, 
sa  défense,  et  il  pourra  être  contraint  de  la  présenter,   sans  ^^^'  ^'^'^ 
quoi  jugement  pourra  être  rendu  contre  lui  par  défaut,  de 

la  même  manière  que  la  chose  aurait  pu  être  faite  autrefois 
dans  les  cas  où  le  défendeur  avait  comparu  par  procureur 
pour  répondre  à  la  plainte  ou  à  l'accusation  à  une  session 
antérieure;  mais  la  cour,  ou  aucun  de  ses  juges,  si  cause  On  peut  lui 
suffisante  à  cet  effet  est  démontrée,  pourra  accorder  un  nou-  j^^^L  '^^  " 
veau  délai  au  défendeur  pour  produire  sa  défense  ou  son 
exception  à  la  plainte  ou  à  l'accusation.  S.  R.  H.-C,  c.  108, 
art.  2. 

275.  Si  une  personne  accusée  de  délit  à  la  poursuite  du  Si  le  prévena 
procureur  général  d'Ontario  dans  la  cour  susdite  n'est  pas  !l,f;f<f.'nl  K.t" 

.  ."  .,  ,-  .  1    ^^  iluit  Clans  les 

mise  en  jugement  dans  les  douze  mois  après  qu  elle  aura  12  mois. 
produit  un  plaidoyer  de  non-coupable,  la  cour  où  la  pour-  [60  G.  m,  et 
suite  sera  pendante,  sur  requête  présentée  au  nom  du  défen-  ^r^'gT'*^'  *' 
deur — requête  dont  avis  préalable  de  vingt  jours  devra  être 
donné  au  procureur  général — pourra  rendre  une  ordonnance 
autorisant  le  défendciur  à  provoquer  rinstruction  de  l'airaire  ; 
et  sur  ce,  le  défendeur  pourra  provoquer  cette  instruction 
en  conséquence,  à  moins  qu'il  ne  soit  inscrit  un  noJle  pro^effid. 
S.  R.  H.-C,  c.  108,  art.  4. 

27U.   Dans  la  province  de   la  Nouvelle-Ecosse,  une  liste  Liste  des 
des  rauses  criminelles  sera  soumise  au  grand  jury,  par  le  Ji|!î'i'|,7n,',u'?'io 
grellier  de  la  Couronne,  à  chaque  session  de  la  cour,  accom-  Rraiidjury 
pagnée  des  dépositions  prises  dans  chaque  cause  et  des  noms  '•'^"^  '"  ^"^• 
des  didérents  témoins,  et  les  actes  d'a<-cusation  ne  seront  pas 
dressés,  sauf"  à  Halilax.  avant  que  le  irrand  jury  ne  l'ordonne. 
îS.  R.  N.-E.  (;3e  série),  c.  12:5,  art.  17. 
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Quand  la  sen- 
tence peut 
être  pronon- 
cée dans  la 
N.-E. 


îi77.  Un  jiigo  do  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse 
pourra  coudamuer  les  criminels  déclarés  coupables  tous  les 
jours  durant  les  séances  de  la  cour  à  Halifax,  de  même  que 
durant  le  terme.     S.  11.  N.-E.  (3e  série),  c,  171,  art.  75. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


Les  formules 
de  l'annexe 
seront  suffi- 
santes. 


mentionnées. 


ti7S.  Les  diverses  formules  contenues  dans  les  annexes 
du  présent  acte,  ou  toutes  autres  formules  de  même  teneur, 
seront  bonnes,  valides  et  suffisantes  en  loi  ;  et  les  formules 
d'actes  d'accusation  contenues  dans  la  seconde  annexe  pour- 
ront être  employées,  et  elles  suffiront  pour  les  crimes 
Quant  aux  in-  ^'^  délits  auxquels  elles  se  rapportent  respectivement  ;  et 
fractions  non  pour  les  crimes  ou  délits  non  mentionnés  dans  la  même 
annexe,  les  mêmes  formules  serviront  de  guide  quant  à  la 
manière  dont  les  crimes  ou  délits  devront  être  allégués,  afin 
d'éviter  toute  superfluité  et  tout  verbiage,  et  l'allégation  de 
choses  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  ;  et  l'acte  d'accu- 
sation sera  validé  si,  de  l'avis  de  la  cour,  le  prévenu  ne 
doit  pas  éprouver  de  tort  du  fait  qu'il  est  réputé  tel,  et  si 
le  crime  ou  le  délit  que  l'on  a  l'intention  d'y  formuler  peut 
être  compris  d'après  la  formule  employée.  32-33  Y.,  c.  29, 
art.  27  ■,—et  c.  30,  art.  Q6. 


270.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  dérogera  aux  lois  qui 
régissent  les  forces  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté,  ou  ne 


Lois  de  l'ar 
mée  et  de  la 
marine  non       '^^r> 

affectces.        les  modifiera.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  137. 


PREMIERE  ANNEXE. 


[11-12  V.,  c.  DÉNONCIATIONT   ET   PLAINTE   POUR    U.V   CRLMK   OU   DÉLIT 

42,  annexe.]  POURSUl VA13LE  PAR  VOIE  D'ACTE  D'ACCUSATION. 

Canada. 
Province  de  ,  district! 

(ott  comté,  comtés-unis,  OM I 
suivant  le  cas)  de 

Dénonciation  et  plainte  de  C.  D.,  de  [bourgeois), 

reçue  ce  jour  de  en  l'année 

par  l(î  soussigné, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  district  \ou  comté,  ou  suivant  le 
cas,)  d(;  ,  lequel  déclare  que  [etc., 

indiquez  r infraction). 

Assermenté  (o?/,  affirmé)  devant    (moi)    les  jour   et  an    ci- 
dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  à 

.T.  S. 
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(B.) 

MANDAT   d'arrestation     CONTRE   UNE     PERSONNE     ACCUSÉE 

d'un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  conlté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 

d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 

le  cas,)  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  {journalier)  a  au- 

jourd'hui été  accusé  sous  serment  devant  le  soussigné 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  d'avoir,  le  , 
à                                 ,  {etc.,  indiquez  succinctement  Vinfraction)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  a^ous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et 
de  le  conduire  devant  {moi)  ou  quelque  autre  juge  de  paix 
dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  pour  qu'il  réponde  à  la 

dite  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  ^om: 

de  ,  à 

dans  le  district  {comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(0.) 

assignation    adressée  à  une  personne    accusée  d'un 

crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte 

d'accusation. 

Canada. 
Province  de 

distrii-t  {ou  comté,  comiés-] 
unis,    ou    suivant    le    cas,) 
de 

A  A.  B.,  de  {JournaUer)  : 

Attendu  que  vous  avez  été  aujourd'hui  accusé  devant  le 
soussigné,  j^^S'*"  ^^'  P'^i^  dans  et  pour  le  dit  dis- 

trict {oh  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 

,  d'avoir,  le  à 

{etc.,  indiquez  sncrinrteinrnt  /'infraction)  : 
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A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,   d'être  et  comparaître   devant   (nioi)  le 

,  à  heures 

de  {Pavant)  midi,  à  ,  ou  devant  tels  autres 

juge  ou  juges  de  paix  du  même  district  {o?c  comté,  comtés- 
unis,  ou  siuvant  le  cas,)  de  qui  seront  alors  pré- 
sents, pour  répondre  à  la  dite  accusation  et  être  ultérieure- 
ment traité  selon  la  loi.  Ce  à  quoi  vous  ne  devez  man- 
quer. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.j 


(D.) 

MANDAT   d'amener   POUR  CAUSE  DE   DÉSOBÉISSANCE    À   l'AS- 

SIGNATION. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

A  tous  les  coustables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de 

Attendu  que  le  jour  de  (courant  ou  dernier,) 

A.B.,  de  ,  a  été  accusé  devant  (moi  ou  nous)  sous- 

signé— {ou  nommez  le  ou  les  juges  de  paix,  suivant  le  cas,) — 
juge  de  paix  dans  et  i^our  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  d'avoir  {etc.,  comme  dans 
r assignation)  ;  et  attendu  que  {Je  ou  lui,  le  dit  juge  de 
pnix,  ou  nous  ou  eux,  les  dits  juges  de  paix,)  adressé 
{mon, notre,  sonou  leur)  assignation  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant, 
au  nom  de  Sa  Majesté  d'être  et  comparaître  devant  {moi)  le 
,  à  heures  de  {Pavant)  midi,  à 
,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix 
qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  réponde  à  la  dite  accu- 
sation et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  attendu 
que  1(;  dit  A.  B.  a  négligé  d'être  et  comparaître  aux  temps  et 
lieu  fixés  dans  et  par  la  dite  assignation,  bien  qvi'il  soit 
prouvé  sous  serment  devant  {moi)  que  la  dite  assignation  a 
été  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatc^mcnt  le  dit  A.  B.,  et 
de  le  conduire  d«!vaiit  {moi},  ou  quelque  autre  juge  de  paix 
dans  et  pour  le  dit  district   {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
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va7it  le  cas.)  de  ,  pour  qu'il  réponde  à  la  dite  accusa- 

tion et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de  , 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district 

{ou  comté,  etc.,)  de  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(D  2) 

MANDAT     d'arrestation     CONTRE   UNE   PERSONNE    ACCUSÉE 

d'un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte 
d'accusation,  commis  en  mer  ou  à  l'étranger. 

Pour  les  infractions  commises  en  haute  mer,  le  mandat  peut  être 
le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais  en  décrivant  l'infraction 
comme  ayant  été  commise  "  en  haute  mer,  en  dehors  des  limites 
d'aucun  district  ou  comté  du  Canada,  et  dans  la  juridiction 
de  l'Amirauté  d'Angleterre." 

Povr  les  infractions  commises  à  V étranger  pour  lesquelles  le 
délinquant  peut  être  mis  en  accusation  en  Canada,  le  mandat 
peut  aussi  être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais  en 
décrivant  Vinfraction  comme  ayant  été  commise  "  sur  terre  hors 
du  Canada,  savoir  :  à  ,  dans  le  royaume  de  , 

{ou  à  dans  l'Ile  de  dans  les  Antilles,  ou  à 

dans  les  Indes  Orientales,"  ou  selon  le  cas). 


(E.) 

certificat  constatant  que  l'acte  d'accusation  a  été 
trouvé  fondé. 

Je  certifie  par  le  présent  qu'à  une  cour  (d'oyer  et  terminer, 
ou  d'évacuation  g'énérale  des  prisons,  ou  des  sessions  géné- 
rales de  la  paix),  tenue  dans  et  pour  le  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  à  dans  le 

dit  district  (comté,  etc.,)  le  un  acte  d'accusation  a 

été  trouvé  fondé  par  le  grand  jury  contre  A.  B.,  désigné  dans 
le  dit  acte  d'accusation  sous  le  nom  de  A.  B.,  ci-devant  de 
{journalier),  pour  avoir  {etc.,  indiquez  succincte- 
ment f  infraction),  et  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu  ou  n'a 
pas  répondu  au^dit  acte  d'accusation. 

Daté  ce  jour  de  ,  eu  l'année 

Z.  X. 

(îrother. 

Greffier  de  la  Couronn(\  {ou  député-grellicr  de  la  Cou- 
ronne) du  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  ;  ou 

Greffier  de  la  paix  dans  et  j)Our  le  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas). 
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(F.) 

MANDAT  d'arrestation  CONTRE  UNE  PERSONNE  MISE  EN 
ACCUSATION. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  \ 

district  [ou  comté,  comtés-  » 

unis,  ou   suivant   Je   cas,)  \ 

de  / 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,''ou  aucun 

d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 

le  cas,)  de 

Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  Couronne  de  {nom  de 
la  cour),  {ou  E.  G-.,  député-greffier  de  la  Couronne,  ou  greffier 
de  la  paix,^  suivant  le  cas,)  dans  et  pour  le  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  a  dûment  certifié 

que  {etc.,  citez  le  certificat)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
norn  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  et  de  conduire 
le  dit  A.  B.  devant  {moi),  ou  quelque  autre  juge  ou  juges  de 
paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas),  pour  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  dans  le 

district  {ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 
/.P. 


(G.) 

MANDAT   DE   DÉPÔT   D'UNE    PERSONNE   MISE   EN   ACCUSATION. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le  cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de  ,  et 

au  gardien  de  la  prison  commune,  à  ,  dans  le 

dit  district  (comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  : 

Attendu  que  par  un  mandat,  sous  les  seing  et  sceau  de 

,  jug<;  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  (om  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  en  date 

du  jour  de  ,  alléguant  qu'il  a  été 

certifié  par  J.  D.  {etc.,  comme  dans  le  certificat), 
le  dit  juge  de  paix  a  enjoint,  au  nom  de  Sa  Ma;jesté,  à  tous 
les  constables,  ou  aucun  d'eux,  d'arrêter  immédiatement  le 
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dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  devant  [lui),  le  dit  juge  de  paix 
dans  et  pour  ledit  district  (om comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  ou  devant  quelque  autre  juge  ou  juges  de 

paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  pour  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ; 
et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  arrêté  en  vertu  du  dit  man- 
dat, et  qu'étant  maintenant  devant  (moi,)  il  est  prouvé  sous 
serment  devant  (moi)  que  le  dit  A.  B.  est  la  môme  personne 
que  celle  qui  est  nommée  et  accusée  par  dans  le 

dit  acte  d'accusation  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  à  vous  les  dits  constables  et  officiers  de 
paix,  ou  aucun  de  vous,  de  conduire  immédiatement  le  dit 
A.  B.  à  la  prison  commune  à  ,  dans  le  dit  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et 

là,  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  prison,  à  qui  vous  remet- 
trez le  présent  ordre  ;  et  {Je)  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  gar- 
dien, de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde,  dans  la  dite 
prison  commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'à  son  élargissement 
suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous'mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  etc.)  susdit. 

J.  S.     [L.  s.] 
/.  P. 


(H.) 

MANDAT  POUR  DÉTENIR  UNE  PERSONNE  MISE  EN  ACCUSATION 

ET   QUI    EST   DEJA   DÉTENUE   POUR   UNE   AUTRE 

INFRACTION. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le  cas,) 
de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  ,  dans  le  dit 

district  {oit  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
Attendu  qiie  J  D  ,  greffier  de  la  Couronne  de  {nom  de  la 
cour,  ou  député  greffier  de  la  Couronne,  ou  greffier  de  la  paix) 
dans  et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas,)  do  ,  a  certifié  que  {etc.,  citez  le  certi- 
ficat) ;  et  attendu  que  {Je  sitis)  informé  que  le  dit  A.  B.  est 
sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  à 
susdit,  accusé  do  quelque  délit  ou  autre  chose  ;  et  attendu 
qu'il  est  maintenant  prouvé  sous  serment  devant  {moi)  quo» 
le  dit  A.  B.,  ainsi  accusé  comme  susdit,  et  le  dit  A.  IV  qui  est 
sous  votre  garde,  sont  une  seule  et  même  personne  : 

21{)7 


256  Chap.  1T4.  Procédure  criminelle.  49  YiCT. 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  détenir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison  commune,  jusqu'à  ce  que,  eu  vertu  d'un 
bref  dV/rt/jeas  corpus,  il  en  sorte  pour  subir  son  procès  sur  le 
dit  acte  d'accusation,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  hors  de 
votre  garde  de  toute  autre  manière,  suivant  le  cours  de  la 
loi. 

Donné  sous  [mes)  seing  et  sceau,  ce  ^out  de 

en  l'année  ,  à  dans  le 

district  (ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [l  s.] 
J.  P. 


(I) 
VISA  d'un  mandat. 

Canada. 
Province  de  , 

district  [ou  comté,  comiés- 
unis,   ou  suivant   le  cas,) 
de 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui,  sous  serment, 
devant  moi,  j^^gc  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 

I)our  le  dit  district  [ou  comté,   comtés-unis,   ou  suivant  le 
cas,)  de  ,  que  le  nom  de  J.  S.,  souscrit  au 

présent  mandat,  est  de  la  propre  écriture  du  juge  de  paix  y 
mentionné  : 

A  ces  causes,  j'autorise  par  les  présentes  W.  T.,  qui  m'a 
apporté  ce  mandat,  et  tous  autres  auxquels  ce  mandat  a  été 
d'abord  adressé,  ou  par  qui  il  peut  être  légalement  mis  à 
exécution,  et  aussi  tous  constables  et  autres  officiers  de  paix 
du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
,  de  le  mettre  à  exécution  dans  le  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  eus,)  indiqué  en  der- 
nier lieu. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  ?  jour  de  , 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit, 

J,  L. 
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(K.) 

DÉNONCIATION    À    l'EFFET    d'OBTENIR    UN    MANDAT   DE 
PERQUISITION. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  / 

district  {ou  comté,  comtés-  > 

"unis,    ou   suivant   le   cas,)  \ 

de  > 

Dénonciation  de  A.  B.,  de  de  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  etc.,)  {bourgeois,)  reçue  ce  , 

jour  de  ,  en  l'année  ,  devant  moi 

W.  S.,  écuyer,  juge  de  paix  dans  et  ijour  le  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

lequel  dit  que,  le  jour  de  , 

(insérez  la  description  des  effets  volés)  appartenant  au  dépo- 
sant, ont  été  félonieusement  volés,  pris  et  enlevés  de  {lliabi- 
tation,  etc.,)  du  déposant,  à  {towjiship,  etc.,)  susdit,  par  quel- 
que personne  ou  personnes  inconnues  {ou  nommez  les  per- 
sonnes), et  qu'il  a  de  bonnes  raisons  de  soupçonner  et  soup- 
çonne effectivement  que  ces  articles  et  eflfets,  en  tout  ou  en 
partie,  sont  cachés  dans  {Vhabitation,  etc.,)  de  C.  D.,  de 

dans  le  dit  district  (ou  comté,  etc.),  {ici  ajoutez  les  causes  de 
soupçon,  quelles  qu'elles  soient)  ;  Pour  quoi,  le  dit  déposant 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  un  mandat  pour  faire  des 
perquisitions  dans  {Vhabitation,  etc.,)  du  dit  C.  D.,  comme 
susdit,  pour  les  dits  effets  et  articles  ainsi  félonieusement 
volés,  pris  et  enlevés  comme  susdit. 

Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi  les  jour  et  an  ci-dessus 
en  premier  lieu  mentionnés,  dans  le  dit  district  {ou  comté, 
etc.),  de 

W.  S. 


(K2.) 

MANDAT  DE  PERQUISITION. 

Canada, 
l^rovince  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

A  fous  les  constablos  ou  autres  ofRciers  de  i);ux,  ou  aucun 
d'evix,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de 

Attendu  (jne  A.  15.,  de  do 

dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suiraul  le  ras,) 
n  aujourd'hui  juré  devant  moi,  soussigné,  j^^o® 
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de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {on  comté,  comtés-unis, 
ou  s/tivatit  le  cas,)  de  que  le  jo^r  de 

{copiez  la  plainte  jnsqn'' à  la  mention  du  lieu  où  les  effets 
sont  sftpposés  être  cachés)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  tous  autoriser  et 
TOUS  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tous  et  chacun  de 
A'ous,  avec  l'assistance  nécessaire,  d'entrer  de  jour  dans  la 
dite  {habitation,  etc.,)  du  dit  et  là,  de  faire  avec  soin  la 

recherche  de  ces  articles  et  effets  ;  et,  s'ils  sont  trouvés  en 
tout  ou  en  partie,  à  la  suite  de  la  dite  recherche,  de  les 
apporter  et  de  conduire  le  dit  C.  D.  devant  moi  ou  quelque 
autre  jug-e  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  pour  qu'il  en 

soit  disposé  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à  dans  le  dit  dis- 

trict {comté,  etc.,)  ce  joiir  de  en 

l'année 

W.  S.  [l.  s.] 


(L.) 

ASSIGNATION   D'UN   TÉMOIN. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- J 
unis,    ou   suivant   le   cas,) 
de 

A  E.  F.,  de  ,  {Journalier)  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  le   soussigné, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  à  l'effet  que  A.  B. 

{etc.,  comme  dans  l'assignation  ou  le  mandat  contre  Vaccusé),  et 
qu'il  a  été  déclaré  sous  {serment)  devant  moi  que  vous  êtes 
probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à 
l'appui  de  la  {poursuite)  : 

A  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour  vous  enjoindre'd'être 
et  do  comparait^!  d<'vantmoi,  Lî  prochain,  à 

heur<.'S  de  {l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 

tels  autres  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  .suivant  le  cas,)  de  qui  seront  alors  présents, 
pour  rendre  téçioignage  de  ce  que  a^ous  savez  au  sujet  de  la 
dite  plainte  ainsi  portée  contre  1(î  dit  A.  B.,  comme  susdit. 
Ce   à  quoi  vous  ne  devez  manquer. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  j^^^r  ae 

,  en  l'année  ,  à  ,  dansjle 

district  (comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [h.  s.] 
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(L2.) 

MANDAT    d'amener    CONTRE    UN   TÉMOIN   POUR  CAUSE   DE 
DÉSOBÉISSANCE   A   UNE   ASSIGNATION, 

Canada, 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou    suivant   le    cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  dans  le    dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  oii  suivant  le  cas,)  de  , 

ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  ,  juge 

de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  (comté,  etc.,)  de  , 

à  l'effet  que  A.  E.  {etc.,  tomme  dans  Vassignation)  ;  et  qu'il 
(w'a)  été  déclaré  sous  {serment)  que  E.  F.,  de  , 

{journalier),  était  probablement  en  état  de  rendre  un  témoi- 
gnage essentiel  à  l'appui  de  la  {poursuite),  {j'ai)  dûment 
adressé  une  assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant  d'être 
et  comparaître  devant  {moi)  le  ,  à  , 

ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  du  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seraient  alors 
présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  la  dite 
plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  ;  et 
attendu  qu'il  a  été  dûment  prouvé  aujourd'hui  sous  serment 
devant  {moi)  que  la  dite  assignation  a  été  dûment  signifiée 
au  dit  E.  F.  ;  et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  com- 
paraître aux  temps  et  lieu  fixés  dans  la  dite  assignation,  et 
qu'il  n'offre  pas  d'excuse  légitime  de  sa  négligence  : 

A  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de 
conduire  et  amener  devant  {moi)  le  dit  E.  F.,  le  à 

heures  de  {l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 

tels  autres  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  It  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi 
portée-contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

district  {utf  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  (L.  s.) 

(L3.) 

MANDAT   d'amener   CONTRE   UN   TÉMOIN    EN   PREMIER  LIEU. 

C^mada. 
Province  de  , 

district  {o7(  comté,  comtés- 
unis,  ou    suivant    le  cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  officiers  de  i)aix  dans  le    dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  (>// N////V////  le  cas,)  de  ,  ou 

aucun  d'eux  : 
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Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  le  soussigné, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  à  l'effet  que  {etc., 

comme  dans  V assignation),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant 
{moi)  sous  serment  que  E.  F.,  de  ,  {journalier),  est 

probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à 
l'appui  de  la  {poursuite),  et  qu'il  est  probable  que  le  dit  E.  F. 
ne  se  présentera  pas  pour  donner  son  témoignage  à  moins 
d'y  être  contraint  : 

A  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de 
conduire  et  amener  devant   {moi)   le  dit  E.  F.,  le  ,  à 

heures  de   {Pavant)  midi,  à  ,  ou  devant 

tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  du  même  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents, 
pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite 
plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^r  de 

,  en  l'année  à  ,  ,  dans  le  district 

{oîi  comté,  etc.,)  susdit.  * 

J.  S.  [l.  s.] 


(L  4.) 


MANDAT    D  INCARCERATION  CONTRE  UN  TEMOIN    QUI    REFUSE 
DE  PRÊTER  SERMENT  OU  DE  RENDRE  TÉMOIGNAGE. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,   ou   suivant   le  cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  du  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  -,  ou 

aucun  d'eux,  et  au  gardien  de  la  prison  commune,  à 

dans  le  district  (comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de     '  : 

Attendu  que  A.  B.  a  dernièrement  été  accusé  devant 
juge  de  paix  dans  et   pour  le  district  {ou  comté,  comtés 
unis,  ou  .suivant  le  cas,)  de         ,  d'avoir  {etc.,  comme  dans  f  as- 
signation) ;  et  vu  qu'il  a  été  représenté  sous  serment  devant 
(moi)  qvK'  Vj.  y.,  de  ,  était  probablement  en  état  de 

r«mdre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de  la  {poursuite), 
(J'ai)  dûment  adressé  une  assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoi- 
gnant dêtre  (;t  comparaître  d(;vant  moi,  le  ,  à  , 
ou  devant  tel  autre  ou  t(;ls  autres  juges  de  paix  du  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seraient  alors 
présents,  aux  fins  d(i  rendn^  témoignage  de  ce  qu'il  savait  au 
sujet  de  la  dite  i)lainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  (tomme 
susdit  ;  «;t  attendu  que  le  dit  Fj.  F.,  comx>araissant  mainte- 
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nant  devant  {moi,)  {ou  qui  a  été  conduit  devant  {moi)  en 
vertu  d'un  luandat  d'amener  pour  rendre  témoignage  comme 
susdit),  étant  requis  de  prêter  serment  ou  de  faire  une  affir- 
mation comme  témoin  en  cette  affaire,  refuse  maintenant  de 
le  faire  {ou  qu'étant  dûment  assermenté  comme  témoin,  il 
refuse  maintenant  de  répondre  à  certaines  c|uestions  qui  lui 
sont  maintenant  posées  à  cet  égard,  et  plus  particulièrement 
à  la  suivante  :  ), 

sans  donner  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  prison  commune 
à  ,  dans  le  dit  district  {ok  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 

le  cas),  et  là,  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  prison,  à  qui 
vous  remettrez  cet  ordre  ;  et  {J'enjoins}  par  le  présent,  à 
vous,  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir 
le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune, 
et  de  l'y  détenir  pendant  l'espace  de  jours 

pour  son  dit  mépris,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  il  ne 
consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  à  cet  égard  ;  et  pour 
ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jou.r  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans 

le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(M.) 

MANDAT   DE   DÉPÔT   D'UN   PRÉVENU. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés-1 
unis,   071   suivant   le    cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,\ 
de  et  au  gardien  de  la  {prison  commune  ou  maison 

(Varrêl,)  à  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.,) 

de 

Attendu  que  A.  B.  a  été  aujourd'hui  accusé  devant  le  sous- 
signé, ju&i^  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  d'avoir, 
{etc.,  comme  dans  le  mandat  d'arestation,)  et  qu'il  {me)  parait, 
nécessaire  de  renvoyer  le  dit  A.  B.  en  prison  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  à  vous  les  dits  i-onstables  ou  officiers  do 
paix,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  1>.  à  la  (prison 
commune  ou  maiso//  'T'irrrl)  à  ,  dans  le  dit  district,  {ou 

comté,  etc.,)  et  là,    ic  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  {prison, 
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etc.),  ensemble  avec  cet  ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  les 
présentes,  à  vous  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous 
votre  o-arde  dans  la  dite  {prison  commune  ou  maison  d'arrêt)  et 
là  de  le  détenir  jusqu'au  jour  de  {courant), 

et  je  vous  enjoins  de  le  conduire  alors  à  ,  à 

heures  de  {/'avafif)  midi  du  même  jour,  devant  (moi)  ou 
devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  du  dit  district 
{o7t  comté,  comtés-unis,  on  suivant  Je  cas,)  qui  seront  alors 
présents,  pour  qu'il  réponde  de  nouveau  à  la  dite  accusa- 
tion et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi,  à  moins  que 
dans  l'intervalle  vous  ne  receviez  quelque  ordre  contraire. 
Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo'^'r  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

district  {on  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  (L.  s.] 


(M  2.) 

CAUTIONNEMENT   AU   LIEU   DU   RENVOI  DU  PREVENU  EN  PRI- 
SON,   LORSQUE   l'INTORROGATOIRE   EiST   AJOURNÉ. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

Sachez  que  le  joui"  de  ,  en  l'année 

,  A.  B.,  de  (Journalier,)  L.  M.,  de  , 

{épicier,)   et  N.  O.,  de  {boucher),  ont  person- 

nellement comparu  devant  moi  j^g*^   de   paix 

pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suiva?it  le  cas), 
et  ont  reconnu  devoir  chacun  à  Notre  Souveraine  dame  la 
Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  les  diA''erses  sommes  sui- 
vantes, savoir  :  le  dit  A.  B.,  la  somme  de  ,  les  dits 
L.  M.  et  N.  O.,  la  somme  de  ,  chacun,  en  bon 
argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  prélevables  sur  leurs 
•biens  meubli^s  et  immeubles  respectivement,  au  profit  de 
notre  dite  dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui, 
le  dit  A,  B.,  fait  défaut  de  remplir  la  condition  inscrite  au 
verso  {ou  au  bas)  des  présentc's. 

Fait  et  r«;connu  devant  moi,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à 

J.  S. 

CONDITION. 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  {ou  ci-dessus)  est 
comme  suit,  savoir  :  vu  que  A.  B.,  qui  s'est  obligé  par  le  dit 
cautionn(;m(;nt,  a  été  aujourd'hui  {ou  le  dernier) 

accusé  devant  moi  d'avoir   {etc.,  V:omnie  dans  le  mandat)  ;  et 
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vu  que  l'interrogatoire  des  témoins  en  cette  poursuite  a  été 
ajjourné  jusqu'au  jour  de  {courant)  ;  or 

donc,  si  le  dit  A.  B.  comparaît  devant  moi,  le  dit 
jour  de  {courant),  à  heures  de  {V avant)  midi, 

ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  pour  le  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront 
alors  présents,  aux  fins  de  répondre  {de  nouveau)  à  la  dite 
accusation,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi.  alors  le 
difcautionnement  sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine  force 
et  ^' effet. 


(M  3.) 

AVIS  DU    CAUTIONNEMENT  À   DONNER  AU    PRÉVENU    ET  À  SES 

CAUTIONS. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  / 

district  {ou  comté,  comtés-  / 

unis,  ou   suivant  le  cas,)   \ 

de  ' 

Soyez  notifié  que  vous.  A,  B.,  de  ,  vous  vous  êtes 

obligé  en  la  somme  de  ,  et  vos  cautions,  L.  M.  et 

N.  0.,  en  la  somme  de  chacun,  à  l'effet  que 

vous,  le  dit  A.  B.,  comparaîtriez  devant  moi,  J.  S.,  juge  de 
paix  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  le  jour  de  {courant), 

à  heures  de  {V avant)  midi,  à  ,  ou  devant 

tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  du  même  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  se  trouveront  alors 
présents,  aux  fins  de  répondre  {de  nouveau)  à  l'accusation 
portée  contre  vous  par  C.  D.,  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi  ;  or,  à  moins  que  vous,  A.  B.,  ne  comparaissiez 
personnellement,  les  sommes  que  vous  et  vos  cautions  avez 
reconnu  devoir  par  le  dit  cautionnenn-nt,  seront  immédiate- 
ment prélevées  sur  vos  biens  et  sur  ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jo^^i"  de  eu  l'année 

J.S. 


(M  4.) 

CERTIFICAT   DE     NON-COMPARUTION     ilVl     SERA     IXSCIUT    AU 
VERSO    DU    CAUTIONNEMENT. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu 
aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  la  condition  ci-dessus  men- 
tionnée, et  cju'il  a  fait  défaut;  à  raison  de  quoi  le  cautiou- 
ncmcni  ci-joint  est   coiilisfiué. 

J.  S., 
J.P. 
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(N.) 

DÉPOSITIONS   DES   TÉMOINS. 

Canada. 
rroA'ince  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
uuis,    ou  suivant   le   cas,) 
de 

luterrogatoire  de  C.  D.,  de  ,  {cultivateur),  et 

de  E.  F.,  de  ,  {journalier),  pris  sous  {serment)  ce 

jour  de  ,  en  l'année  ,  à  , 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-nnis,  ou  suivant  Je  cas,) 
susdit,  devant  le  soussigné,  juge  de  paix  pour  le  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  en  présence  et  à 
portée  de  l'ouïe  de  A.  B.,  accusé  aujourd'hui  devant  {moi), 
d'avoir,  lui,  le  dit  A.  B.,  le  ,  à  ,  {etc., 

désignez  V infraction  de  la  même  manière  que  dans  un  mandat 
d' emprisonnement) . 

Le  déposant  C.  D.  déclare  sous  {serment)  comme  suit  :  {etc., 
reproduisez  la  déposition  du  témoin  aMSsi  exactement  que  pos- 
sible, et  emplofjez  à  peu  près  les  mêmes  expressions  ;  et  la  dépo- 
sition achevée,  faites-la  lui  signer). 

Et  le  déposant  E.  F.  déclare  sous  {serment)  comme  suit  : 
{etc.) 

Les  dépositions  ci-dessus  de  C.  D.  et  E.  F.  ont  été  reçues 
et  attestées  sous  {serment)  devant  moi,  à  ,  les  jour 

et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés. 

J.  S. 


(O.) 

DÉCLARATION   DU   PRÉVENU. 

Canada, 
l'roviuce  de 

district  {ou  comté,  comlés- 
nnis,  071   suivant   le    cas,) 
de 

A.  B.  fst  accusé  devant  le  soussigné,  .]^S^ 

do  paix  pour  le  district  (07/  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  ce,  jour  de  en  l'année 

d'avoir,  le   dit  A.  B,,  le  à  ,  {etc.,  comme  dans 

Ven-lêle  dus  dépositions)  ;  et  la  dite  accusation  étant  lue  au  dit 
A.B.,  et  1«;8  témoins  à  charg<!  C.  I).  et  E.  F.  étant  interrogés 
séparémtnit  en  sa  présenc»;,  j'ai  adressé  la  parol<i  au  dit  A. 
B.  comme  suit  :  "  Ayant  (mtendu  les  témoignages,  dési- 
"  rez-vous  dire  quelque  chose  en  réponse  à  l'accusation  ? 
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"  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  rien  dire,  à  moins  que  vous  ne 
"  le  vouliez  bien  ;  mais  tout  ce  que  tous  direz  sera  pris  par 
"  écrit  et  pourra  servir  de  preuve  contre  vous  lors  de  votre 
"  procès."  A  quoi  le  dit  A.  B.  a  répondu  comme  suit  :  (  Ici  con- 
signez tout  ce  que  dira  le  prisonnier,  et  autant  que  possible  en 
employant  ses  propres  paroles.     Faites-le  signer,  s'il  y  consent.) 

A.  B.      >i 

Reçu  devant  moi,  à  ,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 

premier  lieu  mentionnés. 

MANDAT   DE   DÉPÔT. 

Canada.  , 

Province  de  ,  ' 

district  (o?<  comté,  comtés-  > 

unis,    ou   suivant   le    cas,)  , 

de  / 

A  tous  les  constables  ou  autres  oflBciers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 
mune du  district  {o?i  comté,  etc.,)  à  ,  dans  le 
dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  A.  B.  a,  ce  jour,  été  accusé  sous  serment 
devant  {moi)  J.  S  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  par  CD., 

de  ,  {cultivateur),  et  autres,  d'avoir  {etc.,  indiquez 

succinctement  Vinfraction)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  autres  officiers  de  jraix,  ou  à  aucun 
de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  à  la  prison 
commune  à  susdit,  et  là,  de  le  livrer   entre   les 

mains  du  gardien  de  la  dite  prison  commune,  avec  le  pré- 
sent ordre.  Et  je  vous  enjoins  par  les  présentes,  à  vous  le 
dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit 
A.  B.  sous  votre  ii-ard<'  dans  la  dite  prison  commune,  et  de 
l'y  détenir  jusqu'à  son  élargissement  suivant  le  cours  de  la 
loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  \onx  de 

en  l'année  ,  à  dans  le 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivani  le  rus,)  susdit. 

.l.S.    iL.S.] 
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(Q.) 


49  ViCT. 


OBLIGATION   A   L  EFFET   DE    POUP^SUIVRE   OU   DE   RENDRE 
TÉMOIGNAGE. 

Canada. 
Province  do  ,  ' 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,   ou   suivant   le   cas,)  \ 
de  1 

Sachez  que  ce  jo^i"  de  en  l'année 

,  C.  D.,  de  ,  dans  le  de 

,  dans  le  (township)  de  ,  dans  le  dit  district  {ou 

comté,  etc.,)  de  ^{cultivateur,)  est  personnellement  com- 

paru devant  moi,  j^o^  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et 
a  reconnu  devoir  à  Notre  Souveraine  dame  la  Reine,  ses 
héritiers  et  successeurs,  la  somme  de  argent  du  cours 

légal  du  Canada,  à  prendre  et  percevoir  sur  ses  biens  et 
effets,  terres  et  tènements,  pour  l'usage  de  Notre  dite  Souve- 
raine dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui, 
le  dit  C.  D.,  fait  défaut  de  remplir  les  conditions  inscrites 
au  verso  {ou  au  bas)  des  présentes. 

Fait  et  consenti  devant  moi,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés. 

J.  S. 


CONDITION   DE   POURSUIVRE. 

L'obligation  ci-jointe  {ou  ci-dessus)  est  à  la  condition 
suivante,  savoir  :  que  le  nommé  A.  B.  ayant  été  aujourd'hui 
accusé  devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  y  mentionné,  d'avoir 
(etc.,  comme  dans  Cen-tête  des  dépositions)  :  or  donc,  si  le  dit 
C.  ]J.  <om])aruit  à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  [ou 
d'éva<-uation  générale  des  prisons,  ou  à  la  prochaine  cour 
d(;s  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix),  qui  sera 
tenu*;  dans  et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  de  ^  ,  et  là,  présente  ou  fait  présenter 

un  acte  d'accusation  pour  l'infraction  susdite  contr>ï  le  dit  A. 
Vi.,  et  ))oursuit  là  i'X  alors  l'acte  d'a(;cusation,  en  ce  cas  la 
dite  obligation  deviendra  nulle  ;  autrement  elle  aura  pleine 
force  et  eifet. 


CONDITION    DK    POURSUIVRE    ET    DE    RENDRE    TEMOIGNAGE. 

(Comme  la  dernière  formule  jusquW  V astérisque^ ,  et  conti- 
nuez comme  suit  :)  "et  là,  préstînte  ou  fait  [)rés(;nter  un  acte 
d'accusation  contre  le  dit  A.  B.  pour  riiifVac;iion  susdite,  et 
poursuit  l'acte  d'accusation  (;t  r«!nd  témoignage  à  ce   sujet, 
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tant  devant  les  jurés  qui  s'enquerront  alors  de  l'infraction, 
que  devant  les  jurés  qui  seront  assignés  pour  faire  le  procès 
du  dit  A.  B.,  alors  la  dite  obligation  sera  nulle  ;  autremAit 
elle  aura  pleine  force  et  effet." 

CONDITION   DE   RENDRE  TÉMOIGNAGE. 

{Même  formule  que  V avant-dernière,  jusqu' à  V astérisque^,  et 
continuez  ensuite  ainsi)  :  "  et  là,  rend  témoignage  de  tout  ce 
qu'il  sait  au  sujet  d'un  acte  d'accusation  qui  sera  là  et  alors 
présenté  contre  le  dit  A.  B.  pour  l'infraction  susdite,  tant 
devant  les  jurés  qui  s'enquerront  de  la  dite  infraction,  que 
devant  les  jurés  qui  seront  assignés  pour  faire  le  procès  du 
dit  A.  B.,  si  le  dit  acte  d'accusation  est  trouvé  fondé,  alors 
la  dite  obligation  sera  nulle  ;  autrement  elle  aura  pleine 
force  et  effet." 


(Q  2.) 

AVIS   DE     l'obligation   A    DONNER    AU    POURSUIVANT   ET   A 

SES   TÉMOINS. 

Canada,  \ 

Province  de  ,  I 

district  {ou  comté,  comtés 

unis,  ou   suivant   le  cas,) 

de 

Soyez  notifié   que   vous,  C.  D.,  de  ,  vous    êtes 

obligé  en  une  somme  de  ,  à  l'effet  de  comparaître 

à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  et  d'évacuation 
générale  des  prisons  {ou  à  la  prochaine  cour  des  sessions 
générales  de  la  paix),  dans  et  pour  le  district  {ofi  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)   de  ,  qui  sera  tenue  à 

,  dans  le  dit  district  (comté,  etc.,)  et  là  et  alors,  de 
{poursuivre  et)  rendre  témoignage  contre  A.  B.  ;  l't  faute  par 
vous  de  comparaître  là  et  alors  pour  {poursuivre  et)  rendre 
témoignage  en  conséquence,  la  somme  portée  dans  l'obliga- 
tion sera  prélevée  par  la  saisie  et  vente  de  vos  biens  et 
effets. 

Daté  ce  jour  de  en  l'année 

J.  S. 
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49  ViCT. 


(R.) 

(tRDRE   D' EMPRISONNEMENT  d'UN   TÉMOIN  POUR   REFUS  DE 
SOUSCRIRE   l'obligation. 

Canada. 
ProA'ince  do  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou    suivant   le  cas,) 
de 

A  tous  les  coustables  ou  autres  officiers  de  paix  du  dit  dis- 
trict {ou  comté,  etc.,)  de  ,  ou  aucun  d'eux, 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  dit  district  {ou 
comté,  etc.,  ou  selon  le  cas,)  à  dans  ]e  dit  dis- 
trict (comté,  etc.,  ou  selon  le  cas,)  de 

Attendu  que  A.  B.  a  été  dernièrement  accusé  devant  le 
soussigné  {nom  du  juge  de  paix),  juge  de  paix  dans  et  pour 
le  dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de  , 

d'avoir  {etc.,  comme  dans  V assignation  adressée  au  témoin),  et 
qu'il  a  été  déclaré  sous  serment  devant  {moi)  qiie  E.  F., 
de  ,  était  probablement  un  témoin  essentiel  pour 

la  poursuite,  (j'ai)  adressé  {mo7i)  assignation  au  dit  E.  F., 
lui   enjoignant  d'être  et  de    comparaître  devant  {moi)    le 
,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres 

juges  de  paix  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins  de  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  savait  au  sujet  de  la  dite  accusation 
portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  ;  et  attendu  que  le  dit 
E.  F.  a  comparu  devant  {moi)  {ou  a  été  conduit  devant  {moi) 
en  vertu  d'un  mandat  d'amener  à  cet  effet  pour  rendre 
témoignage;  comme  susdit),  et  qu'étant  interrogé  par  {moi) 
au  sujet  de  l'accusation  et  requis  par  {moi)  de  souscrire  une 
obligation  à  l'effet  de  rendre  témoignage  contre  le  dit 
A.  B.,  il  refuse  maintenant  de  ce  faire  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  prison  com- 
mune, à  ,  dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit, 
et  là,  de  le  li'V'Ter  au  dit  gardien,  auquel  vous  remettrez  aussi 
cet  ordr<î  ;  et  je  vous  enjoins  par  le  présent,  à  vous  le  gardien 
de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre 
gardr  dans  ladite  prison  commune,  et  de  l'y  détimir  jusqu'a- 
près le  procès  du  dit  A.  B.  pour  l'infraction  susdite,  à  moins 
que  dans  l'intervalle  le  dit  E.  F.  ne  souscrive  une  obligation 
comme  susdit,  pour  la  somme  de  ,  devant 
quelque;  juge  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  av<;c  la  condition  ordinaire;  de  compa- 
raître; à  la  prochaine  cour  (d'oyer  et  terminer,  ou  d'évacuation 
générale  des  prisons,  ou  d(;s  sessions  générales  de  la  paix), 
qui  sera  tenu»;  dans  et  pour  It;  dit  district  {o7i  comté,  comtés 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  et  là  r(;ndre  lémoi^'-nage 
devant  les  grands  jurés  sur  tout  acte  d'accusation  qui  sera 
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là  et  alors  présenté  contre  le  dit  A.  B.  pour  l'infraction 
susdite,  et  aussi  pour  rendre  témoig'nag-eau  procès  du  dit  A. 
B.  pour  la  dite  inlraction,  si  l'acte  d'accusation  est  déclaré 
fondé  contre  lui. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^^r  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

district  {ou  comté,  etc.)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(R2.) 

ORDRE  POUR  l'Élargissement  d'un  témoin. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,   ou   suivant   le   cas,) 
de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  par  {mon)  ordre  en  date  du 
jour  de  {courant),  portant  que  A.  B.  a  été  dernière- 

ment accusé  devant  {moi)  d'une  certaine  infraction  y  men- 
tionnée, et  que  E.  F.  étant  comparu  devant  {moi)  et  ayant 
été  interrogé  comme  témoin  à  charge,  a  refusé  de  souscrire  une 
obligation  à  l'effet  de  rendre  témoignage  contre  le  dit  A.  B.,  et 
que  j'ai  en  conséquence  commis  le  dit  E.  F.  à  votre  garde  en 
vertu  du  dit  ordre,  et  vous  ai  enjoint  de  le  détenir  jusqu'a- 
près le  procès  du  dit  A.  B.  pour  la  dite  infraction,  à  moins 
que,  dans  l'intervalle,  il  ne  consentît  à  souscrire  une  obliga- 
tion comme  susdit  ;  et  attendu  qu'à  défaut  de  preuve  suffi- 
sante contre  le  dit  A.  B.,  le  dit  A.  B.  n'a  pas  été'  incarcéré 
ou  tenu  de  donner  caution  à  raison  de  la  dite  infraction, 
mais  qu'au  contraire  il  a  été  depuis  remis  en  liberté,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  dit  E.  F.  soit  détenu  plus  long- 
temps sous  votre  garde  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
le  dit  gardien,  d'élargir  le  dit  E.  F.,  en  ce  qui  concerne  le 
■dit  ordre  d'emprisonnement,  et  de  le  remettre  en  liberté. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  district  {on 

comté,  etc.,)  susdit. 

J.S.,      [L.  s.] 

J.p. 
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(S.) 


CAUTIONNEMENT. 

Canada.  i 

Province  de  ,  ' 

district  {ou  comté,  comtés- ."> 

unis,  ou   suivant   le   cas,)  \ 

de  i 

Sachez  qne  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  A.  B.,  de  ,  {Journalier),  L.  M.,  de 

{épicier),  et  N.  O.,  de  {boucher),  ont  personnel- 

lement comparu  devant  {nous),  soussignés,  {deux)  juges  de 
paix  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas,) 
de  et  ont  chacun  reconnu  devoir  à  Notre  Souve- 

raine dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  les  diverses 
sommes  suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.,  la  somme  de 
et  les  dits  L.  M.  et  N.  O.,  la  somme  de  ,  chacun,  en 

bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  lesquelles  dites 
sommes  seront  prélevées  sur  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles respectivement,  pour  l'usage  de  Notre  dite  Souveraine 
dame  la  Eeine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui,  le  dit  A.  B., 
fait  défaut  de  remplir  la  condition  inscrite  au  verso  {ou  au 
bas)  des  présentes. 

Fait  et  signé  devant  nous  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à 

.T.  S. 
J.  N. 

CONDITION. 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  {ou  ci-dessus) 
est  comme  suit,  savoir  :  Vu  que  le  dit  A.  B.  a  été  aujourd'hui 
accusé  devant  {nous),  les  juges  de  paix  y  mentionnés,  d'avoir 
{etc.,  comme  dans  le  mandat)  ;  or  donc,  si  le  dit  A.  B.  com- 
paraît à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  {ou  d'évacu- 
tion  générale  des  prisons,  o/i  cour  des  sessions  générales  ou 
trimestrielles  de  la  paix)  qui  se  tiendra  dans  et  pour  le  dis- 
trict {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 
et  là,  se  livre  lui-même  à  la  garde  du  gardien  de  la  {prison 
commune  ou  maison  d'arrêt)  du  lieu,  et  s'il  plaide  à  l'acte 
d'accusation  que  le  grand  jury  pourra  trouv(!r  fondé  contre 
l,ui  couc«'rnant  la  dite  accusation,  et  s'il  subit  son  procès  et 
ne  quitte  pas  la  dite  cour  sans  permission,  alors  le  dit  cau- 
tionnement sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine  force  et 
effet. 
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(S  2.) 

AVIS   DU   CAUTIONNEMENT   À   DONNER  AU   PRÉVENU   ET  À  SES 

CAUTIONS. 

Soyez  notifié   que   vous,  A.  B.,   de  ,  vous 

êtes  obligé  eu  la  somme  de  ,  et  vos  cautions 

(L.  M.  et  N.  0.)  en  la  somme  de  chacun,  à  l'effet 

que  vous,  A.  B.,  comparaîtrez  [etc.,.  comme  dans  la  condition 
du  cautionnement)  et  ne  quitterez  pas  la  dite  cour  sans  per- 
mission ;  et  que  si  vous,  le  dit  A.  B.,  ne  comparaissiez  per- 
sonnellement, et  si  vous  ne  plaidiez  et  ne  subissiez  votre 
procès  en  conséquence,  le  montant  porté  au  cautionnement 
que  vous  et  vos  cautions  avez  donné  sera  immédiatement 
prélevé  sur  vos  biens  et  effets  et  ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jour  de  ,  en  l'année 

J.  S., 
/.  P. 


(S  3.) 
MANDAT  d'Élargissement  sur  cautionnement  donné  pour 

UN    PRÉVENU    DÉJÀ   EMPRISONNÉ. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le  cas,) 
de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  du  district   (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)  de  ,  à 

dans  le  dit  district  {o?i  comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas) . 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  {journalier),  a 

devant  {nous),  {deux)  juges  de  paix  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict {ou  comté,  <;omtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 
signé  une  obligation  et  fourni  dos  cautions  suffisantes 
pour  sa  comparution  à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer 
{ou  d'évacuation  générak?  des  prisons,  ou  cour  des  sessions 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix),  qui  sera  tenui»  dans 
et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  aux  lins  de  répondre  à  Notre  Souveraine 
dame  la  Heine,  pour  avoir  {comme  dans  le  mandat  d'empri- 
sonnement), pour  hiquelle  infraction  il  a  été  arrêté  et  envoyé 
dans  votre  dite  prison  commune  :   • 

A   ces  <'auses,   h>s  présentes   son!  ]iour  vous  t'iijoiiidv(%  au 
nom  de  Sa   Majesté,  d'éhiru'ir  iinmcdiatemenl    le  dit   A.  B., 
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s'il  est  encore  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune 
pour  la  dite  infraction,  mais  pour  nulle  autre. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  district 

{ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 
J.  N.  [l.  s.] 


(T.) 

REÇU   DU   GEOLIER  DONNÉ    AU    CONSTABLE    CONSTATANT    LA 
RÉCEPTION   DU   PRISONNIER. 

Je  certifie  par  le  présent  que  j'ai  reçu  de  W.  T.,  constable 
du  district  [ou  comté,  etc.,)  de  ,  la  personne  de  A, 

B.,  en  même  temps  qu'un  mandat  sous  les  seing  et  sceau  de 
J.  S.,  écuyer,  juge  de  paix  pour  le  district  {ou  comté,  comtés 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  et  que  le  dit  A.  B. 

était  sobre  {ou  suivant  le  cas)  lorsqu'il  a  été  commis  à  ma 
garde. 

P.  K. 

Grardien  de  la  prison  commune 
du  dit  district  {ou  comté,  etc.) 


(U.) 

MANDAT   POUR   FAIRE    CONDUIRE    LE   PRÉVENU    DEVANT    UN 

JUGE  DE  PAIX  DU  COMTÉ  DANS  LEQUEL   L' INFRACTION 

A  ÉTÉ   COMMISE. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou    suivant  le  cas,) 
de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  ,  {journalier),  a  aujour- 

d'hui été  accusé  devant  {moi),  j^^ge  de  paix  dans 

et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  d'avoir  {etc.,  comme  dans  le  mandat  d^irres- 

lion)  ;  et  attendu  que  {J'ai)  r<'<;;u  la  déposition  de  C.  D., 
témoin  interrogé  par  (moi)  sur  la  dite  accusation,  mais  vu 
que  {Je  suis)  informé  que  les  principaux  témoins  pour 
prouver  la  dite  infraction  contre  le  dit  A.  B.  résident  dans  le 
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diistrict  {ou  comtéj'comtes-unis,  ou  sttivant  le  cà^.)  do 

,  où  l'on  prétend  que  la  dite  infraction  a  été  commise  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  et  transporter  le  dit  A.  B. 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  selou  le  cas,)  de 
et  là,  de  le  conduire  devant  quelque  juge  ou 
juges  de  paix  de  ce  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  et  dans  ou  près  du  {towiship  de  )  où  l'on 

prétend  que  l'infraction  a  été  commis(\  aux  fins  de  répondre 
ultérieurment  à  la  dite  accusation  devant  lui  oii  eux,  et  être 
ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  (  je)  vous  enjoins  de 
plus  de  remettre  la  plainte  à  ce  sujet  aux  dits  juge  ou  juges 
de  paix,  ainsi  que  la  dite  déposition  de  C.  D.,  qui  sont  main- 
tenant remises  entre  vos  mains  à  cette  fin,  en  même  temps 
que  le  présent  mandat. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de  , 

en   l'année  ,  à  dans    le    district 


ou, 


comté,  etc.,)  susdit. 


J.  S.  [l.  s.] 


(U  2.) 


REÇU  QUI  SERA  DONNE   AU  CONSTABLE  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX 
DU  COMTÉ  DANS  LEQUEL  L'INFRACTION  A  ÉTÉ  COMMISE. 

.   Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

Je,  J.  r.,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  district  {ou  comté, 
etc.,)  de  ,  (xntilie  par  le  présent  que  AV.  T.,  constable,  {ou 
officier  de  paix)  du  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  de  ,  a,  ce  jour  de  ,  en  l'année  , 

en  obéissance  au  mandat  de  J.  S.,  écuyer,  juge  de  paix  dans 
et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  amené  devant  moi  un  nommé  A.  ]î.,  accusé 

devant  le  dit  J.  S.  d'avoir  {etc.,  indi(/uez  succinctement  l'in- 
fraction), et  l'a  commis  à  la  garde  de  par  mon  ordre, 
pour  répondre  à  la  dite  accusation  et  être  ultérieurement 
traité  selon  la  loi  ;  et  qu'il  m'a  aussi  remis  le  dit  mandat, 
ensemble  avec  la  plainte  {s'il  ?/  en  a)  ainsi  que  la  déposition 
de  C  1).  {et  de  )  mentionnées  dans  le  dit  mandat, 
et  qu'il  a  prouvé  sous  serment  devant  moi  la  signature  du 
dit  J.  S.  au  l)as  du  dit  mandat. 

Daté  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  liru  mentionnés, 
•i  dans  le  dit  distri<'t  {on  comté,  etc.,)   de 

.].  r. 
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SECONDE   ANNEXE. 

FORMULES   d'actes   D' ACCUSATION. 

Meurtre. 

Comté  (o?<  district)  de  ,  )      Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  ]  raine  dame  la  E-eine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté 

{ou   district)    de  a   félonieusement,    volontairement 

et  de  malice  préméditée,  tué  et  assassiné  le  nommé  C.  D. 

Homicide  non-prémédité. 

Comté  [ou  district)  de  ,  \       Même  formule  que  la  der- 

savoir  :  \  nière,  omettant  "  volontaire- 

ment et  de  malice  prémédité.»,"  ainsi  que  les  mots  "  et  assas- 
siné." 

Lésion  corporelle. 

Comté  [ou  district)  de  ,  )      Les  jurés  de  Notre  Sou ve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  .T.  B.,  le  \o\rc  de 

à  ,  a  félonieusement  administré  {ou  fait 

prendre)  à  A.  B.  du  poison  {on  autre  substance  destructive), 
causant  par  là  une  lésion  corporelle  au  dit  A.  B.,  avec  l'in- 
tention de  tuer  le  dit  A.  B.  {ou  C.  D.)  • 

Viol. 

Comté  {ou  district)  de  ,  \      Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :       "     '  raine  dame  la  Reine  décla- 
rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jo^r  de 

à  ,  a  félonieusement  ravi  et  connu  charnel- 

lement, par  violence  et  contre  sa  volonté,  C.  D.,  femme  {ou 
tille)  âgée  de  plus  de  (douze)  ans. 

Simple  larcin. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )      Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  ^  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

à  ,  a  félonieusement  volé  [vue  mo»^/*e  </'or)  appartenant 

à  C.  D. 

Vol  avec  violence. 

Comté  (ou  district)  de  ,  )       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

reut  sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

à  ,  a  félonieusement  commis  un  vol 

sur  la  iJersonne  de  C.  D.,  et  au  moment  de  ce  vol,  ou  immé- 
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diatement  avant  ou  après  {si  tel  est  le  cas),  a  causé  des 
lésions  corporelles  graves  au  dit  C.  D.,  {ou  à  quelque  per- 
sonne, la  nommant.) 

Effraction  nocturne. 

Comté  {ou  district)  de  ,  }       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame   la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jo^^  de 

à  ,  a  félonieusement  fait  effraction 

dans  la  maison  d'habitation  de  C.  D.,  durant  la  nuit,  pour  y 
commettre  une  félonie  {ou  selon  le  cas). 

Vol  d'argent. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  )  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le 

jour  de  à  .a  félonieusement 

volé  une  certaine  somme  d'argent,  savoir  :  au  montant  de 
piastres,  appartenant  à  C.  D.  {ou  selon  le  cas). 

Détournement. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

,  à  ,  étant  serviteur  {ou  commis) 

alors  employé  comme  tel  par  le  nommé  C.  D.,  a,  alors  et  là, 
reçu  en  sa  qualité  susdite  une  certaine  somme  d'argent- 
savoir  :  au  montant  de  pour  et  au  compte  du  dit 
C.  D.,  et  a  félonieusement  détourné  la  dite  somme  d'argent 

Faux  prétextes. 

Comté  {ou  district)  de  ,  \      Les  jurés  de  Notre  Souve-   ^*) ,  \\   ^' 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla-  , 

rent  sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

,  à  ,  a  illégalement, 

frauduleusement  et  sciemment,  sous  de  faux  prétextes,  ob- 
tenu du  nommé  C.  D.  {six  ceri^-es  de  mousseline),  appartenant 
au  dit  C.  D.,  avec  intention  àv  frauder. 

Crime  ou  délit  contre  une  maison  d'habitation. 

Comté  {ou  district)  de  ,  \       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  SL-rment  qiu^  A.  B.,  le  jour  de 

à  ,  a  féloiiicuscnient  et 

malicieusement  mis  le  feu  à  la  maison  d'hal)ilati<)ii  de  V.  D., 
le  dit  C.  1).  {ou  (jueUnie  autre  personne,  la  nommant,  ou  si  elle 
est  inconnue,  quelque  personne)  s'y  trouvant. 
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Dommages  molirietfx  â  la  propriété. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Los  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir:  i  raine  dame  la  Keiiie  décla- 

reut  sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

à  ,  a  félonieusement  et 

malicieusement  mis  le  feu  ou  cherché  à  mettre  le  feu  à  un 
certain  édifice  ou  construction,  savoir:  (maison,  grange  ou 
pont,  selon  le  cas,)  appartenant  à  C.  D.  {ou  selon  le  cas). 

Faux. 

Comté  {ou  district)  de  ,  \      Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  de 

à  ,  a  félonieusement  con- 

trefait {ou  émis,  le  sachant  contrefait,)  un  certain  {billet  à 
ordre,  etc.),  {ou  clandestinement  et  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  a  fait  une  altération  dans  un  certain  instrument 
par  écrit)  dans  l'intention  de  frauder  {ou  selon  le  cas). 

Faux  monnayage. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Heine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  ^out  de 

à  ,  a  félonieusement  contrefait 

une  pièce  d'or  du  Royaume-Uni,  appelée  un  souverain, 
ayant  cours  légal  en  Canada,  avec  l'intention  de  frauder, 
(ou  a  eu  en  sa  possession  une  contrefaçon  d'une  pièce  d'or  du 
Royaume-Uni,  appelée  un  souverain,  ayant  cours  légal  en 
Canada,  la  sachant  contrefaite,  et  avec  l'intention  de  frauder 
en  la  mettant  en  circulation). 

Parjure  p  -  1^  1>  ^ 

Comté  {ou  district)  de  ,  |       Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine   dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  ci-devant,  savoir  :  aux  {assises) 
tenues  pour  le  comté  {ou  district)  de  , 

le  jour  de  ,  en  l'année 

devant  {run  des  Juges  de  Notre  Souve- 

raiîie  dame  la  Reine),  une  certaine  contestation  entre  le 
nommé  Vj.  F.  et  le  nommé  G.  H.,  dans  une  action  sur  contrat, 
a  été  plaidée  ;  que  lors  du  procès,  A.  B.  a  comparu  comme 
témoin  pour  et  de  la  ])art  du  dit  E.  F.,  et  a  été  là  et  alors 
dûment  (assermenté)  par-devant  le  dit  ,  et  qu'il  a  alors 

et  là  sous  Noii  {serment)  susdit,  i'aussemeut,  volontairemcnit  et 
par  corruption,  déposé  et  juré  en  substance  et  à  l'effet  sui- 
vant, savoir  :  ("  (ju'il  a  eu  le  dit  G.  H.  dûment  souscrire  l'acte 
sur  lequel tactioji  é lai l  fondée,'''')  tandis  que  défait  le  dit  A.  B. 
n'a  pas  vu  le  dit  G.  II.  souscrîro  h;  dit  acte,  et  que  le  dit 
acte  n'a  pas  été  souscrit  par  le  dit  G.  IL,  en  conséquence  de 
quoi  le  dit  A.  B,  s'est  rendu  coupable  d'un  parjure  volontaire 
et  prémédité. 
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Subornation  de  parjure. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Même  formule  q7ie  la  der- 

savoir  :  \  nière  et    à     la   fin    ajoutez  : 

Et  les  jurés  déclarent  de  plus  cjii'avant  la  commission  du 
dit  parjure  par  le  dit  A.  B.,  savoir  :  le  jour  de 

à  ,  C.  D.  a,  illégalement,  volontairement  et 

par  corruption,  induit  et  engagé  le  dit  A.  B.  à  faire  et  com- 
mettre le  dit  parjure  en  la  manière  et  forme  svisdites. 

Délits  contre  la  paix  publique. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés   de  Notre   Sou- 

savoir:  )  veraine   dame  la  Reine  dé- 

clarent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le 

jour  de  à  ,  conjointement 

avec  {deux),  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  se  sont 
attroupés  d'une  manière  turbulente  et  tumultueuse  et  ont 
troublé  la  paix  publique,  et  avec  violence  ont  démoli,  abattu 
ou  détruit  {ou  tenté  ou  commencé  de  démolir,  etc.,)  un  certain, 
bâtiment  ou  construction  appartenant  à  C.  D. 

Délits  contre  V administration  de  la  justice. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés    de    Notre  Sou- 

savoir:  \  veraine  dame   la  Heine   dé- 

clarent sous  leur  serment  C[ue  A.  B.,  le 

jour  de  à  ,  a,  par  cor- 

ruption, pris  ou  reçu  des  deniers  sous  prétexte  de  faire 
remettre  à  C.  D.  un  effet  mobilier  {ou  des  deniers,  etc..) 
savoir:  un  cheval  {o7i  cinc[  piastres,  ou  un  billet,  o?/ une 
voiture,)  qui  avait  été  volé  {ou  selon  le  cas). 

Bigamie  ou  contraventions  à  la  loi  concernant  la  célébration  du 

mariage 

Comté  {ou  district)  de  ,  )      Les  jurés    de  Notre   Sou- 

savoir:  \  veraine   dame   la  Reine  dé- 

clarent sous  leur  serment  c[ue  A.  B.,  le 

jour  de  à  ,   étant  alors 

marié,  a  félonieusement  épousé  C.  D.,  la  vie  durant  de 
l'épouse  du  dit  A.  B., — {ou  n'étant  pas  dûment  autorisé,  a 
célébré  le  mariage  ou  assisté  à  la  célé])rat  ion  du  mariage  entre 
CD.  et  E.  F., — ou,  étant  dûment  autorisé  à  marier,  a  célébré 
le  mariage  entre  C.  D.  et  E.  F.  avant  la  publication  des  ]>ans 
selon  que  le  prescrit  la  loi,  ou  sans  un  permis  à  rellel  de 
célébrer  ce  mariage  sous  les  seing  et  s. "eau  du  (îouvernein). 

Délits  relatifs  à  l'armée. 

Comté  {ou  district)  de  ,  ]       Les   jurés  de   Notre    Sou- 

savoir  :  \  verain»^    dame    la  Reine  dé- 

clarent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jour  do 

à  ,  a  engagé  {ou  fait  engager)  un  .soldat  à 

déserter  du  service  de  la  Reine  {ou  selon  le  cas). 
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Délits  contre  la  moralité  et  la  décence  publiques. 

Comté  {ou  district)  de  ,  )       Les  jurés    de  Notre   Sou- 

saToir:  f  veraiue  dame  la  Reine  dé- 

clarent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le 
jour  de  ,  à  ,  a  tenu  une  maison 

{ou  des  chambres)  de  jeu,  ou  de  prostitution,  ou  de  désordre. 

Formule  générale. 

Comté  {ou  district)  de  ,  \      Les  jurés  de  Notre  Souve- 

savoir  :  \  raine  dame  la  Reine  décla- 

rent sous  leur  serment  que  A.  B.,  le  jo^^r  de  à 

a  {ici  décrivez  Vinfraction  dans  les  termes 
indiqués  par  la  loi,  ou  énoncez  les  faits  qui  constituent  Vinfrac- 
tion imputée,  et  si  V infraction  constitue  une  félonie,  dites  que 
Vacte  a  été  commis  félonieusement). 


TROISIEME  ANNEXE. 

Attendu  que  {désignez  la  session  de  la  cour  où  V accusé  a  été 
trouvé  coupable),  tenue  pour  le  comté  {ou,  comtés-unis,  etc.,) 
de  le  jour  de  18     ,  devant  :  A.  B., 

ci-devant  de  ,  ayant  été  trouvé  coupable  de  félonie, 

et  jugement  ayant  été  i)rononcé  en  conséquence  à  l'effet 
que  {exposez  la  substance  du  jugement),  la  cour  devant  laquelle 
il  a  subi  son  procès  a  réservé  une  certaine  question  de  droit 
à  la  considération  des  juges  de  la  cour  {nom  de  la  cour)  et 
qu'il  a  été  en  conséquence  sursis  à  l'exécution  dans  l'inter- 
valle {selon  le  cas)  :  le  présent  est  pour  certifier  que  les  juges 
de  la  cour  {nom  de  la  cour)  s'étant  réunis  à  en  session 

{ou  selon  le  cas),  il  a  été  considéré  par  les  juges  alors 
présents  que  le  jugement  susdit  devrait  être  annulé,  et 
qu'une  inscription  devrait  être  faite  sur  le  dossier  à  l'effet 
que  le  dit  A.  B.  n'aurait  pas  dû,  de  l'avis  des  dits  juges,  avoir 
été  convaincu  de  la  félonie  susdite  ;  et  vous  êtes  par  le  pré- 
sent requis  d'élargir  immédiatement  le  dit  A.  B.  de  A'otre 
garde. 

(Signé)  E.  i'. 

Greffier  de  {ou  selon  le  cas). 
Au  shérif  de 

<'t  au  geôlier  de 

et  à  tous  autres  que  les  présentes  concerneront. 

.32-33  V.,  c.  20,  annexe  A  ;— c.  30,  annexe  ;— S.  R.  Il.-C, 
c.  112,  annexe;— S.  R.  B -C,  c.  77,  annexe  A  ;— S.  R.  N.-E. 
(3e  série),  c.  171,  annexe  ;  —1  S  R.  N.-B.,  titre  XL  et  annexe, 
formule  U. 

OTTAWA:  Imprimô  par  Bkown  CH*Mn«iHi.iN,    Imprinieur  (1<'B  Lois  de   Sa  Très- 
Kxcellenlf  Majesté  la  Reiue. 
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CHAPITRE  175, 

Acte  à  l'effet  d'accélérer  les  procès,   dans   les  provinces  a.d.  isse. 
d'Ontario,  de  Québec   et  du  Manitoba,  pour  certains 
crimes  et  délits. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
^  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
■décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  présent  acte  peut  être   cité  sous  le  titre  :  Acte  des  Titre  abrégé. 
procès  expéditifs.    42  V.,  c.  44,  art.  1. 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

{a.)  L'expression  "juge"  signifie  et  comprend, —  "Juge." 

(1.)  Dans  la  province  d'Ontario,  tout  juge  d'une  cour  de  Dans  Ontario, 
comté,  juge  puîné  ou  juge  suppléant,  autorisé  à  agir  comme 
président  des  sessions  générales  de  la  paix,  et  aussi  le  juge 
du  district  provisoire  d'Algoma  autorisé  à  agir  comme  pré- 
sident des  sessions  générales  de  la  paix  ; 

(2.)  Dans  la  province  de  Québec,  dans  tout  district  où  il  y  Dans  Québec, 
a  un  juge  des  sessions,  ce  juge  des  sessions,  et  dans  tout 
district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  des  sessions,  mais  où  il  se 
trouve  un  magistrat  de  district,  ce  magistrat  de  district,  et 
dans  tout  district  où  il  n'y  a  ni  juge  des  sessions  ni  magis- 
trat de  district,  le  shérif  du  distric-t  ; 

(3.)  Dans  hi  province  du  Manitoba,  lo  juge  en  chef,  ou  un  Dans  le  Mani- 
juge  puîné  de  la  cour  du  Banc  de  la  Iveinc,  ou  un  juge  de  '^"'^*" 
comté  ; 

{h.)  L'expression  "cour  des  sessions  générales  de  la  paix"  "Gourdes 
signilie  et  comprend,—  W  n7/ak>?do^ 

(1.)  Dans  la  province  de  Québec,  tout  tribunal  faisant  alors  '•  la  paix.' 
les  fonctions  d'une  cour  d(^  sessions  générales  de  la  paix; 

(2.)  Dans  la  provinct»  du  Manitoba,  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine  et  les  cours  des  juges  de  cours  de  comté  siégeant  au 
criminel  ; 

(c.)  Les  expressions  "  avocat  de  comté"  ou  "  greffier  de  la  ".Vvocatd© 
paix"    comprennent,  dans  la   province   du  Manitoba,  tout  ù^[.'J|^'^'j.jlg" 
député-greffier  de  la  paix,  procureur  de  la  Couromus  le  pro-  "  lu  paix." 
tonotaire  (li>  la  cour  tlu  Banc  de  la  Keine,  et  tout  député-pro- 
tonotaire   de    cette  cour.     82-33  V.,   c.  35,  art.  8  ; — 3T  V., 
c.  41,  art.  1  ;— 42  V.,  c.  44,  art.  0  ;— 47  V.,  c.  41,  art.  1. 
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Chap.  1Y5. 


Procès  expéditifs. 


49  YiCT. 


Applicatioa 
de  cet  acte. 


3.  Le  présent  acte  ne  s'applique  qu'aux  provinces  d'On- 
tario, do  Québec  et  du  Manitoba.  32-33  Y.,  c.  35,  art.  9  ;— 
38  Y.,  c.  54,  art.  1. 


Cour  dun 
Tes. 


Comment 
Bigiice. 


Dépôt  des 
dossiers. 


bi-  4.  Le  juge  siégeant  à  un  procès  fait  sous  l'empire  du  pré- 
sent acte  est  constitué  en  cour  d'archives,  pour  toutes  les 
fins  de  ce  procès  et  des  procédures  en  dépendant  ou  y  rela- 

dé-  tives,  et  cette  cour  sera  désignée,  dniis  les  provinces  d'On- 
tario et  du  Manitoba,  sous  le  nom  de  "La  cour  criminelle  du 
juge  de  comté  "  du  comté,  de  l'union  de  comtés  ou  du  dis- 
trict judiciaire  où  elle  se  tiendra. 

2.  Les  pièces  de  procédure  seront  déposées  parmi  les 
archives  de  la  cour  des  sessions  générales  de  la  paix,  comme 
le  sont  les  actes  d'accusation,  et  feront  partie  de  ces  archives. 
32-33  Y.,  c.  35,  art.  5  ;— 42  Y.,  c.  44,  art.  2. 


Procès  som- 
maire de  cer- 
tains délin- 
quants. 


Devoir  dd 
flhérif. 


Ce  que  dira 
le  juge  au 
prisonnier. 


8i le  prévenu 
objecte — ou 
consent. 


'ï.  Toute  personne  préventivement  incarcérée  sur  accu- 
sation d'avoir  commis  quelque  infraction  pour  laquelle  elle 
peut  subir  son  procès  devant  une  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix,  pourra,  de  son  propre  consentement,  dont  inscrip- 
tion sera  alors  faite  au  dossier,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  subir  son  procès  hors  des  sessions, 
que  la  cour  devant  laquelle,  en  l'absence  de  ce  consente- 
ment, cette  personne  subirait  son  procès  pour  l'infraction 
qui  lui  est  imputée,  ou  le  grand  jury  de  cette  cour,  soient 
ou  ne  soient  pas  alors  en  session,  et,  si  elle  est  trouvée  cou- 
pable, elle  povirra  être  condamnée  par  le  juge.  32-33  Y., 
c.  35,  art.  1  ;— 38  Y.,   c.  45,  art.  2. 

<»•  Tout  shérif  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
([u'un  accusé  comme  ci-haut  sera  préventivement  incarcéré 
ou  attendant  son  procès,  informer  le  juge  i^ar  écrit  que  ce 
prévenu  est  ainsi  incarcéré,  relatant  son  nom  et  la  nature  de 
l'accusation  portée  contre  lui,  sur  quoi  le  juge  fera  compa- 
raître le  prévenu  devant  lui  sous  le  plus  court  délai  possible. 
32-33  Y.,  c.  35,  art.  2. 

7.  Le  juge,  après  avoir  pris  communication  des  déposi- 
tions à  la  suite  desquelles  le  prévenu  a  été  incarcéré,  lui 
exposera  : — 

(a.)  Qu'il  est  accusé  de  l'infraction,  dont  il  lui  expliquera 
la  nature  ; 

(h.)  Qu'il  p>;ut,  à  son  choix,  subir  son  procès  immédiate- 
ment devant  ce  juge. sans  l'intervention  d'un  jury,  ou  qu'il 
peut  attendre  pour  subir  son  procès  jusqu'aux  prochaines 
séances  de  la  cour  des  sessions  générah^sde  la  paix,  ou  d'une 
cour  d'oyer  et  terminer,  ou,  dans  la  province  de  Québec,  de 
toute  cour  de  juridit  lion  crimin(;ll(\ 

2.  Si  le  prévenu  d'îmsiiide  nu  procès  par  jury,  le  juge  le 
renverra  in  jïrison  ;  mais  s'il  consent  à  subir  son  procès 
devant  le  juge  sans  l'intervention  d'un  jury,  l'avocat  de 
comté  ou  le  greffier  de  la  paix  l'era  la  grosse  des  procédures 
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d'après  l'uue  des  formules,  autant  que  possible,  A  ou  B  de 
l'annexe  du  présent  acte  ;  et  si,  après  avoir  été  interpellé  au  S'il  plaide 
sujet  de  l'accusation,  le  prévenu  plaide  "coupable,"  ce  pi  ai-  coupable, 
doyer  sera  consigné  au  dossier,  et  le  juge  prononcera  telle 
sentence  que  de  droit  contre  le  prévenu,  laquelle  sentence 
aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  eût  été 
prononcée  à  une  cour  des  sessions  générales  de  la  paix. 
82-33  V.,  c.  35,  art.  3. 

î^«  Si  un  prévenu,  sur  deux  ou  plus  accusés  de  la  même  Si  plusieurs 
infraction,  demande  un  procès  par  jury,  et  que  l'autre  ouïes  gont^accusées 
autres  consentent  à  subir  leur  procès  devant  le  juge  sans  un  de  la  même 
jury,  le  juge  pourra,  à  sa  discrétion,  renvoyer  les  prévenus  infraction. 
en  piison  pour  subir  leur  procès  à  tous  égards  comme  si  le 
présent  acte  n'eût  pas  été  passé.     38  V.,  c.  45,  art.  8. 

î>.  Si,  en  vertu  de  VActe  de<<.  jirocè^  somnutires  ou  de  VActe  Effet  du  choix 
é/^.s  jeunes  délinquants,  il  a  été  demandé  à  un  prévenu  de  dire  «l'un  procès 

.  .        i><ir  jury. 

s'il  désire  être  jugé  par  le  magistrat  ou  les  juges  de  paix, 
selon  le  cas,  ou  subir  son  procès  devant  un  jury,  et  s'il  a 
opté  pour  un  procès  deA'^ant  un  ]ury,  et  si  ce  choix  est  énoncé 
dans  le  mandat  de  dépôt  en  attendant  le  procès,  le  shérif  et 
le  juge  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  les  procédures  pres- 
crites par  le  présent  acte.     38  V.,  c.  47,  art.  6,  partie. 

lO.  Si,  lors  du  procès,  fait  en  vertu  de  VActe  des  ;;roc^.s  si  le  magis- 
sommaires  ou  de  VActe  des  jeunes  délinquants,  d'une  personne  trat  décide  de 
accusée  d'une  infraction  jugeable  en  vertu  du  présent  acte,  procès, 
le  magistrat  ou  les  juges  de  paix  décident  de  ne  pas  lui  faire 
un  procès  sommaire,  mais  de  renvoyer  le  prévenu  en  prison 
pour  attendre  son  procès,  ce  prévenu  pourra  eii.suite,  de  sou 
consentement,  être  jugé  sous  l'empire  du  présent  acte.     32- 
33  V.,  c.  33,  art.  5,  partie  ; — 38  Y.,  c.  47,  art.  7,  partie. 

Il»  Si  le  prévenu,  après  avoir  été  ainsi  intin-pellé  et  avoir  Si  le  prévenu 
consenti  à  être  jugé  comme  ci-haut,  plaide  "  non-coupable,"  co\\paVîe"" 
le  juge  fixera  son  procès   à  un  jour  rapproché,  ou  au   même 
jour,  et  l'avocat  de  comté  ou  le  greffier  de  la  paix  assignera 
pour  le  jour  du  procès  les  témoins  nommés  dans  les  déposi- 
tions, ou  <"eux  d'entre  eux  et  tous  autres  qu'il  jugera  néi-es- 
saire  pour  prouver  l'accusation  ;  et  si  le  prisonnier  est  prêt,  Procès,  con- 
le  juge  lui  fera  subir    son   procès  et    prononcera  sentence  !û!""ii\p'n,"nt 
contre  lui,  s'il  est  trouvé  coupable,   ainsi  que  mentionné 
ci-haut  ;  mais    s'il  n'est   pas  trouvé   coupable,    le  juge    le 
fera  immédiatement  élargir  quant  à  ce  chef  d'accusation. 
32-33  V.,  c.  35,  art.  4. 

B!2»  L'avocat  de  comté  ou  le  greffier  de  la  ]>aix  pourra,  du  i,edéiin.iuant 
consentement  du  jui^e,  porter  contre  le  prévenu  une  ou  di's  l,''.'"^^^  d '^nu- 
accusations  pour   toute  ou   toutes  infractions  à  léirard  des-  tn-s  infrac- 

(luellew  il  pourrait  subir  sou  i)rocès  devant  une  cour  des*  ses-  "onsmio colle 
■  '111  •  !••     !•  •  1        pour  ln<HHMle 

sions  uvnerales  de  la  paix,  autres  qm»   1  inlraetion  ou  les  iinèté  inc«r- 
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infractions  pour  laquelle  ou  lesquelles  il  a  été  incarcéré  en 
attendant  son  procès,  bien  que  cette  ac<usation  ou  ces  accu- 
sations ne  paraissent  pas  ou  ne  soient  pas  mentionnées  dans 
les  dépositions  à  la  suite  desquelles  le  prévenu  a  été  ainsi 
incarcéré.     42  V.,  c,  44,  art  3. 

Pouvoir  du  lîi.  Le  jut>-e  aura,  dans  toute  cause  portée  devant  lui,  le 

causes'por-^^  même  pouvoir  d'acquitter  ou  de  déclarer  coupable,  ou  de 
tées  devant  déclarer  coupable  de  toute  autre  infraction  que  celle  dont 
^"''  le  prévenu  est  accusé,  qu'aurait  un  jury  si  le  prévenu  subis- 

sait son  procès  à  une  session  de  la  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix,  et  pourra  rendre  tout  verdict  qui,  lors  d'un  procès 
à  une  session  de  la  cour  des  scissions  générales  de  la  paix, 
peut  être  rendu  par  un  jury.     42  V.,  c,  44,  art.  4. 

LejH?epeut  14.  Si  uu  prévenu  opte  pour  un  procès  devant  le  jiige 
caudonle  ^'^^^^  l'interveutiou  d'un  jury,  le  juge  pourra,  à  sa  discrétion, 
prisonnier  qui  l'admettre  à  caution  pour  sa  comparution  lors  du  procès,  et 
procL^Tans'^  proroger  le  cautionnement  de  temps  à  autre  si  la  cour  est 
jury.  ajournée  ou  pour  toute  autre  raison  ;  et  ce  cautionnement 

pourra  être  fourni  et  parfait  devant  le  greffier  de  la  paix 

séance  tenante.     42  V.,  c.  44,  art.  5. 

Ou  s'il  opte         15.  Si  un  prévenu  opte  pour  un  procès  par  iury,  le  iu^e 

pour  un  pro-  r         i     i  •  n    j        xi        v  x- 

CC3  par  jury,  pourra,  au  lieu  de  le  renvoyer  en  prison,  1  admettre  a  caution 
pour  sa  comparution  lors  du  procès  à  telle  époque  et  à  tel 
endroit,  et  devant  telle  cour  qu'il  prescrira,  et  ce  cautionne- 
ment pourra  être  fourni  et  parfait  devant  le  greffier  de  la 
paix  séance  tenante.     42  V.,  c.  44,  art.  6. 

Ajournement       l^»  Le  juge  pourra  ajourner  le  procès  de  temps  à  autre 
du  procèa.      jusqu'à   ce  qu'il  soit  définitivement  terminé.     42  V.,  c.  44, 
art.  7. 

Pouvoir  d'à-        17.  Le  juge  aura  tous  les  pouvoirs  de  rectification  qu'au- 

mender.  y.^\^  j.^  ^.^yy^^  ^^^  sessions   générales  de   la  paix  si  le  procès 

avait  lieu  devant  cette  cour.     42  V.,  c.  44,  art.  8. 

Compariition  IS.  Tout  témoiii  à  charge  ou  à  décharge,  dûment  assigné 
dei  témoins.  ^^^  pi^quis  par  mhpœna  de  comparaître  et  rendre  témoignage 
devant  h;  juge;  présidant  au  procès,  au  jour  fixé  pour  le 
procès,  sera  tenu  de  comparaître  et  d'être  présent  pendant 
tout  le  procès,  et  s'il  fait  défaut  il  sera  réputé  coupable  de 
mépris  de  cour,  et  pourra  être  poursuivi  en  conséquence. 
32-33  V.,  c.  35,  art.  0. 

Procédure  lî>-  Sur  preuve,  établie  à  la  satisfaction  du  juge,  qu(!  le 

t6mo?na  né-  '^^^ff/'f^nu  a  été  signifié  à  un  témoin  faisant  défaut  de  com- 
glig«ant  de  i)araître  d<;vant  lui  comme  le  lui  enjoignait  le  suhpœnn,  et 
aprèTcitl-  '^P''^*'*  ^V^^^  ce  juge  Kft  sera  convaincu  que  la  comparution  de 
tion.  c»'  témf»in  devant  lui  est  iiulispensabie  aux  finsde  la  justice, 

il  pourra,  par  son  mandat,  la  in-  arrêt<îr  ce  témoin  et  le  faire 
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amener  immédiatement  devant  lui  pour  rendre  témoignage 
ainsi  que  requis  par  le  subpœna,  et  pour  répondre  de  sa  déso- 
béissance à  cet  égard  ;  et  ce  témoin  pourra  être  détenu  sur 
ce  mandat  devant  le  juge  ou  dans  la  prison  commune,  dans 
le  but  de  le  contraindre  à  comparaître  comme  témoin  ;  ou,  à  Le  témoin 
la  discrétion  du  juge,  ce  témoin  pourra  être  élargi  en  sous-  mis^i^i  caiftion. 
crivant  une  obligation,  avec  ou  sans  cautions,  à  l'effet  qu'il 
comparaîtra  pour  rendre  témoignage  ainsi  qu'il  y  sera  men- 
tionné, et  répondre  de  son  défaut  de  comparaître  comne  le 
lui  enjoignait  le  siihpœna,  comme  pour  mépris  de  cour  ;  et  le  Punition  pour 
juge  pourra  instruire  et  décider  sommairement  l'accusation  "^^l'^'s  de 
de  mépris  de  cour  imputée  au  témoin,  qui,  s'il  en  est  trouvé 
coupable,  pourra  être  condamné  à  l'amende  ou  à  l'empri- 
sonnement, ou  aux  deux  peines  à  la  fois, — l'amende  ne  devant 
pas  excéder  cent  piastres,  et  l'emprisonnement  devant  avoir 
lieu  dans  la  prison  commune,   avec  ou  sans  travaux  forcés, 
et  ne  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours. 

2.  Ce  mandat  pourra  être  dressé  d'après  la  formule  C,  et  Formule  de 
la  condamnation  pour  mépris  de  cour  d'après  la  formule  D  de  c°  ulfamna-*^^ 
l'annexe  du  présent  acte,  et  ils  conféreront  aux  personnes  et  tion. 
aux  officiers  y  désignés  comme  devant  agir  l'autorité  d'ac- 
complir les  choses  qui  leur  y  sont  respectivement  ordonnées. 
32-33  V.,  c.  35,  art.  7. 


ANNEXE. 

Formule  A. 

Formule  de  la  grosse  des  procédures  quand  le  prisonnier 
plaide  non  coupable. 

Province  de  ,  )      Qu'il   soit  notoire   que  A.  B.,  incar- 

comté  {ou  district)  >  céré  en  attendant  son  procès  dans  la 
de  ,  savoir  :  )  prison  du  dit  comté   [ou   district),  sur 

accusation  d'avoir,  le  \ou\'  de  18     , 

félonieusement  volé,  etc.,  {une  vache  appartenant  à  C.  D.,  on 
selon  le  cas,  énonçant  brièvement  le  délit),  ayant  été  traduit 
devant  moi  {désignation  dn  juge),  le 

jour  de  18     ,  et  interi)ellé  par  moi  pour  savoir  s'il 

consentait  à  subir  son  procès  devant  moi  sans  rintervcniiou 
d'un  jury,  a  consenti  à  être  ainsi  jugé  ;  et  que  le 
jour  de  18     ,  le  dit  A.  1).,  étant  de  nouveau   tra- 

duit devant  moi  pour  subir  son  procès  et  se  dé<larant  prêt, 
a  été  interpellé  sur  la  dite  accusation  et  a  plaidé  "  non-cou- 
pable," et  après  avoir  entendu  les  témoins,  tant  à  charue 
qu'à  décharge  du  prévenu  (on  selon  /cwv/.s),  je  le  déclare  cou- 
pable de  rinfraction  qui  lui  t'st  imputée  coiinne  ci-haut,  et 
je  le  condamne  en  consé(iu«'nco  à  {ici  insérez  la  sentence 
autorisée  par  la  loi  et  (jue  le  Juge  croit  à  jtropos  (te  prononcer) 
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(pli  je  le  déclare  non  coupcable  de  l'infraction  qui  lui  est  im- 
putée et  l'élargis  en  conséquence). 

Donné  sous  mon  seing  à  dans  le  comté  {ou  dis- 

trict) de  ,  ce  jour  de  18     . 

{Signature)         0,  K., 

Jus'e. 


1 


Formule  B. 

Formule  de  la  grosse  des  procédures  quand  le  prisonnier 
plaide  coupable. 

Province  d(^  ,  )      Qu'il  soit  notoire  que  A.  B.,  incarcéré 

comté  {ou  district  >  dans  la  prison  du  dit  comté  {ou  dis- 
de  ,  savoir  :  )  trict)  sur  accusation  d'avoir,  le 

jour  de  18     ,  félouieusement  volé,  etc.,  {une  radie 

appartenant  à  C.  D.,  ou  selon  le  cas,  énonçant  brièvement  le 
délit),  ayant  été  traduit  devant  moi  {désignation 

du  juge),  le  jour  de  18     ,  et  interpellé 

par  moi  pour  savoir  s'il  consentait  à  subir  son  procès  devant 
moi  sans  l'intervention  d'un  jury,  a  consenti  à  être  ainsi 
jugé  ;  et  que  le  dit  A.  B.  étant  ensuite  interpellé  sur  la  dite 
accusation,  et  ayant  plaidé  "  coupable,"  je  le  condamne  en 
conséc]uence  à  {ici  insérez  la  sentence  autorisée  par  la  loi  et 
que  le  juge  croit  à  propos  de  prononcer). 

Donné  sous  mon  seing  ce  jo^i^^"  cl© 

18     . 

{Signature)         0.  K., 

June. 


Formule  C. 

Mandat  d'amener  contre  un  témoin. 

(L.S.)  Canada.  \       A  tous  et  chacun  les  constables 

Province  de  /  ou  autres  offi(;iers  de  paix  dans  le 

comté   (ou  district,  setonî  ait  comté  (om  district,  om  selon  le 
le  cas)  de  savoir  :  ;  cas,)  de 

Altt'ndu  qu'il  m'a  été  démontré  que  E.  F.,  dans  le  dit 
comté  {ou  district,  ou  selon  le  cas,)  était  vraisemblablement  en 
état  de  rendr«'  un  témoignage  essentiel  pour  la  poursuite  (ou 
la  défense,  selon  le  cas,)  lors  d'une  instruction  d'une  certaine 
accusation  de  (tel  que  larcin,  ou  selon  le  cas,) 

portée  contre  A.  B.,  et  que  le  dit  E.  F.  a  été  dûment  assigné 
par  suhpœna  (ou  s'est  obligé  par  cautionnement)  à  compa- 
raître le  jour  de  18  ,  à  ,  dans  le  dit 
comté  (ou  district,  ou  selon  le  cas,)  à  heures  (de  l'avant- 
midi  ou  de  rajirès-midi,  selon  le  cas,)  devant  moi,  aux  fins  de 
rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de?  la  dite  accusa- 
tion contre  le  dit  E,  F.  ; 
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Et  attendu  qu'il  m'a  été,  ce  jour,  prouvé  sous  serment  que 
le  dit  aubpœna  a  été  dûment  signifié  au  dit  E.  F.  {ou  que  le 
dit  E.  F.  s'est  dûment  obliu-é  p:ir  cautionnement  à  compa- 
raître devant  moi,  seion  le  cas)  ;  et  attendu  que  le  dit  E.  F. 
a  négligé  de  comparaître  lors  de  l'instruction  et  au  lieu  fixé, 
et  qu'aucvme  excuse  légitime  n'a  été  offerte  pour  justifier 
cette  négligence  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre  d'arrêter  le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  et  amener 
immédiatement  devant  moi,  afin  cju'il  rende  témoignage 
de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  accusation  contre  le  dit 
A.  B.,  et  qu'il  réponde  aussi  de  son  mépris  de  cour  à  la  suite 
de  cette  négligence. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de 

en  l'année  18     . 

[Signature)         O.  K., 

Jus:e. 


Formule  D. 

Formule  de  condamnation  pour  mépris  de  cour. 

(L.S.)        Canada.  \  Qu'il  soit  notoire  que  le 

Provinr-e  de  (jo^ii'  <i6  ,  en  l'année  18 

comté  (o//  district  de        f  dans  le  comté  {ou  district,  ou  selon 
savoir  :  )  le  cas,)  de  E.  F.  a  été  trouvé 

coupable  devant  moi  de  n'avoir  pas,  le  dit  E.  F.,  comparu 
devant  moi  pour  rendre  témoignage  lors  de  l'instruction 
d'une  certaine  accusation  portée  contre  A.  B.,  pour  {larcin, 
ou  selon  le  cas,)  bien  qu'il  ait  été  dûment  assigné  par  subpœna 
{ou  qu'il  se  soit  obligé  par  cautionnt^ment)  à  comparaître 
et  rendre  témoignage  à  ce  sujet  {selon  le  cas),  mais  qu'il  a  en 
cela  fait  défaut,  et  qu'il  ne  m'a  pas  offert  d'excuse  suffi- 
sante pour  se  justifier  de  ce  défaut,  je  condamne  le  dit  E.  F., 
pour  sa  dite  offense,  à  être  incarcéré  dans  la  prison  commune 
du  comté  {ou  district)  de  à  pendant  pour 

y  être  tenu  aux  travaux  forcés  ;  {et  si  une  amende  doit  égale- 
ment être  imposée,  ajoutez)  et  je  condamne  aussi  le  dit  IC.  F.  à 
payer  sur-le-champ  à  Sa  Majesté,  et  pour  son  usage,  une 
amende  de  piastres,  laquelle  amende,  à  défaut 

de  paiement,  sera  prélevée  avec  les  frais  de  ptn-ception  par  la 
saisie  et  vt'nte  des  biens  et  ellets  du  dit  E.  F.  {ou  si  nue 
amende  seulement  est  imposée,  il  faut  omettre  la  partie  relative  à 
r  incarcération). 

Donné  sous  mon  seing,  à  dans  le  dit  comté  {ou  di.s- 

trict)  de  les  jour  cl  an  en  premier  lieu  mentionnés. 

{Signature)  O.  K., 

Juge. 
32-33  V.,  c.  35,  annexes  A,  B,  C  et  D. 


OTTAW.l  :  Iinpiiinc  \nw  Bitows  Ciiamiikhmn.   Imprimeur  di-s  Lois  de  Sa  Tics- 
KxccUi'iitc  Mivjcsiô  Iii  Ki'inc. 
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CHAPITRE  176. 

A.D.  1880.      Acte  concernant  l'administration  sommaire  de  la  justice 

criminelle. 


Titre  abrégé. 


Définitions. 


Nouvelle- 
Ecosse  et 
Nouveau- 
Bninswick. 


QA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et 
^  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Ce 
décrète  ce  qui  suit  : — 


le   consentement   du 
ommunes   du   Canada, 


1-  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre 
procès  sommaires. 


Acte  des 


"  Magistrat." 

Ontario, 
Québec  et 
Manitoba. 


Ile  fin   Prince 
Edouard, 
C.-H.  et 
Kéwatin. 


Dans  les  ter- 
ritoires dn 
Nord-Ouest. 


"  Prison  com- 
"  mune  ou 
"  autre  lieu 
"  de  déten- 
"  tion." 


2»  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

{a.)  L'expression  "magistrat"  signifie  et  comprend, — 

(1.)  Dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec  et  du  Mani- 
toba, tout  recorder,  juge  d'une  cour  de  comté  étant  juge  de 
paix,  commissaire  de  police,  juge  des  sessions  de  la  paix, 
mag-istrat  de  police,  magistrat  de  district  ou  autre  fonction- 
naire ou  tribunal  revêtu  par  l'autorité  législative  compétente 
du  pouvoir  d'accomplir  seul  les  actes  qui  doivent  être  d'or- 
dinaire accomplis  par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  et  agissant 
dans  la  circonscription  territoriale  de  son  ressort  ; 

(2.)  Dans  les  provinces  de  la  Mouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brnnswick,  tout  recorder,  tout  juge  d'une  cour  de 
comté,  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police  agissant 
dans  la  circonscription  territoriale  de  son  ressort,  et  tout 
commissaire  de  police  et  tout  fonctionnaire,  tribunal  ou  toute 
personne  revêtue  par  l'autorité  législative  compétente  du 
pouvoir  d'ar-complir  S(  uls  les  actes  qui  doivent  être  d'ordi- 
naire accomplis  par  deux  juges  de  paix  ou  plus  ; 

(3.)  Dans  les  provinces  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de 
la  Colombie-Britannique,  et  dans  le  district  de  Kéwatin, 
deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble,  et  tout  fonctionnaire 
ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  ; 

(4.)  Dans  les  territoires  du  Nord-Ou(;st,  tout  juge  de  la 
cour  Suprême  des  dits  territoires,  ou  deux  juges  de  paix 
siégeant  ensemble,  et  tout  fonctionnaire  ou  tribunal  ayant 
les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  ; 

(b.)  L'exxm'ssion  "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  déten- 
tion "  comprend,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrevenant  dont  l'âge, 
à  la  date  de  sa  condamnation,  n'excède  i)aK  seize;  ans,  de 
l'avis  du  magistrat,  touti;  prison  d(!  réforme  établit;  ])Our  la 
détention  des  jeunes  délinquants  dans  la  province  où  a  lieu 
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la  condamnation,  et  à  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  de  cette 
province,  le  contrevenant  peut  être  envoyé  ; 

(c.)  L'tîxpression  "  propriété"  s'entend  de  tout  ce  qui  est  "Propriété." 
compris  sous  ce  mot  ou  sous  celui  de  "  valeurs,"  tel  qu'il  est 
défini  dans  V  Acte  du  larcin,  et  s'il  s'agit  de  "  valeurs,"  le 
montant  en  sera  calculé  en  la  manière  prescrite  dans  le  dit 
acte.  32-33  Y.,  c.  32,  art.  1  et  33  ;— 37  V.,  c.  39,  art.  3  ;— 
37  y.,  c.  40,  art.  1;— 39  V.,  o.  21,  annexe,  partie  ;— 40  V., 
c.  4,  annexe,  partie  ; — 47  V.,  c.  42,  art.  1,  partie  ; — 49  V., 
c.  2-},  art.  30. 

•$•  Si  une  personne  est  accusée  devant  un  magistrat, —      Certains  dé- 

(a.)  D'avoir  commis,  un  simple  larcin,  ou  un  larcin  sur  la       spécifiés, 
personne,   ou  d'avoii   détourné   ou  obtenu  des  deniers  ou  ^"^'"'^"ï)  ^^'^^ 
eflets  sous  de  faux  prétextes,  ou  d'avoir  félonieusement  recelé  i26'^ar7 ï  i 
des  efléts  volés,  lorsque  la  valeur  de  la  propriété  que  l'on 
prétend  avoir  été  volée,  détournée,  obtenue  ou  recelée  n'ex- 
cède pas,  au  jug'ement  du  magistrat,  la  somme  de  dix  pias- 
tres ;  ou — 

{b  )  D'avoir  tenté  de  commettre  un  larcin  sur  la  personne,  Tentative  de 
ou  un  simple  larcin  ;  ou —  larcm. 

(c.)   D'avoir  commis  des  voies  de  fait  graves,  en  infligeant  Voies  de  fait 
illégalement  et  malicieusement  à  autrui,  avec  ou  sans  arme  graves, 
ou  instrument,  quelque  lésion  corporelle  grave,  ou  en  le 
blessant  illégalement  et  malicieusement  ;  ou — 

{(I.)  D'avoir  assailli  une  fille  ou  femme,  ou  un  garçon  dont  Voies  de  fait 
l'âge,  de  l'avis  du  magistrat,  n'excède  pas  quatorze  ans,  et  ou'femmèou 
que  cette  attaque  soit  de  nature,  aux  yeux  du  magistrat,  à  enfant, 
ne    pouvoir    être    sufîisamment  punie  par  une  conviction 
sommaire  devant  lui  en  vertu  de  tout  autre  acte,  et  ne  cons- 
titue  pas,  selon  lui,  s'il  s'agit  d'une  fille  ou  femme,  une 
attaque  avec  intention  de  viol  ;  ou — 

(e.)  D'avoir  assailli,  empêché,  molesté  ou  entravé  un  ma-  Attaque  sur 
gistrat,  huissier,  constable,  ou  un  préposé  des  douanes  ou  ^^^^'"^^S'^irat, 
de  l'accise,  ou    tout  autre  officier  dans  l'accomplissement 
légal  de  ses  devoirs,  ou  avec  intention  d'en  empêcher  l'exé- 
cution ;  ou — 

(/.)  De  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habituellement  une  Maison  de  dé- 
maison de  désordre,  maison  mal  famée  ou  lieu  de  débauche  ;  ^^^ 
ou — 

(g-.)  D'avoir  employé  ou  permis  sciemment  que  quelque  Local  pour 
partie  d'un  local  sous  son  contrôle  soit  employée  dans  le  but  u^J '.wou'ios. 
d'inscrire  ou  enregistrer  di's  paris  ou  gageures,  ou  de  vendre 
quelque  ])oule,  ou — 

Gardé,  exposé  ou  emploj'é,  ou  permis  sciemment  de  uar- 
der,  exposer  ou  employer,  dans  quelque  ])artie  d'un  local 
sous  son  contrôle,  quelque  invention  ou  appareil  destiné  à. 
inscrire  ou  enregistrer  un  pari  ou  une  gageure,  ou  la  vt'ute 
d'une  poule,  ou — 

S'être  fait  h^  gardien  ou  dépositaire  de  (juel(|iies  deniers, 
eiï'ets  ou  choses  de  valeur  déposés  comme  enjeux,  pariés  ou 
engagés  ;  ou — 
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Avoir  inscrit  ou  enregistré  quelque  pari  ou  gageure,  ou 
vendu  quelque  poule, — 

sur  le  résultat  de  quelque  élection  politique  ou  municipale, 
ou  de  quelque  course,  ou  de  quelque  épreuve  ou  lutte  d'ha- 
bileté, de  force  ou  de  pouvoir  d'endurer  entre  hommes  ou 
bétes, — 
Procès  som-  Le  magistrat  pourra,  sauf  les  dispositions  ci-dessous  pres- 
nianc.  critcs,  entendre  et  décider  l'accusation  d'une  manière  som- 

maire.    32-33  V.,  c.  32,  art.  2  ;— 40  V.,  c.  31,  art.  3. 

Juridiction  4.  Dans  le  cas  où  une  personne  est  accusée  de  tenir,  habiter 

ma^^istrat"en  ^^^  fréquenter  habituellement  une  maison  de  désordre,  mai- 
certains  cas.  son  mal  famée  ou  lieu  de  débau<>he  dans  la  circonscription 
de  police  d'une  cité  en  Canada,  la  juridiction  du  magistrat 
sera  absolue  et  ne  sera  pas  subordonnée  au  consentement 
de  l'accusé  d'être  jugé  par  Iv  magistrat,  et  il  ne  lui  sera  pas 
demandé  s'il  consent  à  être  ainsi  jugé  ou  non  ;  et  le  présent 
acte  ne  dérogera  en  quoi  que  ce  soit  à  la  juridiction  som- 
maire absolue  conférée,  en  aucun  cas,  à  un  ou  des  juges  de 
paix  par  tout  autre  acte.     32-33  V.,  c.  32,  art.  15. 

Et  quaut  à  5.  J^a  juridiction  du  magistrat  sera  absolue   à  l'égard  de 

sonnes.  ^out  matelot  ou  marin  ne  se  trouvant  que  passagèrement  en 

Canada,  et  n'y  ayant  pas  de  domicile  permanent,  accusé, 
soit  dans  la  cité  de  Québec,  telle  que  délimitée  pour  les  fins 
de  l'ordonnance  de  police,  soit  dans  la  cité  de  Montréal,  telle 
que  pareillement  délimitée,  ou  dans  tout  autre  port  de  mer, 
cité  ou  ville  en  Canada,  où  il  existe  un  pareil  magistrat,  d'y 
avoir  commis  quelqu'un  des  délits  ci-dessus  mentionnés, 
et  aussi  à  l'égard  de  toute  autre  personne  accusée  d'un  délit 
de  cette  nature  sur  la  plainte  d'un  tel  matelot  ou  marin 
dont  le  témoignage  est  essentiel  à  la  preuve  du  délit  ;  et 
cette  juridiction  ne  sera  pas  subordonnée  au  consentement 
du  prévenu  d'être  jugé  par  le  magistrat,  et  il  ne  lui  sera  pas 
demandé  s'il  consent  à  être  ainsi  jugé  ou  non.  32-33  V., 
c.  32,  art.  16. 

Et  dans  tous        ft»  IJaiis  Ics  provinccs  de  l'Ile   du  Prince-Edouard  et  de 

tain*e*8^  partks  ^^  Coloiubie-Britaunique,  ainsi  que  dans  le  district  de  Kéwa- 

du  Canada,     tin,  la  jurididion   du  magistrat,   sous  l'ianpirc  du  présent 

acte,  sera  absolue  sans  le  cons(,'ntement  du  prévenu.    39  V., 

c.  21,  annexe,  partie  ; — 40  V.,  c.  4,  annc^xe,  partie  ; — 4Y  V., 

c.  42,  art.  1,  partie 

ProciH  lU:-  7.  Si  f|U('lque  p<',rsonn(!   est    accusée,    dans  la  i)rovince 

KUtraT  dans  d'Oiitario,  devant  un  magistrat  de  police  ou  stipendiaire 
Ontario,  au  dans  un  comté,  distrirt  ou  (;omté  provisoin^  de  cett<'  i)rovince, 
îj',**" ''"'"'"'"' d'avoir  commis  un  délit  pour  lequel  «die  peut  sul)ir  son 
w  ■   procèH  devant  une  cour  de  sessions  générales  de  la  paix,  ou 

','  'si  (lUfkiue  pi'rsonne  est  prévrnitivement  incarcéré(;  dans  le 

<lu  prévenu.  1        1  •        •  1  1 

conile,  le  diKirict  ou  le  comte  provisoire,  en  vertu  du  man- 
dat d'un  jutfe  (h'  ])}iix,  sur  a(t(usalion  de  s'être  rendue  cou- 
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pable  de  ce  délit,  elle  pourra,  de  son  propre  consentement, 
subir  son  procès  devant  ce  magistrat,  et  pourra,  si  elle  est 
trouvée  coupable,  être  condamnée  par  le  mag-istrat  à  la 
même  peine  dont  elle  eût  été  passible  si  elle  eût  subi  son 
procès  devant  la  cour  des  sessions  de  la  paix.  38  V.,  c.  47, 
art.  1  et  2. 

8.  Si  le  magistrat  devant  lequel  une  personne  est  accusée  Useradc- 
comme  ci-haut  entend  iuger  l'afFuire  d'une  manière  sommaire  ^landeiiu  pre- 

,      o  venu  s  il  cou* 

en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  il  devra,  après  sent  à  être 
s'être  assuré  de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'accusation,  J"«^  sommai- 
mais  avant  l'examen  formel  des  témoins  à  charge,  et  avant  r,^  ,^-ir 

ri8-19  V      c 

de  demander  à  l'accusé  de  faire  sa  déclaration,  s'il  désire  en  126,  art.  2; 
faire  une,  lui  expliquer  la  substance  de  l'accusation  portée  42-43  v.,  c. 
contre  lui,  et  (si  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à  être  jugée     '^^  ' 
sommairement  sans  le  consentement  de  l'accusé)  il  lui  adres- 
sera alors  ces  paroles,  ou  des  mots  au  même  effet  :  "  Consen- 
tez-vous à  ce  que  l'accusation  portée  contre  vous  soit  jugée 
par  moi,  ou  désirez- vous  qu'elle  soit  jugée  par  un  jury  devant 
la  cour  {nommant  la  cour  devant  laquelle  elle  pourrait  être  le  plus 
tôt  jugée)  ?  "  et  si  l'accusé  consent  à  ce  que  l'accusation  soit  S'il  y  con- 
lugée  et  décidée  d'une  manière  sommaire  comme  ci-haut,  ou  ^^'^.V^l'-  ^^  ^* 

•T  -1  ■    i       ,  -iTD-,  •  1,        juridiction 

SI  le  i:)ouvoir  du  magistrat  au  sujet  de  1  instruction  de  cette  est  absolue, 
accusation  n'est  pas  subordonné  au  consentement  de  l'accusé, 
le  magistrat  couchera  l'accusation  par  écrit,  lui  en  fera  lec- 
ture et  lui  demandera  s'il  est  coupable  ou  non  du  délit  dont 
il  est  accusé.     32-33  V.,  c.  32,  art.  3. 

î>-  Si  l'accusé  répond  qu'il  est  coupable,  le  magistrat  pro-  S'il  savoue 
noncera  contre  lui  telle  sentence  que  de  droit  au  sujet  de  ce  coupable  oa 
délit,  sauf  les  dispositions  du  présent  acte  ;  mais  si  l'accusé  ■  ^g  ^g  y 
dit  qu'il  n'est  pas  coupable,  le  magistrat  interrogera  alors  126,  art.  2.] 
les  témoins  à  charge  ;  et  l'examen  terminé,  le  magistrat  lui 
demandera  s'il  a  quelque  défense  à  faire  à  cette  accusation, 
et  s'il  dit  qu'il  a  une  défense,  le  magistrat  entendra  cette  S'il  a  une  dé- 
défense et  procédera  alors   à  juger  l'affaire  d'une  manière  **^"^^* 
sommaire.     32-33  V.,  c.  32,  art.  4. 

10.  Dans  toute  ai^cusation  de  larcin  ou  de  recel  félon ieux  Sentence  s'il 
d'effets  volés,  ou  de  tentative  de  larcin  sur  la  personne,  ou  coupTiîîe*do 
de  simple  larcin,  portée  en  vertu  des  paragraphes  {a)  ou  {b)  iftiii»- 
de  l'article  trois  du  présent  acte,   si,  après  avoir  entendu  L1ï^-io  V..  c. 
toute  l'afïaire  du  côté  de  la  poursuite  et  de  la  défense,  le  ^-^'^"••^•1 
magistrat  trouve  que  l'accusation  est  i)rouvée,  il  condamnera 
l'accusé  à  l'incarcération  dans  la  prison  commune  ou  autre 
lieu  de  détention,  pour  y  être  détenu,  ave«;  ou  sans  travau.K 
forcés,  pendant  six  mois  au  plus.     32-33  V.,  e.  32,  art.  5. 

11»  Dans  toute  cause  jugée  d'une   manière  sommaire  en  r'>!iinmna- 
vertu  des  paragraphes  {c),  {d),  (e),  (/)  on  (g)  de  l'art  i.  le  trois  'eH.u.rdi- 
du  présent  acte,  si  le  magislrai  trouve  que  l'aceusalion  est  lits, 
prouvée,  il  pourra  condamner  l'accusé  et  le  faire  incanérer 
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dans  la  prison  commune  on  autre  lieu  de  détention,  pour  y  être 
détenu  avec  ou  sans  travaux  forcés  pondant  six  mois  au  plus, 
ou  le  condamner  à  i>ayer  une  amende  n'excédant  pas,  avec 
les  Irais,  la  somme  dt'  cent  piastres,  ou  à  unc^  amende  et  à 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  la  somme  et  la  période 
Prélèvement  susdites  ;  et  cette  amende  pourra  être  prélevée  par  mandat  de 
de  ramende.  gaisie-exécutiou  sous  l(^s  seing  et  sceau  du  magistrat,  ou  la 
personne  convaincue  pourra,  indépendamment  de  tout  autre 
emprisonnement  en  vertu  de  la  même  conviction,  être  con- 
damnée à  l'incarcération  dans  la  prison  commune  ou  autre 
lieu  de  détention  pendant  une  autre  période  de  pas  plus  de 
six  mois,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  plus  tôt  pavée. 
32-33  V.,  c.  32,  art.  17. 

Si  le  magis-         12.  Si  uue  personne  est  accusée  devant  un  magistrat  de 

îTffaire'esuie  simple  larcin,  ou  d'avoir  obtenu  quelque  propriété  sous  de 

nature  à  pou-  faux  prétextes,  ou  d'avoir  détourné  ou  félonieusement  recelé 

I^aIJ^II^^    des  effets  volés,  ou  d'avoir  commis  un  larcin  sur  la  personne, 

mairement.     OU  uu  larciu  comme  commis  ou  serviteur,  si  la  valeur  de  la 

[18-19  V.,  c.    propriété  volée,   obtenue,  détournée  ou  recelée  excède  dix 

4^^3*v^'      piastres,  et  si  la  preuve  à  charge  est,  à  son  avis,  suffisante 

49,  art.  13.]     pour  faire  subir  à  l'accusé  un  procès  pour  le  délit  qui  lui  est 

imputé,  le  magistrat,  si  le  cas  lui  paraît  être  un  de  ceux  qui 

peuvent  être  jugés  par  voie  sommaire,  et  qui  peuvent  être 

suffisamment  punis  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le 

présent  acte,   couchera   l'accusation   par  écrit,   en   donnera 

lecture  à  l'accusé,  et,  à  moins  qu'il  ne  soit  une  des  personnes 

qui  peuvent  être  jugées  sommairement  sans  qu'il  soit  besoin 

de  leur  consentement,  lui  soumettra  la  question  mentionnée 

à  l'article  huit,  et  lui  expliquera  qu'il  n'est  pas  obligé  de  , 

plaider  ou  de  répondre  devant  le  magistrat,  mais  que  s'il 

ne  plaide  ou  ne  répond  pas  devant  lui,  il  sera  emprisonné 

pour  subir  son  procès  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

32-33  V.,   c.  32,  art.  10. 

Si  le  prévenu  lî$.  Si  le  prévenu  consent  à  être  jugé  par  le  magistrat,  ce 
piaidTcoupa-  dernier  lui  demandera  alors  s'il  est  coupable  ou  non  ;  et  si 
bie.  le  prévenu  répond  qu'il  est  coupable,  le  magistrat  ordonnera 

[18-19  v.,c.    qu'un  plaidoyer  de  coupable  soit  inscrit  à  la  procédure,  le 
12C,  art.  3.]     déclarera  coupable  du  délit,  et  le  fera  incarcérer  dans  la  pri- 
son commune  ou  autre  lieu  de  détention,  pour  y  être  détenu 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  douze  mois  au  plus. 
32-33  V.,  c.  32,  art.  U,  partie. 


Bile  prévenu  14.  Si,  lorsque  sou  consentement  est  nécessaire,  le  pré- 
p^""u^g°*ie  venu  ne  consent  pas  à  ce  que  l'affaire  soit  entendue  etdéci- 
ma^iBtrat  dée  par  le  magistrat,  ou  s'il  appert  au  magistrat  que  le 
ddiVtre'jutfé  ^élJ*>  ^  raison  d'une  condamnation  antérieure  du  prévenu, 
autrement.  OU  pour  toute  autre  cause,  doit  être  poursuivi  par  voie 
[18-19  V.,c.  d'acte  d'accusation,  et  non  pas  décidé  par  voie  sommaire, 
126,  art  1.]  jg  magistrat  i)0urra,  avant  que  le  prévenu  n'ait  présenté  sa 
défense,  décider  de  ne  pas  procéder  par  voie  sommaire  et 
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disposera  de  l'affaire  à  tous  égards  comme  si  le  présent  acte 
n'eût  pas  été  passé  ;  mais  une  condamnation  antérieure 
n'empêchera  pas  le  magistrat  de  juger  l'afiaire  d'une  ma- 
nière sommaire  s'il  le  croit  à  propos.  32-33  V.,  c.  32,  art.  8  ; 
— 38  V.,  c.  47,  art.  ^,  partie. 

15»  Si,  lorsque  son  consentement  est  nécessaire,  le  pré-  Le  choix  dn 
venu  n'y  consent  pas,  mais  déclare  vouloir  être  jugé  devant  menfionnl'^* 
un  jury,  le  magistrat  énoncera  dans  son  mandat  de  dépôt  le  dans  le  maa- 
fait  que  le  prévenu  a  fait  ce  choix.     38  V.,  c.  47,  art.  6,  ^'^^• 
partie. 

16-  Dans  toute  procédure  sommaire  en  vertu  du  présent  Défense  piei- 
acte,  il  sera  permis  à  l'accusé  de  faire  une  défense  pleine  et  ^^^*^^"ti"e' 
entière,  et  de  faire  interroger  et  contre-interroger  tous  les  i26'^art!l,i' 
témoins  par  conseil  ou  avocat.     32-33  V.,  c.  32,  art.  12. 

IT.  Toute  cour  tenue  par  un  magistrat  pour  les  fins  du  Cour  pubii- 
présent  acte  sera  une  cour  publique  ;  et  un  avis  écrit  ou  im-  ^^^' 
primé  du  jour  et  de  l'heure  fixés  pour  tenir  cette  cour  sera  i96"^art^  9  i" 
afiiché  ou  apposé  par  le  greffier  de  la  cour,  en  dehors  de 
quelque  partie  apparente  de  l'édifice  ou  de  l'endroit  où  elle 
se  tiendra.     32-33  V.,  32,  art.  26. 

IS.  Le  magistrat  devant  lequel  une  personne  quelconque  Pouvoir  d'as- 
est  accusée  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  assigner   toute  signer  des  té- 

.  moins 

personne  à  comparaître  comme  témoin  lors  de  l'instruction 
de  la  cause,  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assignation  ;  et 
le  magistrat  pourra  faire  souscrire  une  obligation  à  toute 
personne  qu'il  jugera  nécessaire  d'interroger  au  sujet  de 
l'accusation,  par  laquelle  elle  s'engagera  à  comparaître  aux 
temps  et  lieu  par  lui  fixés,  et  à  rendre  témoignage  lors  de 
l'instruction  de  l'accusation  ;  et  si  la  personne  ainsi  assi- 
gnée ou  obligée  néglige  ou  refuse  de  comparaître  conformé- 
ment à  l'assignation  ou  à  l'obligation,  et  si,  sur  preuve  préa- 
lable du  fait  qu'elle  a  été  dûment  assignée  ainsi  que  ci- 
dessous  mentionné,  ou  qu'elle  s'est  obligée  comme  susdit, 
le  magistrat  devant  qui  cette  personne  aurait  dû  comparaître 
pourra  émettre  un  mandat  pour  la  contraindre  à  compa- 
raître comme  témoin.     32-33  V.,  c.  32,  art.  13. 

lO.  Toute  assignation  émise  en  vertu  du  présent  acte  Significatioa 
pourra  être  signifiée  en  en  remettant  copie  à  la  personne  assi-  *i"^^''»*^'S'>a- 
gnée,  ou  à  quelqu'un  au  domicile  ordinaire  de  cette  per- 
sonne ;  et  toute  personne  ainsi  citée  par  écrit,  sous  le  seing 
d'un  magistrat,  de  comparaître  et  rendre  témoignage  comme 
susdit,  sera  censée  avoir  été  dûment  assignée.  32-33  V., 
c.  32,  art.  14. 

^O.  Si  le  magistrat  trouve  que  le  délit  n'est  pas  j^rouvé,  DHit  non 
il  renverra  l'accusation,  et  dressera  et  dount'ra  au  prévenu  r[?"^^^y 
un  certificat  sous  sou  seing  constatant  le  fait  du  renvoi  de  ijo,  àri.  i.] 
l'accusation.     32-33  V.,  c.  32,  art.  6. 
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Renvoi  de 
'accusation. 

[18-19  V.,  c. 
126,  art  1-1 


21»  Si,  lors  de  l'instruction,  le  magistrat  est  d'avis  qu'il 
y  a  dos  circonstances  dans  l'affaire  qui  font  qu'il  est  inexpé- 
dieut  d'iniligvr  une  punition,  il  pourra  renvoyer  le  prévenu 
sans  procéder  à  sa  condamnation.     32-33  V.,  c.  32,  art.  9. 


Effet  de  la 
condamna- 
tion. 

118-19  V..  c. 
126,  art.  11; 
42-43  V.,  c. 
49,  art.  27 
(3).] 


22.  Toute  condamnation  prononcée  en  vertu  du  présent 
acte  aura  le  même  effet  qu'une  condamnation  sur  acte  d'ac- 
cusation pour  le  même  délit,  sauf  que  nulle  condamnation 
en  vertu  du  présent  acte  n'entraînera  confiscation  au  delà 
de  l'amende,  s'il  en  est,  imposée  en  pareil  cas.  32-33  Y., 
c.  32,  art.  28  ;— 38  V.,  c.  4Y,  art.  3. 


Et  du  renvoi.      23.  Quicouquc  obtiendra  un  certificat  du  renvoi  de  l'accu- 

[18-19  Y.,  c.    sation,  ou  sera  condamné  en  vertu  du  présent  acte,  sera  exo- 

126,  art.  12]   j^^j-^  jg  toutes  procédures  criminelles  ultérieures  pour  la 

même  cause.     32-33  V.,  c.  32,  art.  29  ;— 38  V.,  c.  47,  art.  4. 


Informalités 
ne  vicient 
pas  la  con- 
damnation. 

[18-19  V.,  c. 
126,  art.  13.] 

»ï 

Transmission 
de  la  condam- 
nation à  la 
cour  des  ses- 
sions de  la 
paix. 

[19-19  V.,  c. 

126,  art.  7.] 


Preuve  de  la 
condamna- 
tion ou  de 
l'aqnitte- 
ment 

[18-19  V.,  c. 
12G,  art.  7.J 


24.  Nu.lle  conviction,  sentence  ou  procédure  en  vertu  du 
présent  acte  ne  sera  invalidée  pour  défaut  de  forme  ;  et  aucun 
mandat  d'emprisonnement  émis  à  la  suite  d'une  condam- 
nation ne  sera  censé  nul  pour  cause  d'informalité,  s'il  y  est 
allégué  que  le  délinquant  a  été  condamné,  et  s'il  y  a  une 
bonne  et  valable  conviction  à  l'appui  de  x^ette  allégation. 
32-33  V.,  c.  32,  art.  30  ;— 38  V.,  c.  47,  art.  5. 

25.  Le  magistrat  rendant  un  jugement  en  vertu  du  pré- 
sent acte  transmettra  la  condamnation,  ou  un  double  du 
certificat  du  renvoi  de  l'accusation,  avec  l'accusation  écrite, 
les  dépositions  des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  et  la 
déclaration  de  l' accusé,  à  la  prochaine  cour  des  sessions 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  ou  à  la  cour  exerçant 
les  fonctions  d'une  cour  de  sessions  générales  ou  trimestri- 
elles de  la  paix  pour  le  district,  comté  ou  lieu,  pour  y  être 
conservés  par  l'oflicier  qu'il  appartient  parmi  les  archives 
de  la  cour.     32-33  V.,  c.  32,  art.  23. 

2<5.  Une  copie  de  la  condamnation  ou  du  certificat  du 
renvoi  de  l'accusation,  attestée  par  l'officier  compétent  de  la 
cour,  ou  prouvée  être  une  vraie  copie,  constituera  une 
preuve  sulhsante  de  la  condamnation  ou  du  renvoi  de  l'ac- 
cusation y  mentionnée,  dans  toute  procédure  légale  que  ce 
soit.     32-33  V.,  c.  32,  art.  24. 


I 


Rcgtifiition  27.  Le  magistrat  par  qui  une  personne  est  condamnée  en 
^^8  effets  vo-  vertu  du  présent  acte  pourra  ordonner  la  restitution  de  la 
propriété  volée,  prise  ou  obtenue  sous  de  faux  prétextes, 
dans  tous  les  cas  où,  sans  le  présent  acte,  la  cour  devant 
laquelle  le  condamné  aurait  su])i  son  procès  aurait  pu  léga- 
lem<-nt  en  ordonner  la  restitution.     32-33  V.,  c.  32,  art.  25. 


[18-29  V.,  c 
126,  art  8  ; 
42-42  V.,  c. 
49,  art.  27 
(3).] 


ra"ru"'é'fi  ^^'  ^^  "^^  personne  est  accusée  devant  un  ou  des  juges 

▼ant  un  ma-    ^6  P^î^  d'uii   délit  mentionné  dans  le  présent  acte,  et  que  le 
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ou  les  jng'.'s  de  paix  soient  d'avis  que  l'affaire  peut  être  cou-  [I8-19  v..c. 
yeuabieinout  décidée  par  un  magistrat,  tel  que  par  le  pré-  ^^^'  "^-^-l 
sent  prescrit,  le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  elle  est 
ainsi  accusée  pourront,  s'ils  le  croient  à  propos,  renvoyer 
cette  personne  pour  qu'elle  subisse  un  interrogatoire  ulté- 
rieur devant  le  magistrat  le  plus  voisin,  do  la  même  manière 
à  tous  égards  qu'un  ou  des  juges  de  paix  peuvent  renvoyer 
tout  accusé  pour  subir  son  procès  à  une  cour  quelconque  en 
vertu  de  VActe  de  procédure  criminelle.     32-33  Y.,  32,  art.  19. 

2Î>»  Nuls  juges  ou  juges  de  paix,  dans  aucune  province,  ne  Mais  non  dans 
pourront  renvoyer  qui  que  ce  soit  pour  subir  un  inteiTOgatoire  "?^  '^"'-'"^  i*''^" 
ultérieur  ou  un  procès  devant  un  magistrat  dans  une  autre 
province.     32-38  V.,  c.  32,  art.  20. 

•50.  Quiconque  est  ainsi  renvoyé  pour  subir  un  interroga-  par  qui  jugé, 
toire  ultérieur  devant  un  magistrat   dans  une   cité,  pourra 
être  interrogé  et  jugé  par  tout  autre  magistrat  de  la  même 
cité.     32-33  Y.,  c.  32,  art.  21. 

31.  Si  une  personne  élargie,   après  avoir  donné  le   eau- si  le  prévenu 
tionnement  que  le  ou  les  juges  de  paix  sont   autorisés  à  ge'pr/J"ter^^ 
recevoir  en  vertu  de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  après       ^^  ^ 
le  renvoi  d'un  accusé,  à  l'effet  qu'elle  comparaîtra  devant  un  126,  art.'è.]' 
magistrat,  ne  comparaît  pas  ensuite  conformément  à  ce  cau- 
tionnement, le  magistrat  devant  lequel  elle  aurait  dû  com- 
paraître certifiera  sous  son  seing  au  verso  du  cautionnement, 
au  greffier  de  la  paix  du  district,  comté  ou  lieu,   ou  autre 
officier  compétent,  selon  le  cas,  le  fait  de  sa  non-comparution, 
et  il  sera  procédé  sur  ce  cautionnement  de  la  même  manière 
que  sur  tous  autres  cautionnements  ;  et  ce  certificat  sera 
connidéré  prima  facie  comme  une  preuve  du  fait  de  la  non- 
comparution.     32-33  Y.,  c.  32,  art.  22. 

î$2.  Toute  amende  imposée  en  vertu  du  présent  acte  sera  Emploi  des 
payée  et  employée  comme  il  suit,  savoir  : —  *™^" 

{a.)  Dans  la  province  d'Ontario,  au  magistrat  qui  Ta  im-  Dans  Ontario, 
posée,  ou  au  greffier  de  la  cour  ou  greffier  de  la  paix,   selon 
le  cas,  et  sera  par  lui  remise  au  trésorier  du  comté  pour  les 
fins  du  comté  ; 

(b.)  Dans  tout  nouveau  district  de  la  provincM^  de  Québec,  Dans  Québec, 
au  shérif  de  ce  district,  comme  trésorier  du  fonds  de  con- 
struction et  dvH  jurés  de  ce  district,  pour  former  partie  de 
ce  fonds  ;  et  si  c'est  dans  tout  autre  district  de  cette  pro- 
vince, au  protonotaire  de  ce  district,  pour  être  employée  par 
lui,  sous  la  direction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
à  tenir  la  (^our  du  district  en  réparations,  ou  ajoutée  par  lui 
aux  dcMiiers  et  honoraires  par  lui  i^erçus  pour  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  prison  dans  ce  district, 
tant  que  ces  honoraires  seront  prélevés  pour  payer  les  irais 
de  ces  édifices  ; 

(c.)  Dans  les  provinces  d(>  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Non-  Dana  la  N.-E. 
veau-l^runswick,  au  trésorier  du  comté  pour  les  besoins  du  ""^  ''^    •"  • 
comté  ;  et — 
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Dans  l'i.  p.-       (d.)  Dans  les  provinces  de  Tlle  du  Prince-Edouard,  du 

uJ'c^b'*"  ^^  Mauitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  au  trésorier  de  la 

province.    32-33  V.,  c.  32,  art.  32  ;— 40  V.,  c.  4,  art.  8,  partie. 

Formules  de        Îîî5.  La  condamnation  ou  le  certificat  pourront  être  dressés 
l'annexe  peu-  g^^iya^t  celle  des  formules  de  l'annexe  du  présent  acte  qui 

vent  être  sui-  t-ii  •  pi  i 

vies.  sera  applicable,  ou  suivant  toute  autre  lormule  analogue,  et 

[18-19  V.,  c.  lorsque  la  nature  du  cas  l'exigera,  ces  formules  pourront  être 
126,  art.  1.]  variées  en  omettant  les  mots  exprimant  que  le  prévenu  con- 
sent à  subir  son  procès  devant  le  magistrat,  et  en  ajoutant 
les  mots  nécessaires  indiquant  l'amende  imposée,  s'il  y  en  a, 
et  l'emprisonnement,  s'il  y  en  a,  dont  la  personne  convaincue 
sera  passible  si  l'amende  n'est  pas  plus  tôt  payée.  32-33  Y., 
c.  32,  art.  Y,  art.  11,  partie,  et  18. 

Certaines  dis-      34.  Les   dispositions   de   VActe   de  procédure  criminelle, 
positions  non  g^^^f  ^ç.^  «^^g  mentionné  à  l'article  vingt-huit,  et  celles  de 

applicables.      ,  t-  ..  .  iT  >v 

ri8-i9  V   c     ^Acte  des  convictions  sommaires,  ne   s  appliqueront  a  aucune 
126,  art.  17.1    procédure  adoptée  en    vertu   du   présent   acte.     32-33  V., 
c.  32,  art.  2Y. 


Cet  acte  ne         35.  Kien  dans  le  présent  ne  dérogera  aux  dispositions  de 

s'appliquera  Y j[qIq  dgs  fetincs  délinquants  ;  et  le  présent  acte  ne  s'appli- 

pas  aux  jeu-  •'  '  •        ii  ii         i-ii 

nés  déiin-  quera  pas  aux  personnes   punissables  en  vertu  du  dit  acte 

quanta.  gj^  qq  q^j  a^  rapport  aux  infractions  qui  peuvent  être  punies 

\l^/'^^7iS\  en  vertu  du  dit  acte.     32-33  V.,  c.  32,  art.  31. 


[18-19  v.,  c.  ANNEXE. 

126,  annexe.] 

Formule  A. 

CONDAMNATION. 

Province  de  ,  ) 

Cité  {ou  selon  le  cas)  de        .  > 
Savoir  :  ) 

Sachez  que   le  ,  jour  de  ,  en  l'année 

à  ,  A.  B.  étant  accusé  devant  moi,  sous- 

signé ,  do  la  dite  (cité)  (et  consentant  à  ce  que 

j'instruise  l'accusation  d'une  manière  sommaire),  a  été  con- 
vaincu devant  moi  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  etc.,  {indiquez  le 
délit  et  le  temps  et  le  lieu  où,  il  a  été  commis)  ;  en  conséquence, 
je  condamnt;  le  dit  A.  B.,  pour  ce  délit,  à  être  emprisonné 
dans  la  (et  y  être  détenu  aux  travaux  forcés) 

pendant  l'espace  de 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  susdit. 

J.  S.  (L.  s.) 
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Formule  B. 
condamnation  sur  aveu  de  culpabilité. 

Province  de  ,  ) 

Cité  {ou  selon  le  cas)  de      ,  > 

Savoir  :  ) 

Sachez  que  le  jour  de  en  l'année 

,  à  ,  A.  B.  ayant  été  accusé  devant  moi, 

soussigné  ,  de  la  dite  (cité),  (et  consentant  à  ce  que 

j'instruise  l'accusation  d'une  manière  sommaire)  d'avoir,  le 
dit  A.  B.,  etc.,  [indiquez  le  délit  et  le  temps  et  le  lieu  où  il  a  été 
commis),  et  ayant  plaidé  coupable  à  la  dite  accusation,  a  été 
convaincu  devant  moi  de  ce  délit  ;  et  je  condamne  le  dit 'A.  B., 
pour  son  dit  délit,  à  être  emprisonné  dans  la 
(et  y  être  détenu  aux  traA^ aux  forcés)  pendant  l'espace  de 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus 
«n  premier  lieu  mentionnés,  à  susdit, 

J.S.  (L.  s.) 


Formule  C. 

CERTIFICAT   DU   RENVOI   DE    L' ACCUSATION. 

Province  de  ,  ) 

Cité  (ou  selon  le  cas)  de      ,  > 

Savoir  :  ) 

Je,  soussigné,  de  la  cité  {ou  selon  le  cas)  de 

certifie  que  le  jo^^r  de  en  l'année  à 

susdit,  A.  B.  ayant  été  accusé  devant  moi  (et  ayant 
consenti  à  ce  que  j'instruise  l'accusation  d'une  manière  som- 
maire) d'avoir,  le  dit  A.  B.,  etc.,  {indiquez  le  délit  et  le  temps 
et  le  lieu  où  il  est  allégué  qu'il  a  été  commis),  et  qu'ayant  jugé 
l'afFaire  d'une  manière  sommaire,  j'ai  renvoyé  la  dite  accu- 
sation. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^^^'  <le  à 

susdit. 

J.  S.  (L.  s.) 
32-33  V.,  c.  32,  annexe. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Buown  CnAMnEUMN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trôa- 
E.\cellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  177, 

A.D.  1886.  Acte  concernant  les  jeunes  délinquants. 

^ A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
*^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Titre  abrégé.       1.  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des 
jeunes  délinquants. 

Définitions.         2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 

une  interprétation  diflérente, — 
"Deux  juges        (a.)  Les  expressions  "  deux  juges  de  paix  ou  plus,"  ou  "  les 
"de  piux.  '     juges  de  paix,"  comprennent, — 

Dans  Ontario      (1.)  Dans  les   proviuces  d'Ontario  et  du  Manitoba,  tout 
etManitoba.    juge  d'une  cour  de  comté  étant  juge  de  paix,  tout  magistrat 
de  police  ou  magistrat  stipendiaire,  ou  deux  juges  de  paix 
agissant  dans  leurs  ressorts  respectifs  ; 
Dans  Québec.      (2.)  Dans  la  province  de  Québec,  deux  ou  plus  de  deux 
juges  de  paix,  le  shérif  de  tout  district — excepté  ceux  de 
Montréal   et   de  Québec — le  député-shérif  de  Graspé,   tout 
recorder,  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de  police, 
magistrat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire,  agissant  dans 
leurs  ressorts  respectifs  ; 
DansiaN.-E.,      (3.)  Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
dV^p'^'.,']'!'^  Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie- 
C.-B.  etké-     Britannique,  et  dans  le  district  de  Kéwatin,  tout  fonction- 
'"'*^'°*  naire  ou  tribunal  revêtu,  par  l'autorité  législative  compé- 

tente, du  pouvoir  d'accomplir  les  actes  qui  doivent  d'ordi- 
naire être  a(;(omplispard«'Uxou  plus  de  deux  juges  de  paix  ; 
Dana  lester-       4.  Daus  les  territoires  du  Nord-Ouest,  tout  juge  de  la  cour 
Xord-Ouest     Suprêm<i  des  dits  territoires,  ou  deux  juges  de  paix  siégeant 
ensemble,  et  tout  fonctionnaire  ou  tribunal  ayant  les  pou- 
voirs de  deux  juges  d(i  paix  ; 
''  Prison  com-      (f)\  L'cxprcssiou  "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  déten- 

"mune  ouau-  ,  •         ,,  ^     ,       \  •  t  ^  p  'i    ^^^  ^ 

"trelieude  tion  comprend  tout(^  priKou  d(;  relorme  établie  pour  la 
"  détention."  détention  des  jeuiu'K  délinquants  dans  la  province  où  a  lieu 
la  condamnation,  et  à  lacjuelle,  aux  termes  de  la  loi  de  cette 
province,  le  contnîvenant  peut  être  envoyé.  32-33  V.,c.  33, 
art.  1  ;— 37  V.,  c.  39,  art.  3,  partie  ;— 39  V.,  c.  21,  annexe, 
partie; — 40  V.,  c.  4,  annexe,  partie; — 47  V.,  c.  42,  art.  2, 
partie  ,—40  V.,  c.  25,  art.  30. 

2209 


I 


1886.  Jeunes  délinquants.  Chap,  1T7.  297 

î$.  Quiconque    est   accusé   d'avoir   commis   ou   tenté  de  Procès  som- 
commettre,  ou  d'avoir  aidé,  favorisé,  conseillé  ou  facilité  la  Hnqu^nts 
commission  d'un  simple  larcin,  ou  d'un  délit  punissable  mineurs  de 
comme  simple  larcin,  et  dont  l'âge,  lorscju'il  a  commis  ou  ^^  ^°^" 
tenté  de  commettre  ce  délit,  ne  dépasse  pas  seize  ans,  dans  82°'art^i"'-*^" 
l'opinion  du  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  conduit  ou  is-u  v.,  c. 
comparaît,  sera,  sur  conviction  du  fait,  séance  tenante,  d'à-  ^^'  ^^^'  ^'^ 
près  son  propre  aveu  ou  sur  preuve  établie  devant  deux 
juges  de  paix  ou  plus,  incarcéré  dans  la  prison  commune  ou 
autre  lieu  de  détention  dans  le  ressort  de  ces  juges  de  paix, 
et  y  sera  détenu  avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  trois 
mois  au  plus,  ou  encourra  et  paiera,  à  la  discrétion  de  ces 
juges  de  paix,  une  amende  de  pas  plus  de  vingt  piastres, 
selon  que  les  juges  de  paix  l'ordonneront.     32-33  V.,  c.  33, 
art.  2. 

4.  Si  une  personne  c[u.e  l'on  prétend  n'avoir  pas  plus  de  Moyen  de 
seize  ans  est  accusée  d'un  délit  mentionné  à  l'article  précé-  ff'^ilfillf.yL» 

ij  1  II?  j-'*!'  1       o   *      t  Qcunc[ua.n,i 

dent,   sur  le  serment  d  un  temom  digue  de  loi,  devant  un  à  comparaî- 
juge  de  paix,  <^e  dernier  pourra  lancer  une  assignation  ou  un  ^^'^' 
mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  à  l'effet  qu'il  compa-  32*^  art ^'i*^' 
raisse  devant  deux  juges  de  paix,  aux  temps  et  lieu  fixés 
dans  l'assignation  ou  le  mandat.     32-33  Y.,  c.  33,  art.  7. 

5-  Tout  juge  de  paix  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  ren-  Pouvoir  de 
voyer  en  prison  toute  personne  ainsi  accusée  devant  lui,  en  d'àfimèttre  à 
attendant  qu'elle  subisse  un  examen  ultérieur  ou  son  procès,  caution. 
ou  la  remettre  en  liberté  si  elle  fournit  de  bonnes  et  solvables  [10-11  v.,  c. 
cautions.     32-33  V.,  c.  33,  art.  8.  «2'  ^'■*-  ^-J 

C  Cliac[ue  caution  s'obligera,  par  une  obligation,  à  faire  Condition  du 
comparaître  le  prévenu  devant  les  mêmes  ou  un  autre  ou  me'nr""^" 
d'autres  juges  de  paix,  pour  être  interrogé  ultérieurement,  [lo-u  v.  c. 
ou  pour  subir  son  procès  devant  deux  juges  de  paix   ou  82,  art.  5.] 
plus,  comme  susdit,  ou  pour  subir  son  procès  par  voie  d'acte 
d'accusation  devant  la  cour  compétente  d(î  juridiction  cri- 
minelle, selon  le  cas.     32-33  V.,  c.  33,  art.  9.  " 

T.  Tout  cautionnement  pourra  être  prorogé  de  temps  à  Prorogation 
a,utre,  par  le  ou  les  juges  de  paix,  à  tout  autre  temps  qu'ils  ^/J^X^cau. 
fixeront  ;  et  tout  cautionnement  qui  ne  sera  pas  ainsi  pro-  tionnement 
rogé  sera  annulé  sans  honoraires  ni  indemnité,  si  le  pré- [10-11  V.,  c 
venu  comparaît  suivant  les  conditions  qui  y  seront  portées.  ^'''  *''^-  ^^-^ 
32-33  V.,  c.  33,  art.  10. 

^»  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  pt^rsonne  est  •^i""'"  «;»  pré- 
accusé(^.  et  poursuivie  en  vertu  du  présent  ai-te  adresst'ront  ,Vr,Kn-.!) som- 
à  l'accusé,  avant   de   lui  demander  s'il  a  (juelque   raison   à  main-. 
faire  valoir  pour  laquelle  il  ne  devrait  pas  être  condamné,  [13-14  v.,  c. 
les  paroles  suivantes,  ou  d'autres  au  même  effet  : —  ^^'  '^'^"  '"^ 

"  Nous  allons  entendre  <'e  que  vous  avez  à  dire  en  réjionse 
à  l'accusation  portée  contre  vous  ;  mais  si  vous  désirez 
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Chap.  111. 


Jeunes  délinquants. 


49  ViCT. 


S'il  ne  con- 
sent pas. 


Les  juges  de 
paix  peuvent 
renvoyer  l'af- 
faire a  un 
jury. 

[lO-U  V.,  c. 
82,  art.  l.J 


Citation  des 
témoins. 

[10-11  V.,c 
82,  art.  7.] 


Obligation  de 
comparaître. 

[10-11  V.,  c. 
82,  art.  7.] 


Mandat  d'a- 
mener en  cas 
de  refus. 

[10-11  V.,  c. 
82,  art.  7.] 


Signification 
de  la  citation. 

[10-11  V.,  c. 
82,  art.  S.J 


Acquittfmerit 

en  ccrlainB 

ca«. 

110-11  V.,  c. 

82,  art.  1.] 


"  être  jugé  par  uii  jury,  vous  devez  vous  opposer  mainte- 
"  nant  à  ce  que  nous  la  décidions  de  suite." 

Et  si  cette  personne,  ou  ses  père  ou  mère,  ou  son  tuteur, 
objecte  alors,  elle  sera  traitée  comme  si  le  présent  acte  n'eût 
pas  été  passé  ;  mais  rien  de  contenu  au  présent  acte  n'em- 
pêchera la  conviction  sommaire  de  l'accusé,  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix,  pour  tout  délit  au.  sujet  duquel  il 
pourrait  être  ainsi  convaincu  en  vertu  de  tout  autre  acte. 
32-33  V.,  c.  33,  art.  3. 

î>-  Si  les  juges  de  paix  sont  d'opinion,  avant  que  l'accusé 
n'ait  présenté  sa  défense,  que  l'accusation,  à  raison  des  cir- 
constances, est  de  nature  à  justifier  une  poursuite  par  voie 
d'acte  d'accusation,  ou  si  l'accusé,  sommé  de  répondre  à 
l'accusation,  s'oppose  à  ce  ciue  la  cause  soit  sommairement 
jugée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  les  juges  de 
paix,  au  lieu  de  la  décider  d'une  manière  sommaire,  la  trai- 
teront à  tous  égards  comme  si  le  présent  acte  n'eût  pas  été 
passé  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  énonceront  dans  le  mandat 
de  dépôt  le  fait  que  le  prévenu  aura  fait  ce  choix.  32-33  Y,, 
c.  33,  art.  5,  partie  ; — 38  Y.,  c.  47,  art.  6,  partie. 

10.  Tout  juge  de  paix  pourra,  par  citation,  requérir  la 
comparution  de  toute  personne  que  ce  soit,  comme  témoin 
lors  de  l'instruction  de  toute  cause  portée  devant  deux  juges 
de  paix  en  vertu  du  présent  acte,  aux  temps  et  lieu  fixés 
dans  la  citation.     32-33  Y.,  c.  33,  art.  11. 

11.  Tout  juge  de  paix  pourra  faire  souscrire  une  obliga- 
tion à  quiconque  est  par  lui  considéré  comme  témoin  néces- 
saire à  l'égard  de  l'accusation,  à  l'effet  qu'il  comparaîtra  aux 
temps  et  lieu  qui  seront  par  lui  fixés  et  rendra  témoignage 
lors  de  l'audition  de  l'affaire.     32-33  Y.,  c.  33,  art.  12. 

12»  8i  la  personne  ainsi  assignée,  citée  ou  obligée  néglige 
ou  refuse  de  comparaître  conformément  à  la  citation  ou  à 
l'obligation,  et  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  dûment  assi- 
gnée ainsi  que  ci-dessous  mentionné,  ou  qu'elle  s'est  obligée 
comme  susdit,  l'un  ou  l'autre  des  juges  de  paix  d(n^ant 
lesquels  elle  aurait  dû  comparaître  pourra  émettre  un 
mandat  d'amener  pour  contraindre  cette  personne  à  com- 
paniîtrc  comme  témoin.    32-33  Y.,  c.  33,  art.  13. 

ï»5«  Tout(i  citation  émise  en  vertu  du  présent  acte  pourra 
être  signifiée  en  en  laissant  copie  à  la  personne  elle-même, 
ou  en  (m  laissant  copie  à  quelqu'un  au  domicile  ordinaire 
de  cette  personne  ;  et  toute  personne  ainsi  citée  par  écrit 
80UK  le  seiniT  d'un  ou  de  plusieurs  juges  de;  paix,  de  compa- 
raître et  rendre  témoignagtj  comme  susdit,  sera  censée  avoir 
été  dûment  assignée.     32-33  Y.,  c.  33,  art.  14. 

H»  Si,  à  l'audition  de  l'affaire,  les  juges  de  paix  trouvent 
que  le  délit  n'a  pas  été  prouvé,  ou  qu'il  n'est  pas  expédient 
d'infliger   une    punition,    ils    acquitteront    h;    prévenu    ou 
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l'absoudront, — dans  ce  dernier  cas  moyennant  cautions  pour 
sa  bonne  conduite  à  venir,  et  dans  le  premier  cas,  sans  cau- 
tions,— et  ils  dresseront  et  remettront  alors  au  prévenu  un  Certificat. 
certificat  suivant  la  formule  A  de  l'annexe  du  présent  acte, 
ou  au  même  effet,  signé  des  juges  de  paix,  constatant  le  fait 
de  l'acquittement  ou  de  l'absolution.  32-33  Y.,  c.  33,  art.  4, 
partie. 

15.  Tout  prévenu  qui  obtiendra  un  certificat  d'acquitté- Effet  du  cer- 
ment  ou  d'absolution,  ou  qui  sera  condamné,  sera  exonéré  de  quittement'ou 
toute  procédure  nouvelle  ou  ultérieure  au  criminel  pour  la  de  condamna- 
même  cause.  32-33  Y.,  c.  33,  art.  6.  f^^j^^  y^  ^^ 

16.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est  Formule  de 
sommairement  convaincue  de  quelque  délit  ci-dessus  men-  condamna- 
tionné  pourront  faire  dresser  l'arrêt  de  condamnation  d'après  ^°^' 

la  formule  B  de  l'annexe  du  présent  acte,  ou  en   d'autres  82°'art.  9.']^" 
termes  analogues,  et  la  condamnation  sera  bonne  et  valable 
à  toutes  fins  et  intentions  quelconques.     32-33  Y.,  c.  33, 
art,  15,  partie. 

IT.  Nul  arrêt  de  condamnation  ne  sera  annulé  pour  infor-  La  condam- 
malité,  ni  ne  sera  évoqué  par  certiorari  ou  autrement  à  une  "!^î7nvaiidée* 
cour  d'archives  ;  et  nul  mandat  d'emprisonnement  ne  sera  pour  cause 
vicié  à  raison  d'aucune  irrégularité  qui  pourrait  s'y  trouver,  d' informante. 
s'il  est  allégué  que  l'accusé  a  été  trouvé  coupable  et  s'il  y  a  89*^'aiWô*i 
une  bonne  et  valable  conviction  à  l'appui  de  cette  alléga- 
tion     32-33  Y.,  c.  33,  art.  16. 

IS.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est  Dépôt  de  la 
trouvée  coupable  en  vertu  des  dispositions  du  présont  acte  tkm^a^bi*- 
transmettront  immédiatement  les  pièces  de  conviction  et  les  rcau  du  gref- 
cautionnemonts  au  greffier  de  la  paix  ou  autre  officier  com-  ^*^'"  ^'^  '^''*'^* 
pètent  des  district,  cité,  comté  ou  union  de  comtés  où  le  82*^art^ii^i" 
délit  a  été  commis,  pour  y  être  gardés  par  l'officier  qu'il  ap- 
partient parmi  les  archives  de  la  cour  des  sessions  générales 
ou  trimestrielles  de  la  paix,  ou  de  toute  autre  cour  exerçant 
les  fonctions  d'une  cour  de  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles de  la  paix.     32-33  Y.,  c.  33,  art."  17. 


lî>.  Chaque  greffier  do  la  paix  ou  autre  olficier  compétent  Rapport  nu 


transmettra  au  ministre  do  l'Agriculture,  tous  les  trois  mois,  î"A(ipi[.uUu 
un  relevé  des  noms  des  personnes,  des  infractions  et  des  pu-  re. 
nitions  mentionnées  dans  les  condamnations,  avec  tous 
autres  détails  qui  seront  requis  de  temps  à  autre.  32-33  Y., 
c.  33,  art.  18. 

30.  Nul  arrêt  de  condamnation  rendu  (M1  vcMtu   du   pré-  Pas  de  con- 
sent acte  n'entraînera  de  conliscation  à  part  l'amende  iinpo-  îîf,[/^"rp";itu. 
sée  par  cet  arrêt,  mais  chaque  fois  qu'une  personne  sera  tien  des  oftets 
trouvée  coupable  en  vertu  du  présent  acte,  le  jul»h>  de  paix  ^"'"• 
présidant  au  procès  pourra  ordonner  la  restitution  d«'s  effets  g\''"àrt  ^j  ?' 
au  sujet  desquels  le  délit  anra  été  commis,  à  leur  proprié- 
taire ou  {\  ses  représentants.     32-33  Y.,  c.  33,  art.  19. 
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Ou  paiement       21.  Si  cos  effets  ue  sont  pas  alors  produits,  les  juges  de 
kur!"^^*'      pfiix,  soit  qu'ils  iuiiigent  une  punition  ou  non,  pourront  en 
[10-11  V.  c.    i'«?chei\'her  et  constater  la  valeur  monétaire,  et  ordonner  à  la 
82,  art.  12.]     personne  condamnée  de  payer  au  légitime  propriétaire,  telle 
somme  d'argent,  soit  en  un  seul  paiement,  soit  par  verse- 
ments, et  aux  époques  qu'ils  jugeront  à  propos.     32-33  V., 
c.  33,  art.  20. 

Recourre-  22.  La  personne  ainsi  condamnée  à  payer  cette  somme 

™a^ieur.*  *^^**^  poui'ra  ètiv  poui'suivie  pour  son  recouvrement  comme  pour 
[10-11  v.  c.    ^oxitQ  autre  dette,  dans  toute  cour  ayant  juridiction  jusqu'à 
S2,  art.  12.]     concurrence  de  ce  montant,  avec  dépens,  suivant  la  pra- 
tique de  la  cour.     32-33  V.,  c.  33,  art.  21. 


Recouvre- 
ment des 
amendes  im- 
posées. 

[10-11  V.,  c. 
82,  art.  13  J 


2;5.  Si  des  juges  de  paix  condamnent  un  délinquant  à 
payer  une  amende  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  cette 
amende  ne  soit  pas  aussitôt  payée,  ils  pourront,  s'ils  le 
croient  à  propos,  fixer  un  jour  ultérieur  pour  le  paiement  de 
cette  amende  et  ordonner  que  le  délinquant  soit  détenu  eu 
lieu  sûr  jusc^u'au  jour  ainsi  fixé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
caution,  à  la  satisfaction  des  juges  de  paix,  de  comparaître 
ce  jour-là  ;  et  les  juges  de  paix  pourront,  à  leur  discrétion, 
exiger  et  recevoir  ce  cautionnement  sous  forme  d'obligation 
ou  autrement.     32-33  V.,  c.  33,  art.  22. 

Emprisonne-       24.  Si,  au  jour  aiusi  fixé,  cette  amende  n'est  pas  payée, 
de'paiemeM!*  ^'^^  même  juges  de  paix  ou  tous  autres  juges  de  paix  pour- 
[10-11  V.,  c.    î"oiit,  par  un  mandat  revêtu  de  leurs  seings  et  sceaux,  faire 
82,  art.  13.]     incarcérer  le  délinquant  dans  la  prison  commune  ou  autre 
lieu  de  détention  dans  leur  ressort,  où  il  sera  détenu  pen- 
dant trois  mois  au  plus  à  compter  du  jour  de  la  sentence. 
32-33  V.,  c.  33,  art.  23. 


Frais  de  pour- 
suite, com- 
ment payés. 

[10-11  V.,  c. 
82,  art.  14.] 


25.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  i")ersonne  est 
poursuivie  ou  subit  son  j^rocès  pour  une  infraction  de  leur 
ressort,  en  vertu  du  i)résent  acte,  pourront  ordonner,  à  leur 
discrétion,  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de  toute  autre 
personne  qui  comparaît  sur  cautionnement  ou  assignation 
aux  fins  d(î  poursuivre  ou  de  rendre  témoignage  contre 
l'accusé,  qu'il  soit  payé  au  poursuivant  et  aux  témoins  à 
charge,  telle,  somme  qui  leur  paraîtra  raisonnable  et  suffi- 
sant»; pour  It'S  rembourser  des  dépenses  qu'ils  auront  faites 
pour  comi)araître  et  donner  autrement  suite;  à  l'accusation, 
et  pour  les  indemniser  de  l(;ur  dérangement  et  d(;  la  inerte 
de  leur  temps  ;  et  ils  pourront  aussi  ordonner  que  les  con- 
stables  et  autres  agents  de;  la  paix  soient  ]")ayés  pour  l'arres- 
tation et  la  détention   de  l'accusé.     32-33  V.,  c.  33,  art.  24. 


MèmesMln'y  2ft.  T^cs  jugcs  d(;  ]inix  pourroiil , même;  si  le  prévenu  n'est 
a  pas  convie-  p^g  convaincu,  ordonner  que  tous  ou  chacun  de  ces  paie- 
(..-  j.  y  ments  soient  opérés,  s'ils  sont  d'opinion  que  les  personnes,  ou 

82,  art.  14.]'     aucune  d'elles,  ont  agi  de  bonm;  foi.    32-33  V.,  c.  33,  art.  25. 
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27.  Toute    amende   imposée  en   vertu   du  présent  acte  Emploi  des 
sera  payée  et  appliquée  comme  il  suit,  savoir  : —  fîo-n  v    c. 

{a.)  Dans  la  province  d'Ontario,  aux  juges  de  paix   qui  82,  art.  6.] 
l'auront  imposée,  au  greffier  de  la  cour  de  comté,  au  greffier  Dans  Onta- 
de  la  paix  ou  autre  officier  compétent,  selon  le  cas,  qui  la  ""• 
remettra  au  trésorier  du  comté  pour  les  fins  du  comté  ; 

[b.)  Dans  tout  nouveau  district  de  la  province  de  Québec,  Dans  Québec, 
elle  sera  remise  au  shérif  de  ce  district  comme  trésorier  du 
fonds  de  construction  et  des  jurés  pour  ce  district,  et  for- 
mera partie  de  ce  fonds  ;  et  dans  tout  autre  district  de  la 
province  de  Québec,  elle  sera  versée  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire de  ce  district,  pour  être  par  lui  employée,  sous  la 
direction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  à  tenir  le 
palais  de  justice  du  district  en  état  de  réparations,  ou  par 
lui  ajoutée  aux  deniers  ou  honoraires  qu'il  perçoit  pour  la 
construction  d'un  palais  de  justice  ou  d'une  prison  dans  ce 
district,  tant  que  ces  honoraires  seront  prélevés  pour  payer 
les  frais  de  ces  édifices  ; 

{c.)  Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou-  Dans  la  N.-E 
veau-Brunswick,  elle  sera  remise  au  trésorier  du  comté  pour  ^^  i^  N.-B. 
les  fins  du  comté  ; 

{il.)  Dans  les  provinces  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  Dans  ri.  P.- 
Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  elle  sera  remise  au  5'^^""-  ^* 
trésorier  de  la  province.     32-33,  V.,  c.  33,  art.  26  ;— 40  V., 
c.  4,  art.  8,  partie. 

2^-  Le  montant  des  frais  occasionnés  par  la  comparution  Certificat  du 
devant  les  juges  de  paix,  l'indemnité  pour  le  dérangement  ™°i"^''*"^  ^^^ 
et  la  perte  de  temps  en  résultant,  la  rémunération  des  cons-  rjQ_^j  y 
tables  et  autres  agents  de  la  paix  pour  l'arrestation  et  la  82,  art.  14.] 
détention  du  délinquant,  et  la  rétribution  du  poursuivant, 
des  témoins  et  constables  pour  comparaître  au  procès  ou  à 
l'interrogatoire  du  délinquant,  seront  établis  par  les  juges 
de  paix  et  certifiés  sous  leurs  seings  ;  mais  le  montant  des 
frais  et  dépens  qui  seront  alloués  et  payés  comme  susdit  dans 
une  poursuite,  n'excédera  en  aucun  cas  la  somme  de  huit 
piastres.     32-33  V  ,  c.  33,  art.  27. 

2Î>-  Chaque  ordre  de  paiement  en  fiiveur  d'un  poursui-  p.^r  qui  les 
vant  ou  autre  personne,  après  qiie  le  montant  en  aura  été  '^''=^1?  seront 
certifié  par  les  juges  de  paix  qu'il  appartient  comme  susdit,  ï"'^'^^" 
sera  immédiatement  fait  et  remis  par  ces  juges  de  paix  ou  S2,'art.  15.] 
l'un  deux,  ou  par  le  greffier  de  la  paix  ou  autre  officier  com- 
pétent, selon  le  cas,  au  poursuivant  ou  autre  personne,  sur 
paiement  au  greffier  ou  autre  olficier  de  l'honoraire  auquel  il 
a   légalement    droit,  et   sera   tiré   sur  l'officier   auquel   K's 
amendes  imposées  par  \i\  présent  acte  doivent  être   payées 
dans   le  district,  la  cité,  le  comté  ou  l'union  de  t-omtés  où 
l'infraction  a  été  commise,  ou  est  censée  avoir  été  commise  ; 
et,  à  première  vue  de  cet  ordre,  ce  dernier  officier  sera  tenu 
de  le  payer  sur-le-champ  à  la  personne  y  dénommée,  ou  à 
toute  autre  personne  dûment  autorisée  à  en  loucher  !<>  paic- 
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ment,  eu  son  nom,  sur  les  deniers  par  lui  reçus  en  vertu  du 
présent  acte,  et  ce  montant  lui  sera  alloué  dans  les  comptes 
de  ces  deniers.     32-33  V.,33,  art.  28. 

L'acte  ne  î$0.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  à  aucun  délit  commis 

pfts*S^ceruiins  dans   les  provinces  de  l'Ile  du  Prince-Edouard   ou   de    la 
délits.  Colombie-Britannique,  ni  dans  le  district  de  Kéwatin,  s'il 

est  punissable  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  plus  ; 
et  dans  ces  provinces  et  ce  district,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  transmettre  au  greffier  de  la  paix  ou  autre  officier  compé- 
tent aucune  obligation  souscrite  ou  cautionnement  fourni. 
39  Y.,  c.  21,  annexe,  jyar//e  ; — 40  Y.,  c.  4,  annexe,  partie  ; — 
47  Y.,  c,  42,  art.  2,  partie. 

Pas  de  con-  31.  Le  présent  acte  n'autorise  pas  deux  juges  de  paix 

un™réfôrme  ^^^  plus    à  condamner  aucun  délinquant  à  l'incarcération 

dans  Onta-  dans  iiue  prisou   de   réforme  dans   la  province  d'Ontario. 

"°-  43  Y.,  c.  39,  art.  15,  partie. 


ANNEXE. 
Formule  A. 


Savoir  : 

Nous,  ,  juges  de  paix  pour  le 

de  ,  {ou  si  c^est  un  recorder,  etc.,  Je, 

de  ,  suivant  le  cas,)  certifions  par 

le  présent  que  le  jour  de  en  l'année 

,  à  ,  dans  le  dit  de  , 

M.  N.  a  été  conduit  devant  nous,  dits  juges  de  paix  {ou  moi, 

dit  ,)  et  accusé  du  délit  suivant,  savoir  :  {énoncez 

ici  brièvement  les  détails  de  V accusation)  ;  et  que  nous,  les  dits 

juges  de  paix  {ou  moi,  le  dit  ),  l'avons  acquitté  {ou 

absous)  de  la  dite  accusation. 

Donné  sous  nos  seings  {ou  mon  seing)  ce 
jour  de 


J.  P.     (L.  s.) 

J.  R.     (l.  s.) 

ou  S.  J.     (l.  s.) 


Formule  B. 

,  )  Sachez  que  le  jour  de  , 

Savoir:  \      en  l'année  ,à  , 

dans  le  district  de  {ou  comté,  comtés-unis, 

etc..  ou  suivant  le   ras.)  A.  0.  a  été  convaincu   devant  nous, 
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J.  P.  et  J.  R.,  juges  de  paix  pour  le  dit  district    {ou  cité, 
etc.,)  {ou  moi,  S.  J.,  recorder,  etc.,  de  de 

ou  suivant  le  cas,)  d'avoir,  le  dit  A.  O.,  {indiquez 
Vinfraclion  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise,  suivant 
le  cas,  mais  sans  citer  lapreuve,)  et  nous,  les  dits  J.  P.  et  J.  R. 
{ou  moi,  le  dit  S.  .T.),  condamnous  le  dit  A.  O.  à  raison  de  ce 
délit  à  être  emprisonné  dans  la  {ou  emprisonné 

dans  la  et  là  tenu  aux  travaux  forcés)  pendant 

une  période  de  {ou  nous  condamnons,  ou  je 

condamne  le  dit  A.  0»pour  le  dit  délit  à  payer  une  amende 
de  {indiquez  r amende  imposée),  et  à  défaut 

du  paiement  immédiat  de  la  dite  somme,  à  être  emprisonné 
dans  la  {ou  emprisonné  dans  la 

et  tenu  aux  travaux  forcés)  pendant  une  période 
de  ,  à  moins  que  cette  somme  ne  soit  plus  tôt 

payée). 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  {ou  mes  seing  et  sceau), 
les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés. 


32-33  V.,  c.  33,  art.  4  et  15,  parties. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chambeulin,  Imprimeur  des  Lois  de  3a  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


J.  P. 

(L.  S.) 

J.R. 

(L.S.) 

ou  S.  J. 

(L.  S.) 
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CHAPITRE  178. 

A.  D.  1S86.        Acte  concernant  les  procédures  sommaires  devant  les 

juges  de  paix. 

QÂ  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

TITRE  ABRÉGÉ. 

Titre  abrégé.       1.  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :    Acte  des 
convictions  sommaires. 

DÉFINITIONS. 

Définitions.         2-  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 

une  interprétation  différente, —  '  * 

Il  Juge  de  (a.)  L'expression  "juge  de  paix"  comprend  deux  juges 

^^^'  de  pai^  ou  plus,  si  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  agissent 

ou  ont  juridiction,  et  aussi  un  magistrat  de  police,  magis- 
trat stipendiaire,  et  toute  personne  revêtue  des  pouvoirs  ou 
attributions  de  deux  juges  de  paix  ou  plus  ; 
"Greffier  de        [b.)  L'cxprcssion  "  gTcfficr  de  la  paix"  comprend  l'officier 
a  paix.        compétent  de  la  cour  ayant  juridiction  d'appel  en  vertu  du 
présent  acte  ; 
l'Circons-  (c.)  L'exprcssion  "  circonscription  territoriale  "  signifie  tout 

"ritori'aîe.^""  district,  comté,  union  de  comtés,  township,  cité,  ville,  pa- 
roisse ou  autre  division  ou  circonscription  judiciaire  ; 
"District"         {d.)  Lcs  expressions  "  district  "  ou  "  comté  "  comprennent 
on   comte,      toute  division  et  circonscription   territoriale  ou  judiciaire 
dans  et  pour  laquelle  se  trouve  quelque  juge,  juge  de  paix, 
cour  des  juges  de  paix,  officier  ou  prison  mentionné  dans  le 
contexte  ; 
"Prison  com-      (e.)  Les  expressious  "prison  commune"  ou  "prison"  si- 
" prison."'"    gnifient  tout  lieu  autre  qu'un  pénitencier  où  les  person- 
nes accusées  d'infractions  sont  ordinairement  renfermées  et 
détenues  sous  garde.     32-'33  V.,  c.  31,  art.  94  et  90  ;— 40  V., 
c.  27,  art.  3  ',—49  V.,  c.  49,  art.  1. 

.JURIDICTION. 

Application.        î?.  Lc  présent  acte  s'applique, — 

Délita  punis-  («.)  A  tous  les  cas  OÙ  uu  individu  a  commis  ou  est  soup- 
procédure-s  Ç^mué  avoir  commis  quelque  infraction  ou  fait  quelque  chose 
■ommaires.      tombant  SOUS  le  contrôle  législatif  du  parlement  du  Canada, 

2217 


1886.  Concictions  sommaires.  Chap.  1Y8.  305 

et  qui  rend  l'inculpé  passible,  sur  conviction  par  voie  som-  Cii-12  V.,  c, 
maire,  de  l'emprisonnement,   de  Pamende  ou  de   quelque    *"'  *^  ■    J 
autre  peine  ; 

{b.)  A  tous  les  cas  où  une  plainte  est  portée  devant  un  juge  Quand  un 
de  paix  au  sujet  de  quelque  matière  ou  chose  tombant  sous  ^""^""^  ^^  P'''^^" 
le  contrôle  législatif  du  parlement  du  Canada,  et  à  Tégard  être  décerné. 
de  laquelle  ce  juge  de  paix  est  autorisé  par  la  loi  à  ordonner 
ou  prescrire  le  paiement  de  deniers  ou  autrement  ; 

Sans  préjudice  d'aucune  disposition  spéciale  décrétée  d'ail- 
leurs au  sujet  de  cette  infraction,  action,  matière  ou  chose. 
32-33  V.,  c."  18,  art.  35  ;— c.  20,  art.  80  ;— c.  21,  art.  123  ;— 
G.  22,  art.  75  ;— c.  27,  art.  7  ;— c.  29,  art.  7  \—et  c.  31,  art.  1, 
partie  ; — 33  V.,  c.  31,  art.  6  ; — 35  V.,  c.  31,  art.  2,  partie,  et 
3  ;— 38  Y.,  c.  42,  art.  11  ;— 40  V.,  c.  35,  art.  5  ;— 43  V.,  c.  38, 
art.  4  ; — 44  Y.,  c.  30,  art  10,  partie. 

4.  Chaque  plainte  ou  dénonciation  sera  entendue,  ins-  Qui  entendra 
truite,  décidée  et  jugée  par  un  juge  de  f)aix  ou  par  deux  ^^  pituite. 
juges  de  paix  ou  plus,  selon  qu'il  est  prescrit  par  l'acte  ou  ^}}'^'7'{2\ 
la  loi  sur  lequel  cette  plainte  ou  dénonciation  est  fondée,  ou     '  ^'  ' 
par  tout  autre  acte  ou  loi  en  vigueur  à  cet  égard.    32-33  Y., 
c.  31,  art.  27. 

5-  S'il  n'existe  aucune  prescription  à  cet  égard  dans  aucun  S'il  n'existe 
acte  ou  loi,  la  plainte  ou  dénonciation  pourra  être  entendue,  gftîot'^à^cet"' 
instruite,  décidée  et  jugée  par  un  des  juges  de  paix  de  la  effet. 
circonscription  territoriale  où  le  sujet  de  la  plainte  oudénon-  Lii-12  v.,  c. 
dation  aura  pris  naissance.     32-33"  Y.,  c.  31,  art.  28.  ^3,  an.  12.] 

tt.  Tout  juge  de  paix  pourra  recevoir  la  dénonciation  ou  Dans  quel  cas 
plainte  et  lancer  une  assignation  ou  un  mandat  pour  con-  ,""  pah!  peu t 
traindre  tout  témoin  à  comparaître  pour  l'une  ou  l'autre  agir, 
partie,  et  faire  tous  autres  actes  et  toutes  choses  nécessaires  [11-12  V.,  c. 
préliminairement  à  l'audition,  même  si,  par  le  statut  à  cet  '*^'  ^^^'  ^^-1 
effet,  il  est   prescrit    que  la   dénonciation  ou   plainte  doit 
être  entendue  et  décidée  par  deux  juges  de  paix  ou  plus. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  85. 

T.  Après  que  la  cause  aura  été  entendue  et  décidée,  un  Après laudi- 
seul  juge  de  paix  pourra  lancer  tous  les  mandats  de   saisie-  ^'°"' 
exécution  ou  d'emprisonnement  en    découlant.     32-33   Y.,  43^ "an  jg  ]' 
c.  31,  art.  86.    .  .      •  -  -J 

«H.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  qui  agira  Procédures 
avant  ou  après  l'audition  soit  celui  ou  l'un  de  ceux  par  qui  ÎHènr."'"''^* 
la  cause  a  été  entendue  et  décidée.       o'l-'-\-\  Y.,  o.  31,  art.  87.  [u-12  V.,  c. 

23,  art.  2".».] 

î>»  S'il  est  j)rescrit  par  un  aite  ou  une  loi  qu'une  déiion-  t^  '•  *'*'"  •'^'."•'^ 
dation  ou  plainte  sera  entendue  et  décidée  par  deux  juges  J"*^'^'"'  '""^ 
de  paix  ou  plus,  ou  qu'une  condamnation  st'va  prononcée  ou 
un  ordre  émis  par  dtnix  juges  de  paix  ou   plus,  irs  juges 
de  i>aix  dt'vrt)nt    èlre    i)rés('nls    et  aizir  ens.'m!)le  pendant 
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toute  la  duré.^  de  raudition  et  de  la  décision  de  la  cause. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  88. 


Magistrats 
ayant  le  pou- 
voir de  deux 


lO.  Tout  juu'e  des  sessions  de  la  paix,  rec^order,  magistrat 
de  police,  magistrat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire 
jugcs'de'paîx.  nommé  pour  quelque  district,  comté,  cité,  bourg,  ville,  loca- 
lité ou  circonscription  territoriale,  aura  plein  pouvoir  de 
faire  seul  tout  ce  que  deux  juges  de  paix  ou  plus  sont  auto- 
risés à  faire.     32-33  Y.,  c.  31,  art.  91,  partie. 


scription 
poursui- 


PRESCRIPTION   DES   POURSUITES. 

11.  Si  aucun  délai  pour  porter  la  plainte  ou  faire  la  dénon- 
ciation n'est  spécialement  fixé  par  l'acte  ou  la  loi  concernant 
le  cas  particulier,  la  plainte  sera  portée  et  la  dénonciation 
sera  faite  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  fait  qui 
motive  la  plainte  ou  dénonciation  a  eu  lieu,  sauf  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouest  et  dans  cette  partie  du  comté  de 
Saguenay  qui  s'étend  à  partir  de  Portneuf,  dans  le  dit  comté, 
en  gagnant  Test  jusqu'aux  limites  du  Canada,  y  compris 
toutes  les  îles  adjacentes,  où  le  délai  pour  porter  la  plainte 
ou  faire  la  dénonciation  sera  étendu  à  douze  mois  à  compter 
du  jour  où  le  sujet  de  la  plainte  ou  dénonciation  aura  pris 
naissance.  32-33  Y.,  c.  31,  art.  26  ; — 43  Y.,  c.  25,  annexe, 
partie. 

FAUTEURS. 

Où  les  fau-         12.  Tout  individu  qui  aide,  encourage,  conseille  ou  pro- 
teurs  peuvent  yoQ^g  Ja  commission  d'une  infraction  punissable  sur  procé- 

etre    poursui-        ^1  .  •     •     x  j  '         -i.    J 

vis.  dure  sommaire,  peut  être  poursuivi  et  condamne  soit  dans 

[11-12  v.,c.    la  circonscription  territoriale  ou  la  localité  où  le  principal 
43,  art.  5.]      délinquant  peut  être  ju£>é  et  condamné,  soit  dans  celle  où  le 
fait  d'avoir  aidé,  encouragé,  conseillé  ou  provoqué  la  com- 
mission de  l'infraction  a  eu  lieu.     32-33  Y.,  c.  31,  art.  15, 
partie. 


Si  In  dénon- 
ciation est 
faite  devant 
nn  ju(je  de 
paix,  il  peut 
assigner  le 
prévenu. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  1.] 


COMPARUTION    DU   PRÉVENU. 

lî*.  Lorsqu'une  dénonciation  (A)  est  faite  devant  un  juge 
de  paix  pour  une  circons(;ription  territoriale  du  Canada, 
portant  quune  personne  se  trouvant  alors  dans  la  juridiction 
de  ce  juge  de  paix  a  commis  ou  est  soupçonnée  avoir  comims 
quc]qu<'  infraction  ou  acte  (jui  rend  cette  personne  passible, 
dapres  la  loi,  sui;  conviction  sommaire,  d'emprisonnement 
ou  d'amende,  ou  de  quelque  autre  punition  ;  ou  s'il  est  i)orté 
devant  un  juge  de  i)aix  uik;  plainte  à  l'égard  de  quelque 
matière  au  sujet  de  laquelle  il  est  autorisé  par  la  loi  à 
décerner  (pielque  ordriî  pour  le  paiem(>iit  d'une  somme 
d'aryent  ou  autrement,  ce  jug<î  de  paix  ])Ourra  adresser  une 
assignat  ion  (B)  à  cette  personne,  exposant  sommair<'ment  le 
sujet  de  la  dénonciation  ou  plainte,  et  la  sommant  de  compa- 
raître  à  (MTtain  jour  et  en  un  certain  lieu,  devant  lui  ou 
devant  tout  autre  jnire  de  paix  de  la  même  circonscription 
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territoriale  qui  s'y  trouvera,  aux  fins  de  répondre  à  cette 
dénouciatiou  ou  plainte  et  être  ultérieurement  traitée  selon 
la  loi.     32-33  V.,  c.  31,  art.  1,  partie. 

lî«  Cette  assignation  sera  signifiée  par  un  constable  ou  Signification 
agent  de  la  paix,  ou  par  toute  autre  personne  entre  les  mains  ^qq^^^'^"*" 
de  qui  elle  sera  remise,  à  la  personne  à  qui  elle  sera  adressée,  r^^.jQ  y    ^ 
en  la  lui  remettant  à  elle-même,  ou  en  la  laissant  à  quelqu'un  43,  art.  i.'] 
pour  elle,  à  son  dernier  domicile  ou  lieu  ordinaire  de  sa 
résidence.     32-33  V.,  c.  31,  ai-t.  2. 

15.  Le  constable,  agent  de  la  paix  ou  autre  personne  qui  Preuve  de  la 
aura  signifié  l'assignation,  comparaîtra  devant  le  juge  de  signification, 
paix  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'assignation,  pour  en  ^^'ll^l\'^' 
prouver  la  signification,  s'il  est  besoin.  32-33  V.,  c.  31,  art.  3.     ' 

10«  Eien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'obligera  le  Qas  ex  parte. 
juge  de  paix  à  décerner  cette  assignation,  si  la  demande  Lii-12  V.,  c. 
pour  obtenir  un  ordre  peut,   suivant  la  loi,   être  faite  ex  ^^'  *'^*-  ^1 
parte.     32-33  V.,  c.  31,  art.  4 

17.  Si  la  personne   assignée  ne  comparaît  pas  devant  le  Si  l'assigné 
juge  de  paix  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'assignation,  °^  *^°mandat* 
et  s'il  est  prouvé  au  juge  de  paix,  sous  serment  ou  par  afiir-  d'arrêt. 
matiou,  que  l'assignation  a  été  dûment  signifiée  dans  un  [11-12  vie.  e. 
temps  raisonnable,  dans  l'opinion  du  juge  de  paix,  avant  *2' *^*- 2] 
celui  fixé  pour  comparaître,  le  jug'e  de  paix  pourra,  s'il  le 
croit  à  propos,  sur  serment  ou  affirmation  fait  devant  lui, 
établissant  les  faits  de  la  dénonciation  ou  plainte  à  sa  satis- 
faction, décerner  un  mandat  d'arrêt  (C)  contre  la  personne 
ainsi  assignée,  et  la  faire  conduire  devant  lui  ou  devant  tout 
autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale, 
pour  qu'elle  réponde   à  la  dénonciation  ou  plainte   et  soit 
ultérieurement  traitée  selon  la  loi.     32-33  V.,  c.  31,  art.  6, 
partie. 


1^.  Tout  juge  de  paix  devant  qui  une   dénonciation   de  n  peut  être 


dénonciation  à  sa  satisfaction,  décerner  en  premier  lieu,  au 

lieu  d'une  assignation,  un  mandat  d'arrêt  (D)  contre  riuculi)é 

et  le  faire  conduire  devant  lui  ou  devant  quelque  juge  de 

paix  de    la   même    circonscription    territoriale,    pour   qu'il 

réponde  à  cette  dénonciation   et   soit  ultérieurement  traité 

selon  la  loi  ;   mais  lorscju'un  mandat  d'arrêt  si'ra  décerné  eu  Copie  du 

premier  lieu,  le  juge  de  paix  en  fournira  une  ou  des  copies  J^rnVikrlùiMô- 

et  en  fera  signifier  une  copie  à  chaque  personne  arrêtée,  lors  venu. 

de  son  arrestation.     32-33  V.,  c.  31,  art.  tJ,  partie. 

lîl.  Tout  maiulat  pour  l'arrestation  d'un  prévi'iiu  afin  de  Miindi»t|9ous 
le  contraindre  à  répondre  à  uiu>  dénonciation  ou  plainte, '*^'' ^^'"'^  ^''" 
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seoau  du 
de  paix, 
adressés 

[11-12  V. 
43,  art.  3. 


Ce  qu'il 
tiendra. 


j"ge  sera  sous  les  sceau  et  seing  du  juge  de  paix  par  (|ui  il  sera 

^*^^'  décerné  et  pourra  être  adressé  à  tous  ou  chacun  les  con- 
j.     stables  ou  autres  agents  de  la  paix  de  la  circonscription 

']  territoriale  où  il  devra  être  mis  à  exécution,  ou  à  un  con- 
stable  et  à  tous  autres  constables  ou  agents  de  la  paix  de  la 
circonsi'ription  territoriale  dans  laqviclle  le  juge  de  paix  qui 
le  décernera  aura  juridiction,  ou  généralement  à  tous  les 
constables  ou  agents  de  la  paix  de  cette  circonscription. 

:on-  2.  Ce  mandat  exposera  brièvement  le  sujet  de  la  dénon- 
ciation ou  plainte  sur  laquelle  il  est  fondé,  nommera  ou  dési- 
gnera autrement  la  personne  contre  laquelle  il  est  décerné, 
et  enjoindra  au  constable  ou  autre  agent  de  la  paix  à  qui  il 
sera  adressé  d'arrêter  le  prévenu  et  de  le  conduire  devant  un 
ou  plusieurs  juges  de  paix,  suivant  le  cas,  de  la  même  cir- 
conscription territoriale,  pour  qu'il  réponde  à  cette  dénon- 
ciation ou  plainte  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  8. 


Durée  du 
mandat  et 
comment  exé- 
cuté. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  3.] 


20.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce  mandat  soit  rappor- 
table  à  un  jour  iixe  et  déterminé,  mais  -il  demeurera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté  ;  et  il  pourra  l'être  par 
l'arrestation  du  prévenu  en  tout  lieu  de  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  le  juge  de  paix  par  qui  il  aura  été 
décerné  a  juridiction,  ou,  si  l'on  est  à  sa  poursuite,  en  tout 
lieu  de  la  circonscription  territoriale  voisine,  dans  un  rayon 
de  sept  milles  de  la  limite  de  la  circonscription  territoriale  en 
premier  lieu  mentionnée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
viser  ce  mandat,  ainsi  que  mentionné  ci-dessous.  32-33  V., 
c.  31,  art.  9. 


Qui  peut  exé- 
cuter le  man- 
dat, et  où. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  3.] 


Mandat  visé 
s'il  est  exé- 
cuté dans  une 
autre  juridic- 
tion.; 

[11-12  V.,  c. 

42,  art.  11,  c. 

43,  art.  '.'..] 


21»  Si  le  mandat  est  adressé  à  tous  les  constables  ou 
agents  de  la  paix  de  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  le  juge  de  paix  par  qui  il  est  décerné  a  juridiction, 
tout  constable  ou  officier  de  paix  d'une  localité  située  dans 
les  limites  de  cette  juridiction  pourra  mettre  ce  mandat  à 
exécution,  de  la  même  manière  que  s'il  lui  était  adressé  spé- 
cialement sous  son  propre  nom,  et  nonobstant  que  le  lieu 
où  il  doit  être  mis  à  exécution  ne  se  trouve  pas  dans  la 
localité  pour  laquelle  il  est  nommé  constable  ou  agent  de 
paix.     32-33  V.,  c.  3l",  art.  10. 

22.  Si  la  jx-rsonne  contre  laquelle  un  mandat  d'arrêt  est 
décerné  ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort  du  juge  de  paix 
qui  l'a  décerné,  ou  si  elle  s'c^nfuit,  ou  se  trouve,  ou  est  sup- 
posée ou  soiq)çonnée  êtn?  quelques  part,  en  Canada,  hors  de 
la  juridiction  de  ce  juge  de  paix,  tout  juge  de  paix  dans  le 
ressort  dufjucj  cette  ix-rsonm;  (;st  ou  <'st  soupçonnée  être,  sur 
preuve  sous  serment  ou  affirmation  de  l'écriture  du  juge  de 
paix  par  qui  il  a  été  décerné,  pourra  y  apposer  son  visa  sous 
son  seing  autorisant  l'exécution  du  mandat  dans  les  limites 
de  sa  juridiction  ;  (;t  ce  A'isa  sera  une  autorisation  sulhsante 
pour  le  porteur  du  mandat,  et  tous  autres  à  qui  il  aura  été 
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primitivement  adressé,  et  pour  tous  coiistables  ou  autres 
agents  de  la  paix  de  la  circonscription  territoriale  où  le  visa 
aura  été  apposé,  de  le  mettre  à  exécution  en  tout  lieu  situé 
dans  la  juridiction  du  jug-e  de  paix  qui  l'aura  visé,  et  do 
conduire  le  délinquant,  aussitôt  Cju'il  sera  arrêté,  devant  le 
juge  de  paix  qui  l'aura  décerné  primitivement,  ou  d(^vant 
tout  autre  juge  de  paix  ayant  la  même  juridiction.  32-33  V., 
c.  31,  art.  il.  ^- 

DÉNONCIATIONS   ET   PLAINTES.       i^HM/Wtf  /?,  Z    ^  If 

23.  Tl  ne  sera  pas  nécessaire  qu'aucune  plainte   au  sujet  Certaines 
de  lacjuelle  un  juge  de  paix  peut  décerner  un  ordre  pour  le  gerônt^^paT 
paiement  d'une  somme  de  deniers,  ou  à  tout  autre  effet,  soit  partent, 
faite  par  écrit,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  prescrite  par  une  [11-12  V.,  c. 
loi  ou  un  acte  spécial  en  vertu  duquel  cette  plainte  est  ^^'  ^''*"  ^^ 
portée.     32-33  Y.,  c.  31,  art.  20. 

24.  Tou.te  plainte  au  sujet  de  lac[uelle  un  juge   de  paix  Plainte  peut 
est  autorisé  par  la  loi  à  décerner  un  ordre,  et  toute  dénon-  faitllouTser- 
ciation  d'une  infraction  ou  d'un  acte  punissable  sur  convie-  ment. 

tion  sommaire,   à  moins   qu'il  ne  soit  autrement   prescrit  [11-12  v.,  c. 
par  le  présent  ou  par  quelque  loi  ou  acte  spécial,  pourra  *^' *^^"  ^^"^ 
être  portée  ou  faite  sans  être   appuyée   d'aucun  serment  ou 
d'aucune  affirmation.     32-33  V.,  c.  31,  art.  24. 

25.  Lorsque  le  juge  de  paix  décernera  un  mandat  en  Exception 
premier  lieu,  les  faits  allégués  dans  la  dénonciation  seront  !°r^^"*;it* 

,11.  1  -XI    rr  •  1        T  •  mandat  est 

établis  par  le  serment  ou  1  affirmation  du  dénonciateur,  ou  décerné  en 
par  un  ou  plusieurs  témoins  à  l'appui,  avant  cjue  ce  mandat  premier  heu. 
ne  soit  décerné.     32-33  V.,  c.  31,  art.  2ô,  partie.  43^  art.^ô  ]' 

20.  Toute  plainte  ne  se  rapportera  qu'à  une  seule  matière.  La  plainte  ne 
et  non  à  deux  ou  plusieurs  matières,  et  toute  dénonciation  à  nu'î\^,{'ne'^seui'e 
une  seule  infraction,  et  non  à  deux  ou  plusieurs  infractions  ;  infraction, 
et  toute  plainte  ou  dénonciation  pourra  être  faite  ou  porté,'  [11-12  V.,  c. 
par  le  plaignant  ou  dénonciateur  en  personne,  ou  par  sou  ^»*'**  ^^-^ 
conseil  ou  procureur,  ou  par  toute    autre   personne   auto- 
risée à  cet  effet.     32-33  V.,  c.  31,  art.  25,  partie. 

27.  Dans  toute  dénonciation  ou  plainte,  ou  dans  toute  Dési-rnation 
procédure  s'y  rattachant,  où  il  est  nécessaire  de   désigner  à  f^g^ ,}pparte- 
qui  appartient  un  effet  ou  une  chose  qui  est  la  propriété  ou  nant  i\  des 
en  la  possession  d'associés,  co-locataires,  co-propriétaires  ou  "^sociés. 
possesseurs  par  indivis,  il  suffira  de  nommer  une  de  ces  per-  fiV'lrt/Vf 
sonnes  et  de  déclarer  que  l'cllet  ou  la  chosci   appartient  à  la 
personne  ainsi  nommée  et  à  une  autre  ou  à  d'autres,  suivant 
le  cas. 

2.  Chaque  fois  que,  dans  une  dénonciation  ou  plainte,  ou  Désignation 
dans  une  procédure  s'y  rattachant,  il  est  nécessaire  d'indi-  ^l*'3  assoiies. 
quer,  pour  qu(>l<|ue  ol)jet  que  ce   soif,   des   associés,   co-loca- 
taires, co-pr<)]iriétaires  ou  possesseurs  jiar  indivis,  il  suliira  (b^ 
les  désigner  de  la  manière  susdite. 
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Désignation         3.  Chaque  fois  quo,  dans  nue  déuouciatiou  ou  plainte,  ou 

fis  lune 'cor-  ^^^^^  ^^ï^^  procédure  s'y  rattachant,  il  est  nécessaire  de  dési- 

poratiou  nui-  gner  à  qui  appartiennent  des  travaux  ou  édifices  construits, 

nicipaie.         entretenus  ou  réparés  aux  frais  de  la  corporation  ou  des 

habitants  d'une  circonscription  territoriale  ou  autre  localité, 

ou  les  matériaux  servant  à  les  construire,  changer  ou  réparer, 

il  suffira   de    les   désigner   comme    étant  la  i)ropriété  des 

habitants  de  cette  circonscription    territoriale  ou  localité. 

32-33  Y.,  c.  31,  art.  14. 


I 
I 


Objection 
pour  défaut 
de  forme  in  ad- 
missible. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  1,  3  et 
4] 

Dirergreuce 
quant  au 
tenijjs. 


Divergence 
quant  au  lieu. 


Si  le  prévenu 
a  été  trompé 
le  juge  de 
paix  peut 
ajourner. 


S?*»  Nulle  objection  ne  sera  reçue,  soit  au  fond,  soit  à  la 
forme,  contre  une  dénonciation,  plainte,  assignation  ou  man- 
dat, pour  cause  d'irrégularité  dans  le  fond  ou  dans  la  forme, 
ou  de  divergence  entre  la  dénonciation,  plainte,  assignation 
ou  mandat,  et  la  preuve  à  charge,  lors  de  l'audition  de  la 
dénonciation  ou  plainte. 

2.  Nulle  divergence  entre  la  dénonciation  d'une  infrac- 
tion ou  de  tout  autre  acte  punissable  par  voie  de  conviction 
sommaire,  et  la  preuve  à  charge,  quant  au  temps  où  l'on 
prétend  que  l'infraction  ou  l'acte  a  été  commis,  ne  sera  con- 
sidérée comme  fatale,  s'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  a 
été  faite  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

3.  Nulle  divergence  entre  la  dénonciation  et  la  preuve  à 
charge,  c[uant  au  lieu  où  l'on  prétend  que  l'infraction  ou 
l'acte  a  été  commis,  ne  sera  considérée  comme  fatale,  s'il  est 
prouvé  que  l'infraction  ou  l'acte  a  été  commis  dans  le  res- 
sort du  juge  de  paix  par  qui  la  dénonciation  est  entendue 
et  jugée. 

4.  Si  cette  divergence  ou  toute  autre  divergence  entre  la 
dénonciation,  la  plainte,  l'assignation  ou  le  mandat,  et  la 
preuA'e  à  charge,  paraît  au  juge  de  paix  présent  et  agissant 
à  l'audition,  d'une  gratuité  telle  que  le  prévenu  ait  été  par  là 
trompé  ou  induit  en  erreur,  le  juge  de  paix  pourra,  aux  con- 
ditions qu'il  jugera  convenables,  ajourner  l'audition  à  un 
jour  ultérieur.  32-33  V.,  c.  31,  art.  5,  12,  partie,  21,  et  22, 
partie. 


TÉMOINS. 


AsHignatiofi. 
des  tetuuina,^' 

[11-12  V.,c^ 

43,  art.  7.]  ^ 


lUffe 


de  pai 


firmatî 

le  ressort  rlT 

un  témoiirnagt 

ne  coinparaitra  pas  "^r^lQ^ntairemen 

et  au  lieu  fixés  pour  l'au 

le  juge,  de  paix  adressf 


1( 


ine  digne  d 
c  paix  est  da 
ti(;l,   soit   à 


serment  o 

"ans 
oir  rendre 
a  décharge,   et 
me  témoin  au  jour 
aT dénonciation  ou  plainte, 
j^nation  (E  1)  à  cette  per- 
sonne, lui  <')i]oii<nair^«tr^'(oiri])iiraltiV»jmx jour  et  lieu  iiidi- 
J^_  qués  dans  V  iissjj^^rcîiuon ,  devant  lui  ou  diVâiit  tout  autre  juge 
^     de  paix  d(>*^rfft«!  cir<onscri])tion  territoriale  •"?](tdsera  alors 
«=ii(     prése^iè^^in  de  rendre  témoignage  de  ce  qu'ellesïti^relati- 
■    \'^lfient  à  la  dénonciation  ou  ])lainte.    32-33  V.,  c.  31,  arî>16. 
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Î40*  Si  la  personne  ainsi  assignée  néglige  ou  refuse   ^^^andatsi 

compar^tre  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assignatioMT,   et  ne  manq'iie'de 

qu'elle  n'b"âK'   aucune  excuse  légitime  pour  justifiiSr   cette  comparaître. 


négligence  ouN>t^ refus,  le  juge  de  paix  devauj^iûi  elle  aurait  [11-12  V.,  c. 
dû   comparaître   paijTi'a — sur  preuve  sojie 'serment  ou  par     '^^^'' 
affirmation  que  Tassi^iiiion  lui  a  é^^^^gniHée,  soit  person- 
nellement,  soit  en  la  laissant  à,^<^elqu' un  pour  elle  à  son 
dernier  domicile  ou    au  Iji^^tlSord inaire  de   sa  résidence — 
décerner  un  mandat   <ilatnener  (Kv^  et  faire  conduire  cette     ^^ 
personne,  aux  jour  et^ieu  indiennes,  dti^nt  le  juge  de  paix 

qui  a  décerné  1 '.assignation  ou  tout  autre^Uge  de  paix  de  la 

même  circojiiScription  territoriale  qui  sera  aJors"f^;ésent,  pour  ^''sa'.     ^ 
qu'elle  .T^de  témoignage;    et  le  mandat  pourr^:>..s'il   est        ^ 
besoili,  être  visé,  ainsi  que  mentionné  au  présent,  afin"%m"il         '^ 
8t5ît  mis  à  exécution  hors  du  ressort  du  juge  de  paix  qui  Pa^ 
décerné.     32-33  V.,  c.  31,  art.  17. 

31.  Si  le  juge  de  paix  est  convaincu,  par  preuve  sous  ser-  Mandat  en 
ment  ou  par  affirmation,  que  cette  personne  ne  comparaîtra  i'"'"^'^^  ^'^i- 
probablement  pas  sans  y  être   contrainte,  il  pourra,   au  lieu  43^'art\''/* 
de  l'assigner,  décerner  un  mandat  d'amener  (E  3)   en  pre- 
mier lieu,  qui ■poui'i'a  ôtr»  vioé  commo  tjuodit  lulil  OBt  uàaos- 
32-33  V.,  c.  31,  art.  18. 


32.  Si,  lors  de  la  comparution  de  la  personne  ainsi  assi-  Emprisonne- 
gnée  devant  le  juge  de  paix,  soit  en  obéissance  à  l'assigna-  molnVrd"u-' 
tion,    soit   après   avoir   été   conduite    devant  lui  en  vertu  sant  de  ré- 
d'un  mandat  d'amener,  cette  personne  refuse  d'être   inter-  P»'^'^^'''^- 
rogée  sous  serment  ou  affirmation  au  sujet  de  l'accusation,  43^  ^'"1  ^'7  i"' 
ou  refuse  de  prêter  serment  ou  d'affirmer,  ou  si,  après  avoir     '       ^ 
prêté  serment  ou    fait  l'affirmation,  elle  refuse  sans  excuse  .     T^ 
légitime  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  sur  ^   |^ 
l'affiiire,  tout  juge  de  paix   alors  présent  et  ayant  juridic-  >^ 
tion    pourra,   par  un  mandat   (E  4),   incarcérer  le   récalci-         "^ 
trant  dans  la  prison  commune  ou  autre  prison  de  la  circon-    H^  ^  ' 
scription  territoriale  où  il  se  trouvera  alors,  et  l'y  faire  déte-    £^  .>7 
nir  pendant  êm  jours  au  plus,  à  moins  que,  dans  Tinter-  .^^  'T 
valle,  il  ne  consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  aux  ques-  ^"  V? 
tions   qui  lui  seront  posées  sur  l'attaire.     32-33  V.,  c.  31,    ï     n^ 
art.  10. 

AUDITION. 

33.  La  sall(^  ou  le   local  ou  siège  \o  juge   le  paix  pour  Cour  pubU- 
entendre  et  juger  toute  plainte  ou  dénonciation  sera  censé  ^"^" 

être  un«M"our  ]>ubli(jue,  accessible  au   ]>ublic,  eu   é<>ard  «'^^1  43^"^'.^.;  n" 
nomnre  d«^  personnes  (|u'elle  peut  contenir  commodément. 
32-33  V  .  c.  31,  art.  2<). 

31.  La  ]>('rsonne  contre  la(|uelle  la  plainte  est  portée  ou  Le  prévenu 
la  dénonciation  fait»'  sera  admise  à  y  faire  une  réponse  et  ^J'"Jj^,*' '^^' 
défense  pleine  et  iMitière,  et  à  interroger  et  contre-interro- .  j,  j.,  y  ^ 
ger  les  témoins  par  l'entremise  d'un  conseil  ou  procureur  en  4:!.  an  lî.] 
son  nom.     32-33  V.,  c.  31,  art.  30. 
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Avocat  du 
poursuivant. 

[11-lJ  V.,  c 
43,  art.  12.] 


Les  témoins, 
seront  asser- 
mentés. 

111-12  V..  c. 
43,  art.  13.  | 
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49  YiCT. 


V- 


Le?  poursui- 
vants sont  té- 
moins compé- 
tents en  cer- 
tains cas. 

Il  1-1-2  V.,  c. 
Ii43,  art.  15.] 


Certains  té- 
moignages 
admis. 


î$5.  Tout  plaignant  ou  dénonciateur,  en  pareil  cas,  aura 
pleine  liberté  de  conduire  la  plainte  ou  dénonciation,  et  de 
îaire  interroger  et  contre-interroger  les  témoins  par  un  con- 
seil ou  procuretir  en  son  nom.     32-33  V.,  c.  31,  art.  31. 

36.  Tout  témoin  sera  interrogé  à  l'audition  sous  serment 
ou  sur  alïirmation,  et  le  juge  de  paix  devant  lequel  comparaît 
quelque  témoin  dans  le  but  d'être  interrogé  aura  plein 
pouvoir  de  lui  faire  prêter  le  serment  ou  l'affirmation  ordi- 
naire.    32-33  V.,  c.  31,  art.  45,  partie. 

î$7.  T-Qut  dénonciateur  qui  n'a  pas  un  intérêt  pécuniaire 
dans  le  résuîtart^lela  dénonciation,  et  toiiijilaigTraîrt,  quel 
que  puisse  être  souTntéî:êlji^^ii£..Jii---*^''5Trrf^  de  la  plainte, 
seront  témoins  compétentZ^'J:*5$^i  de  la  dénonciation  ou 
plainte;  et  nuljà^<rtî6ï1freuT  ne  seraTrépui^témoin  incom- 
pétent^pcwWÎaseule  raison  qu'il  peut  être  passîbi»-des  frais. 
ae^iT^V.,  c.  31,  art.  45,  partie. 

HH,  Le  témoignage  de  la  personne  lésée,  et  celui  de  tout 
habitant  du  district,  comté  ou  localité  où  une  infraction  a 
été  commise,  seront  admis  pour  prouver  le  fait,  nonobstant 
que  l'amende  encourue  à  raison  de  l'infraction  soit  payable 
à  quelqu'un  des  fonds  publics  de  ce  district,  comté  ou 
localité.     32-33  V.,  c.  31,  art.  90. 


I 
à 


Si  le  prévenu 
fait  défaut. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  2  et 
13.] 

Procédure 
ex  parte,  ou 
mandat  et 


3!>.  Si,  aux  jour  et  lieu  lixés  par  l'assignation  pour 
entendre  et  juger  la  plainte  ou  dénonciation,  le  prévenu 
ne  comparaît  pas  lorsqu'il  est  appelé,  le  constable  ou  autre 
personne  qui  lui  a  signifié  l'assignation  déclarera  sous  ser- 
ment de  (|uelle  inaiiièri;  il  la  lui  a  signifiée  ;  et  s'il  appert 
à  la  satisfaction  du  jugcî  de  paix  que  <x^  constable  ou  cette 
ajournement,  autre  personne  a  régulièrement  signifié  l'assignation  de  ma- 
nière à  donn(>r  un  délai  raisonnable  avant  le  temps  fixé  pour 
sa  comparution,  le  juge  de  paix  pourra  procéder  à  l'ins- 
truction de  l'affaire  ex  parte  en  l'absence  du  prévenu,  aussi 
ampl<'m<'nt  et  efïi(;ac('inent,  à  toutes  fins  et  intentions,  que 
si  1(;  prévenu  eût  comparu  j:)ersonnellement  en  obéissance  à 
cette  assignation  ;  ou  si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  le  juge 
de  paix  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  décerner  un  mandat 
d'arrêt  en  la  manière  par  le  présent  prescrite,  (»t  il  a;journera 
l'audition  de  la  plainte  ou  dénonciation  jusqu'à  ce  que  le 
prévenu  soit  arrêté.     32-33  V.,  c.  31,  art.  7  et  32. 


Si  le  prévenu 
a  été  arrêté. 

111-12  V.,  c. 
43,  art.  15.] 


40.  Si  le  prév<'nu  est  arrêté  en  vertu  de  ce  mandat,  il 
sera  conduit  d(!vant  le  juge  de  paix  qui  l'aura  décerné,  ou 
devant  quelque;  autre;  juge  de  paix  d(;  la  mêm«;  circonscrip- 
tion territoriale,  rjui  déc(;rnera  alors  un  mandat  d(;  dépôt 
{V)  enjoignant  d'in<arcérer  b;  prévenu  dans  la  prison  com- 
mune ou  autre  prison,  ou,  s'il  b;  juge  à  i)ropos,  il  le  consi- 
gnera de  vive;  voix  à  la  garde;  du  e-onstable  ou  autre  per- 
sonne; qui  l'aura  arrêté,  ou  à  quelque  autre  garde  sûre  qu'il 
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jugera  convenable,  et  ordonnera  que  le  prévenu  soit  con- 
duit devant  lui,  dans  un  temps  et  en  un  lieu  fixés  et  déter- 
minés, duquel  ordre  le  plaignant  ou  dénonciateur  sera 
dûment  notifié  ;  mais  nulle  détention  en  vertu  du  présetit  Proviso. 
article  ne  s'étendra  à  plus  d'une  semaine.  32-33  Y.,  c.  31, 
art.  38. 

41.  Si,  aux  jour  et  lieu  ainsi  fixés,  le  prévenu  comparaît  Si  le  préyena 
volontairement  en  obéissance  à  l'assignation  à  lui  signifiée  m^aîs'pas'iè 

à  cet  effet,  ou  s'il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  en  plaignant, 
vertu  d'un  mandat,  alors,  si  le  plaignant  ou  dénonciateur,  [11-12  V.,  c. 
après  avoir  été  ainsi  dûiuent  notifié,  ne   comparait  pas  en  ^''''  ^^^  ^^'^ 
personne,   ou  par  son  conseil  ou  procureur,  le  juge  de  paix 
renverra  la  plainte  ou  dénonciation,  à  moins  qu'il  ne  juge 
utile,   pour  quelque  raison,  d'en  ajourner  l'audition  à  un 
jour  ultérieur,  aux  conditions  cpi'il  croira  à  propos  de  fixer. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  34,  partie. 

42.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  soit  en  personne,  Si  les  deux 
soit  par  leurs  conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant  le  îlara'isse^nt™* 
juge  de  paix  qui  doit  entendre  et  juger  la  plainte  ou  déuon-  f  11.12  v.  c. 
ciation,  ce  juge  de  paix  procédera  à  l'audition  de  l'affaire.  43,  art.  is.] 
32-33  V.,  c.'31,  art.  36. 

43.  Si  le  prévenu  est  présent   à  l'audition,  on   lui   expo-  Aiulition  de 
sera  la  substance  de  la  plainte  ou  dénonciation,  et  on  lui  ^^  pi'^'"te. 
demandera  s'il  a  quelque  raison  à  faire  valoir  pour  laquelle  ia^àrt.  14.1' 
il  ne  serait  pas  condamné,  ou  i)our  latjuelle  il  ne  serait  pas 
décerné  mi  ordre  contre  lui,  suivant  le  cas.     32-33  V.,  c.  31, 

art.  3Y. 

44.  Si  le  prévenu  admet  c^ue  la  plainte  ou  dénonciation  Si  le  prévenu 
est  bien  fondée,  et  qu'il  n'assigne  aucune  raison  ou  motif  f,'/"ntV^'con- 
sufiisant  pour  empêcher  qu'il  soit  condamné,  ou  qu'un  ordre  damnation, 
soit  déc(>rné  (;ontre  lui,  suivant  le  cas,  le  juge  de  paix  pré-  111-12  v.,c- 
sent  à  l'audition    le  condamnera   ou    décernera   un    ordre     ''  ■» 
contre  lui  en  conséquence.     32-33  V.,  c.  31,  art.  38. 

45.  Si  le  prévenu  nie  ([ue  la  plainte  ou  dénonciation  soit  S'il  no  l'ad- 
bien  fondée,  le  juge  de  paix  procédera  à  entendre  le  pour-  "uotiîm7'"^J 
suivant  ou  le  plaignant,  les  témoins  et  toute  autre  preuve  (^,1.15  y^  ^^ 
à  charge  ;  il  entendra  aussi  le  prévenu,  les  témoins  et  toute  43,  art.  14.] 
autre  preuve;  à  décharge,  (^t  aussi  les  témoins  du   poursui- 
vant ou  plaiunaiit  en  répliciue,  si  \k\  prévenu  a  interrogé  ih^s 

témoins  ou  ])ro(luit  des  preuves  dans  un  ])ut  autre  (|ue  celui 
d'établir  sa  bonne  réputation  généraleiueiii.  32-33  V..  c.  31, 
art.  3iK 


lO.  Tvc  poursuivant  ou  jdaignant  n'aura  pas  le  droit  de  Rii.ii.|up  do- 
rt; d'ol)servations  en  réplitiue  à  la  preuve  du  prévenu,  et  é^Sutn.**'''^* 


4». 

lall        ._  _ . -  —   .  ^  j^ j^ ..      „  _—   j   -     -.  .      ^  j      -  -  ^  ,  Cl  u  aiixrr. 

le  prévenu  n'aura  pas  h;  droit  de  faire  d't>bservn<ions  en  ^,,  j.,  y  ^ 
réplique  à  la  ju-tMive  du  ]ioursuivani  ou  phiiuiiant  après  sa  4.1,  art.  u.] 
réplique.     32-33  V.,  e.  31,  nrt.  40. 
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Si  la  plainte        47.  Si,  par  la  dénonciation  ou  plainte,   on  prétend  nier 
"miulon^^êtc.  quelque  exemption,  exception,  proviso  ou  condition  exis- 
[11-12  V.,  c.    ^'"^^^^  dans  le  statut  sur  lequel  elle  est  fondé,  il  ne  sera  pas 
43,  art.  14.]     nécessaire  que  le  dénonciateur  ou  plaignant  prouve  la  néga- 
tion,  mais  le   prévenu  pourra  prouvc^r  l'existence  de  cette 
exemption,  exception,  proviso  ou  condition  dans  sa  défense, 
s'il  veut  s'en  prévaloir.     32-33  V.,  c.  31,  art.  44. 


Le  juge  peut 
ajonruer  la 
cause. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  16.] 


Audition  de 
la  cause  en 
l'absence  du 
plaignant  ou 
du  prévenu. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  16.] 


4S.  Le  jug-e  de  paix  pourra,  soit  avant,  soit  durant  l'au- 
dition de  la  dénonciation  ou  plaintéT^ouriier,  à"'sâ"  discré- 
tion, l'audition  de  l'aflaire  à  un  jour  et  à  un  lieu  qui  seront 
alors  fixés  et  indiqués  en  la  présence  et  à  portée  de  voix  de 
la  partie  ou  des  parties,  ou  de  leurs  procureurs  ou  agents 
alors  présents,  respectivement  ;  mais  aucun  ajournement  ne 
pourra  être  de  plus  d'une  semaine.  32-33  V.,  c.  31,  art.  46, 
partie. 

49.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  l'audition  ou  l'audition 
ultérieure,  l'une  des  parties  ou  les  deux  parties  ne  compa- 
raissent pas,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  conseils  ou  pro- 
cureurs respectifs,  devant  le  juge  de  paix  ou  tout  autre  juge 
de  paix  alors  présont,  le  juge  de  paix  alors  présent  pourra 
procéder  à  l'audition  ou  à  l'audition  ultérieure,  tout  comme 
si  la  partie  ou  les  parties  étaient  présentes.  32-33  V.,  c.  31, 
art.  47. 


Si  le  poursui-  50.  Si  le  dénonciateur  ou  plaignant  ne  comparaît  pas,  le 
parait  pas!™'  J^8"*^  ^^  iràix  pouiTa  reftvoyer  la  dénonciation  avec  ou  sans 
[11-12  V.  c.  dépens,  suiA'ant  qu'il  le  croira  convenable.  32-33  V.,  c.  31, 
43,  art.  lé.]      art.  48. 


Mise  en  liber- 
té provisoire 
on  incarcé- 
ration pen- 
dant an 
ajournement. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  3,  9  et 
13.1 


Mandat  d'ar- 
rêt contre  un 
prévenu  ad- 
mii)  ù  caution. 


Décision  de 
la  cause. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  14.] 


5I.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ajournera  l'audition  d'une 
aflaire,  il  ])ourra  mettre  le  jn-évenu  en  liberté  provisoire  ou  le 
faire?  incarcérer  par  un  mandat  de  dépôt  ((I)  dans  la  prison 
commune  ou  autre  prison,  dans  la  circonscrijition  territoriale 
pour  laquelle  ce  juge  de  paix  agira,  ou  le  placer  sous  toute 
autre  gardt;  qu'il  jugera  convenable  ;  ou  il  pourra  le  re- 
mettre en  liberté  en  lui  faisant  souscrire  une  obligation 
(H),  avec  ou  sans  f;autions,  à  sa  discrétion,  par  laquelle  il 
s'engagera  à  coinparaitn»  aux  jour  et  lieu  auxquels  l'audi- 
tion ou  l'audition  ultérieure  est  ajournée. 

2.  Si  un  prévenu  admis  à  caution  ou  remis  en  liberté  i:>ro- 
visoire  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  dans  l'acte  de  caution- 
nement ou  auquel  l'audition  ou  l'audition  ultérieure  a  été 
ajournée,  le  jug<;  de  paix  pourra  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  lui.     32-33  V.,  c.  31,  art.  12,  13,  22,   34  et  46,  parties. 

!%t*.  Les  parties  et  les  témoins  entendus,  le  juge  de  paix 
examinera  l'affaire  et,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
prescrit,  la  décidera  et  condamnera  le  prévenu,  ou  dé{;ernera 
un  ordre  contre  lui,  ou  l'acquittera,  suivant  le  cas.  32-33  V., 
c.  31,  art.  41. 
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5î5«  Si  le  juge  de  paix  condamne  le  prévenu  ou  décerne  Minute  du 
un  ordre  contre  lui,  il  en  sera  dressé  minute  ou  procès-verbal,  J'^^^™^"^- 
pour  lequel  il  ne  sera  payé  aucun  honoraire  ;  et  l'arrêt  de  43^art.  I4c-t 
condamnation  ou  l'ordre  sera  ensuite  dressé  par  le  juge  de  n!] 
paix  sur  parchemin  ou  papier,   sous  ses  seing  et  sceau,   sui- 
vant l'une  des  formules    de  condamnation  (J  1,  2,  3,)   ou 
d'ordre  (K  1,  2,  3.)   données  à  l'annexe  du  présent  acte,  qui 
pourra  s'appliquer  à  TafFaire,  ou   au  même  etiet.     32-33  V., 
31,  art.  42,  50  et  51. 

54.  Si  plusieurs  personnes  s'associent  pour  commettre  la  Montant 
même  infraction,  et  que,  sur  conviction  du  fait,   chacune  ^'i^L^îi^if' 

dlll  *  l.'x  T*  punie    i6dvC) 

elles  soit  condamnée  a  payer  une  amende  qui  comprenne  limité. 

la  valeur  de  la  propriété  ou  le  montant  du  dommage  fait,  [24-25  V.,  c. 
il  ne  sera  payé  à  la  personne  lésée  d'autre  somme  que  cette  ^''  "*•  ^^-^ 
valeur  ou  ce  montant,  ainsi  que  les  frais,  s'il  en  est,  et  le 
reste  des  amendes  imposées  sera  employé  de  la  même  ma- 
nière   qu'il    est    prescrit   d'employer   toute    autre    amende 
imposée  par  un  juge  de  paix.     32-33  V.,  c.  31,  art.  89. 

55.  Lorsqu'une  personne  est  sommairement  convaincue,  Libération  du 
devant  un  juge  de  paix,  de  quelque  contravention  à  VActe  'l^^^^^l^^l^^^ 
du  larcin,  ou  à  VActe  concernant  les  dommages  malicieux  à  la  cas. 
propriété,  ou  à  VActe  concernant  la  protection  des  effets  des  [24-25  v.,  c 
matelots  de  la  marine,  et  que  ce  soit  une  première  conviction,  g^'  ^^^  gg^'  *'• 
le  juge  de  paix  pourra,  s'il  le  trouve  à  propos,  absoudre  le 
délinquant,  à  condition  qu'il   paie  à  la  personne  lésée  les 
dommages  et  frais,  ou  les  uns  ou  les  autres,  établis  et  fixés 

par  le  juge  de  paix.     32-33  V.,  c.  21,  art.  119  \—et  c.  22, 
art.  72; — 33  V.,  c.  31,  art.  b,  partie. 

5ft.  S'il  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la   plainte   ou  Certificat  si 
dénonciation,  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  m  sera  requis,  pourra  èsuiéifouté.*^ 
décerner  une  ordonnance  de  non-lieu   (L),  et  il  en  délivrera  rjj_|.,  y    ^ 
un  certificat  (M)  au  prévenu,  et  ce  certificat,   chaque   fois  4;i,  art.  ù.] 
qu'il  sera  produit,  et  sans  autre  preuve,  sera  une  iiu  de  non- 
recevoir  contre  toute  dénonciation  ou  plainte  subséqui>nte 
pour  les  mêmes  faits  contre  la  même  personne.     32-33  V., 
c.  31,  art.  43. 

57.  Lorsque  pouvoir  est  donné  par  quelque  acte  ou  loi  Signification 
d'emprisonner  une  personne,  ou  de  prélever  um^  somme  d'ar-  1"  ''''^''"•H'"'" 

.  ,  /  .^  '  "^      .        ,  .    .  ,         .         «1  une  copie 

gent  sur  ses  meubles  et  enets  par  voie   de  saisie-executioii  de  l'ordre, 
pour  cause  de  désobéissance  à  un  ordre  décerné  par  un  iuu'e  'i^''>'.i.tii  saisie 

■•,  .  -11  ■        L       ^  i.         1  ■'..,..•'  ou  1  incarcc- 

de  paix,  copie  de  la  minute  de   cet  ordre   sera  siguihee  au  ration, 
défendeur  avant  que   le  mandat  d'emprisonnement  ou  de  [11-12  v.,  c. 
saisie-(^xécution  soit  décerné  pour  cet  o]>)et  ;  et  Tordr»'  ou  la  '•'■  "'■^-  ^"'•l 
minute  ne  formera  pas  parlie  du  mandat  <remprisoiiiiement 
ou  dt^  saisie-exécution.     32-33  V.,  c.  31,  art.  52. 

FRAIS. 

5.S.  Dans  tous  les   cas   de    condamnation    sommaire  ou  Frais  confor- 
d'ordres  décernés  par  un    juii'»'   de   paix,   ce    jime  de  paix '"•'^  *"  *""f- 
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[11-12  V..  c. 
43,  art   18.] 


pourra,  à  sa  disorétiou,  enjoindre  et  ordonner  dans  et  par  la 
oondamnatioii  on  Tordre,  qne  le  prévenu  paie  au  dénoncia- 
teur ou  plaignant  les  frais  et  dépens  que  le  juge  de  paix 
trouvera  raisonnables  et  conformes  au  tarif  d'honoraires 
établi  par  la  loi  dans  le  cas  de  procédures  devant  les  juges 
de  paix.     82-33  V.,  c.  31,  art.  53. 

55>.  Si  le  juu'c  de  paix,  au  lieu  de  passer  condamnation 
ou  de  décerner  un  ordre,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la 
dénonciation  ou  plainte,  il  pourra,  à  sa  discrétion,  et  par  son 
ordonnance  de  non-lieu,  enjoindre  et  ordonner  que  le  dénon- 
ciateur ou  plaignant  paie  au  prévenu  les  frais  et  dépens  que 
le  juii'c  de  paix  trouvera  raisonnables  et  conformes  à  la  loi. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  54. 


Doivoiit  être 
mentionnés 
dans  la  con- 
damnation, 
etc. 

111-12  V.,c. 
43,  art.  18.] 


Recouvre- 
ment par 
saisie. 

[11-12  V.,  c. 
i3,  art.  18.] 


ttO.  Les  sommes  ainsi  allouées  comme 'frais  et  dépens 
seront  dans  chaque  cas  spécifiées  dans  la  condamnation  ou 
l'ordre,  ou  dans  l'ordonnance  de  non-lieu,  et  elles  seront 
recouvrées  de  la  même  manière  et  eu  vertu  des  mêmes 
mandats  que  toute  amende  dont  le  paiement  est  ordonné 
par  la  condamnation  ou  l'ordre.     32-33  V.,  c.  31,  art.  55. 

61.  S'il  n'y  a  pas  d'amende  à  recouvrer,  les  dépens  seront 
recouvrés  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  de  la 
partie,  et,  à  défaut  de  meubles  et  effets,  le  défaillant  pourra 
être  condamné  à  l'emprisonnement,  avec  ou  sans  traA^aux 
forcés,  pendant  un  mois  au  plus.  32-33  V.,  c.  31,  art.  56,  partie. 


Mandats  de 
saisie  dans  le 
cas  d'amende. 

[11-12  V.,  c. 
43,  art.  19.] 


Pil  n'y  a  pas 
d'efT'ti  aum- 
santfl. 

[l'-12  V.,c. 
43,  art.  10  ] 


MANDATS   DE   SAISIE   ET   D  INCARCERATION. 

ttîi.  Si  une  ]^artie  est  condamnée  à  payer  une  amende  ou 
des  dédommagements,  ou  si  l'ordre  décrète  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  et  que,  par  l'acte  ou  la  loi  qui  autorise  cette 
condamnation  ou  cet  ordre,  l'amende,  le  dédommagement 
ou  la  somme  d'argent  doivent  être  prélevés  sur  les  meubles  et 
efli'ls  du  défendeur,  par  voie  de  saisie  et  vente, — et  si  l'acte 
ou  la  loi  réglant  la  matière  n'établit  ou  n'indique  aucun 
mode  à  suivre  jwiir  prélever  ou  réaliser  l'amende,  le  dédom- 
magement ou  la  somme  d'argent,  ou  pour  contraindre  à  la 
payer,  le  jug<;  de  ^  '::  ou  l'un  des  juges  de  ])aix  qui  auront 
prononcé  la  sentence  ou  dé(;erné  Tordre,  ou  tout  juge  de 
paix  de  la  même  circonscription  t(îrritoriale,  pourra  dé(;erner 
8onmand;it  d(!  saisie-exécution  (N  1,  N  2)  afin  de  la  prélever  ; 
et  ce  mandat  s<'ra  par  é<rit  sous  les  seing  et  sceau  du  juge  de 
l>aix  qui  le  décernera.     32-33   V.,  c.  31,  art  57. 

^Eî5»  Si,  après  cpie  le  mandat  de  saisie  aura  été  remis  au 
constable  à  qui  il  est  adressé  pour  être  mis  à  exécution,  il  ne 
se  trouv<^  pas  d(3  meubles  (ît  (effets  suffisants  dans  le  ressort 
du  juLi'e  de  i)aix  ({ui  a  décerné  le  mandat,  alors,  sur  jireuve 
sous  senneiil  ou  adirmation  établissant  la  signature  du  juge 
de   i)aix  par  rpii    !'•  mandat  est   décerné,  devant   tout  autre 

222i) 


1 


1886.  Convictions  sommaires.  Chap.  178.  317 

juge  de  paix  d'une  autre  circonscription  territoriale,  ce  der- 
nier inscrira  au  verso  du  mandat  un  visa  (N  3)  signé  de  lui,  Visa  du  man- 
autorisant  l'exécution  de  ce  mandat  dans  son  ressort,  et  en  j^If^fy*^'^'"!'^'" 

.  ,,  ,  ,  '  dans  un  autre 

vertu  de  ce  mandat  et  visa,  1  amende  ou  la  somme  en  ressort. 
question,  et  les  frais,  ou  la  partie  de  cette  amende  ou  somme 
qui  n'aura  pas  encore  été  prélevée  ou  payée,  avec  les  frais, 
seront  prélevés  par  le  porteur  du  mandat  ou  parla  personne 
à  qui  il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  constable 
ou  autre  agent  de  la  paix  de  la  circonscription  territoriale 
en  dernier  lieu  mentionnée,  par  la  saisie  et  vente  des  meubli-s 
et  effets  du  défendeur  qui  y  seront  trouvés.  32-33  Y.,  c.  31, 
art.  58. 

•»' 
©4.  Si  le  juge  de  paix  à  qui  il  est  demandé  un  mandat  de  Si  rémission 
saisie  est  d'avis  que  l'émission  de  ce  mandat  causerait  la  doirêtre^rui- 
ruine  du  défendeur  et  de  sa  famille,  ou  s'il  est  démontré  à  neuse  pour  le 
ce  juge  de  paix,  par  la  confession  du  défendeur  ou  autre-  em^^"isonnë^ 
ment,  qu'il  n'a  ni  meubles  ni  effets  sur  lesquels  la  saisie  ment, 
puisse  être  exercée,  ce  juge  de  paix  pourra,  s'il  le  croit  à  [n-i2V.,c. 
propos,  au  lieu  de  décerner  un  mandat  de  saisie,  emprisonner  ^^^  ^^^-  ^^1 
(0  1,  0  2)  le  défendeur  dans  la  prison  commune  ou  autre  pri- 
son de  sa  circonsc^ription  territoriale,  pour  y  être  détenu,  avec 
ou  sans  travaux  forcés,  pendant  le  même  espace  de  temps 
et  de  la  même  manière  que  le   défendeur  poun-ait  l'être 
suivant  la  loi,  si  un  mandat  de  saisie  eût  été  émis  et  que 
l'on  n'eût  pas  trouvé  de  meubles  et  effets  suffisants  pour 
prélever  l'amende  ou  la  somme  et  les  frais.     32-33  V.,  c.  31, 
art.  59. 

tt5«  Lorsqu'un  juge   de   paix  décernera  un  mandat  de  Le  mandat 
saisie,  il  pourra  élargir  le  défendeur,  ou  ordonner  de  vive  ^'^'*;i^<^*^''['^"- 
voix  ou  par  un  mandat  d'arrêt  que  le  défendeur  soit  détenu  admis  à  cau-^ 
en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  mandat  de  saisie  ti°"  «"  «^'^'^e- 
ait  été  fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne  donne  des  garan-  ,  '     „ 
ties  suffisantes,  soit  par  un  cautionnement  ou  autrement,  à  43^  art.  20.] 
la  satisfaction  du  juge  de  paix,  qu'il  comparaîtra  devant  lui 
aux  jour  et  lieu   fixés  pour  le   rapport  du  mandat  de  saisie, 
ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription 
territoriale  alors  présent.     32-33  V.,  c.  31,  art.  (30. 

<»©.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  le  rapport  du  mandat  A  défaut  def- 
de  saisi(%  le  <'onstable  <-hargé  de  le  mettre  à  exécution  lait  empHsmme-''' 
un  rapport  (N  4)  constatant  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  meul)li>s  ment, 
ou  eliets,  ou  qu'il  n'en   a  pas  trouvé  assez  pour  prélever  la  1 11-12  v.,  c. 
somme  ou  les  sommes  y  mentionnées  et  les  frais  résultant  ■'■'"'"' "'^ 
de  la  saisie,  le  juge  de  paix  à  qui  le  rapport  sera  fait  pourra 
décerner  un  mandat  d'emprisonnement   (N  5)   adressé  au 
même  ou  à  tout  autre  constable,  ridatant  sommairement  la 
condamnation  ou  l'ordre,  l'émission   du  mandat  de  saisie  et 
le  rapport  fait  sur  ce  mandat,  et  ordonnant  au  constahb'  d(^ 
conduire  le  défendeur  dans  la   prison  commune   ou  autre 
l)rison  de  la  circonscription  territoriale  pour  laquelle  le  juge 
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de  paix  agit  alors,  et  d'y  livrer  le  défendeur  an  gardien  de 
cette  prison,  et  ordonnant  à  ce  gardien  de  recevoir  le 
défendeur  dans  la  jmson  et  de  l'y  détenir,  on  l'y  détenir 
aux  travaux  ibrcés,  en  la  manière  et  pendant  le  temps  fixés 
et  déterminés  par  la  loi  ou  l'acte  sur  lequel  la  condamnation 
ou  l'ordre  mentionné  dans  le  mandat  de  saisie  est  fondé,  à 
moins  que  la  somme  ou  les  sommes  dont  le  paiement  a  été 
ordonné,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que 
les  frais  et  dépens  de  Tordre  d'emprisonnement,  et  de  la 
translation  du  défendeur  à  la  prison,  si  le  juge  de  paix  croit 
à  propos  de  l'ordonner  ainsi  (dont  le  montant  sera  constaté 
et  indiqué  dans  l'ordre  d'emprisonnement),  ne  soient  plus 
tôt  payés.     32-33  Y.,  c.  31,i^irt.  62,  partie. 

Durée  de  ©T.  Si  le  juge  de  paix  est  autorisé,  par  l'acte  ou  le  statut 

^^TtHmh^e^"  ^^^^  lequel  la  condamnation  ou  l'ordre  est  fondé,  à  décerner 
ni  i"»  V  c  ^^^  mandat  de  saisie-exécution  pour  le  prélèvement  d'amen- 
43,  art.  22.]  des  OU  d'autres  sommes  dont  le  recouvrement  aura  été 
obtenu  d(n'ant  lui,  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets 
du  défendeur,  mais  qu'il  n'est  prescrit  aucun  autre  recours 
s'il  n'y  a  pas  de  biens  suffisants  sur  lesquels  ces  amendes 
ou  autres  sommes  puissent  être  prélevées, — et  si  l'acte  ou 
la  loi  sur  laquelle  est  fondée  la  condamnation  ou  l'ordre 
ne  prescrit  aucun  recours,  et  qu'il  soit  fait  rapport,  à  la  suite 
d'uii  mandat  de  saisie-exécution,  qu'il  ne  peut  être  trouvé 
de  biens  et  effets  du  défendeur  suffisants  pour  satisfaire  au 
mandat,  le  juge  de  paix  à  qui  ce  rapport  sera  fait,  ou  tout 
autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale, 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  incarcérer  le  défendeur, 
par  un  mandat  décerné  comme  il  est  dit  ci-haut,  dans  la 
prison  commune  ou  toute  autre  prison  de  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  agit  ce  juge  de  paix,  pendant  trois 
mois  au  plus.     32-33  V.,  c.  31,  art.  62,  partie. 

A  défaut  de         ©^«  Dans  chaque  cas  de   condamnation   sommaire  pro- 

Pt'lTJ^^lll   noncée  en  vertu  de  VActe  du  larcin,  de   VActe  concernant  les 

I  amende,  em-  ...  ,,  -x      ^■,  , 

priaonne-        domma<i;es  malicieux  a  la  propriété,  ou  de  1  Acte  concernant  la 

ment  protection  des  effets  des  matelots  de  la  marine,  où  l'amende 

^^^^x^ihi  ^'^P^-'^*^**  P^^  ^^'  j^o'c  ^^'  P^ix  n'est  pas  payée,  soit  immédiate- 
97,'  art!  65.]  ment  après  la  condamnation,  soit  dans  le  délai  que  le  juge 
de  paix  fixera  lors  de  la  <;ondamnation,  ce  juge  de  ]:>aix 
pourra,  à  moins  que  h;  contraire  ne  soit  spécialement  pres- 
crit, faire  incarcérer  le  délincjuant  dans  la  prison  commune 
ou  autre  lieu  d<!  détention,  i)our  y  être  (nnprisonné  seule- 
ment, ou  pour  y  être  (anprisoiinéet  tenu  aux  travaux  forcés, 
à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  pendant  toute  période  n'ex- 
cédant pas  d(;ux  mois,  si  le  montant  de  l'amende  imposée, 
avec  les  frais,  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  et  pendant 
toute  période  n'<'xcédant  pas  trois  mois,  ni  ca',  montant,  avec 
les  frais,  excède  vingt-cinq  piastres,  32-33  V.,  c.  21,  art  118; 
—et  c.  22,  art.  71  ;— 33  V.,  c.  31,  art.  b,  partie. 
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69.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  sur  dénonciation  ou  plainte,  Emprisonne- 
condainnera   le    défendeur    à  l'emprisonnement,  et  que  le  cidi^ef  sMe^ 
défendeur  est  déjà  détenu  pour  un  autre  délit,  le  mandat  prévenu  est 
d'emprisonnement  pour  l'infraction  subséquente  sera  sur-le-  ^^^   mcarce- 
champ  délivré  au  geôlier  ou  autre  ofiâcier  à  qui  il  est  adressé  ;  [11.12  v.  c. 
et  le  juge  de  paix  par  qui  il  est  décerné  pourra,  s'il  le  croit  43,  art.  25.] 

à  propos,  ordonner  et  prescrire  que  l'emprisonnement  pour 
l'infraction  subséquente  commencera  à  l'expiration  de  l'em- 
prisonnement auquel  le  défendeur  a  déjà  été  condamné. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  63. 

70.  Si    la    dénonciation   ou   j^l^iiite   est   renvoyée   avec  Si  la  plainte 
dépens,  la  somme  accordée  à  titre  de  dépens  dans  l'ordon-  frairrecou-^' 
nance  de  non-lieu  pourra  être  prélevée  par  la  saisie  et  vente  vrabies  du 
(P  1)  des  meubles  et  effets  du  dénonciateur  ou  du  plaignant  plaignant. 
en  la  manière  susdite  ;    et  à   défaut  de  meubles  et  effets  43^"art^26 1 
suffisants,    ou  de  paiement,  le  dénonciateur  ou  plaignant 

pourra  être  emprisonné  (P  2)  de  la  manière  susdite,  dans  la 
pr^on  commune  ou  autre  prison,  pendant  un  mois  au  plus, 
à  moins  que  cette  somme,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
saisie,  de  l'emprisonnement  et  de  la  translation  du  dénoncia- 
teur ou  plaignant  à  la  prison  (dont  le  montant  sera  constaté 
et  indiqué  dans  le  mandat  d'emprisonnement)  ne  soient  plus 
tôt  payés.     32-33  Y.,  c.  31.  art.  64. 

CAUTIONNEMENTS. 

71.  Si  un  défendeur  fournit  des  garanties  de  sa  comparu-  Si  le  défen- 
tion  ou  est  mis  en  liberté  sur  cautionnement  et  ne  compa-  ^?"'"  ^®*  ^i"" 

crj  sur  Cflll" 

raît  pas  aux  jour  et  lieu  fixés  par  le   cautionnement,  le  juge  tionnement 
de  paix  qui  aura  reçu  le  cautionnement,  ou  tout  juge  de  ^^  ^^'^  défaut, 
paix  alors  présent,  inscrira  au  verso  du   cautionnement  un  ^l^'^^^o'q' 
certificat  (Q)  constatant  la   non-comparution  du   défendeur,  13,  le  et  20.'] 
et  il  pourra  transmettre  ce  cautionnement  à  l'of licier  dans 
la  province  chargé  par  la  loi  de  le  recevoir,  pour  être  pour- 
suivi de  même  que  tout  autre  cautionnement  ;  et  ce  certificat 
fera  foi  prima  facie  de  la  non-comparution  du  défendeur. 
32-33  V.,  c.  31, "art.  13,  partie,  23,  35,  49  et  61. 

72.  Lorsqu'un   individu   qui    aura   fourni   caution   aux  A  qui  seront 
termes  du  présent  acte  manquera  de  comparaître,  conformé-  u,^ue',ucnt^' 
ment  à  la  condition    stipulée  au  cautionnement,  et  que  son 

défaut  sera  certiKé  parle  juge  de  paix,  roificier  compétent 
auquel  le  cautionnemt>nt  et  le  certificat  du  défaut  devront 
être  transmis,  dans  la  province  d'Ontario,  sera  le  g'rellier  de  Dans  Ontario, 
la  paix  du  comté  dans  lequel  ce  juge  de  paix  agit,  et  la  cour 
des  sessions  générales  de  la  paix  pour  ce  comté  devra,  à  sa 
prochaine  session,  prononcer  la  déchéance  et  conliscation  du 
cautionnement,  et  le  montant  pourra  en  être  j)oursuivi  et 
recouvré  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  amendes,  contiscations  ou  déchéances  imposées  ou  pro- 
noncées par   cette  cour;  et  dans  les  autres   provinces  du 
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Dans  les  au-  Canada,  Tofiicier  compétent  auquel  devrout  être  transmis  le 
ces^^™^'"*  eautionnemeut  et  le  certificat  sera  l'officier  auquel  ces  cau- 
tionnements ont  jusqu'à  ce  jour  été  d'ordinaire  transmis  en 
vertu  de  la  loi  en  vigueur  avant  la  sanction  du  présent  acte, 
et  le  montant  de  ces  cautionnements  sera  poursuivi  et 
recouvré  de  la  même  manière  que  l'a  été  jusqu'à  ce  jour  le 
^  montant  des  cautionnements  de  même  nature.  32-33  V., 
c.  3tj,  art.  6. 

VOIES   DE   FAIT. 

Procédures  7î$.  Si  quelqu'un  assaillit  ou  porte  illégalement  des  coups 
voies  de  fait.  ^  ^^ï^*^  autre  personne,  tout  juge  de  paix,  sur  plainte  de  la 
[24-25  V.,  c.  pci'sonne  ou  au  nom  de  la  personne  lésée  le  priant  de 
100,  art.  42  et  procéder  sommairement  sur  cette  plainte,  pourra  entendre 
^^■^  et  juger  l'affaire. 

S'il  y  a  eu  2.  tSi  le  juge  de  paix  trouve  que  les  voies  de  fait  ou  les 

féionié.^^   ^     coups  dont  OU  se  plaint  ont  été  accompagnés  de  quelque  tenta- 
tive de  commettre  une  félonie,  ou  s'il  est  d'opinion,  à  raison 
d'autres  circonstances,  qu'il  y  a  matière  à  une  poursuite  par 
voie  d'acte  d'accusation,  il  s'abstiendra  de  la  juger  et  agira 
à  tous  égards  au  sujet  de  l'infraction  comme  il  aurait  agi  s'il 
n'était   pas  autorisé  à  le  juger  et   décider   d'une  manière 
définitive. 
Incompétence      3.  Aucun  juge  de  paix  n'entendra  et  jugera  un    cas  de 
ltaix"fn  ce^r-     ^^oics  de  fait  OU  de  coups  et  blessures  dans  lequel  il  s'élèvera 
tains  cas.        quelque  question  relative  à  des  titres  de  terres,  tènements 
ou  héritages,  ou  à  tout  intérêt  dans  ces  titres  ou  en  résultant, 
ou   relative    à  toute  banqi^eroute    ou    faillite,    ou    à   toute 
saisie-exécution  en  vertu  d'un  ordre  d'une  cour  de  justice. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  43,  partie,  et  46. 

Certificat  si         74.  Si  le  juge  de  paix,  lors  de  l'audition  d'une  accusation 

ren'royée!  ^''^  ^^  voies  de  fait  OU  de  coups  et  blessures  qu'il  jugera  sur  le 

£24-25  V.  c.    ^oîi<i)  lorsque  la  plainte  a  été  portée  par  la  personne  lésée  ou 

100,  art.  44.]    en  soii  nom  en  vertu  de  l'article  précédent,  est  d'opinion  que 

l'accusation  n'est  pas  prouvée,  ou  trouve  les  voies  de  fait  ou 

les  coups  justifiables,  ou  de  si  peu  de  conséquence  qu'ils  ne 

méritent  aucune   punition,    et   rend   en    conséquence  une 

ordonnance  de  non -lieu,    il  dressera  aussitôt  un  certificat 

sous  son  seing  établissant  le  fait  du  renvoi  de  la  plainte,  et 

délivrera  ce  certificat  à  la  personne  contre  laquelle  la  plainte 

a  été  portée.     32-33  V.,  c.  20,  art.  44. 

Certificat  on        75.  Si  la  personne  contre  laquelle  la  plainte  a  été  portée 

condamna-  -,  ■,,    ,  ^  i  ,•        ,  x-c      x 

tion  déclarés  P^i"  1^  personuc-  lesee  ou  en  son  nom,  obtient  ce  certificat,  ou 
fins  de  non-     si^  ayant  été  f:onvaincu(i  du  l'ait,  elle  i^aie  b;  montïftit  entier 

receToir.  i-'  •      ^^  i-iu  i  u 

adjuge,  ou  si  dJe  subit  1  emprisonnement,  ou  1  emprisonne- 

124-25  V.,  c.  ?  1  r-        '        11  ^         -± 

100,  art,  45.]  îueiit  aux  travaux  iorces,  elle  ikî  pourra  plus  etrepoursuiVK!, 
Hoit  au  civil,  soit  au  crimiind,  pour  la  même  cause.  32-33  V., 
c.  20,  art.  45. 
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APPELS. 

"70.  A  moins  qu'il  lie  soit  autremeiit  prescrit  par  quelque 
acte  spécial  en  vertu  duquel  une  condamnation  est  pro- 
noncée W  un  ordre  est  décerné  par  un  juge  de  paix,  ou  à 
moins  q\e  c^uelque  cour  d'appel  ayant  juridiction  dans 
l'affaire  ne,  soit  prescrite  par  un  acte  de  la  législature  de  la 
province  dans  lac|uelle  cette  condamnation  est  prononcée  ou 
cet  ordre  est  décerné,  quiconque  se  croira  lésé  par  la  con- 
damnation ou  l'ordonnance  pourra  en  appeler,  dans  la  pri 
vince  d'Ontario,  à  la  cour  des  session  générales  de  la  par 
dans  la  proviiK-e  de  Québec,  à  la  cour  du  Banc  de  la  Keine 
siégeant  au  criminel  ;  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  du  Nouvëau-Brunswick  et  du  Manitoba,  à  la  cour 
de  comté  du  district  ou  comté  où  la  cause  de  la  dénoncia- 
tion ou  plainte  a  pris  naissance  ;  dans  la  province^  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  à  la  cour  Suprême  de  cette  /J)rovince  ; 
dans  la  province  de  ^la  Colombie-Britannique,  à  la  cour 
de  comté  ou  de  district,  à  sa  séance  qui  se  tiendra  le  plus 
près  de  l'endroit  où  la  cause  de  la  dénonciation  ou  plainte 
a  pris  naissance  ;  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  à  un 
Juge  de  la  cour  Suprême,  de  ces  territoires  siégeant  sans 
Jury  ;  et  si  quelque  autre  cour  d'appel  est  établie  dans  quel- 
c|ue  province  comme  susdit,  l'appel  sera  interjeté  à  cette 
cour.  ,,  ; 

2.  Dans  les  districts  de  Muâjtoka  ^t  de  Parry-Sound,  en 
la  province  d'Ontario,  l'appel  p<îurra  être  interjeté  à  la  cour 
des  sessions  générales  de  la  paix  \pour  le  comté  de  Simcoe  ; 
dans  le  comté  provisoire  d'Hali^urton,  à  la  cour  des  ses- 
sions générales  de  la  paix  pour  le\comté  de  Victoria,  dans 
la  dite  province  ;  dans  le  disti;ict  de  la  Baie-du-Tonnerre,  à 
la  cour  des  sessions  générales  de  la^  paix  pour  le  district 
d'Algoma  ;  et  dans  le  district  de  Nipresingue,  à  la  cour  des 
sessions  générales  de  la  ^aix  pour  leXcomté  de  Renfrew. 
40  V.,  c.  4,  art.  6,  partie  ; — et  c.  27,  arr^  2,  partie  ; — 47  V., 
c.  43,  art.  1  ;— 48-49  V.^c  51,  art.  7,  parti 

77.  A  moins  c[u'il  ne  soit  autrement  preecrit  par  un  acte 
spécial,  le  droit  d'appel  sera  assujéti  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : —  / 

(rt.)  Si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l\)rdre  décerne 
plus  de  quatorz/jours  avant  la  session  de  la  coVr  à  laquelle 
l'appel  est  por^,  cet  appel  sera  entendu  à  la  sessisn  suivante 
de  la  cour  ;  mais  si  la  condamnation  est  prononcéàou  l'ordre 
décerné  mojîis  de  quatorze  jours  avant  la  si'ssiom  de  cette 
cour,  l'appel  sera  entendu  à  la  seconde  session  qui  atira  lieu 
immédiatement  après  la  date  de  la  coiidamnation\ou  de 
l'ordre  / 

{b.)Ajx\  pi'rsonne  lésée  donnera  au  dénonciateur  ouV)la;- 
U'iiaiLt,  ou   au  juge  di>   paix  qui   aura  prononcé  la  senteVce, 
pour  li>  dénonciateur  ou  plaignant,  un  avis  i>ar  écrit   {lv)\le 
ri^)p>d,  dans  les  dix  jours  (jui  suivront  la  c  )ndamnation 
1 /ordre  ; 
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Appels  à 
taiues  coi 

[24-25  \X  c. 

96,  artydlO,  c. 

97,  ai/  68  ; 


Daas  certains 

districts 

d'Ontario. 


Conditions  de 
l'appel. 

[24-25  V.,  c. 

96,  art.  110  c. 

97,  art  68  ; 
42-43  V..  c. 
49.  art   .31.J 

Quand  se  fera 

l'appel. 


Avis  an  pltii- 
gniint. 


Chap.  178. 


Convictioniî  !<oin maires. 


49  YiCT. 


L'appelant 
restera  en 
état  d'arres- 
tation on 
donnera  cau- 
tion. 


Procédure  en 
appel. 

\; 

§iip  juge- 
ment est  con- 
firsté. 


<o 


S'il  est  infir- 
mé. 


Pouvoir  d'a- 
journer l'au- 
dition. 


Note  de  l'in- 
firmation  du 
jugement. 


Son  effet 


.  (c.)  La  personne  lésée  devra,  ou  rester  en  état  d'arrestati 
msqu'à  la  tenne  de  la  cour  à  laquelle  l'appel  est  porté, 
souscrire  une  obligation  (S)  avec  deux  cautions  solvah/es, 
de"\Hint  un  juge  de  paix,  portant  pour  condition  qu'elle  coilipa- 
raîtra  personnellement  devant  la  cour  et  poursuivra  mppel, 
et  se  soumettra  au  jugement  de  la  cour,  et  paiera  les  frais 
qui  seront  adjugés  par  la  cour, — ou  si  cet  appel  §lkt  d'une 
condamiiation  ou  d'un  ordr^  par  lequel  elle  est  .iéeulement 
condami^e  à  payer  une  amende  ou  une  somme  jd'argent,  la 
personne  lésée  pourra,  bi/n  que  l'ordre  prescrtve  l'empri- 
sonnement**» délaut  de  paii  ment,  au  lieu  de  rester  en  état 
d'arrestation,  comme  il  est  dit  ci-haut,  ou  do 'fournir  le  dit 
cautionnemeM,  déposer  entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui 
aura  prononc^la  condamnation  ou  déceTné  l'ordre,  une 
somme  d'argenX  que  h»  jugo  de  paix  croira  suffisante  pour 
couvrir  la  sommk  qu'elle  aura  été  condatoinée  à  payer,  avec 
les  frais  de  la  condamnation  ou  de  l'iordre,  et  les  frais  de 
l'appel  ;  et  lorsqueMe  cautionnement  aura  été  fourni,  ou  le 
dépôt  fait,  le  juge  dXpaix  devant  lequel  le  cautionnement 
est  souscrit  ou  le  d&)ôt  fait  remettra  cette  personne  en 
liberté,  si  elle  est  en  émt  d'arrestahon  ; 

{(l.)  La  cour  à  laquelle  l'appel  fst  ainsi  porté  l'entendra  et 
décidera,  et  rendra  tel  or^re,  av^c  ou  sans  frais  contre  l'une 
ou  l'autre  partie,  y  compris  ky  frais  de  la  cour  inférieure, 
qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et  si  l'appel  est  débouté,  ou  si 
la  condamnation  ou  l'ordre  àst  confirmé,  elle  ordonnera  et 
adjugera  que  le  délinquant\soit  puni  conformément  à 
la  condamnation,  ou  que  le  défendeur  paie  la  somme 
adjugée  par  la  cour  inférieure  ainsi  que  les  frais  adjugés,  et 
décernera,  si  c'est  néct^sairc,  ur^e  ordonnance  pour  faire 
exécuter  le  jugement  de  la  cour  ;\et  si,  après  qu'un  dépôt 
aura  été  fait  comme  susdit,  la  condamnation  ou  l'ordre  est 
confirmé,  la  cour  pcmrra  ordonner  >jue  la  somme  dont  le 
paiement  est  adjuâé,  ainsi  que  les  fraie  de  condamnation  ou 
de  l'ordre  et  les  frais  de  l'appel,  soient  *payés  sur  les  dimiers 
déposés,  et  que  ]J  résidu,  s'il  en  est,  soit  Remboursé  au  défen- 
deur ;  et  si,  apœs  ce  dépôt,  la  condamnation  ou  l'ordre  est 
infirmé,  la  cour  ordonnera  que  1(  s  denie^^^s  déposés  soient 
remboursés  ap.  défendeur  ; 

{e  }  La  copr  pourra  toujours,  si  (;'est  nécessaire,  par  ordon- 
nance inst-iitc  au  verso  de  la  condamnationVu  de  l'ordre, 
ajourner  ^audition  de  l'appel  d'une  séance  à  lUie  autre  ou  à 
d'autres /éances  de  la  cour  ; 

if.)  îy  uiK!  condamnation  ou  un  ordre  est  infiriAé  sur  appel 
comm/susdit,  le  greffiiîr  de  la  paix  ou  autr*;  olficic^  autoiisô 
inscrira  immédiatement  au  verso  d(;  la  condamnatron  ou  de 
l'ordre  une  note  à  l'ellet  que  cette  condamnation  ou  \et  ordre 
a  é/ti  ainsi  inlirmé  ;  et  lorsqu'une  copie  ou  un  certinicat  de 
cf/Ut  condamnation  ou  de  cet  ordre  sera  fait,  copie  d^cette 
(T>te  y  seni  îijoutée,  et  sera,  après  avoir  été  certifiée  s(\is  le 
seincr  du  grelH(*r  de  la  paix  ou  de  l'officier  qui  en  S(!r\  le 
dépo.^itaire,  une  preuve  suffisante,  devant  tous  les  tribunaux 
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et  pour  toutes  les  fins,  que  la  condamnation  ou  l'ordre  a  été 
infirmé.  33  V.,  c.  27,  art.  1,  partie  ; — 40  V.,  c.  4,  art.  6,  par- 
tie ; — et  c.  27,  art.  2,  partie  ; — 49  V.,  c.  49,  art.  11  et  12. 

T8.  Lorsqu'un  appel  aura  été  interjeté  en  bonne  et  due  La  cour  où 
forme  et  d'accord  avec  les  prescriptions  du  présent  acte,  pei  peu\^con^ 
d'une   condamnation  ou  décision  sommaire,  li  cour  à  la-yoquerua 
cruelle  l'appel  est  porté  pourra,  à  la  demande   do  l'appelant  •'"'^^'" 
ou  de  l'intimé,  assigner  un  jury  pour  procéder  à  l'instruc- 
tion des  faits  de  la  cause,  et  fera  j^rêter  à  ce  jury  un  serment 
dans  la  forme  qui  suit  : — 

"  Yous  ferez  bien  et  fidèlement  l'instruction  des  faits  en  Serment  des 
"  litige  dans  la  cause  de  A.  B.  (/e  dénonciateur)  contre  C.  D.  •'"'"^^' 
"  {le  défendeur),  et  rendrez  un  verdict  conforme  à  la  preuve. 
"  Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide." 

Et  la  cour,  après  que  le  jury  aura  prononcé  son  verdict,  Jugement, 
rendra  un  jugement  conforme  à  la  loi  ;  et  si  un  jury  n'est 
pas  demandé,  la  cour  instruira  la  cause  et  sera  juge  absolu 
tant  sur  les  faits  que  sur  le  droit  au  sujet  de  la  condamna- 
tion ou  décision  ;  et  l'une  ou  l'autre  partie  à  l'appel  pourra  Preuve, 
assigner  des  témoins  et  produire  des  preuves,  que  ces 
témoins  aient  été  assignés  ou  ces  preuves  produites  lors 
de  l'audition  de  la  cause  par  le  juge  de  paix,  ou  non. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  m  ;— 42  V.,  c.  44,  art.  10. 

TÎK  Nul  jugement  ne  sera  rendu  en  faveur  de  l'appelant  L'appel  ne    \ 
si  l'appel  est  basé  sur  une  obiection   à  une  dénonciation,  ^*^'*  p*^  ^^'^ 

.    \        .  Dâsè  sur  uno 

plainte  ou  assignation,  ou  à  un  mandat  d'arrêt  contre  un  informaiité. 
défendeur,  décerné  à  la  suite  de  cette  dénonciation,  plainte 
ou  assignation,  pour  quelque  prétendu  défaut  au  fond  ou  à 
la  forme,  ou  pour  quelque  divergence  entre  cette  dénoncia- 
tion, plainte,  assignation  ou  mandat  et  la  preuve  apportée 
à  l'appui  lors  de  l'audition  de  cette  dénonciation  ou  plainte, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  devant  la  cour  qui  entendra 
l'appel  que  cette  objection  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix 
devant  qui  la  cause  a  été  jugée,  et  par  qui  la  condamnation, 
sentence  ou  décision  a  été  prononcée, — ni  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que,  nonobstant  qu'il  eût  été  démontré  au  juge 
de  paix  que  la  personne  assignée  et  comparaissant,  ou  arrê- 
tée, avait  été  trompée  ou  induite  en  erreur  par  cette  diver- 
gence, le  jug(!  de  paix  a  refusé  d'ajourner  l'audition  de  la 
cause  à.  un  jour  ultérieur,  ainsi  que  le  prescrit  le  présent 
acte.     32-33  V.,  c.  31,  art.  <)7. 

>HO.  Dans  tout  cas  d'appel  d'une  condamnation  sommaire  Décision  sur 
i)roiioncée  ou  d'un  ordre  décerné  par  un  juge  de  paix,  la  cour  |?  ^^^">*  ^'^ 
à  liH|uelle  app»'l  est  interjeté  entendra  et  décidera  Taccusa- 
lion  ou  plainte  sur  laxjuelle  cette  condanmaiion  aura  été 
prononcéi^  ou  cet  ordre  aura  été  décerné,  sur  le  fond  même, 
nonobstant  tout  défaut  di;  forme  ou  autre  dans  la  condam- 
nation ou  l'ordre  ;  et  si  la  pi'rsonm»  contri>  laquelle  accusa- 
tion ou  plainte  est  portée  est  trovivée  coupabU',  la  condam- 
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Amendement  nation  OU  Tordro  sora  confirmé,  et  la  cour  pourra  l'ameu- 
der  s'il  ost  nécessaire  ;  et  toute  condamnation  ou  ordre  ainsi 
eontirmé,  ou  confirmé  et  anu'udé,  sora  mis  à  eftet  de  la  même 
manière  que  les  condamnations  ou  ordres  confirmés  en  appel. 
82-33  V.,  c.  31,  art.  68. 


Si  l'appel  C3S 
déserté, — 
frais- 


Si.  La  cour  à  laquelle  l'appel  est  interjeté,  sur  preuve 
qu'avis  de  l'appel  à  cette  cour  a  été  donné  à  la  personne 
ayant  droit  de  le  recevoir,  bien  que  cet  appel  n'ait  pas 
ensuite  été  poursuivi  ou  inscrit,  pourra,  si  l'appel  n'a  pas 
été  déserté  conformément  à  la  loi,  à  la  même  séance  pour 
laquelle  l'avis  a  été  donné,  adjuger  à  la  partie  ou  aux 
parties  recevant  cet  avis  les  frais  et  dépens  que  la  cour 
croira  juste  et  raisonnable  de  faire  payer  par  la  partie 
ou  les  parties  donnant  l'avis,  et  ces  frais  seront  recou- 
vrables en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  pour  le 
recouvrement  des  frais  en  appel  de  tout  ordre  ou  condamna- 
tion.    32-83  V.,  c.  31,  art.  69. 


Procédures  H2»  Si  uu  appel  d'uue  condamnation  ou  d'un  ordre  est 

après  appe .  ^(,QJf\^  gjj  favcur  dcs  intimés,  le  jug-e  de  paix  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation  ou  décerné  l'ordre,  ou  tout  autre  juge 
de  paix  pour  la  même  circonscription  territoriale,  pourra 
émettre  le  mandat  de  saisie  ou  d'incarcération  en  exécution 
de  la  condamnation  ou  de  l'ordre,  comme  si  l'appel  n'eût 
pas  été  interjeté.     32-38  V.,  c.  81,  art.  10. 


Nulle  con- 
damnation 
confirmée  ne 

fourra  être 
voquée  par 
certiorari. 

[24-25  V.,  c. 
9G,art.  111,  c 
97,  art.  69.] 


Pas  de  certio- 
rari quand  il 
y  a  appel. 


8î{.  Nulle  condamnation  ou  ordre  confirmé,  ou  confirmé 
et  amendé  en  appel,  ne  sera  infirmé  pour  cause  d'informalité, 
ni  ne  sera  évoqué  par  certiorari  à  aucune  cour  supérieure  ; 
et  nul  mandat  d'emprisonnement  ne  sera  réputé  nul  pour 
cause  de  défectuosité,  pourvu  qu'il  y  soit  allégué  que  le 
défendeur  a  été  condamné,  et  qu'il  y  ait  une  bonne  et  valable 
conviction  à  l'appui.     38  V.,  c.  21,  art.  2. 

H4.  Il  ne  sera  accordé  aucun  bref  de  certiorari,  soit  en 
évocation  d'une  condamnation  ou  d'un  ordre  émanant  d'un 
juge  de  paix,  si  le  défeiubnir  a  déjà  interjeté  un  appel  de  la 
condamnation  ou  de  l'ordre  à  une  cour  à  laquelle  appel  de 
cette  condamnation  ou  de  cet  ordre  est  autorisé  par  la  loi, — 
soit  en  éAocation  d'une  condamnation  prononcée  ou  d'un 
ordre  r<'ndu  à  la  suite  de  l'appel.     49  V.,  c.  49,  art.  7. 


^•'5«^  Tout  juge;   de   paix   devant   lequel   une  personjtiii-cst 
convaiiiT\t>v^soinmairement    d'une   infraction  uf«t4(onque, 


124-25  V.,  c. 
t»6,  art.  112,c. 
97,  art.  70.] 


Le  juge  pro- 
non';ant  sen 
tence  trans- 
mettra la  con-  transmettra  la>rni4amnation  à  la  cour  à,l«nue]lc"  appel  peut 
damnation.        ,.        .     ,       .    ,,  T*>.»i  ^  ,        ,   ^J'T         ^,  i      t    ,    •    i 

être  interjeté  en  vertu  (m^ij^ent  ai;.t<clans  et  jiour  le  distrn^t, 
comté  ou  lieu  où  ]'infra<-iiouHTn'ii  ('i"'  <  onimise,  avant  l'éiwque 
où  un  ajjjx'l  d(!  cftt^*-oii(l;iinii;it  k.ii  jiKut  être  entendu,  i)our 
y  être  gardée^p«rrToffici('r  qu'il  appartient  p.nnii  lis  archives 
de  \'d.jiii¥ef^i'i  si  l'ajjp;-!  a  été  interjeté  de  (;etl(;  eoH^aiiina- 
et  qu'une  consignation  de  deniers  ait  été  faite,  il  titHis- 
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mettra  les  derniers  ainsi  consignés  à  la  même  cour  ;  mais  il  Et  les  fonds 
sera  présumé  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  la  condamnation  ^^^^^^'snes- 
jusqu'à  ce   que  le  contraire   soit  démontré.     32-33  V.,  c.  31, 
art,  72,  partie. 

56.  Sur  tout  acte  d'accusation  ou  dénonciation  contre  Le  certificat 
quelc[u'un  pour  une  infraction  subséquente,  coi;)ie  de  la  con-  ^f  n^^raToi*" 
damnation,  certifiée  conforme  par  l'officier  compétent  de  la  (-94.25  y    c 
cour,  ou  qui  sera  prouvée  être  une  vraie  copie,  sera  une  96,  art.  112,  c. 
preuve  sulïisante  de  la  condamnation  antérieure.    32-33  V.,  ^^'  '^'"'-  ^^-^ 
c.  31,  art.  72,  partie. 

57.  Aucune  condamnation    prononcée  par  un  juge  de  Les  vices  de 
paix,  aucun  ordre  décerné  par  lui,  ni  aucun  mandat  pour  l'exé-  v'^aTTcferont" 
cution  de  la  condamnation  ou  de  l'ordre,  ne  seront,  s'ils  sont  point  les  con- 
évoqués  par  certiorari,  réputés  invalides,  parce  qu'ils  présen-  ^amnations, 
feraient  quelque  irrégularité,  vice  de  forme  ou  insuffisance  ; 

pourvu  que  la  cour  ou  le  juge  devant  qui  la  question  sera 
portée,  demeure,  après  avoir  lu  les  dépositions,  convaincu 
que  l'infraction  commise  est  de  la  nature  de  celle  désignée 
dans  la  condamnation,  l'ordre  ou  le  mandat,  et  tombe  sous 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  que  la  peine  infligée  n'ex- 
cède jioint  celle  légalement  applicable  à  cette  infraction  ;  et 
toute  énonciation  qui,  sous  l'empire  du  présent  acte  ou 
autrement,  serait  suffisante  dans  la  condamnation,  le  sera 
également  dans  une  dénonciation,  une  assignation,  un  ordre 
ou  un  mandat.     49  V.,  c.  49,  art.  2. 

î?i*i«  Seront  censés,  entre  autres  choses,  rentrer  dans  le  Portée  de 

1,      ,  •    1  r    ,  T        ,  1  article  pre- 

cas  prévu  par  1  article  précèdent  : —  cèdent. 

(a.)  L'emploi,  dans  renonciation  dir  jugement  ou  de  tcit  Enonciation. 
autre  fait  ou  chose,  du  temps  passé  au  lieu  du  temps  pié- 
sent  ; 

{b)  L'imposition  d'une  peine  moindre  que  celle  attachée  Punition, 
par  la  loi  à  l'infraction  énoncée  dans  la  condamnation  ou 
l'ordre,  ou  à  l'infraction  qui,  d'après  les  dépositions,  paraîtra 
avoir  été  commise  ; 

(c.)  L'omission  de  négation  de  certaines  circonstances  dont  Omiission  de 
l'existence   rendrait  licite   l'acte   qui   a  fait  le   sujet  de  la  certaines 
plainte,  soit  qu'elles  soient  mentionnées  sous  forme  d'excep-  choses. 
tion  ou  autrement  dans  l'article  même  d'après  lequel  l'in- 
Iraction  a  été  formulée,  ou  c[u'elles  le  soient  dans  un  autre 
article  ; 

Mais  rien  dans  le  présent  article  ne  sera  réputé  restreindre  Proviso. 
la  généralité  des  termes  de  l'article  précédent.     49  V.,  c.  49, 
art.  3. 

SÎK  S'il  est  présenté  requête   à  lin  d'infirmation   d'une  Protection 
condamnation   prononcée    par  un  juge    de  paix,    ou  d  ^^ii  p,'[tx"^^  '  *^ 
ordre  rendu  par  lui,  pour  le  motif  ciue  ce  juge  de  paix  a 
outrepassé  sa  juridiction,  la  cour  ou  le  juge  qui  recevra  la 
requête  pourra   prescrire,  comme  condition  de  1  infirmaiion, 
si  bon  lui  semble,  qu'aucune  action  ne  sera  formée  coutn-  le 
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juge  de  paix  qui  a  prononcé  la  condamnation,  ui  contre 
l'officier  qui  a  été  chargé  d'un  mandat  pour  l'exécution  de 
la  condamnation  ou  de  l'ordre.     49  V.,  c.  49,  art.  5. 


Engagement 
cautionné  à 
fournir 
comme  ga- 
rantie de 
poursuite  en 
cas  de  certio- 
rari. 


Et  pour  les 
frais. 


ÎM).  La  cour  ayant  compétence  pour  infirmer  une  con- 
damnation prononcée,  un  ordre  décerné  par  un  juge  de 
paix,  ou  tout  autre  procédure  faite  devant  lui,  pourra  pres- 
crire par  un  ordre  général  qu'aucune  demande  à  fin  d'infir- 
mation  d'une  condamnation,  d'un  ordre  ou  d'une  procé- 
dure de  ce  genre,  en  cas  d'évocation  par  bref  de  certiorari, 
ne  sera  admise  à  moins  que  le  défendeur  ne  justifie  qu'il  a 
consenti  un  engagement  valablement  cautionné  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  soit  devant  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  du  comté  ou  lieu  dans  lequel  a  été  prononcée  la  con- 
damnation ou  décerné  l'ordre,  soit  devant  un  juge  ou  quel- 
que autre  officier  de  justice,  suivant  ce  qui  aura  été  prescrit 
par  le  dit  ordre  général,  ou  qu'il  a  effectué  le  dépôt  qui  aura 
pu  être  prescrit  de  la  même  manière — portant  pour  condi- 
tion qu'il  donnera  suite  effectivement  au  bref  de  certiorari 
à  ses  propres  frais  et  dépens,  sans  retard  volontaire  ou  si- 
mulé, et  qu'il  paiera  à  sa  partie,  s'il  lui  est  enjoint  de  le 
faire,  dans  le  cas  où  la  condamnation,  l'ordre  ou  autre  pro- 
cédure serait  confirmée,  tous  ses  frais  et  dépens,  taxés  sui- 
vant le  tarif  de  la  cour  saisie.     49  V.,  c.  49,  art.  6. 


^ 

4 


6  Geo.  II,  c. 
19,  art.  2, 
remplacé. 


Il  sera  judi- 
ciairement 
pria  connais- 
PRDce  dcH  itro- 
I  lions  ou 


.«/ 


Î>1-  L'article  deux  de  l'acte  du  parlement  du  Eoyaume- 
Uni  passé  en  la  cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  le 
Roi  G-eorge  Deux,  cbaj^itre  dix-neuf,  ne  sera  plus  applicable 
en  Canada  aux  condamnations  prononcées  par  les  juges  de 
paix,  aux  ordres  décernés  par  eux  et  aux  procédures  faites 
devant  eux  ;  mais  l'article  précédent  du  présent  acte  est  subs- 
titué au  dit  article  deux,  et  pour  mettre  à  exécution  la  con- 
dition d'un  cautionnement  consenti  sous  l'empire  du  dit 
article,  on  suivra  le  même  mode  de  procédure  que  s'il  s'a- 
gissait d'un  cautionnement  reçu  sous  l'empire  du  dit  acte 
du  parlement  du  Koyaume-Uni.     49  Y.,  c.  49,  art.  8. 

î>2«  «^ijcuii  ordre,  condamnation  ou  procédure  ne  sermit 
infirmés  ou^'ajwjjjjlés,  et  aucun  défendeur  ne,.ge»»r-nit§en 
liberté  parce  qu'onoTTje«te£acmel^ejJAtetrC^'3^  proclama- 
tion ou  d'un  arrêté  duJiô«T%fit©«r.^en  conseil  n'a  pas  été 
établie;;  maiii,jjfe--<çc!'ârjudiciairernent  pHS'^wai^aisp  de 

etttteTirôclamation  ou  de  cet  arrêté  du  Gouvernettr-ebiLiGon- 
seil.     49  V.,  c.  49,  art.  9. 


En  cas  df 
r»;fu8  de  la 
dftmande  <n 
jiifirmatiori, 
il  n'y  aurîi 

IiHM  lieu  à 
^rff  de 
procedendo. 


03.  Si  une  demande  ou  une  règle  à  fin  d'infirmer  une  con- 
damnation, ordre  ou  autre;  pro<;édure  est  refusée  ou  rejetée, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  délivrer  un  ])Vi'i  do.  procedendo  ;  mais 
l'ordre  de  la  cour  refusant  ou  rejetant  la  demand»;  sera,  pour 
le  régistraire  ou  autre;  officier  de  c(!tte  cour,  une  suffisante 
autorisation  de;  renvoyer  sur-le-champ  la  condamnation, 
l'ordre  et  les  procédur(;s  à  la  (;our  ou  au  juge  de  paix  dont 
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on  a  évoqué  ;  et  on  pourra,  en  pareil  cas,  procéder  à  l'exécu- 
tion de  la  condamnation,  de  l'ordre  et  des  procédures,  comme 
s'il  y  avait  eu  délivrance  d'un  bref  dj  proredendo, — ce  qui 
«era  fait  sans  retard.     49  Y.,  c.  49,  art.  10. 

î>8.  S'il  appjrt  par  la  condamnation   que  le  défendeur  a  Effet  de  la 
comparu  et  plaidé,  et  que  l'affaire  a  été  jugée  au  fond,  et  que  tion^'i^r's^u'ii 
le  défendeur  n'a  pas  interjeté  appel  de  la  condamnation  lors-  n'yâpasap- 
que  l'appel  est  permis,  ou,  s'il  y  a  eu  appel,  que  la  condam-  P^^- 
nation  a  été   confirmée,    cette    condamnation    ne   sera  pas 
ensuite  infirmée  ou  cassée  en   conséquence  d'un  défaut  de 
forme  quelconque,  mais  l'interprétation    en  sera  aussi  équi- 
table et  aussi  libérale  que  le  permettra  la  justice  de  la  cause. 
32-33  Y.,  c.  31,  art.  73. 

î>5«  Si,  sur  api)el,  la  cour  saisie  de  l'appel  ordonne  à  l'une  Frais,  à  qui 
ou  l'autre  partie  de  payer  les  frais,   cet  ordre  prescrira  que  payables, 
ces  frais  soient  payés  au  greffier  de  la  paix  ou  autre  officier  43^art^27 1' 
qu'il  appartient  de  la  cour,  pour  être  par  lui  remis  à  qui  de     '      '     ' 
droit,  et  indiquera  dans  quel  délai  les  frais  seront  payés. 
32-33  Y.,  c.  31,  art.  74. 

W6,  Si  les  frais  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  ainsi  fixé,  Recouvre- 
et  si  la  personne  condamnée    à   les  payer  ne  s'y  est  pas  "^j^  ^^^ 
obligée  par  un  cautionnement,  le  greffier  de  la  paix  ou  son  j-^^.jg  y.  c. 
adjoint,  sur  demande  de  la  personne  qui  a  droit  à  ces  frais,  43,  art.  27.] 
ou  de  toute  autre  personne  en  son  nom,  et  sur  paiement  de 
tout  honoraire  auc^uel  il  aura  droit,  délivrera  à  la  personne 
qui  le  demandera  un  certificat  (T)  constatant  que  ces  frais 
n'ont  pas  été  payés  ;  et  sur  production  de  ce  certificat  devant 
tout  juge  de  paix  de  la  même   circonscription  territoriale, 
celui-ci  pourra  contraindre  au  paiement  de  ces  frais  par  un 
mandat  de  saisie-exécution  (U  1)  en  la  manière  susdite  ;  et  à  Par  saisie  ou 
défaut  de  meubles  et  effets,   il  pourra   faire  incarcérer,   par  ^™{^j'^°""^" 
un  mandat   (U  2),  la  personne  contre  laquelle  le  mandat 
de  saisie  a  été  ainsi  émis,  ptmdant  une  période  de  pas  plus 
de  deux  mois,  à  moins  que  le  montant  de  ces  frais,  et  tous 
les  frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que  les  frais  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  translation  de   la  personne  à  la  prison, 
si  le  jugi;  de  paix  croit  à  propos  de  l'ordonner   ainsi  (frais 
et  dépens  dont  le  montant  sera  constaté  et  indi(|ué  dans 
le  mandat  d'emprisonnement),    ne   soient   plus   loi    payés. 
32-33  V.,  c.  31,  art.  75. 

OFFRE   ET    PAIEMENT. 

î>7.  Si  un  mandat  de  saisie  est  décerné  contre  les  biens  su.- montant 
d'une  personne,  et  que  cette  p.^rsonne  paie  ou  otlVe  de  payer  cg/otit-rTou 
au  constal)le  chargé  de  le  mettre  à  exécution   hi    somme  ou  payé, 
les  sommes  mentionnées   dans  h*   mandat,   avec   h»  montant  [11-12  V.,  c. 
des  frais  de  la  saisie  jus(iti'au   moment    du  i>aiement  ou  de  4.',  art.  28.] 
l'offre,    le  constabh'   en    susp(>ndra   l'exécution.     32-33   Y., 
c.  31,  art.  83. 
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Le  paiement  Î>S.  Si  une  pi^rsoiiiie  est  incarcérée  pour  non-paiement 
au^gîfrdTen  de  cl^^u*?  amende  ou  autre  somme,  elle  pourra  payer  ou  faire 
la  prison.  payer  au  gardien  de  la  prison  dans  laquelle  elle  est  incar- 
cérée la  somme  indiquée  dans  le  mandat  d'incarcération, 
avec  le  montant  des  frais  et  dépens  qui  y  seront  également 
mentionnés,  et  le  gardien  les  recevra,  après  quoi  il  remettra 
cette  personne  en  liberté,  si  elle  n'est  pas  détenue  pour  quel- 
que autre  cause.     32-33  V.,  c.  31,  art.  56,  partie,  et  84. 


I  :i-i2  V-,  c 

43,  s.  28.] 


Rapports  tri- 
mestriels à 
faire  par  les 
juges  de  paix. 


Rap'iort  col- 
lectif. 

Dans  l'Ile  du 
Prince- 
Edouard. 


Dans  certai- 
nes parties 
d'Ontario. 


Rapport  des 
paiements 
Hubséonem- 
ment  laits. 


RAPPORTS   DES  CONDAMNATIONS   ET   DENIERS   REÇUS. 

î>t>«  Tout  juge  de  paix  devra  faire  trimestriellement,  le 
ou  avant  le  second  mardi  de  cha'^un  des  mois  de  mars,  juin, 
s^'ptembre  et  décembre,  chaque  année,  au  greffier  de  la  paix 
ou  autre  officier  compétent  de  la  cour  ayant  juridiction 
d'appel,  ainsi  que  ci-dessus  pr^^scrit,  un  rapport  par  écrit, 
portant  sa  signature,  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées par  lui,  et  du  chiffre  et  de  l'emploi  de  toutes  les 
sommes  de  deniers  reçues  par  lui  des  défendeurs,  lequel 
rapport  comprendra  toutes  les  condamnations  et  autres 
matières  non  comprises  dans  quelque  rai:>port  antérieur,  et 
sera  selon  la  formule  V  de  l'annexe  du  présent  acte. 

2.  Si  deux  jugt>s  de  paix  ou  plus  sont  présents  et  con- 
courrent  à  la  condamnation,  ils  feront  un  rapport  collectif. 

3.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ce  rap- 
port sera  transmis  a  a  greffier  de  la  cour  d'assises  du  comté 
où  les  condamnations  auront  été  prononcées,  et  sera  fait 
jusqu'au  quatorzième  jour  précédant  immédiatement  la  ses- 
sion de  cette  cour  qui  suivra  la  date  de  ces  condamnations. 

4.  Chacun  de  ces  rapports  sera  fait,  dans  les  districts  de 
Muskoka  et  de  Parry-Sound,  en  la  province  d'Ontario,  au 
greffier  de  la  paix  du  comté  de  Simcoe,  en  la  dite  province  ; 
dans  le  comté  provisoire  d'Haliburton,  en  la  dite  province, 
au  greffier  de  la  paix  du  comté  de  Victoria,  en  cette  pro- 
vince ;  dans  le  district  de  la  Baie-du-Tonnerre,  en  la  dite 
province,  au  greffier  de  la  paix  du  district  d'Algoma,  en 
cette  province  ;  et  dans  le  district  de  Nipissingue,  en  la 
dite  province,  au  greffier  de  la  paix  du  comté  de  Renfrew, 
en  cettiî  proAnnce.  32-33  V.,  c.  31,  art.  76,  partie  ; — 33  V., 
c.  27,  art.  3  ;— 40  V.,  c.  4,  art.  7  ;— 47  V.,  c.  43,  art.  2  ;— 
49  V.,  c.  49,  art.  13. 

lOO.  Tout  juge  de  paix  à  qui  des  deniers  seront  ensuite 
payés  fera  un  rapport  de  la  perc-eption  et  de  l'applic^ation  de 
ces  deniers,  à  la  cour  ayant  juridiction  d'app(d  comme  il  est 
ci-dessuH  prévu,  lecjuel  rapport  sera  déposé  par  le  grt^ffier  de 
la  paix  parmi  les  archives  de  son  greffe.  32-33  V.,  c.  31, 
art.  77. 


Amende  im-  lOl.  Tout  jutre  de  paix  r|ui  aura  prononcé  une  pareille 
KegTiV'paix"*  condamnation  ou  aura  reçu  d(;  par(;ils  deniers  <ît  (|ui  négli- 
enfreiKnant     géra  OU  refusera  d'en  faire  rapport,  ou  (jui  fera  à  dessein  un 
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rapport  faux,  partial  ou  inexact,  ou  qui  recevra  intention-  les  disposi- 
nellement  des   honoraires   plus   élevés   que  ceux  qu'il  est  sènTacte^au" 
autorisé  par  la  loi  à  recevoir,  encourra  une  amende  de  quatre-  sujet  des  rap- 
vingts  piastres,  qui  sera  recouvrable,  avec  tous  les  frais  de  p"""^^' 
poursuite,  par  toute  personne  qui  en. poursuivra  le  recouvre- 
ment, par  action  pour  dette  ou  par   dénonciation    devant 
toute  cour  d'archives  dans  la  province  où  ce  rapport  aurait 
dû  être  fait  ou  sera  fait. 

2.  Une  moitié  de  cette  amende  appartiendra  au  poursui-  Emploi  de 
vant,  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  i'a™ende. 
du  Canada.    32-33  Y.,  c.  31,  art.  78. 

103.  Toutes  poursuites  pour  amendes  encourues  en  vertu  Prescription 
de  l'article  précédent  devront  être  intentées  dans   les  six  pour  ceT"^ 
mois  après  que  la  cause  de  l'action  aura  eu  lieu,  et  elles  amendes 
devront  être  jugées  dans  le  district,  comté  ou  lieu  où  elles  ^PJjg®  ^^^ 
auront  été  encourues  ;  et  si  le  verdict  ou  le  jugement  est  en 

faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est  débouté  de  son 
action  {non  mit),  ou  si  l'action  est  discontinuée  après  contes- 
tation liée,  ou  si,  sur  exception  ou  autrement,  jugement  est 
rendu  contre  le  demandeur,  le  défendeur  recouvrera  les  frais  ^''^'s- 
comme  entre  solliciteur  et  client,  et  aura  le  même  recours  à 
cet  égard  que  tout  défendeur  peut  avoir  par  la  loi  dans 
d'autres  cas.     32-33  V.,  c.  31,  art.  79. 

lOS*  Le  greffier  de  la  paix  du  district  ou  comté  dans  lequel  ^^  grefiBer  de 
ces  rapports  auront  été  faits,  ou  l'officier  compétent,  autre  p1,bHer  et' 
que  le  greffier  de  la  paix,  auquel  ces  rapports  seront  transmis,  afficher  les 
fera  publier  ces  rapports  dans  les  sept  jours  qui  suivront  faj^g.^'^  ^''*'°^* 
l'ajournement  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  sui- 
vantes de  la  paix,  ou  la  session  ou  séance  de  toute  autre  cour 
comme  ci-haut,  dans  l'un  des  journaux  de  ce  district  ou 
comté,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  des  journaux  de  l'un  des 
districts  ou  comtés  voisins,  et  affichera  aussi  dans  le  palais 
de  justice  de  ce  district  ou  comté,  ainsi  que  dans  quelque 
endroit  bien  en  vue  du  greffe  de  la  paix  ou  du  ])ureau  de 
l'officier  compétent,  pour  l'information  du  public,  une  liste 
des  rapports  ainsi  faits  par  les  juges  de  paix,  laquelle  devra 
rester  ainsi  affichée  et  exposée  jusqu'à  la  fin  des  sessions 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  suivantes,  ou  de  la  ses- 
sion ou  séance  de  toute  autre  cour  comme  ci-haut  ;  et  ce 
greffier  ou  officier  compétent  aura  droit,  pour  chaque  liste  Honoraires, 
ainsi  préparée  et  affichée,  aux  frais  de  pul)lication  et  à  tout 
honoraire  (jui  sera  fixé  par  autorité  compétente.     32-33  V., 
c.  31,  art.  80. 

104.  Le  greffier  de  la  paix  ou  autre  officier  de  cha(iue  dis-  Copiedesrap- 
trict  ou  comté  transmettra,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  iuîL^urmU 
la  fin  d(î  chacune  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  "istre  .les  Fi- 
la paix,  ou  de  la  session  ou  séance  de  toute  autre  cour  comme  "'*°*^*^^- 
susdit,  au  ministre  des  Finam-es  et  Receveur  général,  une 

vraie  (^ojiie  de  tous  les  rapports  (jui  auront  été  ainsi  faits  dans 
son  district  ou  comté.     32-33  V.,  i-.  31,  art.  81. 
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Les  pcrson-  10«>.  Iviou  clo  coutoiiu  daiis  les  six  articles  précédents 
peuvent^iour-  n'iuira  l'effet  d'empêcher  aucune  personne  lésée  de  pour- 
suivre les  ju-  suivre  un  juge  de  paix,  par  A'oie  de  mise  en  accusation,  pour 
ges  de  paix,     ^f^^-^^^,  infraction  dont  la  commission  l'aurait  exposé  à  être 

ainsi  poursuivi  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte. 

82-33  V.,  c.  31,  art.  82. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Les  rapports  lOtt.  Nul  rapport  paraissant  fait  par  un  juge  de  paix  en 
tlV^lî^Lt^*  vertu  du  présent  acte  ne  sera  nul  à  raison  de  ce  qu'il  com- 
pas  viciés  s'ils  prendrait  par  erreur  des  condamnations  prononcées  ou  des 
certeiaeTcho-  *^^*^^'^'^  Tcudus  par  lui  relativement  à  des  matières  tombant 
ses.  sous  le  contrôle  exclusif  des  législatures  provinciales,  ou  à 

l'égard  desquelles  il  aura  agi  sous  l'autorité  de  qn.elque  loi 

provinciale.     32-33  V.,  c.  36,  art.  7. 

Diverses  ma-  lOT.  Aucune  dénonciation,  assignation,  condamnation, 
eîTe^îa  même  ^^^  a^^^^u  ordre  ou  autre  acte  de  procédure  ne  seront  censés 
infraction.  énoiiccr  deux  infractions,  ni  être  incertains,  parce  qu'on  y 
aura  représenté  l'infraction  comme  ayant  été  commise  de 
difierentes  manières,  ou  qu'on  l'aura  rapportée  à  tel  ou  tel 
de  plusieurs  objets,  soit  conjouctivement,  soit  disjonctive- 
ment  ;  par  exemple,  en  énonçant  une  infraction  tombant 
dans  le  cas  de  l'article  vingt-quatre  de  VActe  concernant  les 
dommdg'es  malicieux  à  la  propriété,  on  pourra  alléguer  que 
"  le  défendeur  a  illégalement  et  malicieusement  coupé, 
brisé,  déraciné  ou  autrement  détruit  ou  endommagé  un 
arbre,  arbrisseau  ou  arbuste,"  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
définir  plus  particulièrement  la  nature  de  l'acte,  ni  de  spé- 
cifier si  l'acte  a  été  commis  à  l'égard  d'un  arbre,  ou  d'un 
arbrisseau  ou  d'un  arbuste.     49  V.,  c.  49,  art.  4. 

Sceau  des  lO^i.  8i,  dans  uiie  citation,  assignation,  mandat,  document 

mandats,  etc.  q^^  autre  instrument  décerné  ou  délivré  en  aucun  temps  dans 
une  province  du  Canada  par  un  juge  de  paix,  il  est  énoncé 
qu'il  est  décerné  ou  délivré  sous  les  seing  et  sceau  du  juge 
de  paix  qui  le  signe,  ce  sceau  sera  présumé  avoir  été  apposé 
par  lui,  (it  l'absence  de  ce  sceau  n'invalidera  pas  l'instru- 
ment, ou  bien  le  juge  de  paix  pourra  en  tout  temps  ensuite 
apposer  ce  sceau  avec  le  même  elft^t  que  s'il  eût  été  apposé 
au  moment  môme  où  l'instrument  a  été  signé.  32-33  V., 
c.  36,  art.  4,  partie. 

Pouvoir  de  ■  <>?>•  Tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de  police, 

maintenir  ma«ristrat  de  district  ou  maaistrat  stipcndiairt^  aura  les 
i  Q f Q r6ctc.  .  .. 

mêmes  pouvoirs  «'t  la  même  autorité  pour  maintenir  l'ordre 

dans  ces  cours  pendant  les  séances,  et  prendra  les  mêmes 

moy<'n8  pour  ce  faire,  que  ceux  qui  sont  maintenant  délégués 

par  la  loi  dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  fins  à  toute 

cour  «m  Canada,  ou  à  ses  jugtîs,  pi^ndant  ses  séances.     32-33 

V.,  c  31,  art.  92. 
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IIO.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  à  l'exécution  d'une  Pouvoir  de 
assignation,  d'un  mandat  de  saisie-exécution  ou  autre  ordre  {"ance  aux^sl^ 
émis  par  lui,  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  gnificatioas, 
de  police,  magistrat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire,  ^^^" 
pourra  employer,  pour  le  faire  exécuter,  les  moyens  pres- 
crits par  la  loi  pour  mettre  à  exécution  les  ordres  des  autres 
cours  en  pareils  cas.     32-33  V.,  c,  31,  art.  93. 

11  !•  Les  diverses  formules  contenues  à  l'annexe  du  pré-  Formules  va- 
sent  acte,  modifiées  de  manière  à  répondre  à  chaque  cas  par-       ^^' 
ticulier,  ou  des  formules  analogues,  s»n-ont  réputées  bonnes, 
valables  et  suffisantes  en  loi.    32-33  V.,  c.  31,  art.  91,  partie, 
et  96. 


ANNEXE. 

(A.) 

FORMULE  DE  DÉNONCIATION   OU   DE   PL.4.INTE  SOUS  SERMENT. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le   cas,) 
de 

Dénonciation  {ou  plainte)  de  C.  D.,  du  township  de 

dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  {Journalier),  {si  elle  est  présentée  par  un  pro- 

cureur ou  agent,  dites  :  "  par  D.  E.,  son  agent  ou  procureur 
dûment  autorisé  à  cette  fin,")  reçue  sous  serment  devant 
moi,  soussigné,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 
{o?i  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

à  N.,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ce  joi^r  de  ,  en  l'année 

,  lequel  dé<lare 
qu'il  a  une  juste  cause  de  soupçonner  et  de   croire,  et  qu'il 
soupçonne  et    croit  en  oftét  que   A.   B.,  du    {township)   de 
,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,   ou 
suivant  le  cas,)  d(i  ,  dans  le  cours    des 

{temps  durant  lequel  la  dénonciation  ou  plainte  doit  être  faite) 
derniers,  savoir  :  le  }o\u  de  ,  au  {town- 

ship) de  ,  dans  le  district  {ou  comté,  comlés-unis, 

ou  suivant  le  cas,)  susdit,  a  {indiquez  ici  l'infraction)  contrai- 
rement à  la  forme  du  statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

C.  D.  {ou  I).  E.) 

Reçue    et  assermentée  devant  moi,   les  jour  et    an   et  au 
lieu  ci-dessus  en  pvt'inicr  lieu  mentionnés. 

.T.  8. 
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(B.) 

ASSIGNATION  DU  PRÉVENU  À  LA  SUITE   D'UNE  DÉNONCIATION 

OU   PLAINTE. 

Canada.    • 
Province  de  , 

district  {o?i  comté,  comtés- 
unis,  {un  suivant  le    cas,) 
de 

A  A.  B.,  de  (Journalier)  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  ce  jour  été  faite  [ou  une 
plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  j^^ge  de  paix 

dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  cité,  ville, 
etc.,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  contre  vous,  pour  avoir 

{indiquez  ici  succinctement  le  sujet  de  la  dénonciation  ou 
plainte)  :  — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  de  comparaître  le   •  ,  à 

heures  de  {favant)  midi,  à  ,  devant  moi 

ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour 
répondre  à  la  dite  dénonciation  {ou  plainte)  et  être  ultérieure- 
ment traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^i"  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
susdit, 

J.  S.    [l.  s.] 


(C.) 

MANDAT   d'arrêt   SI    LE   PRÉVENU   N'OBÉIT   PAS   A 

l'assignation. 

Canada. 
Province  de,  , 

district  {oîi  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant   le    cas,) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  h;  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  07i  suivant  le 

r-'is,)  (ht 

Attendu  qu<'  If  dernier,  il  a  été  fait  une 

dénoixiwtion  {ou  une  plainte  a  été  portée)  dtivant  i  jiir?^ 

de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
oîi  suivant  te  cas,)  de  ,  contre  A.  B.,  pour  avoir,  le  dit 

A.  B.,  {etc.,  comme  dans  Vassifi; nation)  ;  Et  attendu  que  {moi) 

2245 


1886.  Convictions  sommaires.  Chap.  ItS.  333 

le  dit  juge  de  paix,  j'ai  alors  adressé  une  assignation  au  dit 
A.  B.,  lui  enjoignant,  au  nom.de  Sa  Majesté,  d'être  et  de 
comi)araitre  le  ,  à  heures  de  (l'avant)  midi, 

à  ,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  qui  seraient 

alors  présents,  pour  qu'il  réponde  à  la  dite  dénonciation  {ou 
plainte)  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  Et  attendu 
que  le  dit  A.  B.  a  négligé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu 
ainsi  iudiqu.és  dans  et  par  la  dite  assignation,  bien  qu'il  soit 
prouvé  sous  serment  devant  moi  que  la  dite  assignation  a 
été  bien  et  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  povir  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et 
de  le  conduire  devant  moi  ou  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  afin  qu'il  réponde  à  la  dite  dénonciation  {ou  plainte) 
et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^i"  ^^ 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,) 
susdit. 

J.  S.     [l.  s.] 


(D.) 

MANDAT   d'arrêt   DÉCERiNÉ   EN   PREMIER   LIEU. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés-  ' 
unis,  ou  suivant  le    cas,) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  ofi&ciers  de  paix 

dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 

cas,)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a,  ce  jour,  été  faite  devant 
le  soussigné  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

contre  A.  B.  {indignez  ici  succinctement  la  substance  de  la  dé- 
nonciation), et  que  la  vérité  des  faits  allégués  dans  la  dénon- 
ciation est  maintenant  attestée  devant  moi  sous  serment  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.  et 
le  conduire  devant  moi  ou  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
dans  et  pour  le  district  {on  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
ras,)  allu  <|u'il  réi^ondc»  à  la  dite  dénoutiation  et  soit  ulté- 
rieurement traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  i-e  jour  de 

eu  l'année  ,  à  , 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
susdit. 

J.S.      [L.  .<.l 
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(E.  1.) 

ASSIGNATION   D'UN  TÉMOIN. 

Canada. 
Provinc^e  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
nuls,   ou   suivant  le   cas,) 
de 

A  E.  F.,  de  ,  dans  le  dit  district   (ou  comté, 

comtés-uuis,  ou  suivant  le  cas,)  de 

Attendu    qu'une    dénonciation   a   été    faite    {ou    qu'une 
plainte  a  été  portée)  devant  ,  juge  de  paix  dans 

et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  ,  contre  ,  portant  que  {etc., 

comme  dans  P assignation),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  moi 
sous  {serment)  que  vous  êtes  probablement  en  état  de  rendre 
un  témoignage  essentiel  en  faveur  du  poursuivant  (oi'/jplai- 
gnant,  ou  prévenu,)  en  cette  cause  : —  0^*-»' 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre'd'être 
et  de  comparaître  le  ,  à  heures  de  {f avant) 

midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix 

du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui 
seront  alors  présents,  pour  rendre  témoignage  de  ce  que  vous 
connaissez  au  sujet  de  la  dénonciation  {ou  plainte.) 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [L.S.] 


J 


(E.  2.) 

MANDAT   d'amener   CONTRE     UN   TÉMOIN   POUR    CAUSE   DE 
DÉSOBÉISSANCE   À  LA   CITATION. 

Canada. 
Provinc.'e  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  o?i  suivant  le   cas,) 
*^  de 


Av^tpus  et  chacun  les  constables  et  autres  officiers  de   paix 
dtiîrH4e  dit  district    (om  comté,  comtés- 
cas.)  de 

;^  Attendu   qu'iîïï<i.dénonciation    a.Jité-'Iaite    {ou   qu'une 

<o      i   plainte  a  été  portée)  aT-vc^yit^--^''''''^  ,   juge  de 

'  3   csC  psiJx  dans  et  pour  Jfr-4i5tfic|"f«M4œmté,  comtés-unis,  ou  sui- 

yS:=..,  vant  /«?  ca5.,)-dtr'  "  ,  contre^***^'^,,,^^      ,  pour  avoir  {etc., 

t*    -^  SjttmrrcSa^ins   r  assignation),    et    qu'il    a'^éi^.déclaré   devant 
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moi  sous  {serment)  que  E.  F.,  de  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  (Journa- 
lier), est  probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  en  faveur  du  poursuivant  {ou  selon  le  cas),  j'ai 
dûment  adressé  une  assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant 
d'être  et  de  comparaître  le  ,  à  heures  de 

{Vavant)  midi  du  même  jour,   à  devant  moi   ou  tels 

juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  rende 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  du  dit  A.  B.,  ou  de  la 
dite  dénonciation  {ou  plainte)  ;  Et  attendu  qu'il  a  été  ce  jour 
prouvé  devant  moi,  sous  serment,  que  la  dite  assignation  a 
été  dûment  signifiée  au  dit  E.  F.  ;  Et  attendu  que  le  dit  E. 
F.  a  négligé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  par  la 
dite  assignation,  et  qu'aucune  excuse  légitime  n'a  été  ofierte 
pour  justifier  cette  négligence  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  et  présenter  le  ,  à 
heures  de  midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels 
juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  rende 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  dénonciation 
{ou  plainte). 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^r  de  , 

en  l'année  ,  à  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(E.  3.) 

MANDAT   d'amener   UN   TÉMOIN   EN    PRE.MIER   IJEU. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  {ou  suivant  le  cas), 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  o/t  suivant  le  cas,) 
de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  {ou  (ju'une  plainte 
a  été  portée)  devant  le  soussiu'né,  ji^U'e  de  paix 

dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
raiit  le  cas,)  de  ,  contre  ,  pour  avoir  {etc., 

comme  dans  l'assignat  ion),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  moi, 
sous  serment,  que  K.  F.,  de  (Journalier),  est  proba- 

blement eu  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en 
faveur  du  i)0ursuiv;nit  (ou  selon  le  cas)  en  cette  cause,  et 
(ju'il  <\st  probabh»  (jue  le  dit  E.  F.  ne  comiKiraîlra  pas  pour 
rendre  témoignagt^  sans  y  être  contraint  : — 
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A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de 
conduire  et  présenter  le  dit  E.  F.,  le  à  heures 

de  {f  avant)  midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  autres  juge 

ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  rende 
témoignage  de  ce  qu'il  connaît  au  sujet  de  la  dite  dénon- 
ciation {ou  plainte). 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^^i'  <ie 

en  l'année  ,  à  dans  le  district   {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [L.S.] 


(E.  4.) 

MANDAT   d'incarcération   CONTRE   UN   TÉMOIN   QUI   REFUSE 
DE  PRÊTER  SERMENT   OU   DE   RENDRE   TÉMOIGNAGE. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtes-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  et  au  gardien  de  la  yrison  commune  du  dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  {ou  qu'une  plainte 
a  été  portée)  devant  moi,  juge  de 

paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  contre  , 

pour  avoir  {etc.,  comme  dans  V assignation),  et  que  le  nommé 
E.  F.,  maintenant  présent  devant  moi,  dit  juge  de  paix, 
comme  susdit,  le  ,  à  ,  et  requis  par  moi  de 

prêter  serment  {ou  affirmation)  comme  témoin  en  cette  cause, 
refuse  maintenant  de  ce  faire  {ou  étant  maintenant  dûment 
assermenté  comme  témoin  au  sujet  de  la  dite  dénonciation 
ou  plainte,  refuse  de  répondre  à  certaines  questions  con- 
cernant la  dite  dénonciation  ou  plainte  qui  lui  sont  mainte- 
nant posées,  et  plus  particulièrement  à  la  question  suivante  : 
— insérez  ici  les  mots  exacts  de  la  question),  sans  oflrir  aucune 
excus<i  légitime  de  ce  refus  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
vous,  d'arrêter  l<i  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  sûrement  à  la 
prison  commun*;  à  susdit,  et  là  de  le  livrer  au  gar- 

dien de  la  dite  ])rison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  vous 
enjoins  par  le  jjrésent,  à  vous  le  gardi<!n  de  la  dite  prison 
commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans  la 

2249 


1886.  Convictions  sommaires.  Chap.  178.  337 

dite  prison,  et  de  l'y  détenir  et  garder  pour  tel  mépris  pen- 
dant l'espace  de  jours,  à  moins  que  dans  l'inter- 
valle il  ne  consente  à  être  interrogé  et  répondre  au  sujet  de 
la  dite  dénonciation  (ou  plainte)  ;  et  à  cet  effet  les  présentes 
vous  seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  [ou  comté,  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 


(F-) 

MANDAT  DE  DÉPÔT  D'UN  PRÉVENU  APRÈS  SON  ARRESTATION. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  \ 

district  [ou  comté,  comtés-  ,- 

unis,  ou   suivant   le   cas,)  \ 

de  } 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix, 

ou  aucun  d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 

suivant  le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  [ou  maison  d'arrêt)  à  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  (ow  qu'une  plainte 

a  été  portée)  devant  ,  juge  de  paix  dans  et 

pour  le  district   {ou  comté,  comtés-unis,   ou   s?iivant  le  cas,) 

de  ,  contre  A.  B.,  pour  avoir  {etc.,  comme  dans 

V assignation  ou  le  mandat)  ;  Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été 

arrêté  par  et  en  vertu  d'un  mandat  sur  cette  dénonciation 

{ou  plainte),  et  qu'il  est  maintenant  présent  devant  moi,  dit 

juge  de  paix  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le 
dit  A.  B.  à  la  prison  commune  {ou  maison  d'arrêt)  à 
et  là  de  le  livrer  au  dit  gardien  de  la  dite  prison  {oti  maison 
d'arrêt)  avec  le  présent  mandat;  Et  je  vous  enjoins,  à  vous 
dit  gardien,  de  recevoir  sous  votre  garde  le  dit  A.  B.  dans  la 
dite  prison  commune  {ou  maison  d'arrêt)  et  de  le  détenir  et 
garder  en  sûreté  jusqu'à  prochain,  le 

jour  de  {courant)  ;  et  je  vous  enjoins  de  le  con- 

duire alors  et  de  le  présenter  à  ,  à  heures 

de  midi  du  même  jour,  devant  moi  ou  tels  juge 

ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour  qu'il  réponde 
à  la  dite  dénonciation  {on  plainte)  et  soit  ultérieuvfnn'nt 
traité  selon  hi  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  dt'  , 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {on  comté,  comtés-unis,  on  sniran/  le  cas.) 
«usdit. 

,I.S.    [L.  s.] 
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(G.) 

MANDAT  DE  DÉPÔT  D'UN  PUKVENU  DURANT  UN  AJOURNEMENT 
DE  l'audition. 


Canada.  \ 

Province  de  ,  / 

district  {oit  comté,  comtés-  )» 
un 
de 


unis,   011  suivant   le  cas,}   \ 


A  tous  et  chacun  les  constables  et  officiers  de  paix  dans  le 

district  {ou  comté,  <  omtés-unis,  ou  stàvant  le  cas,)  de 

et  au  gardien  de  la  prison  commune  {ou  maison 

d'arrêt)  à 

Attendu  que  le  dernier,  une  dénonciation, 

a  été  faite  {ou  une  plainte  a  été  portée)  devant 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,   ou  suivant  le  cas,}  de  ,  portant  que  {etc., 
comme  dans  l'assignat  ion)  ; 

Et  attendu  que  laudiiion  de  l'afFaire  a  été  ajournée  au 
jour  de  {courant),  à  heures 

de  {l'avant)  midi,  à  ,  et  qu'il  est  nécessaire  que 

le  dit  A.  B.  soit,  dans  lintervalle,  détenu  en  lieu  sûr  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
dits  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le 
dit  A.  B.  à  la  prison  commune  {ou  maison  d'arrêt),  à  , 

et  là,  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  prison  {ou  maison 
d'arrêt)  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  vous  enjoins,  à  vous 
dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  en  la 
dite  prison  commune  {ou  maison  d'arrêt),  et  de  l'y  détenir  et 
gard«-r  jusqu'au  jour  de  {courant);  Et 

vous  êtes  requis  de  conduire  alors  et  représenter  le  dit  A.  B. 
aux  temps  et  lieu  auxquels  l'audition  est  ajournée,  comme 
susdit,  devant  tels  juges  de  paix  du  dit  district  {o?i  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  pour 
qu'il  répond(3  à  la  dite  dénonciation  (ou  plainte)  et  soit  ulté- 
rieurement traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  joiii*  de 

en  l'année  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.     [l.  s.] 
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(H.) 

CAUTIONNEMENT  POUR  LA  COMPARUTION   DU  PRÉVENU  LORS- 
QUE LA  CAUSE  EST  AJOURNÉE   OU  QU'ELLE  N'EST  PAS 
EXPÉDIÉE  DE  SUITE. 

Canada.  i 

Province  de  ,  / 

district  {ou  comté,  comtés 

unis,  ou   suivant   le  cas,) 

de 

Sachez  que  le  ,  A.  B.,  de  ,  (journalier), 

et  L.  M.,  de  ,  {épicier),  et  0.  P.,  de 

{bourgeois),  sont  personnellement  comparus  devant  le  sous- 
signé, juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  ont 
reconnu  devoir  à  Notre  Souveraine  dame  la  Eeine,  les 
diverses  sommes  suivantes,  savoir  :  Le  dit  A.  B.  la  somme 
de  ,  et  les  dits  L.  M.  et  0.  P.  la  somme  de  , 
chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  prèle va- 
bles  sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  terres  et  tène- 
ments,  respectivement,  pour  l'usage  de  Notre  dite  Souve- 
raine dame  la  Keine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le  dit 
A.  B.  fait  défaut  de  remplir  la  condition  inscrite  au  verso 
des  présentes  {ou  spécifiée  ci-dessous). 

Fait  et  reconnu,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu 
mentionnés,  à  devant  moi. 

J.  S.  [l.  s.] 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  {ou  ci-dessus)  est 
comme  il  suit,  savoir  : — Si  le  dit  A.  B.  comparaît  personnel- 
lement le  jour  de  {courant),  à  heures 
de  {l'avant)  midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  juges  de  paix 
du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui 
seront  alors  présents,  afin  de  répondre  à  la  dénonciation  {ou 
plainte)  de  C.  D.  portée  contre  le  dit  A.  B.,  et  d'être  ulté- 
rieurement traité  selon  la  loi,  alors  le  dit  cautionnement 
sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et  effet. 

AVIS   DU   CAUTIONNEMENT  À  DONNER   AU   PRÉVENU    ET  À  SES 

CAUTIONS. 

Soyez  notifiés  que  vous,  A.  B.,  vous  êtes  obligé  eu  la 
somme  de  ,  (^t  vous,  L.  M.  et  O.  P.,  en  la  somme  de 

chacun,  promettant  que  vous,  le  dit  A.B.,  compa- 
raîtrez personnellement  lo  ,  à  heur«'s  de  {l'a vaut) 
midi  à  ,  devant  moi  ou  tels  juges  de  paix  du  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  (|ui 
seront  alors  présents,  pour  répondre  à  une  certaine  dénon- 
ciation {ou  plainte)  de  la  part  de  C.  D.,  et  dont  l'audition  a 
été  ajournée  aux  dits  temps  et  liiMi.  et  qu'à  moins  (|iie  vous 
'•l'il                                      -l-lb-l 
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ne  comparaissiez  eu  conséquence,  les  sommes  que  vous, 
A.  B.,  avez,  et  que  vos  cautions,  L.  M.  et  O.  P.,  ont  reconnu 
devoir  par  le  dit  cautionnement,  seront  immédiatement  pré- 
levées contre  vous  et  elles. 

Daté  ce  jour  de  18 

.T.  S.  [L.  s.] 


(J.  1.) 

CONDAMNATION  À  UNE  AMENDE  PRÉLEVABLE  PAR  VOIE  DE 
SAISIE-EXÉCUTION,  ET  EMPRISONNEMENT  À  DÉFAUT  DE 
MEUBLES  ET  EFFETS  SUFFISANTS. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ow  comté,  comtés- 
unis,  on  suivant  le  cas,) 
de 

Sachez  que  le  jo^^'  de  ,  en  l'année 

,  à  ,  dans  le  dit  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.  a  été  convaincu 
devant  le  soussigné,  ,  juge  de  paix  pour  le  dit  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  oti  suivant  le  cas,)  d'avoir,  le  dit 
À.  B.  {etc.,  indiquez  Vinfr action  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a 
été  commise)  ;  et  je  condamne  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite 
infraction,  à  payer  la  somme  de  {indiquez 

V amende  et  aussi  les  dédommagements,  s'il  en  est  accordé), 
laquelle  sera  prélevée  et  employée  conformément  à  la  loi,  et 
en  outre  à  payer  au  dit  C;.  D.  la  somme  de  , 

pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  Or,  si  les  dites  diverses  sommes 
ne  sont  pas  payées  immédiatement  {ou  le  ou  avant  le 
prochain),  ^  j'ordonne  qu'elles  soient  prélevées  par  la  saisie 
et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  de 
meubles  et  effets  suffisants,  ^  j'ordonne  que  le  dit  A.  B.  soit 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  etc.,)  pour  y  être  détenu  aux  travaux 
forcés  {si  telle  est  la  sentence),  pendant  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous 
les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  vente  (et  de  l'empri- 
soniHinent  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  com- 
mune) ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  ,   dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.    [l.  s.] 
2253 


1886.  Convictions  sommaires.  Chap.  1Y8,  341 

^  Ou  si  rémission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  doit  être 
ruineuse  pour  le  prévenu  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  quHl  n'a 
pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astérisques 
^  ^  dites  : — "  Yu  qu'il  me  paraît  que  l'émission  d'un  mandat 
de  saisie-exécution  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse 
pour  le  dit  A.  B.  et  sa  famille,"  {ou  "  que  le  dit  A.  B.  n'a 
pas  de  meubles  et  effets  suffisants  povir  prélever  les  dites 
sommes  par  voie  de  saisie-exécution,"  )  j'ordonne  {etc.,  comme 
ci-dessus,  jusqu'à  la  fin). 


(J.  2.) 

CONDAMNATION  À  l' AMENDE  ET  EMPRISONNEMENT   À  DÉFAUT 
DE   PAIEMENT. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  à  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.  a  été 
convaincu  devant  moi,  soussigné,  juge  de  paix  pour 

le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas.) 
d'avoir,  le  dit  A.  B.,  {etc.,  indiquiez  Vinfraction  et  le  temps  et. 
le  lieu  où  elle  a  été  commise)  ;  et  je  condamne  le  dit  A.  B.,  ;\ 
raison  de  la  dite  infraction,  à  payer  la  somme  de 
{indiquez  l'amende  et  les  dédommagements,  s'il  en  est  accordé), 
laquelle  sera  payée  et  employée  conformément  à  la  loi,  et 
aussi  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses 

frais  en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont 
pas  immédiatement  payées  {o?i  le  ou  avant  le 
prochain),  je  condamne  le  dit  A.  B.  àêtre  emprisonné  dansla 
prison  commiine  du  dit  district,  {oji  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  à  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté) 

de  ,  (pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pendant 

l'espace   de  ,  à  moins   que  les   dites   diverses 

sommes  et  les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à 
la  dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessiis 
en  premier  lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  district 

{ou  comtés,  comtés-unis,  ou  suivant  le  ras,)  susdit. 

.T.  S.   [L.  >^.] 
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(J.  3.) 

CONDAMNATION     SI    LA    PUNITION    EST    L'EMPRISONNEMENT, 

ETC. 

Canada. 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés  / 
nnis,  ou  suivant  le  cas,)  \ 
de  ' 

Sachez  que  le  jour  de  .     ,  en  l'année 

,  dans  le  dit  district,  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.  a  été  convaincu  devant  moi, 
soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  d'avoir,  le  dit 
A.  B.,  {etc.,  indiquez  V infraction  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a 
été  commise)  ;  et  je  condamne  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite 
infi'action,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du 
dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à 

,  dans  le  comté  de  ,  (pour  y  être 

détenu  aux  travau.x  forcés)  pendant  l'espace  de 

,  et  je  condamne  en  outre  le  dit  A.  B.  à  payer  au 
dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette 

cause  ;  et  si  la  dite  somme  adjugée  pour  les  frais  n'est  pas 
immédiatement  payée  {ou  le  ou  avant  le  prochain), 

alors  ^  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la 
saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  à  défaut 
de  meubles  et  effets  suffisants,  ^  je  condamne  le  dit  A.  B.  à 
être  emprisonné  dans  la  dite  prison  commune  (pour  y  être 
détenu  aux  travaux  forcés)  pendant  l'espace  de  , 

devant  commencer  à  l'expiration  de  son  dit  emprisonnement, 
à  moins  que  la  dite  somme  adjugée  pour  les  frais  ne  soit 
plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus 
en  premier  lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.   S.      [L.S.] 


*  Ou  si  l'émission  du  mandat  de  saisie-exécution  doit  être 
ruineuse  pour  le  prévenu  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il  n'a 
pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astérisques 
**,  dites: — "  Vu  qu'il  me  parait  que  l'émission  d'un  man- 
dat do  saisie  (^n  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour  le  dit 
A.  B.«»t  sa  famill(î,"  {ou  "  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles 
et  effets  suffisants  pour  prélever  par  voie  de  saisie  la  dite 
somme  pour  frais,")  je  condamne,  etc. 
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(K.  1.) 

ORDEE  DE   PRÉLEVER    UNE    SOMME    D'aROENT   PAR    VOIE    DE 

SAISIE-EXÉCUTION,   ET   EMPRISONNEMENT   À   DÉFAUT   DE 

MEUBLES   ET   EFFETS   SUFFISANTS. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés-  , 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  \ 
de    .  ' 

Sachez  que  le  ,  plainte  a  été  portée  devant 

moi,  soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 

,  alléguant  que  {rapportez  les  faits 

qîii  autorisent  le  plaignant  à  obtenir  C ordre,  ainsi  que  le  temps 
et  le  liev  où  ils  se  sont  passés)  ;  Et  attendu  que,  ce  jour,  savoir  : 
le  ,  à  ,  les  dites  parties  ont 

comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix,  {ou  le  dit  C.  D.  a 
comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix,  mais  que  le  dit  A.  B., 
bien  que  dûment  appelé,  ne  comparaît  ni  en  personne  ni 
par  conseil  ou  procureur,  et  qu'il  est  péremptoirement 
prouvé  sous  serment,  devant  moi,  que  l'assignation  en  cette 
cause  a  été  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant 
d'être  et  de  comparaître  ici  ce  jour,  devant  moi  ou  tels  juge 
ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  qui  seraient  présents,  afin  de  répondre  à  la 
dite  plainte  et  d'être  ultérieurement  traité  selon  la  loi)  ;  Et 
ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainte,  je  condamne  le 
dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
immédiatement  {ou  le  ou  avant  le  prochain, 

ou  suivant  que  le  prescrit  Vacte  ou  la  loi),  et  aussi  à  payer  au 
dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette 

cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommets  ne  sont  pas  immé- 
diatement payées  {ou  le  ou  aA'ant  le  prochain), 
^  j'ordonne  par  le  présent  que  la  dite  somme  soit  prélevée 
par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  elFets  du  dit  A.  B.,  et  à 
défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  ^  je  condamne  le  dit 
A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à 

,  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 
(poiir  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  i)iMi(Iant  Tcspace  de 
,  à  moins  (jue  les  dites  div(M\ses  sommes  et  les  frais 
et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de  remi)risonni'ment  et  trans- 
port du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  soient  plus 
tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sccan.  c*»  j<^^^î*  ^^ 

en  Tannée  .  à  dans  le  district 

{ou  conilé.  comtés-unis,  ou  suinn/f  le  cfis.)  susdit. 

.I.S.  [US.] 
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^  Ou,  si  V émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  doit  être 
ruineuse  jKmr  le  défendeur  et  sa  famille,  ou  sHl  appert  qu'il 
11' a  pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant 
de  la  saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les 
astérisques  ^  ^,  dites  : — "Vu  qu'il  me  paraît  que  l'émission 
d'un  mandat  de  saisie-exécution  serait  ruineuse  pour  le 
dit  A.  B.  et  sa  famille,"  {ou  "  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de 
meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes 
par  voie  de  saisie,")  je  condamne,  etc. 


(K.  2.) 


ORDRE   DE   PAYER   UNE   SOMME   D'âRGENT,    ET    EMPRISONNE- 
MENT  À   DÉFAUT   DE   PAIEMENT. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  / 

district  {ou  comté,  comtés 

unis,    ou   suivant  le   cas), 

de 

Sachez  que  le  ,  plainte  a  été  portée  devant  le 

soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  district 

{ou  comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

à  l'effet  que  {rapportez  les  faits  qui  autorisent  le 

plaignant  à  obtenir  f  ordre,  et  indiquez  le  temps  et  le  lieu  où  ils 
se  sont  passés)  ;  Et  attendu  que  ce  jour,  savoir  :  le 

à  ,  les  dites  parties  ont  comparu 

devant  moi,  dit  juge  de  paix  {ou  que  le  dit  CD.  a  comparu 
devant  moi,  dit  juge  de  paix,  mais  que  le  dit  A.  B.,  quoique 
dûment  appelé,  ne  comparaît  ni  personnellement,  ni  par 
conseil  ou  procureur,  et  qu'il  est  maintenant  péremptoire- 
ment prouvé  sous  serment,  devant  moi,  que  l'assignation 
en  cette  cause  a  été  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.,  lui  enjoi- 
gnant d'être  et  de  comparaître  ici,  ce  jour,  devant  moi  ou 
tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  07/  suivant  le  cas,)  qui  seraient  alors  présents,  afin  de 
répondn*  à  la  dite  plainte,  et  d'être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi)  ;  Et  ayant  nuiintenant  entendu  la  dite  plainte, 
je  condamne  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme 
de  immédiatement  {ou  le  ou  avant  le 

prochain,  ou  suivant  que  le  prescrit  Vacte  ou  la  loi),  et  aussi, 
à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais 

en  cette  cause  ;  et  si  les  dit(!S  diverses  sommes  ne  sont  pas 
immédiatement  payées  {ou  le  ou  avant   le  pro- 

chain), je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  à  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 

(pour  y  être  détenu  au  travaux  forcés,  si  l'acte 
on  la  Idi  autorise  cette  peine),  pendant  respac(î  de  y. 
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à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens 
de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite 
prison  commune)  ne  soient  plus  tôt  payées. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [L.S.] 


(K.  3. 


ORDEE   POUR  TOUT   AUTRE   OBJET,    QUAND  LA  DESOBEISSANCE 
À  CET  ORDRE  EST  PUNISSABLE  PAR  L'EMPRISONNEMENT. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas), 
de 

Sachez  que  le  ,  plainte  a  été  portée  devant  moi, 

soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

alléguant  que  {rapportez  les  faits  qui  autorisent  le  plai- 

gnant à  obtenir  Vordre,  et  indiquez  le  temps  et  le  lieu  où  ils  se 
sont  passés),  et  que  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  , 

les  dites  parties  ont  comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix 
{ou  le  dit  C.  D.  a  comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix, 
mais  que  le  dit  A..B.,  bien  c|ue  dûment  appelé,  ne  compa- 
raît ni  en  personne,  ni  par  conseil  ou  procureur  ;  Et  attendu 
qu'il  est  maintenant  péremptoirement  prouvé  sous  serment, 
devant  moi,  que  l'assignation  en  cette  cause  a  été  dûment 
signifiée  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître 
ici,  ce  jour,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seraient 
alors  présents,  pour  répondre  à  la  dite  plainte  et  être  ulté- 
rieurement traité  selon  la  loi)  ;  Et  ayant  maintenant  entendu 
la  dite  plainte,  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  {ici  indiquez  ce  qui 
doit  être  fait)  ;  Et  si,  après  signilication  d'une  (oj^ie  de  l'ori- 
ginal du  présent  ordre  au  dit  A.  B.,  soit  personn(>llement, 
soit  en  la  laissant  à  son  dernier  domicile,  ou  au  lieu  ordi- 
naire de  sa  résidence,  il  néglige  ou  refuse  d'y  obéir,  alors  et 
dans  ce  cas,  je  condamne  le  dit  A.  B.,  pour  cette  désobéis- 
sance, à  être  emimsonné  dans  la  prison  commune  du  dit 
district  {o//  comté,  comtés-unis,  ou  suiratt/  le  ras),  ii 
dans  le  comté  de  (pour  y  être  détenu  aux  travaux 

forcés,  si  l'acte  ou  la  loi  autorise  cette  peine),  ptMidant  res]Ki«-e  de 
,  à  moins  qu'il  n'obéisse  plus  tôt  au  dit  ordre  ;  Et 
je  condamne  aussi  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme 
de  ,  pour  S(^s  irais  en  celti'  cause  ;  et  si    la  dite 

somme  pour  frais  n'est  pas   immédiatement  ]>avée    {ou  li>  ou 
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avant  le  prochain),  j'ordonne  que  la  dite  somme 

soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  je  con- 
damne le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite  prison 
commune  (pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pendant 
l'espace  de  ,  à  compter  de  la  fin  de  son  dit  empri- 

sonnement, à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais  ne  soit 
plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  .jour  de 

,  dans  le  district  [ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  fL.  S.] 


(L.) 

ORDONNANCE   DE   NON-LIEU   SUR   UNE   DÉNONCIATION   OU 

PLAINTE. 


Canada. 
Province  de 


\ 

district  {o7i  comté,  comtés- 
un: 
de 


unis,   ou  suivant  le   cas,)  \ 


Sachez  que  le  ,  une  dénonciation  a  été  faite  {ou 

plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  ,  juge  de 

paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  de  ,  alléguant  que  ,  {etc., 

covime  dans  Vassifçnation  adressée  au  prévenu)  ;  Et  attendu 
que,  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  ,  {si  c'est  un 

ajournement,  insérez  ici  :  "  auquel  jour  l'audition  de  cette 
cause  a  été  dûment  ajournée,  ce  dont  le  dit  C.  D.  a  été  régu- 
lièrement notifié,")  les  deux  parties  ont  comparu  devant  moi, 
afin  qvu' je  procède  à  entendre  et  juger  la  dite  dénonciation 
{ou  plainte,)  {o/i  que  le  dit  A.  B.  a  comparu  devant  moi,  mais 

f[ue  le  dit  C.  D.,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparaît  pas) — 
sur  quoi,  ayant  procédé  à  l'audition  de  la  dite  dénonciation 
{ou  plainte),  il  me  paraît  évident  qu'elle  n'est  point  prouvée, 
et] — {si  le  dénonciateur  ou  plaignant  ne  comparaît  pas,  ces  mots 
peuvent  être  omis), — je  déboute  en  conséquence  la  dite  dénon- 
ciation (on  i)lainte),  et  je  condamne  le  dit  C.  1).  à  i)ayer  au 
dit  A.  B.  la  somme  de  ,  pour  les  irais 

occasionnés  pour  sa  défense  en  cette  cause  ;  et  si  la  dite 
somme  pour  Irais  n'est  pas  immédiatement  payée  {ou  le  ou 
avant  le.  ),  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée 

par  la  saisie  et  vent(;  des  m<'ubles  et  ellets  du  dit  C.  \).,  et  à 
défaut  de  mfîubles  suffisants  je  condamne  It^  dit  C.  ]).  à  être 
em])riKO)i)ié  dans  la  prison  commiUHîdu  dit  distri<;t  (o//  com- 
té, comtés-unis,  on  suivant  le  cas),  à  dans  h;  dit 
(comté)  de                     (pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés), 
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pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  la  dite  somme 

pour  frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie  (et  de  Tem-  , 

prisonment  et  du  transport  du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison  com- 
mune) ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^î"  ^6 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  S.     [l.  s.] 


(M.) 

CERTIFICAT   DE    l'ORDONNANCE   DE    NON-LIEU. 

Je  certifie  par  le  présent  que  la  dénonciation  {ou  plainte) 
portée  par  C.  D.  contre  A.  B.,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans 
V assignation),  a  été,  ce  jour,  prise  en  considération  par  moi, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  selon  le  cas),  de  ,  et  a  été  par  moi  déboutée  {avec 

dépens) . 

Daté  ce  jour  de  ,18 

J.  S. 


(N.  1.) 


MANDAT   DE   SAISIE-EXÉCUTION   À   LA   SUITE   D'UNE   CONDAM- 
NATION À  l'amende. 


Canada.  \ 

Province  de  ,  j 

district  {o?i  comté,  comtés- 
unis,   ou   suivant   le    cas, 
de 


7     I 

és-  / 


A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  do  paix 
dans  le  dit  district  {o7i  comtés,  comtés-unis,  on  suivant  le 
cas,)  de 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  (Jonmalier), 

a,  ce  jour  {ou  1(^  dernier),  été 

dûment  (>onvain(;u  devant  ,  juge  de  paix  dans 

et  pour  le  dit  district  {on  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  d'avoir  {indiquez  Vinfruction  comme 

dans  la  condamnation),  et  que  le  dit  A.  lî.  a  été  condamné,  à 
raison  de  la  dite  iniVaction,  à  payer  {etc.,  comme  dans  la  con- 
damnation), et  à  payer  aussi  au  dit  C.  D.  la  somme  de 

,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  Et  attendu  qu'il  a 
été  ordonné  par  la  dite  condamnation  que  si  les  dites 
diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  {immédiatement,)  elles 
seraient    prélevées  par   la   saisie   et   vente   des   nu'ubles    et 

2260 


348  Chap.  lYS.  Convictions  sommaires.  49  ViCT. 

effets  du  dit  A.  B.  ;  et  que  le  dit  A.  B.  a  aussi  été  condamné, 
,  à  défaut  do  meubles  et  etlets  suffisants,   à  être  emprisonné 

dans  la  prison  commune  du  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  on  suivant  le  cas,)  à  dans  le  dit  comté  de 
,  (et  détenu  aux  travaux  forcés)  pendant 
l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 
sommes  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie,  et  de 
l'emprisonnement  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune,  ne  fussent  plus  tôt  payés  ;  ^  Et  attendu  que  le 
dit  A.  B.,  ayant  été  condamné  comme  susdit  et  {maintenant) 
requis  de  payer  les  dites  sommes  de  ,  et  ne  les 
a  pas  payées,  ni  aucune  partie  des  dites  sommes,  mais  a  en 
cela  fait  défaut  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et 
eSéts  du  dit  A.  B.  ;  et  si  dans  les  jours  qui 

suivront  immédiatement  la  dite  saisie,  les  dites  sommes, 
ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et  garde  des 
effets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de  vendre 
les  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  remettre 
les  deniers  en  provenant  à  moi  ,  (le  juge  de 

paix,  ou  l'un  des  juges  de  paix  ayant  prononcé  la  sentence), 
afin  qu'ils  soient  par  moi  payés  et  employés  suivant  que  la 
loi  le  prescrit,  et  que  le  surplus,  s'il  en  est,  soit  remis  au  dit 
A.  B.  à  sa  demande  ;  et  s'il  ne  se  trouve  ni  meubles  ni  effets 
suffisants,  vous  me  certifierez  le  fait,  afin  qu'il  soit  adopté 
telles  procédures  ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jo^^i*  <i^ 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

.T.  S.     [L.S.] 


(N.  2.) 

MANDAT  DE  SALSIE-EXÉCUïION    À  LA  SUITE  D'UN  ORDRE  DE 
PAYER  UNE  SOMME  d'ARGENT. 

Canada. 
Province  de 

district  {o?i  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le   cas,) 
de 

A  tous  et  chac-un  les  constabb^s  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  eomtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de 

Attendu  que  le  dernier,  plainte  a  été  portée 

devant  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 

{ou    comté,   comtés-unis,   ou  suivant  le    cas),  alléguant    que 

,  {etc.,    comme  dans  fordre),    et  que  d«'pui8, 
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savoir,  le  ,  à  ,  les  dites  parties  ont 

comparu  devant  {comme   dans   tordre),  et  qu'après 

mûre  délibération  sur  la  dite  plainte,  le  dit  A.  B.  a  été  con- 
damné (à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  ,  le 
ou  avant  le  alors  prochain),  et  aussi  à  payer 
au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais  en 
cette  cause  ;  et  qu'il  a  été  alors  ordonné  que  si  ces  diverses 
sommes  n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le  dit 
alors  prochain,  le  montant  en  serait  prélevé  par  la  saisie  et 
vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  qu'il  a  été 
ordonné  qu'à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  le  dit 
A.  B.  serait  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  dis- 
trict {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  à  ,  dans 
le  dit  comté  de  (et  détenu  aux  travaux  forcés) 
pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 
sommes  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie  (et  de  l'empri- 
sonnement et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  com- 
mune,) ne  fussent  plus  tôt  payés  ;  *  Et  attendu  que  le  délai 
accordé  dans  et  par  le  dit  ordre  x)our  payer  les  dites  diverses 
sommes  de  et  de  ,  est  expiré,  et 
que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  encore  payé  les  dites  sommes,  ni 
aucune  partie  de  ces  sommes,  et  qu'il  a  en  cela  fait  défaut  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et 
effets  du  dit  A.  B.  ;  et  si,  dans  les  jours  après  la 

dite  saisie,  les  dites  sommes  en  dernier  lieu  mentionnées  et 
les  frais  raisonnables  de  saisie  et  de  la  garde  des  effets  ne 
sont  pas  encore  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de  vendre  les 
meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  remettre  les 
deniers  provenant  de  cette  vente,  à  moi,  {ou  à  quelque  autre 
des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  sentence,  suivant  le  cas,) 
afin  qu'ils  soient  par  moi  {ou  lui)  payés  et  employés  selon 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  et  que  le  surplus,  s'il  en  est,  soit 
remis  au  dit  A,  B.,  à  sa  demande  ;  et  si,  faute  de  meubles  et 
effets  suffisants,  la  dite  saisie  ne  peut  être  effectuée,  vous  me 
certifierez  le  fait,  afin  qu'il  soit  adopté  telles  autres  procé- 
dures ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  mes  seing-  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans 

le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant   le  cas,)   susdit 

J.  S.  [l.  s.] 


2262 


860  Chap.  178.  Convictions  sommaires.  49  ViCT. 

(N.  3.) 

VISA  d'un  mandat  de  saisie. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {on  comté,  comtés- 
imis,  ou  SNivant  le  cas,) 
de 

Attendu  qu'il  a  été,  ce  jour,  prouvé  sous  serment  devant 
moi,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  que  le  nom  de  J.  S.  au 
bas  du  présent  mandat,  est  de  l'écriture  du  juge  de  paix  y 
mentionné,  en  conséquence,  j'autorise  U.  T.,  porteur  de  ce 
mandat,  et  toutes  autres  personnes  auxquelles  le  présent 
mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  j^ar  lesquelles  il  peut 
légalement  être  mis  à  exécution,  et  aussi  tous  constables  et 
autres  officiers  de  paix,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  à  l'exécuter  dans  le  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas). 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jou.r  de 

18     . 

0.  K. 


(N.  4.) 

RAPPORT  d'un  mandat  DE  SAISIE  PAR  UN  CONSTABLE. 

Je,  W.  T.,  coustable  de  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

certifie  par  le  présent  à  .T.  S.,  écuyer,  juge  de  paix  dans  et 
pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas), 
qu'en  vertu  du  présent  mandat,  j'ai  fait  avec  diligence  la 
recherche  des  meubles  et  effets  de  A.  B.,  mentionné  dans  le 
dit  mandat,  et  que  je  n'en  ai  pas  trouvé  une  quantité  suffi- 
sante pour  prélever  les  sommes  y  spécifiées. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  ce  jour  de 

18     . 

W    T 
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(N.  5.) 

MANDAT  d'emprisonnement   À  DÉFAUT  DE  MEUBLES  ET 

EFFETS  SUFFISANTS. 

Canada. 
Province  de 

district  [ou  comté,  comt 
unis,  ou   suivant    le 
de 


ntés-  >■ 
cas,)  \ 


A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  officiers  de  paix  dans 
le  district  {ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de 

,  et  au  g-ardien  de  la  prison  commune  du  dit  district 

{ou   comté,  comtés  unis,  ou   suivant  le  cas),   de  , 

à  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 

Attendu  {etc.,  comme  dans  Vun   ou  Vautre  des   mandats  de 

saisie  qui  précèdent,  N  1,  N  1,  jusqu'à  V astérisque  ^  et  alors  ce  qui 

suit)  :  Et. attendu  que  depuis,  savoir  :  le  jour  de 

,  en  l'année  susdite,  moi,  dit  juge  de  paix,  j'ai  adressé 
un  mandat  à  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers 
de  paix  du  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  leur  enjoignant,  ou  à  aucun  d'eux,  de  préle- 

ver les  dites  sommes  de  ,  et  de  ,  par  la  saisie 

et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  Et  attendu  qu'il 
appert,  tant  par  le  rapport  du  dit  mandat  de  saisie  fait  par 
le  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement, 
que  le  dit  constable  a  fait  aA'ec  diligence  la  recherche  des 
meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  mais  qu'il  n'eu  a  pas  trouvé 
une  quantité  suffisante  pour  prélever  les  sommes  ci-dessus 
mentionnées: — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  a'ous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  sûrement  à  la 
prison  commune,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au  gardien 

de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  a'ous  enjoins 
par  le  présent,  à  vous,  dit  gardien  de  ladite  prison  com- 
mune, de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite 
prison  commune  et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  Ibrcés)  pen- 
dant l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 
sommes,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de 
remjn-isonnoment  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison) 
se  montant  à  la  somme  de  ,  ne  soient 
plus  tôt  payés  à  vous,  dit  gardien  ;  et  pour  ce  iaire,  1(>  i)ré- 
sent  A^ous  sera  une  autorité  suliisanie. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  yniv  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  comtéf-:-unis,  ou  suinuit  le  ras,) 
susdit. 

.T.  S.  [L.  s.] 
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(0.1) 

MANDAT   d'emprisonnement   EN  PREMIER   LIEU  À   LA  SUITE 
d'une   CONDAMNATION   À   L' AMENDE. 

Canada. 

rioviuce  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 

iiuis,  ou  suivant   le  cas,)  \ 

de  ) 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  otticiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  et  au  gardien  de  la  prison  commune  du 

dit  district   {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
,  à  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté) 

de 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  {Journalier),  a 

été  ce  jour  convaincu  devant  le   soussigné,  , 

juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas),  d'avoir  {indiquez  V infraction  comme  dans  la 
condamnation),  et  que  le  dit  A.  B.  a  été  condamné  pour  cette 
infraction  à  payer  la  somme  de  ,  {etc.,  comme  dans 

la  condamnation,)  et  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 

pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  qu'il  a  été  aussi 
ordonné  que  si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées 
{immédiatement),  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans  la  prison 
commune  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  à  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 

(et  détenu  aux  travaux  fonés)  pi'ndant  l'espace  de  , 

à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens 
de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  fus- 
sent plus  tôt  i)ayées  ;  Et  attendu  que  le  délai  fixé  dans  et 
par  la  dite  condamnation  pour  payer  les  dites  diverses  som- 
mes est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni 
aucune  partie,  mais  a  en  cela  fait  défaut  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  olïiciers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  sûrement  à  la 
prison  commune,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au  gardien 

de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  vous  enjoins 
à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  rece- 
voir le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  com- 
mune, et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés)  pendant  l'espace 
de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et  les 

frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune,  se;  montant  à  un(!  autre  somme  de  ) 

ne  soient  plus  tôt   payées  à  vous,  dit  gardien  ;  et  pour  ce 
faire,  le  présent  vous  sera  une  autorisation  suilisante. 
Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)  susdit. 

J.  S.  [L.S.] 
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(O.  2.) 

MANDAT   d'emprisonnement   EN   PREMIER   LIEU  À   LA   SUITE 
d'un   ORDRE   DE   PAIEMENT. 

Canada. 
Province  de 

district  [ou  comté,  comtés-^ 
unis,   ou  suivant   le  cas,) 
de 

A  tons  et  chacun  les  constables  et  antres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  (iistrict  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  commune  du 

district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas.)  de 
à  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 

Attendu  que  le  dernier,  plainte  a  été  portée 

devant  le  soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et 

pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  ,  alléguant  que  {comme dans  l'ordre), 

et  cjue  depuis,  savoir  :  le  à  les 

parties  ont  comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix  {ou  comme 
dans  r ordre),  et  qu'alors,  ayant  pris  en  considération  la  dite 
plainte,  j'ai  condamné  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  0.  D.  la 
somme  de  ,  le  ou  avant  le  jo^ii*  de 

alors  prochain,  et  aussi  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme 
de  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  Et  attendu  que 

j'iti  aussi  ordonné  par  le  dit  ordre  que  si  les  dites  diverses 
sommes  n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le  jour 

de  alors  prochain,  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné 

dans  la  prison  commune  du  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas),  de  à  dans 
le  dit  comté  de  (et  détenu  aux  travaux  forcés) 
pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites 
diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit 
A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  selon  le  cas,)  ne  lussent  plus 
tôt  payées  ;  Et  attendu  que  le  déhii  fixé  dans  et  par  le  dit 
ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  est  expiré,  et 
que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  partie,  et 
qu'il  a  en  cela  fait  défaut  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous,  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  à  auiun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  sûn-ment  à  hi  dite 
prison  commune,  à  susdit,  et  de  h'  livrer  au  gardien 

de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  vous 
enjoins,  à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  i)rison  commune,  de 
recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  com- 
mune, et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés)  pendant  l'espate 
•de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  somnu-s  (et  les 

frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune,  se  montant  à  une  autre  soninu'  de  )  ne 
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soient  plus  tôt  payées  à  a^ous,  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire^ 
le  présent  vous  sera  vrne  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de         , 

en  Tannée  ,  à  ,  dans  le  district 

(on  comté,  comtés-unis,  oti  selon  le  cas),  susdit. 

.T.  S.  [l.  s.] 


(P  1.) 

MANDAT   DE   SAISIE   POUR    FRAIS    À    LA    SUITE     D'UNE 
ORDONNANCE   DE   NON-LIEU. 

Canada, 
Province  de 

district  {ou  comté,  comtés | 
"unis,  ou  suivant  le    cas,] 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
ras,)  de 

Attendu  que  le  dernier,  une  dénonciation 

a  été  faite  {ou  plainte  a  été  portév')  devant 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  alléguant  que 
{etc.,  comme  dans  Vordonnance  de  non-lieu), 
et  que  depuis,  savoir  :  le  ,  à  ,  les 
parties  ayant  comparu  devant  pour  être  entendues 
et  jugées,  et  les  diverses  i:)reuves  produites  devant  {moi)  en 
cette  cause  ayant  été  par  {moi)  dûment  entendues  et  prises 
en  considération,  la  dite  dénonciation  {ou  plainte)  ne  {m'a) 
pas  paru  prouvée,  et  a  été  déboutée  {par  moi)  ;  Et  attendu 
que  {J'ai)  condamné  le  dit  C.  D.,  à  payer  au  dit  A.  B,  la 
somme  de  pour  frais  par  lui  encourus  pour  sa 
défense  en  cette  cause  ;  et  que  {fai)  ordonné  que  si  la  dite 
somme  pour  frais  n'était  pas  payée  {immédiatement)  la  dite 
somme  serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effets  du  dit  C.  D.,  et  qu'à  défaut  de  meubles  et  effets  suffi- 
sants, le  dit  C,  D.  serait  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
,  à  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté)  de 
(et  y  serait  détenu  aux  travaux  forcés)  pendant 
l'espat-e  de  à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais, 
et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  de  l'emprison- 
nement et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite?  prison  commune, 
ne  fussent  i)lus  tôt  payés  ;  *  Et  attendu  que  b^  dit  C,  ])., 
étant  requis  de  pay«'r  au  dit  A,  V>.  les  dites  sommes  pour 
frais.  n«'  b-s  a  pas  ])ayé.'s,  ni  aucune  ])artie,  et  (ju'il  a  ««n  cela 
fait  défaut  : — 
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A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  (le  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et 
effets  du  dit  C.  D.,  et  si,  dans  les  jours  après  la 

saisie,  la  somme  en  dernier  li^u  mentionnée,  ainsi  que  les 
irais  raisonnables  de  la  saisie,  ne  sont  pas  payés,  alors  a^ous 
vendrez  les  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et 
remettrez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  à  {moi,  ou 
au  juge  de  paix  qui  a  décerné  l'ordre  ou  l'ordonnance  de  non- 
lieu,  suivant  le  cas),  pour  être  par  {moi)  payés  et  employés  selon 
que  le  prescrit  la  loi,  et  le  surplus,  s'il  en  est,  être  remis  au 
dit  C.  1).,  à  sa  demande  ;  et  si,  faute  de  meubles  et  effets,  la 
dite  saisie  ne  peut  s'effectuer,  vous  {me)  certi lierez  le  fait 
{ou  à  tout  autre  juge  de  paix  du  même  district,  ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  afin  qu'il  soit  adopté  telles 
procédures  ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  {mes)  seing  et  sceau,  ce  jo^^i"  tle 

en  l'année  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  selon  les  cas,) 
susdit. 

.T.  S.     [l.  s.] 


(P  2.) 

MANDAT     d'emprisonnement    A    DÉFAUT    DE    MEUBLES     ET 
EFFETS   SUFFISANTS   DANS   LE   DERNIER  CAS. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,   ou   sîii'vant  le  cas.) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constablos  ou  officiers  de   paix  dans  le 
dit  district  {ou  comté,  comlés-unis,  ou  suivant  le  cas,)   de 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ow  suivant  le  cas.)  de 
,  à  dans  le  dit  district  {ou  comté)  do 

Attendu  {etc.,  comme  dans  la  dernière  formule  jastju'â  r asté- 
risque, '^  et  (dors  comme  suit)  :  Et  attendu  que  depuis,  savoir: 
le  jour  de  ,  en  l'année  susdite,  moi, 

dit  juge  de  paix,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  et  chacun  les 
consta])]es  ou  autres  officiers  de  paix  dans  le  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas.)  leur  enjoignant,  ou  à 
aui'un  d'eux,  de  i)rélever  la  dite  somme  de 
pour  frais,  par  la  saisie  et  A'ente  des  meubles  et  ««Ifcts  du  dit 
C.  D.;  Et  attendu  qu'il  me  paraît,  tant  par  le  raj^port  du  dit 
mandat  de  saisie  fait  par  le  constal)h'  {ou  officier  de  paix) 
chargé  de  h»  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  (jue  le  dit 
constable  a  fait  avec  diliu'ence  la  rechertlie  des  meubles  »>t 
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effets  du  dit  C.  D.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouAé  une  quantité 
suffisante  pour  prélever  la  somme  ci-dessus  mentionnée  : — 

A  ces  caiises,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous,  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou.  aucun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  C.  D.  et  de  le  conduire  sûrement  à  la  prison 
commune  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  à  susdit,   et  de  le  livrer  au  gardien  de  la 

dite  prison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je  vous  enjoins  par 
le  présent,  à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune, 
de  recevoir  le  dit  C.  D.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune,  et  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés)  pendant  l'espace 
de  ,  à  moins  que  la  dite  somme,  et  tous  les  frais 

et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de  l'emprisonnement  et  trans- 
port du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison  commune,  se  montant  à 
une  autre  somme  de  ),  ne  vous  soient  x)lus  tôt 

payés  à  vous,  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  le  présent  vous 
sera  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  , 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas) 
susdit. 

J.  S.     [L.S.] 


(Q) 

CERTIFICAT     DE     NON-COMPARUTION    QUI     SERA    INSCRIT   AU 
VERSO   DU   CAUTIONNEMENT   DU    DÉFENDEUR 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu 
aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  la  dite  condition,  et  qu'il 
a  fait  défaut,  à  raison  de  quoi  le  montant  du  cautionnement 
ci-joint  est  confisqué. 

J.  S.  [l.  s.] 
/.  P. 


(R.) 

AVIS    d'appel    d'un   JUGEMENT   OU    D'UN   ORDRE. 

A  C.  D.  do,  etc.,  et  {noms  et  qualités  des  parties  aux- 

quelles avis  Je  t appel  doit  être  signifié). 

Je  vous  donne  avis  que  je,  A.  B.,  soussigné,  de 
me  propose  d'interjt^ter  et  poursuivre  un  appel  aux  prochaines 
sessions  générales  de  la  paix  {ou  toute  autre  cour,  selon  le  cas,) 
qui  s<'ront  tenues  à  ,  dans  et  pour  le  district 

(ou  comté,  fomtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
d'un  certain  jugement  {ou  ordre)  daté  le  ou  vers  le 
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jour  de  courant,  et  prouoncée  [ou 

décerné)  pu-  {vous)  C.  D.,  écuyer,  juge  de  paix  dans  et  pour 
le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
,  par  lequel  jugement  {on  ordre)  je,  le  dit 
A.  B.,  ai  été  déclaré  coupable  d'avoir  (oMJ'ai  été  condamné  à 
payer)  ,  {indiquez  ici  V infraction  comme  dans  le 

jugement,  la  dénonciation  ou  V assignation,  ou  le   montant   à 
pai/er,  comme  dans  V ordre,   aussi  correctement  que  possible). 
Daté  ce  jour  de  18     . 

A.  B. 


Note. — Si  cet  avis  est  donné  par  plusieurs  défendeurs,  ru 
par  un  procureur,  il  faut  Vadapter  au  cas  particulier. 


(S.)- 
FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  POUR  POURSUIVRE  L' APPEL. 

Sachez  que  le  ,  A.  B.,  de  (journalier), 

et  L.  M.,  de  {épicier,)  et  N.  O.,  de 

{cultivateur,)  ont  personnellement  comparu  devant  le  soussi- 
gné, j^g"e  de  paix  dans  et  pour  le  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  se  sont 
obligés  chacun,  envers  Notre  Souveraine  dame  la  Reine,  eu 
les  diverses  sommes  suivantes  :  le  dit  A.  B.  en  la  somme  de 
,  et  les  dits  L.  M.  et  N.  0.  en  la  somme 
dti  ,  chacun,  en  argent  ayant  cours  légal  en 
Canada  ;  laquelle  somme  sera  levée  et  prélevée  sur  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  respectivement,  à  l'iisage  de 
notre  dite  dame  la  Heine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le 
dit  A.  B.  ne  remplit  pas  la  condition  inscrite  au  verso  des 
présentes  {ou  ci-dessous  écrite). 

Fait  et  reconnu,  les  jour  et  an  susdits,  à 
devant  moi. 

J.  S. 

Le  cautionnement  ci-joint  {ou  ci-dessus)  est  donné  à  la 
condition  que  si  le  dit  A.  B.  comparaît  personnellement  aux 
{prochaines)  sessions  générales  de  hi  paix  {ou  autre  cour  rem- 
plissant les  fonctions  de  la  cour  des  sessions  générales,  selon  le 
cas,)  qui  se  tiendront  à  le  jour  de 

prochain,  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas.)  de  , 

et  poursuit  un  appel   d'un    certain  jugement    t>u   date  du 
jour  de  courant,  et  prononcé  par  {moi) 

dit  juge  de  paix,  en   vertu  duciucl  il  a  été  déclaré  loujnibh» 
d'avoir,  lui,  le  dit  A.  W.,  le  jour  de  , 
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dans  lo  iownsliip  de  dans  le  dit  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  sidcnnt  le  cas,)  de  {indi- 

quez f  infraction  telle  qn  énoncée  dans  le  jvgement),  et  se 
conforme  au  jugement  de  la  cour  qui  sera  rendu  sur  le  dit 
appel  et  paie  les  frais  adjugés  par  la  cour,  alors  le  dit  cau- 
tionnement sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine  force  et  effet. 

FORMULE  d'avis  DU   CAUTIONNEMENT  QUI  SERA  DONNÉ  AU 
DÉFENDEUR  (APPELANT)  ET  À  SES  CAUTIONS. 

Soyez  informés  que  tous,  A.  B.,  vous  tous  êtes  obligé  eu 
la  somme  de  ,  et  vous,  L.  M.  et  N.  0.,  en  la  somme 

de  ,  chacun,  à  la  condition  suivante,  saA'oir  :  que 

A'ous,  le  dit  A.  B.,  comparaîtrez  personnellement  aux  pro- 
chaines sessions  générales  de  la  paix  qui  auront  lieu  à 
,  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
on  suivant  le  cas,)  et  poursuivrez  un  appel  d'un  jugement  {o?i 
d'un  ordre)  en  date  du  jour  de  {courant), 

en  vertu  duquel  vous,  A.  B.,  avez  été  déclaré  coupable  de 
{ou  avez  reçu  ordre,  etc.,)  {exposez  succinctement 
r infraction  ou  la  substance  de  l'ordre),  et  vous  conformerez 
au  jugement  de  la  cour  sur  le  dit  appel  et  paierez  les  frais 
adjugés  par  la  cour  ;  et  à  moins  que  vous,  le  dit  A.  B.,  ne 
comparaissiez  personnellement  et  poursuiviez  le  dit  appel, 
et  vous  soumettiez  au  dit  jugement  et  payiez  les  frais  en 
conséquence,  le  cautionnement  donné  par  vous  sera  immé- 
diatement prélevé  sur  vos  biens  et  etfets  et  ceux  de  chacuu 
de  vous. 

Daté  ce  jour  de  18     . 


(T.) 

CERTIFICAT   DU   GREFFIER    DE  LA  PAIX  CONSTATANT  QUE  LES 
FRAIS   d'un   APPEL   NE   SONT   PAS   PAYÉS. 

Bureau  du  gn^ffier  de  la  paix  du  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 

{Titre  de  rappel.) 

Je  certifie  par  \(t  présent  (ju'à  la  cour  des  sessions  géné- 
rales de  la  paix  {ou  autre  cour  remplissant  les  fonctions  de  la 
cour  des  sessions  générales,  selon  le  cas,)  tenue  à  , 

dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
rniit  le  cas),  le  dernier,  appel  d'un  juge- 

ment prononcé  (ou  diiu  ordre  décerné)  par  .1.  S.,  é(;uier, 
juire  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas),  a  été  interjeté  par  A.  B,,  et  a  été 
entendu  et  décidé  par  la  dite  cour  ;  et  que  là-dessus  la  dite 
cour  des  sessions  générales  (ow  autre  cour,  selon  le  cas,)  a 
ordonné  qu«;  le  dit  jugement  {o?i  ordre)  serait  conJirmé  {ou 
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infirmé),  et  a  condamné  le  dit  [appelant)  à  payer  au  dit 
{intimé)  la  somme  de  ,  pour  frais  par  lui  faits 

dans  le  dit  appel,  laquelle  somme  il  était  tenu  en  vertu  du 
dit  jugement  de  payer  au  greffier  de  la  paix  du  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  le  ou  avant   le 
jour  de  courant,  pour  être  par  ce  der- 

nier remise  au  dit  {intimé)  ;  et  je  certifie,  de  plus,  que  la  dite 
somme  pour  frais  n'a  pas  été  payée,  ni  aucune  partie,  en 
obéissance  au  dit  ordre. 

Daté  le  jour  de  18 

a.  H., 

Greffier  de  la  paix. 


(U  1.) 

MANDAT   DE   SAISIE-EXECUTION    POUR    FRAIS   D'APPEL   D'UNE 
CONDAMNATION   OU   D"UN   ORDRE. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  OU-  suivant  le  cas,) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas.)  de 

Attendu  que  {etc.,  comme  dana  les  mandats  de  saisie  N  1, 
N  2,  ci-dessus,  jusqu^à  la  /in  de  la  citation  de  la  condamnation 
ou  de  Vordre,  et  alors  comme  il  suit)  : — Et  attendu  que  le  dit 
A.  B.  a  interjeté  appel  de  la  dite  condamnation  {ou  du  dit 
ordre)  à  la  cour  des  sessions  générales  de  la  paix  {ou  autre 
cour  remplissant  tes  fonctions  de  la  cour  des  sessions  ii'énérales, 
selon  le  cas,)  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas.)  dans  lequel  ai)pel  le  dit  A.  B.  était  appelant,,  et 
le  dit  C.  1).  [ou  .T.  S.,  écuier,  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé 
la  dite  condamnation  ou,  décerné  l'ordre»)  intimé,  et  que  le 
dit  ap])el  a  été  instruit,  entendu  et  décidé  aux  dernières  ses- 
sions uénérales  de  la  paix  [ou,  autre  cour,  selon  le  cas,)  du  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  tenue  à 
,  le  ;  et  qu'alors  la  dite  cour  a  ordonné 

qu(^  la  dite  condnmnation  {ou  ordre)  serait  confirmée  {ou 
inlirmée),  et  le  dit  {appelaut)  condamné  à  payer  au  dit  (/////- 
lué)  la   somme  (!<•  ,  pour  Irais  par  lui  faits  dans  le 

dit  appel,  laipu'llc  somme  devait  être  i)ayée  au  u-rcllicr  de 
la  paix  du  dit  district  (ou  loiuté,  comtés-unis,  ou  suiruut  le 
cas,)  de  ,  le  ou  avant  le 

jour  de  18     .  i)our  être  par  lui  remise  au  dit  C. 

1).  ;    ¥A   ait(Midu  f|ue  le  L>-rcilii'r  de  la  paix  du  dit  district  (on 
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comté,  comtés-uuis,  on  suivant  le  cas),  a,  le  ^our 

de  courant,  dûment  certifié  que  la  dite  somme 

pour  frais  n'a  pas  été  payée  :  ^ 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et 
etiets  du  dit  A.  B,  ;  et  si,  dans  les  jours  qui  sui- 

"\Tont  immédiatement  la  dite  saisie,  la  dite  somme  en  der- 
nier lieu  mentionnée,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  raison- 
nables de  la  saisie  et  de  la  garde  des  dits  meubles  et  effets, 
ne  sont  pas  payés,  de  vendre  les  dits  meubles  et  effets  par 
vous  ainsi  saisis,  et  de  remettre  le  montant  provenant  de  la 
vente  des  dits  meubles  et  effets  au  greffier  de  la  paix  du  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  07(  suivant  le  cas,)  de 

,  pour  être  par  lui  payé  et  employé  selon  que  le  prescrit 
la  loi  ;  et  si  faute  de  meubles  et  effets  la  saisie  ne  peut 
s'effectuer,  vous  me  certifierez  le  fait,  ou  à  tout  autre  juge 
de  paix  du  même  district,  {on  comté,  comtés-unis,  ou  selon 
le  cas,)  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  ultérieures 
que  de  droit  à  cet  égard. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de         , 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  district  {ou 

comté,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)  susdit. 

0.  K.  [l.  s.] 


(U  2.) 

MANDAT     d'emprisonnement   À    DÉFAUT   DE    MEUBLES   ET 
EFFETS   SUFFISANTS   DANS   LE   DERNIER   CAS. 

Canada.  \ 

Province  de  ,  I 

district  {ou  comté,  comtés-  > 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  \ 
de  ) 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  officiers  de  paix 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas.)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  commune  du 

dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)   de 

à  dans  le  dit  (comté)  de 

Attendu  que  {etc.,  comme  dans  la  dernière  formule  jusqu'' à 
l'astérisque,  *  et  alors  comme  suit  :)  Et  attendu  que  depuis, 
savoir  :  le  y^wx  de  ,  en  l'année  susdite,  moi, 

le  souKsiiiné,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  et  chacun  les 
constables  ou  autres  officiers  de  paix  dans  le  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  leur 

enjoignant,  ou  à  chacun  d'eux,  de  prélever  ladite  somme  de 
,  jïour  frais,  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effets  du  dit  A.  ]{.  ;  Et  attendu  qu'il  me  paraît,  tant  par  lo 
rapxxjrt  du  dit  mandat  de  saisie   fait  par  le  constabh-  {ou 
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officier  de  paix)  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autre- 
ment, qae  le  dit  constable  a  fait  avec  diligence  la  recherche 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever  la  dite  somme 
ci-dessus  mentionnée  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre, 
à  vous  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  sûrement 
à  la  prison  commune  J:\  dit  district  [ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  selon  le  cas,)  à  susdit,  et  de  le  livrer 
au  dit  gardien  de  la  dite  prison,  ainsi  que  le  présent 
mandat  ;  Et  je  vous  enjoins,  à  vous  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  (aux  travaux 
forcés)  pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que 
la  dite  somme,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie 
(et  de  l'emprisonnement  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite 
prison  commune,  se  montant  à  une  autre  somme  de 

),  ne  soient  plus  tôt  payés  à  vous,  dit  gardien  ;    et 
pour  ce  faire,  le  présent  vous  sera  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  .  à  dans  le  district  [ou  comté, 

comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,)  susdit. 

J.  N.  [l.  s.] 


(V-) 

Rapport  des  condamnations  prononeéi^s  par  moi  (om  nous, 
selon  le  cas,)  pendant  le  trimestre  expiré  le  18     . 
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a  E.  Si  le  montant  n'a  pas  été  payé,  pourquoi 
^  il  ne  l'a  pas  été,  et  observations 

générales. 


A.  B.,  juge  de  paix  c[ui  a  pronoucé  la  condamnation, 

o?i 

A.  B.  vi  C.  ]).,  juges  de  paix  c^ui  ont  prononcé  la  con- 
damnation {selon  le  cas).  82-33  V.,c.  31,  art.  70,  /xtrlie,  et  i\n- 
iiK^xe,  partie  ; — 33  V.,  c.  27,  art.  4. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Hiiow\  Cmamiikumv,  Imprimeur  tles  Lois  de  Sa  Trés- 
lv\till<'riic  .Mnjisté  la  Rtine. 

2274 


CHAPITRE  179. 

AD.  issG.  Acte  concernant  les  cautionnements. 

(^A  Majesté,  par  et  arec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

La  caution  1.  Toutc   personne  qui  se  sera  portée  caution  pour  un 

inti'prt'/k'^'^"  individu  accusé  d'un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie 
cautionné  en  d'acte  d'accusatiou,  pourra,  sur  ailidavit  énonçant  les  motifs 
pnsou.  ^g  g^  démarche,  accompagné  d'une  copie  certifiée  du  cau- 

tionnement, obtenir  d'un  jug-e  d'une  cour  supérieure  ou 
d'une  cour  de  comté  ayant  juridiction  criminelle,  un  ordre 
par  écrit,  sous  sa  signature,  pour  faire  réintégrer  cet  indivi- 
du dans  la  prison  commune  du  comté  où  son  procès  doit 
avoir  lieu.    1  S.  R.  N.-B.,  c.  157,  art.  1. 

Les  cautions  2.  L^s  cautions  pourront,  en  vertu  de  cet  ordre,  arrêter 
t'Jr'iVcau'ti'Ju"  l'individu  cautionné  et  le  remettre,  en  même  temps  que 
né.  l'ordre,  au  geôlier  y  dénommé,  qui  le  recevra  et  l'incarcérera 

dans  cette  prison,  et  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  cet  indi- 
vidu jusciu'à  ce  c[u'il  soit  élargi  par  l'opération  de  la  loi. 
1  S.  É.  N.-B.,  c.  157,  art.  2. 

Demaiwîe  î$.  L'iudividu   réincarcéré   pourra   s'adresser   à   un  juge 

cauu'on.'"^"  ^  d'unc  cour  supérieure,  ou,  dans  les  cas  où  un  juge  de  cour 
de  comté  peut  admettre  à  caution,  à  un  juge  d'une  cour  de 
comté,  à  l'eifet  d"ôtre  de  nouveau  admis  à  caution  ;  et  ce  juge 
pourra,  après  enquête,  accueillir  ou  refuser  cette  demande, 
et,  s'il  l'accueille,  prescrire  le  nombre  de  cautions  et  le  chiffre 
de  l'obligation  qu'il  jugera  à  propos,  et  son  ordonnance 
Ki'ra  traitée  de  la  même  manière  que  la  première  ordonnance 
de  cautionnement,  et  ainsi  de  suit(>  chaque  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront.     1  S.  II.  N.-I3.,  c.  157,  art.  3. 

Inscription,  4.  Sur  preuve  régulière  de  cette  réintégration  et  sur  un  (;er- 
graUonën*^"  ^i^i'^it  du  shérif,  attesté  par  l'aiïidavit  d'un  témoin  signataire, 
priaoQ.  que  cet  individu  a  été  ainsi  réintégré  en  prison,  un  juge  de 

la  cour  supérieure  ou  do  la  cour  de  comté,  selon  le  cas, 
ordonnera  qu'il  soit  fait  une  inscrij^tion  du  fait  de  cette  réin- 
tégration sur  le  cauiioinicmcnt  par  l'oilicier  (jui  en  a  la  garde, 
EflTrt  de  cette  et  cette  inscription  annuh'ra  li;  cautionnement,  et  pourra 
inscription.  ^^^^  plaidée  OU  ulléy-uée  comme  étant  une  dé(;harge  de  l'obli- 
gation souscrite  au  cautionnement.  1  S.  lî.  N.-B.,  c.  157, 
art.  4, 
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5.  Les  cautions  pourront  amener  l'individu  accusé  comme  Remise  du 
susdit  devant  la  cour  où  il  est  tenu  de  comparaître,  pendant  eour!"'^"^'^  * 
qu'elle  siège,  et,  avec  l'autorisation  de  la  cour,  le  remettre 
en  accomplissement  du  cautionnement,  en  tout  temps  avant 
son  procès,  et  le  prévenu  sera  ensuite  renvoyé  en  prison 
pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  soit  élar^çi  par  l'opération  de 
la  loi  ;  mais  la  cour  pourra  admettre  le  prévenu  à  caution 
de  comparaître  en  tout  temps  qu'elle  jugera  à  propos.  1  S. 
K.  N.-li.,  c.  157,  art.  5. 

i>.  La  mise  en  jugement  ou  la  conviction  de  tout  individu  f-a  mise  en 
accusé  et  obligé  comme  susdit,  ne  déchargera  pas  le  caution-  ia'convicUon 
nement,  mais  celui-ci   restera  en  vigueur  pour  assurer  la  ne  libère  pas 
comparution  du  prévenu  au  procès  ou  pour  recevoir  sa  sen-  ^'^  «"'^"^'o»- 
tence,  selon  le  cas  ;  et  la  cour  pourra  renvoyer  le  prévenu  en 
prison   lors  de  sa  mise  en  jugement  ou  de  son  procès,  ou 
pourra  exiger  de  nouvelles  ou  d'autres  cautions  pour  assurer 
sa  comparution  au  procès  ou  au  prononcé  de  la  sentence, 
selon  le  cas,  nonobstant  ce  cautionnement  ;   mais  ce  renvoi 
en  prison  sera  une  libération  des  cautions.     1  îS.  li.  N.-B., 
c.  157,  art.  6. 

7.  Rien  dans  les  dispositions  précédentes  ne  limitera  ou  Autres  droits 
restreindra  aucun  droit  que   possède  actuellement  une  eau-  "°"  ^  ^^^^^' 
tion  de  prendre  et  réintégrer  en  i^rison  tout  individu  accusé 
d'un  crime  ou  délit  comme  susdit,  pour  laquelle  elle  se  sera 
portée  caution. 

^»  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit,  toutes  les  l^^^  amendes, 
amendes,  dédits,  sommes  pénales  et  cautionnements  confis-  i„smtes  sur 
qués,    dont   l'emploi  tombe  sous    le  contrôle   législatif  du  «"e  liste, 
parlement  du  Canada,  imposés,  convenus,  perdus  ou  conlis-  [3  G.  IV,  c. 
qués  devant  une  cour  do  juridiction  criminelle,  seront,  dans    ^'^^  '   ^ 
les  vingt  et  un  jours  qui  suivront  l'ajournement  de  la  cour, 
inscrits  et  résumés  sur  une  liste  par  le  gri'llierde  la  cour,  ou, 
en  cas  de  son  décès  ou  de  son  absence,  par  (juelque  autre 
]>ersonne  sous  les  ordres  du  juge  qui  aura  présidé  cette  cour, 
laquelle  liste  sera  faite  en  double  et  signée  par  le  greffier  de 
la  cour  ou,  en  cas  de  son  décès  ou  de  son  absence,  par  le  juge. 

2.  yi  cette   cour  est  une  cour  supérieure   de  juridiction  Où  cette  i^te 
criminelle,  l'un  des  douilles  d(>  cette  liste  S(U-a  déjiosé  entre  seraïqiosee. 
les  mains  du  grellier,   du  protonotaire,  du  régistrateur  ou 
autre  fonctionnaire  compét<'nt, — 

{a.)  Dans  la  province  d'Ontario,  dune  sul)divisi()n  de  la 
Haute  cour  de  .Tusti<e, — 

{b  )  Dans  les  ])rovinces  de  la  N()UV<*lle-lCeosse,  du  Nou- 
veau-l'runswick  vt  do  la  ('<)loml>ie-r)ritiinni(iue.  de  la  cour 
Sui)rême  ù.ù  la  province, — 

(c.)  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prinee-lCdouaid.  de  la 
cour  Suiuèmo  de  Judicature  de  cette  province. — 

{(l.)  Dans  la  province  du  Manitoba.  de  la  cour  du  Tiane  de 
la  Iveiue  de  cette  i)rovince,  et — 

•2-27t) 


devra  être  dé 
posée 


304  Chap.  ITO.  Cautionnements.  49  ViCT. 

(e.)  Dans  les  territoires  duNo^d-Oue!^t,  de  la  rour  Soprême 

des  dits  territoires, — 

Quand  eiie^         Le  OU  avaut  le  premier  jour  de  la  session  immédiatement 

suivante  de  la  cour  par  ou  devant  laquelle  ces  amendes  ou 

conliscations  ont  été  imposées  ou  prononcées. 

Copie  au  gref-      3.  Si  Cette  cour  est  une  cour  de  sessions  générales  de  la 

fier  de  certai-  pj^^j^,  OU  Une  cour  de  comté,  l'un  des  doubles  de  cette  liste 

U6S  cours.  *■ 

restera  en  dépôt  au  greife  de  cette  cour.    S.  11.  H.-C,  c.  117, 
art.  1,  et  2,  partie,  3,  et  4,  partie  ; — 40  V.,  c.  25,  art.  14. 

Duplicata  au       $1.  L'autre  double  de  cette  liste,  aussitôt  qu'elle  aura  été 
Bhénf.  dressée,  si^ra  envoyé  par  le  greffier  de  la  cour  qui  l'aura  faite, 

ou,  en  cas  de  son  décès  ou  de  son  absence,  par  le  juge  susdit, 
avec  un  bref  de   fieri  facias  et  capias,  d'après  la  formule  de 
l'annexe  du  présent  acte,  au  shérif  du  comté  où  la  cour  a 
Pouvoir  du     siégé  ;  et  ce  bref  sera  pour  le  shérif  une  autorisation  suffi- 
Eujet.    *^^       santé  de  procéder  au  recouA^rement  et  prélèvement  de  ces 
[>!  G.  IV  c.     amendes,  dédits,  sommes  pénales  et  cautionnements  confis- 
4'3,  art  2.]       qués,  sur  les  biens  et  eilets,  terres  et  tènements  des  ditférentes 
personnes  portées  sur  la  liste,  et  pour  a])préhender  au  corps 
les  dites  personnes,  respectivement,  s'il   ne  se  trouve  pas 
assez  de  biens  et  effets,  terres  et  tènements  pour  couvrir  les 
sommes  nécessaires  ;   et  toute  personne  ainsi  appréhendée 
sera  logée  dans  la  prison  commune  du  comté  jusqu'à  ce  que 
la  somm»^  soit  payée  ou  jusqu'à  ce  que  la  cour  à  laquelle 
le  bref  est  rapportable  ait,  si  la  partie  fait  valoir  des  motifs 
suffisants,  ainsi  que  ci-après  mentionné,  décerné  une  ordon- 
nance à  cet  égard,  et  jusqu'à  ce  cjue  les  conditions  de  cette 
ordonnance  aient  été  parfaitement  remplies.     8.  E.  H.-C, 
c.  117,  art.  2,  4,  parties,  et  5. 

Liste  des  eau-      lO.  Si  unc  personne  qui  a  souscrit  \\.n<$  obligation  à  l'effet 

confisq^és^*    de  comparaître  (ou  pour  la  comparution  de  laquelle  une 

à  dresser.        autre  personne  s'est  portée  caution)  pour  poursuivre  ou  rendre 

[7  G.  ly.  c.     témoignage  dans  un  cas  de  félonie  ou  de  délit,  ou  répondre 

64,  art.  Ji.j     ^  ^^^^^^  accusation  d(^  simples  voies  de  fait,  ou  à  une  citation 

pour  garder  la  paix,  fait  défaut  et  ne  comparaît  pas,  Toffi- 

peq.'i't'He       cier  de  la  cour  prépo.sé    à  cette  fin  dressera  une   liste    par 

écrit,  indiquant  le  nom  de  chaque  personne  en  défaut,  et  la 

nature  d(;  l'infraction  à  raison  de  1  actuelle  cette  personne  ou 

sa   caution    s'était    ainsi    obligée,    ainsi    que    la    résidence, 

le  <'ommi;rce,  la  profession  ou  le  métier  de  cette  personne 

et  de  sa  caution  ;  et  il   devra  distinguer  sur  cette  liste  les 

principaux  obligés  des  cautions,  et  déclarer,  s'il  la  connaît, 

la  cause  du  défaut  de  comparution  de  cette  personne,   et  si, 

])ar  suite  de  ce  défaut,  les  lins  de  la  justice  ont  été  éludées 

ou  retardées.     S.  U.  C,  c.  1)9,  art.  120. 

Sera  soumise        H.    {.."officier  de  la  cour  devra,   avant  (juc,   ]i\  cautionne-  ' 

b  un  juge.  jn>'nt  ne  puisse  être  confisqué,  soumettre  cette  liste  au  juge 

cl^rt^^'i^  *^"  ^  ^^^^  ^^''^   juges  qui    auront    présidé  la  cour,  ou  si    la 
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cour  n'était  pas  présidée  par  un  jui>'e,  il  la  soumettra  à  doux 
jug'es  de  paix  qui  auvout  assisté  à  la  cour,  et  ce  juge  ou  ces 
juges  de  paix  examineront  cette  liste  et  rendront  t(dle  ordon- 
nance an  sujet  dt-  la  contiscation   ou  du  recouvrement   par 
poursuite  de  la  somme    pénale   du   cautionnement,    cjiu'ils 
croiront  juste  et  à  propos,  sans  préjudice,  toutefois,  dans  la 
province  de  Québec,   des  dispositions   ci-après   contenues  ; 
et  nul  officier  de  la  cour  ne  pourra  déclarer  la  confisf-atiou.  Pas  de  confis- 
ni   poursuivre    pour   le   montant    du    cautionnement,  sans  [oVdJ^e'du^ 
Tordre   écrit  du  juge  ou  des  juges  de  paix  auxquels  la  liste  juge. 
aura  été  respectivement   soumise.     S.  lî.  C,  c.  99,  art.  121. 

lîi«  Sauf  dans  le  cas  de  personnes  qui  ont  souscrit  une  La  cour  peut 
oblio'ation   par   laquelle    elles    se    sont   engaa'ées  à  compa- ^ ''''i^*^"""  f ® 

^  ^  1        .  -,  s    w  _  i        confisquer  le 

raître,  ou  leurs  cautions  pour  elles,  pour  poursuivre  ou  cauiionne- 
rendre  témoignage  dans  un  cas  de  félonie  ou  de  délit,  ou  ™*^"'^  ^"  ^^'■" 
pour  répondre  à  une  ac^cusation  de  simples  voies  de  fait, 
ou  à  une  citation  pour  garder  la  paix,  dans  tous  les  cas 
de  défaut  de  comparution  par  suite  duquel  un  caution- 
nement est  confisqué,  si  la  cause  de  l'absence  est  exposée  à 
la  cour  devant  laquelle  la  personne  cauliounée  était  tenue 
de  comparaître,  la  cour,  prenant  cette  cause  en  considéra- 
tion, et  prenant  aussi  en  considération  si  par  le  fait  de 
l'absence  de  cette  personne  les  fins  de  la  justice  ont  été  élu- 
dées ou  retardéc^s,  pourra  s'abstenir  de  déclarer  le  caution- 
nement confisqué  ;  et  à  l'ég'ard  de  tous  les  cautionnements 
confisqués,  si  le  juge  qui  a  présidé  la  cour  est  d'avis  que 
l'absence  de  la  personne  pour  la  comparution  de  laquelle 
un  cautionnement  avait  été  fourni,  était  due  à  des  circon- 
stances qui  rendaient  cette  absence  justifiable,  il  pourra 
ordonner  que  la  somme  pénale  du  cautionnement  ainsi  con- 
fisqué ne  soit  pas  prélevée.     îS.  K.  II.-C,  c.  117,  art.  6,  ijarlie. 

Iî5.  Le   greffier  de  la  cour  devra  à  cet  effet,   avant   dexotejurla 
transmettre  aucune  liste  au  shérif,  accompagnée  d'un  bref  !'^'<?  P'^>"  ^e 

1       ^      .    ,.      .  ,  .  .       .  1  -L^  -         ^        X      J»SP'  et -son 

de  fien  facias  et  rajnaK,  ainsi  que  le  pr(\scrit  le  présent  acte,  eflfet. 
soumettre  cette  liste  au  juge  qui  aura  présidé  la  cour,  leqiud 
pourra  inscrire  sur  la  liste  et  le  bref  une  note  des  sommes 
pénales  et  des  amendes  qu'il  croit  devoir  ordonner  de  ne 
pas  prélever;  et  le  shérif  se  conformera  à  cette  note  écrite 
sur  la  liste  et  le  bref,  ou  à  leur  verso,  et  s'abstiendra  en 
conséquciici^  de  prélever  aucune  de  ces  sommes  pénales  ou 
amendes.     S.  R.  II.-C,  c.  117,  art.  7. 

Il»  Si  le  shérif  saisit  des  terres  et  tènements  à  la  suite  Si  des  terres 
d'un  bref  émis  en  vertu  du  présiMit  a<'te,  il  en  annoncera  la  sont  saisies, 
vente  de  la  même  manière  ([u'il  est  obligé  de  le  faire  avant 
la  V(Mite  de  terres  faiti^  à  la  suite  d'une  saisi«»-i'xécution  dans 
d'autres  cas  ;  et  nulle  vente  n'aura  lieu  moins  de  douze 
mois  après  que  h>  ]^\\'['  sera  parvenu  au  shérif.  S.  1».  1  !.-(.'., 
c.  117,  art.  8. 
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Atfi.iavit  par        l*>.  J^.^  gTeffier  de  la  cour  fera  et  souscrira,  au   pied  de 

lacour.^'    ^   chaque  liste  laite  ainsi   que  ci-dessus  prescrit,  un  affidavit 

[3  G.  IV  c.     dans  les  ternies  suivants,  savoir  : — 

46,  art.  3.]  "  Je,  A.B.  {(lédgner  sa  charge),  jure  que  cette  liste  est  cor- 

"  rectement  et  soigneusement  dressée  et  contrôlée,  et  que 
"  toutes  les  amendes,  dédits,  sommes  pénales,  obligations, 
"  cautionnements  et  confiscations  qui  ont  été  imposés,  perdus, 
"  prononcés  ou  confisqués,  dans  ou  par  la  cour  y  mentionnée, 
"  et  qui,  de  droit  et  par  l'opération  de  la  loi,  devraient  être 
"  prélevés  et  payés,  sont,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
"  de  mon  intelligence,  insérés  dans  cette  liste  ;  et  que  la  dite 
"  liste  contient  et  indique  aussi  toutes  les  amendes  qui  m'ont 
"  été  payées  ou  que  j'ai  reçues,  soit  en  cour,  soit  autrement, 
"  sans  aucune  quittance,  omission,  erreur  de  nom  ou  défec- 
"  tuosité  volontaires  quelconques.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en 
•'  aide." 

Et  tout  juge  de  paix  du  comté  est  par  le  présent  autorisé 
à  faire  prêter  ce  serment.     S.  R.  H.-C,  c.  117,  art.  9. 

Remise  en  li-       16.  Si  quelque  personne  sur  les  biens  et  effets  de  laquelle 
prisonnier.      ^^^  shérif,  liuissicr  OU  autre  officier  de  justice  est  autorisé  à 
[3  G  IV  c.     pi'élever  le  montant  d'un  cautionnement  confisqué,  fournit 
46,  an.  5  ]       caution  au  shérif  ou  autre  officier  de  comparaître  au  jour 
fixé  dans  le  bref  pour  cju'il  en  soit  fait  rapport,  à  la  cour  où 
ce  bref  est  rapportable,  pour  se  soumettre  alors  à  la  décision 
de  cette  cour,  et  aussi  de  payer  le  montant  du  cautionne- 
ment confisqué,  ou  la  somme  qui  doit  être  payée  en  rempla- 
cement ou  à  l'acquit  de  ce  montant,  ainsi  que  tous  les  frais 
et  dépens  adjugés  et  prescrits  par  la  cour,  ce  shérif  ou  offi- 
cier remettra  cette  personne  en  liberté  ;  et  si  cette  personne 
ne  comparaît  pas  conformément  à  son  engagement,  la  cour 
pourra  sur-le-champ  lancer  un  bref  de  fie)'i  facias  et  capias 
contre  la  caution  ou  les  cautions  de  la  personne  ainsi  tenue 
de  comparaître  comme  susdit.     S.  11.  H.-C,  c.  117,  art.  10. 

Main-levée  de      17.  La  cour  à  laquelle  est  rapportable  un  bref  de  fleri 

tfonX^s^cau-  /«cm.s  et  capias  lancé  en  vertu  du  présent  acte  pourra  s'en- 

tionnements.  quérir  des  circonstances  de  l'affaire,  et  pourra,  à  sa  discré- 

[3  G.  IV,  c.     tion,    ordonner   l'annulation    complète    du    cautionnement 

46,  art.  o.j      confisqué,  ou  la  quittance  de  la  somme  d'argent  payée  ou  à 

payer  en  remplacement  ou  à  l'acquit  du  cautionnement,  et 

rendre  à  ce  sujet  telle  ordonnanc*;  qu'elle  jugera  à  propos  ; 

et  cette  ordonnance  opérera  quittance   pour  le  shérif  ou  la 

partie,    suivant  les  circonstances  de  l'affaire.     S.  E.  H.-C, 

<•.  117,  art.  11. 

Rapport  du  IH.  Lt;  shérii' à  qui  un  bref  s(;ra  adressé  en  vertu  du  pré- 

l'hérif.'^'  '*^  ^*^^^  ^^^^*'  ^'^  ^**^^  rjj,pport  l<i  jour  auquel  il  sera  rapportable, 
[1  G  IV  c  *^*'  "^'ff-ra»  au  verso  de  la  liste  annexée  au  brtif,  ce  qu'il  aura 
46,  art.  s!]      fait  jiour  le  mettre  à  exé('ution  ;  et  ce  rapport  sera  déposé  à 

la  cour  à  laquelle  il  sera  fait.     S.  R.  H.-C.,  (;.  117,  art,  12. 
Copie  de  la  IW.  Une  copie  delà  liste  et  du  rapport,  attestée   parle 

port  poiir'îê    greffier  de  la  cour  à  laquelle  le  rapport  si^ra  fait,  sera  innné- 
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diatement  transmise  au  ministre  des  Finances  et  lleceveur  niinistre  des 
général,  accompagnée  d'une  note,  faite  sur  le  rapport  même,  ^'"^"«^''s- 
de  toute  somme  y  mentionnée  qui  aura  été  remise  par  ordre 
de  la  cour,  en  tout  ou  en  partie,  ou  dont  l'abandon  aura  été 
autorisé  sous  l'empire  du  présent  acte.     S.  11.  H.-C,  c,  117, 
art.  13. 

20.  Le  sliérifou  atitre  officier  de  justice   versera   sans  Paiements 
délai  tous  les  deniers  prélevés  par  lui  en  vertu  du  présent  f*^''  ^^  ^''''"^■ 
acte,  à  la  caisse  du  ministre  des  Finances  et  Receveur  géné- 
ral, ou  les  remettra  à  toute  autre  personne  autorisée  à  les 
recevoir.     S.  R.  H.-C,  c.  117,  art.  14. 

QUÉBEC. 

21.  Los  dispositions  des  articles  huit  et  neuf,  et  de  douze  Dispositions 
à  dix-neuf,  inclusivement,  ne  s'appliqueront  pas  à  la  pro-  à'ia'provfnce 
vince  de  Québec,  et  les  dispositions  qui  suivent  "ne  s'appli-  de  Québec, 
queront  qu'à  cette  province. 

22»  Lorsque  les  conditions  d'un  cautionnement  légale-  Les  caution- 
ment   consenti   ou  souscrit  dans  une  cause,  procédure  ou  fis^uôs^dans" 
affaire  criminelle,  dans  la  province  de  Québec,  tombant  sous  les  causes  cri- 
le  contrôle  législatif  du  paiiement  du  Canada,  n'auront  pas  TOnt^\!etirls 
été  remplies,  en  sorte  que  la  somme  pénale  y  mentionnée  est  du  dossier. 
devenue  coniiscjuée  et  due  à  la  Couronne,  ce  cautionnement 
sera  alors  enbn'é  ou  retiré  de  tout  dossier  ou  pro(^édure  dans 
lequel  il  se  trouvera,  ou  bien  un  certificat  ou  une  minute 
de  ce   cautionnement,   sous    le  sceau   de  la  cour,   sera   fait 
d'après  les  pièces  des  archives  de  la  cour  lorsque  le  cau- 
tionnement aura  été  donné  de  vive  voix  séance  tenante. 

2.  Le  cautionnement,  le  certificat  ou  la  minute,  selon  le  cas.  Et  transmis  \ 
sera  transmis   parla  cour,  le  recorder,  le  Juge  de  paix,  le  rLeure."^  ^"^'*^' 
magistrat  ovi  autre  fonctionnaire  devant  lequel   l'obligé,  ou 

le  principal  obligé  cjuand  il  y  aura  une  caution  ou  des  cau- 
tions, était  tenu  de  comparaître,  oïl^e  faire  la  chose  qui, 
n'étant  pas  faite,  constitue  une  infraction  des  conditions  de 
son  cautionnement,  à  la  cour  supérieure  du  district  dans 
lequel  est  compris,  ])Our  les  fins  ciA'iles,  l'endroit  où  le 
défaut  a  eu  lieu,  avec  le  certificat  de  la  cour,  du  recorder, 
juge  de  paix,  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  comme 
susdit,  constatant  l'infraction  de  la  condition  du  cautionne- 
ment,— lequel  certificat  fera  foi  de  l'infraction  et  de  la  confis- 
cation de  la  somme  pénale  y  mentionnée  en  faveur  de  la 
Couronne. 

3.  Le   protonotaire  de   la  cour  inscrira  au  verso  de  ces  .lujr.uuMit 
pièces  la  date  de  la  réception  du  cautionnement  ou  de  la  f,ivlMu-"de'l«^'^ 
minute  et  du  certificat,  et  il  inscrira  jugement  en  faveur  de  Couronne, 
la  C^ouTonne  contre   l'obligé  pour  la  soinm*^  pénale  men- 
tionnée   dans   le    cautionnement,    et    une    saisie-exécution 

pourra  émaner  en  consécjuence.  a|>rès  h'  même  délai  (pren 
touti's  autrt's  caus(>s.  le(|uel  com]>tera  du  teuii^s  aiupiel  le 
jugement  aura  été  inscrit  i>ar  le  i)rotc)iU)taire  de  l;i  tour. 
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Execution  4.  Cotto  saisie-exécution  émanera  sur  \i.\fia(  ou  in-œcipe  au 

\T^a^dii^^n-  -  Pi'ocureur  général  ou  de  toute  personne  par  lui  à  ce  autorisée 
cureur  jréiié-  par  écrit  ;  et  la  Couronne  aura  droit  aux  frais  d'exécution  et 
'■"^-  aux  frais  sur  toutes  proi  édurcs  dans  la  cause,  subséquentes 

à  l'exécution,  et  à  tels  frais,  pour  l'inscription  du  jugement, 
qui  seront  fixés  par  un  tarif. 
Autros  modes      5.  Eien  de  contenu  dans  le  présent  article  n'empêchera  de 
ment^niaiiltê-  l'^^^'ouvrer  par  poursuite   la  somme  confisquée  à  raison  de 
nu?.  linfraction  de  tout  cautionnement,  de  la  manière  prescrite 

par  la  loi,  si  cette  somme  ne  peut,  pour  quelque  raison,  être 
recouvrée  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  article. 
Procédure  en  6.  En  pareil  cas,  la  somme  perdue  par  confiscation  pour 
pareil  cas.  cause  d"inexécution  de  la  condition  du  cautionnement  sera 
recouvrable  avec  dépens,  par  action  devant  toute  cour  ayant 
juridiction  dans  les  causes  civiles  à  concurrence  du  même 
montant,  à  l'instance  du  procureur  général  du  Canada,  ou 
de  Québec,  ou  de  toute  autre  personne  ou  officier  autorisé  à 
poursuivre  pour  la  Couronne  ;  et  dans  toute  action  de  ce 
g'enre,  la  personne  c[ui  poursuivra  pour  la  Couronne  sera 
censée  dûment  autorisée  à  le  faire,  et  les  conditions  du  cau- 
tionnement seront  censées  n'avoir  pas  été  remplies,  et  la 
somme  y  mentionnée  sera  censée  être  en  conséquence  due  à 
la  Couronne,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve  le  con- 
traire. 
Signification  7.  Daus  le  présent  article,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
dumot  "obh- ^^j-^g  interprétation  différente,  l'expression  "  obligé  "  com- 
prend tout  nombre  d'obligés  dans  le  même  cautionnement, 
soit  comme  principaux,  soit  comme  cautions,  y.  R.  B.-C, 
c.  106,  art.  2. 

Le3  caution-        2î5«  Lorscju'unc  personne  aura  été  arrêtée  dans  un  disirict 
tninsmU  au-    P^^n'  ^u  Crime  OU  uu  délit  commis  dans  les  limites  de  la  pro- 
ront  le  même  vincc  de  Québec,  et  qu'un  juge  de  paix  de  ce  district  aura 
€us3en"t^été '^  fait  souscrire  aux  témoins  entendus  devant  lui  ou  un  autre 
pris  là  où  se    juge  de  paix,  des  obligjwions  par  lesquelles  ils  s'engageront 
uentiacour.   ^  comparaître  à  la  prochaine  session  de  la  cour  de  juridic- 
tion criminelle  compétente,  devant  laquelle  cette  personne 
devra  subir  son  procès,  pour  y  rendre  témoignage  dans  ce 
procès,  et  que  ces  obligations  auront  été  transmises  au  greffe 
de  cette  cour,  la  cour  pourra  procéder  sur  ces  obligations  de 
la  même  manière  que  si  elles  avaient  été  souscrites  dans  le 
district  où  se  tient  la  cour.     S.  11.  B.-C,  c.  106,  art.  1. 
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ANNEXE. 

FORMULE. 

YICTOIIIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Au  shérif  de  ,  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  de  prélever  sur  les  biens 
et  effets,  terres  et  tènements  de  toutes  et  chacune  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  la  liste  ou  le  résumé  au  présent 
bref  annexés,  toutes  et  chacune  les  dettes  et  sommes  d'ar- 
gent portées  au  débit  de  chacune  de  ces  personnes  séparé- 
ment, ainsi  qu'il  y  est  spécifié  ;  et  si  quelqu'une  de  ces 
différentes  dettes  ne  jDouvait  être  recouvrée,  pour  la  raison 
qu'il  ne  pourrait  pas  être  trouvé  de  biens  et  effets,  terres  ou 
tènements  appartenant  aux  dites  personnes,  respectivement, 
alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  il  vous  est  enjoint  d'appré- 
hender le  corps  de  ces  personnes  et  les  garder  en  sûreté  dans 
la  prison  commune  de  votre  comté,  pour  y  attendre  le  juge- 
ment de  notre  cour  {selon  le  cas),  sur  toute  raison  qu'elles 
feront  valoir,  respectivement,  ou  autrement  de  rester  sous 
votre  garde,  comme  susdit,  juscju'à  ce  c^ue  cette  dette  soit 
accj[uittée,  à  moins  que  cj^uelqu'une  de  ces  personnes  ne  four- 
nisse caution  suffisante,  respectivement,  pour  sa  comparu- 
tion à  notre  dite  cour,  le  jour  auquel  le  présent  est  rappor- 
table,  ce  dont  vous  serez  responsable  ;  et  de  ce  que  vous 
ferez  en  cette  affaire  vous  nous  ferez  rapport  en  notre  dite 
cour  {selon  le  cas)  le  ^our  de  la  session 

de  notre  dite  cour  ;  et  ayez  alors  le  présent  bref. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

A.  B., 
Greffier  {selon  le  cas). 
S.R.  H.-C,  c.  117,  annexe. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  BitowN  Chambeiîlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  180. 

A.D.1886.  Acte  ccncernant  les  amendes  et  confiscations. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  de  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Mode  de  re-         1-  Chaque  fois  qu'une  ptiialité  pécuniaire  ou  confiscation 
couvrer  les     (ij^|^  imposée  pour  Contravention  à  un  acte,  cette  pénalité  ou 

T)6Dâ.LltCS  De-  . 

cuniaires,       confiscation,  s'il   n'a    pas    été   prescrit   d'autre   mode   d'en 
lorsqu'il  n'est  opérer  le  recouvrement,   pourra  être  recouvrée  ou  opérée, 

rien  prescrit        ^,,  ,.  ,  ^  •     -i       ^   ^  •• 

à  cet  égard,  avcc  dépens,  par  action  ou  procédure  civile  a  la  poursuite 
de  la  Couronne  seulement,  ou  de  tout  particulier  poursui- 
vant tant  au  nom  de  la  Couronne  qu'en  son  propre  nom, 
dans  la  forme  voulue  en  pareil  cas  par  la  loi  de  la  province 
où  l'action  est  intentée,  devant  toute  cour  ayant  juridiction 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  pénalité  dans  les  cas 
de  simple  contrat,  sur  le  témoignage  d'un  seul  témoin  digne 

Emploi.  de  foi  autre  que  le  demandeur  ou  la  partie  intéressée  ;  et 

s'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  dispositions  pour  l'emploi  de 
la  pénalité  ou  confiscation  ainsi  recouvrée  ou  opérée,  moitié 
en  appartiendra  à  la  Couronne  et  moitié  au  poursuivant,  s'il 
y  en  a  un  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  la  totalité  en  appartiendra  à 
la  Couronne.     31  V.,  c.  1,  art.  7,  partie. 

Amendes,  2.  Lorsqu'il  n'est  rien  prescrit  par  quelque  loi  du  Canada 

tiendron\*à  la  ^  l'égard  de  l'emploi  de  quelque  amende,  peine  pécuniaire 
Couronne  en    OU  confiscation  imposée  pour  l'infraction  de  cette  loi,  elle 
certaiDB  cas.    appartiendra  à   la    Couronne   pour  les  besoins   publics  du 
Canada.     49  V.,  c.  48,  art.  1. 

Ou  il  peut  en      î$-  Le   Gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre 
être  dispose    ordonner  nue  toute  amende,  peine  pécuniaire  ou  confisca- 

autrement         ,.  ,     ^  .  '    i  i  ,•        i      -,    v   i 

par  arrêté  en  tiou.  Cil  +/.'Ut  OU  «m  partie,  qui  antremeiit  appartiendrait  a  la 
conseil.  CouroiiiK;  pour  les  besoins  publics  du  Canada,  soit  remise  à 

toute  autorité  provinciale,  municipale  ou  locale,  qui  supporte 
(•n  totalité  ou  en  partie  les  frais  d'administration  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  cette  amende,  peine  pécuniaire  ou  con- 
fiscation est  imposée,  ou  qu'elle;  soit  appliquée  de  toute 
autre  manière  jugée  la  plus  i)ropr(;  à  atteindre  le  but  de 
cette  loi  et  à  en  assurer  la  bonne  administration.  49  V., 
c  48,  art.  2. 
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4.  Tous  droits,  amendes,  sommes  d'argent  ou  produits  de  Les  droits  et 
confiscations,  attribués  à  la  Couronne  en  vertu  de  quelque  autrement °°' 
acte,  formeront   partie   du   fonds  du  revenu   consolidé  du  affectés  for- 
Canada,  s'il  n'existe  pas  de  dispositions  contraires  au  sujet  du  fonds  du'^ 
de  ces  deniers  ;  et  il  en  sera  rendu  compte  et  autrement  dis-  revenu  con- 
posé  en  conséquence.     31  Y.,  c.  1,  art.  7,  partie.  sohde. 

5»  Aucune  action,  poursuite  ou  dénonciation  pour  le  re-  Prescription 
couvrement  d'une  amende  ou  l'opération  d'une  confiscation  guftes*!'^'^' 
en  vertu  d'un  acte  quelconque,  ne  sera  portée  ou  prise,  si 
ce  n'est  dans  les  deux  ans  après  que  la  cause  de  l'action 
aura  pris  naissance  ou  après  que  la  contravention  aura  eu 
lieu,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit  par  l'acte. 
S.  R.  H.-C,  c.  78,  art.  7,  partie  ;— S.  E.  B.-C,  c.  108,  art.  1, 
partie,  et  2  ;— 29  Y.  (N.-E.),  c.  12,  art.  15,  partie  ;— 1  S.  R. 
N.-B.,  c.  140,  art.  2. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,    Imprimeur  des   Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  181. 

A.D.  18S6.      Acte  concernant  les  peines,  pardons  et  commutations  de 

sentences. 

CJ  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

PEINES. 

La  punition  1.  Lorsqu'une  personne,  pour  avoir  commis  un  certain 
près  convi"-"'  acte,  est  déclarée  coupable  de  quelque  infraction,  et  est 
tion.  passible  de  quelque  punition  en  conséquence,  il  sera  entendu 

que  cette  personne  ne  sera  réputée  coupable  de  cette  infrac- 
tion et  ne  sera  passible  de  la  peine  qu'après  avoir  été 
dûment  convaincue  d'avoir  commis  cet  acte.  32-33  V., 
c.  29,  art.  1,  partie. 

Degré  de  la  2.  Lorsqu'il  est  prescrit  que  le  délinquant  sera  passible 
discrétion  de  ^^  différents  degrés  ou  genres  de  peines,  la  punition  à 
la  cour.  infliger  sera,  sauf  les  restrictions  contenues  dans  le  dispositif 

qui  la  décrète,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  tribunal  par- 
devant  lequel  il  aura  été  trouvé  coupable.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  1,  partie. 

Si  le  déiin-         3.  Si  un  délinquant  peut  être  puni  en  vertu  de  deux 

et"re"pum"en    ^^^^^  o^  plus,  OU  en  vcrtu  de  dcux  articles  ou  plus  du  même 

vertu  de  dif-    actc,  il  pourra  être  jugé  et  puni   sous  l'empire  de  l'un  ou 

ferents  actes,  pautre  de  CCS  actcs  ou  articles  ;  mais  nul  ne  sera  puni  deux 

fois  pour  le  même  crime  ou  délit.     32-33  V.,  c.  20,  art.  40, 

partie,  et  41,  partie; — et  c.  21,  art.  ^0,  partie; — 36  V.,  c.  55, 

art.  33  ;— 40  V..  c.  35,  art.  6. 

PEINE  CAPITALE. 

^o'îvlu^'de         ^*  Quiconque  est  mis  en  accusation  comme  auteur  ou 
culJLb'nité.     complice  d'un  fait  qualifié  crime  capital  par  quelque  statut, 
sera  passible  d(i  la  même  peinc^  qu'il  soit  convaincu  sur 
verdict  ou  sur  confession.     32-33  V.,  c.  29,  art.  82. 

Sentence  5.  Dans  tous  les  cas  de  trahison,  la  sentence  ou  le  iuffe- 

ponr  crime  de  i    «  i  i.       x       i  •  ,        "^    ~ 

trahison.  ment  a  rendre  contre  toute  personne  convaincue  et  trouvée 
[MO.  m,  c.  ''oupable  de  ce  crime,  sora  qu'elle  soit  pendue  par  le  cou 
146,  art.  1.]     jusqu'à  cc  quc  mort  s'en  suive.     31  V.,  c.  69,  art.  4. 
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tt.  Lors  de  toute  conviction  de  meurtre,  la  cour  pronon-  Sentence 
cera  la  peine  de  mort,  et  cette  peine  pourra  être  mise  à  P""""  ™'^"'^'^'"^" 
exécution,   et  toutes  autres  procédures  en  vertu  de   cette  ioo"^frt  2 1 
sentence  et  à  son  égard  pourront  être   adoptées  et  prises  de 
la  même  manière,  et  la  cour  devant  laquelle  la  couA^ction  a 
lieu  aura  les  mômes  pouvoirs,   à  tous  égards,  qu'après  con- 
viction de  toute  autre  félonie  pour  laquelle  un  prisonnier 
peut  être  condamné  à  subir  la  peine  de  mort  comme  félon. 
32-33  V.,  c.  20,  art.  2. 

T.  Si  un  délinquant  est  convaincu  devant  une  cour  de  Exécution  de 
juridiction  criminelle  d'un  crime  pour  lequel  il  encourt  la  d*  mlnt"!^!- 
peine  de  mort  et  est  condamné  à  cette  peine,   la  cour   en  crétée  par  la 
ordonnera  et  décrétera  l'exécution  contre  le  délinquant  en  *^°°^" 
la  manière  prescrite  par  la  loi.     32-33  V.,  29,  art.  lOG. 

>*•  Lorsqu'un  prisonnier  est  condamné  à  la  peine  de  mort,  Rapport  :\ 
le  juge  devant  qui  le  prisonnier  aura  été  convaincu  fera  jj^^g  î'''^"  ^*^ 
sans  retard  un  rapport  de  l'affaire  au  Secrétaire  d'Etat  pour 
l'information  du  Grouverneur  général  ;  et  le  jour  qui  sera 
fixé  pour  l'exécution  de  la  sentence  devra  l'être  de  manière 
à  laisser,  dans  l'opinion  du  juge,  un  intervalle  suffisant  pour 
la  signification  du  bon  plaisir  du  Gouverneur  avant  le  dit 
jour  ;  et  si  le  juge  est  d'avis  que  le  condamné  devrait  être  Sursis  en  cer- 
recommandé  à  la  clémence  royale,  ou  si  à  raison  de  ce  que 
quelc[ue  point  de  droit  réservé  en  la  cause  n'a  pas  encore  été 
décidé,  ou  pour  toute  autre  raison,  il  devient  nécessaire  de 
surseoir  à  l'exécution,  il  pourra,  ainsi  que  tout  autre  juge  de 
la  même  cour,  ou  pouvant  tenir  cette  cour  ou  y  siéger, 
ajourner  de  temps  à  autre,  pendant  les  sessions  ou  les 
vacances,  l'exécution  de  la  sentence  au  delà  de  l'époque  ou 
des  époques  fixées  pour  son  exéi-ution,  aussi  longtemps  qu'il 
sera  nécessaire  pour  permettre  à  la  Couronne  d'examiner 
l'affaire.     32-33  V.,  c.  20,  art.  107  ;— 30  V.,  c.  3,  art.  1. 

9.  Toute  personne   condamnée   à  mort  sera,  après  juge-  Traitement 
ment,  détenue  dans  quelque  lieu    sûr  à  l'intérieur  de   la  n^s  i\  moîi."" 
prison,  et  séparée  de  tous  les  antres  prisonniers  ;  et  nulle  per-  [^b  0.  Il,  c. 
sonne  autre  que  le  geôlier  et  ses  si'rviteurs,  et  le  médecin  ou  37,  art.  g-, 
chirurgien  de  la  prison,  un  aumônier  ou   un  ministre  de  L.  f-jT^annexë 
religion,  n'aura  accès  auprès  du  condamné,  sans  une  auto-  oi.] 
risation  par  écrit  du  tribunal  ou  du  juge  devant  leciuel  le 
condamné  a  subi  son  procès,  ou  du  shérif     ;)2-3o  V.,  c.  21) 

art.  108. 

10.  Tja  sentence  de  mort  portée  contre  un  prisonnier  serii  Sentence  do 
mise  à  exécution  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  inisoii  dans  J""'^*  "'^,'' ^ 
laquelle  le  l'ondamné  est  détenu  à  l'époijue  de  l'exéeution.  (hinsTenroin- 

32-33  V.,  c.  2i>,  art.  10!».  te  des  mura. 

[31  V.,c.  2"i, 

II»  Le  shérif  charîié  de  rexéeution,  ainsi  nue  le  «r-»  ô1i"r.  '  '"j-  , 
1  -  1       •  1  •  •  11  •  Il  liosnenr,  etc., 

le  médecin  ou    chirurgien  de   la  prison,   el  ceux   «les  autr  s  v  ««^isi-rn 
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[31  V.,  c.  24,  officiers  de  la  prisou  et  les  personnes  dont  le  shérif  requerra 
*'"'■  ^'^  la    présence,    assisteront    à    l'exécution.     32-33    Y.,    c.    29, 

art.  110. 


Les  juges  de        12-  Tout  juge  de  paix  pour  le  district,  comté  ou  lieu  dans 
paix,  etc.,       lequel  se  trouve  la  prisou,  ceux  des  parents  du  prisonnier  et 

peuvent  y  as-        a  i        i,  '    t  •         v  jj    j        j.. 

sister.  autres  personnes  que  le  sherii  croira  a  propos  d  admettre 

[3rv.,  c  24,   dans  la  prison  pour  cet  objet,  et  tout  membre  du  clergé  qui 
art.  3.  manifestera  le  désir  d'être  présent,  pourront  aussi  assister 

à  l'exécution.     32-33  V.,  c.  29,  art.  111. 


Le  chirurgien 
constatera 
la  mort. 

[31  V.,  c.  24, 
art.  4.] 


Déclaration 
qui  sera  si- 
gnée par  le 
shérif,  etc. 

[31  V.,  c  24, 

art.  4.] 


Les  adjoints 
peuvent  agir. 

[31  V.,  c.  24, 
«rt.  11.] 


Enquête  du 
eoroner. 

[31  V.,  c.  24, 
«rt.  5.1 


Incompatibi- 
lité comme 
Jorés. 

[31  V.,  C.24, 
art  ô  i 

Inhumation 
da  corpf. 

[81  V.,c.24, 
Ert.6.j 


13.  Aussitôt  que  faire  se  pourra  après  exécution  de  la 
sentence  de  mort,  le  médecin  ou  chirurgien  de  la  prison  fera 
l'examen  du  corps  du  condamné,  et  constatera  le  fait  de  sa 
mort,  et  en  signera  et  délivrera  un  certificat  au  shérif. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  112. 

14.  Le  shérif  et  le  geôlier  de  la  prison,  les  juges  de  paix 
et  autres  personnes  présentes,  s'il  en  est,  à  la  demande  ou 
avec  la  permission  du  shérif,  signeront  également  une  décla- 
ration constatant  que  la  sentence  de  mort  a  été  bien  et 
dûment  exécutée.     32-33  V.,  c.  29,  art.  113. 

15»  Les  devoirs  imposés  au  shérif,  au  geôlier,  au  méde- 
cin ou  chirurgien  par  les  quatre  articles  précédents,  pourront, 
et  devront  en  leur  absence,  être  accomplis  par  leurs  substituts 
ou  adjoints  légaux,  ou  par  tous  autres  officiers  ou  personnes 
agissant  d'ordinaire  en  leur  nom,  ou  conjointement  avec 
eux,  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  114. 

Itt.  Un  eoroner  du  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  se 
trouve  la  prison  où  la  sentence  de  mort  a  été  mise  à  exécu- 
tion, devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'exécution, 
tenir  une  enquête  sur  le  corps  du  condamné,  et  le  jury,  lors 
de  l'enquête,  constatera  l'identité  du  corps,  ainsi  que  le  fait 
que  la  sentence  de  mort  a  été  bien  et  dûment  exécutée  ;  et 
le  procès-verbal  de  l'enquête  sera  fait  en  double,  et  l'un  des 
originaux  devra  être  remis  au  shérif.  32-33  V.,  c.  29, 
art.^115. 

17-  Nul  officier  de  la  prison  ou  prisonnier  qui  y  sera 
interné  ne  d(;vra  en  aucun  cas  agir  comme  juré  lors  de  l'en- 
quête.    32-33  V.,  c.  29,  art.  116. 

15.  Le  corps  de  chaque  condamné  exécuté  sera  inhumé 
dans  r<'nceinte  dcîs  murs  de  la  prison  dans  laquislle  la  sen- 
tence de  mort  aura  été  mistî  à  exécution,  à  moins  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  après  constatation  du  fait  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  l'enctîinte  des  murs  de.  la  prison,  d'espace 
suffisant  pour  l'inhumation  des  condamnés  qui  y  sont  exé- 
cutés, ne  désigne  pour  cet  objcît  quelque  autre  lieu  dont  on 
pourra  alors  faire  usage.     32-33  V.,  c.  29,  art.  IIY. 
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lî>-  Quiconque  apposera,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  Punition  du 
sa  signature  à  quelque  faux  certificat  ou  fausse   déclaration  ç^"^  terufi- 
lorsqu'un  certificat  ou  une  déclaration  sont  exigés  au  sujet  ^^  v    c  z4 
d'une  exécution,  sera  coupable  de  délit  et  passible  d'un  em-  art.  9.] 
prisonnement  de  moins  de  di-ux  ans.  32-33  V.,  c.  29,  art,  120. 

20.  Chaque  certificat  et  déclaration,   ainsi  que  le  double  Transmission 
du  procès- verbal  de  l'enquête  prescrit  parle  présent  acte,  au  Secrétaire 
devront,  dans  chaque  cas,  être  transmis  par  le  shérif,  avec  d'Etat,  etc. 
toute  la  diligence  possible,  au  tSocréraire  d'Etat  ou   à  tout  [3i  v.,  c.  24, 
autre  fonctionnaire  qui  sera  de  temps  à  autre  préposé  à  cette  ^'"^  ^^-^ 
fin  par  le  Grouverneur  en  conseil  ;  et  des  exemplaires  impri- 
més de  ces  différents  documents  devront,  aussitôt  que  pos- 
sible, être  affichés  et  tenus  affichés  pendant   vingt-quatre 
heures  au  moins  sur  ou  près  l'entrée  principale  de  la  prison 
dans  laquelle  la  sentence  de  mort  a  été  exécutée.     32-33  Y., 
c.  29,  art.  121. 

21»  L'omission   de  se  conformer  à  quelqu'une  des    dis-  Légalité  des 
positions  précédentes  du  présent  acte  n'aura  pas  l'effet  de  exécutions. 
rendre  illéûrale  l'exécution  de  la  sentence  de  mort  dans  les  f^T;» ''•^*' 

.  •  •  ûrt   15  I 

cas  où  cette  exécution  aurait  d'ailleurs  été  légale.     32-33  Y., 
c.  29,  art.  123. 

22»  Sauf  en  tant  qu'il  est  autrement  prescrit  par  le  pré-  Disposition 
sent  acte,  la  sentence  de  mort  sera  mise  à  exécution  tout  générale. 
comme  si  le  jjrésent  acte  n'eût  pas  été  passé.  32-33  Y.,  c.  29,  anTe  t'^*' 
art.  124. 

EMPRISONNEMENT. 

2î$.  Quiconque  est  convaincu  d'une  infraction  non  punis-  infractions 
sable  de  mort,  sera  puni  de  la  manière,  s'il  en  est,  prescrite  bP5"°'^^rt 
par  le  statut  ou  ayant  spécialement  rapport  à  cette  infraction.  ,7  «  p  jy 
32-33  Y.,  c.  29,  art.  88,  partie.  \i  art.  8.]  °" 

34.  Quiconque  est  convaincu  d'une  félonie  pour  laquelle  Empnsonne- 
nulle  peine  n'est  établie  d'une  manière  spéciale,  est  pas.sible  pétuu'é.^^'^' 
d'emprisonnement  à  perpétuité. 

2.  Quiconque  est   convaincu,  à  la  suite    d'une  mise  en  Emp-i^onnc- 
accusation,  d'un  délita  l'égard  duquel  aucune   peine  n'est  """"'" '''"'^'' 
spécialement  prescrite,  est  passible  de  cinq  ans  d'emprison- 
nement. 

3.  Quiconque    est    convaincu,    sur   procédure    sommaire,  Punition  sur 
d'une  infraction  à  l'égard  d(»  la(iuclle  aucune   ptùne  n'est  so"J,',aire" 
spécialement  prescrite,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  [^.gQ,  iv,  c. 
piastres  au  plus,   ou  d'un  emprisonnement,  avec   ou  sans  js,  art.  8.j 
travaux  forcés,  n'excédant  pas  trois  mois,  ou  des  deux  peines 

à  la  fois.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  88,  partie. 

25.  Quiconque  ayant  été  convaincu  d'une   l'élonie  n'en-  iu'oidivo<lRnt 
traînant  pas  la  peine  de  mort,  commise  après  une  condam-  n"',*^*"^*      ' 
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7-8  G.  IV,  c 
28,  art.  11.] 


Durée  de 
l'emprisonne- 
ment ;\  la  dis- 
crétion de  la 
cour. 

[9-10  V.,  c, 
24,  art.  l.J 


Sentences  cu- 
mulatives. 

[7-8  G.  IV,  c. 
28,  art.  10.] 


Emprisonne- 
ment au  pé- 
nitencier. 

[16-17  V.,  c. 
99,  art.  6.] 

Dans  une  pri- 
son commune 


Prisonniers 
condamnés 
par  une  cour 
martiale. 


Travaux  for- 
cés au  péni- 
tenciei,etc. 


Et  ailleurs. 


nation  antérieure  pour  félonie,  est  passible  d'emprisonne- 
ment à  perpétuité,  à  moins  qu'une  autre  peine  no  soit  pres- 
crite par  quelque  statut  pour  l'infraction  particulière,  auquel 
cas  le  délinquant  sera  passible  de  la  peine  ainsi  imposée,  et 
de  nulle  autre.     32-33  V.,  c.  29,  art.  83. 

2<5.  Quiconque  est  passible  de  remprisonnement  à  j^erpé- 
tuité,  ou  pendant  un  nombre  d'années  ou  autre  terme  dé- 
terminé, peut  être  emprisonné  pendant  un  temps  moins 
long  ;  mais  nul  ne  sera  eminisonné  pendant  un  temps  moins 
long  que  l'espace  de  tem])»  minimum  prescrit,  s'il  en  est, 
pour  Tinfraction  dont  il  aura  été  convaincu.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  89,  et  90,  partie. 

27.  Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  plus  d'une 
infraction  devant  une  même  cour  ou  personne,  et  à  la  même 
session,  ou  lorsqu'un  individu  qui  subit  une  punition  pour 
une  infraction  est  convaincu  d'une  autre  infraction,  la  cour 
ou  la  personne  prononçant  la  sentence  peut,  lors  de  la  der- 
nière conviction,  ordonner  que  les  condamnations  portées 
contre  lui  pour  ses  différentes  infractions  soient  mises  à  effet 
l'une  après  l'autre.    32-33  V.,  c.  29,  art.  92. 

2S.  Tout  individu  condamné  à  l'emprisonnement  à  per- 
pétuité, ou  pour  un  nombre  d'anuées  non  inférieur  à  deux, 
sera  incarcéré  dans  le  pénitencier  de  la  province  où  la  con- 
damnation sera  prononcée. 

2.  Tout  individu  condamné  à  un  emprisonnement  de 
moins  de  deux  ans  sera,  si  nulle  autre  place  n'est  formelle- 
ment exprimée,  condamné  à  être  incarcéré  dans  la  prison 
commune  du  district,  comté  ou  lieu  où  la  sentence  est  pro- 
noncée, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  prison  commune,  dans  la  prison 
commune  la  plus  voisine  de  cette  localité,  ou  dans  quelque 
prison  ou  lieu  de  détention  établi  par  la  loi,  autre  que  le 
pénitencier,  dans  lequel  la  sentence  d'emprisonnement 
peut  légalement  être  mise  à  effet. 

3.  Mais  tout  prisonnier  condamné  à  un  emprisonnement 
d'une  durée  quelconque  par  une  cour  martiale  militaire, 
navale  ou  de  milice,  ou  i>ar  une  autorité  militaire  ou  navale, 
en  vertu  de  l'Acte  concernant  la  Mutinerie  {Mutiny  Act), 
peut  être  condamné  à  subir  son  emprisonnement  dans  un 
pénitencier. 

4.  L'incarcération  dans  un  pénitencier,  dans  la  prison 
centrabî  de  la  provinc(i  d'Ontario,  dans  l'institution  de 
réforme!  Andrew  Mercer  (d'Ontario)  pour  les  femmes,  et  dans 
toute  prison  de  réforme  pour  les  femmes  dans  la  province 
de  Québec,  entraîne  les  travaux  forcés,  que  la  sentence  le 
X)res(;rive  ou  non. 

ô.  L'incarcération  dans  une  prison  commune  ou  dans  une 
prison  publique  autre  que  ((.'lies  <;i-d<;ssus  en  dernier  lieu 
mentionnées,  H(;ra  subie,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  de  la 
pr'rsonn*!  qui  prononcera  la  H<'ntence,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  si  le  délinquant  est  condamné  à  la  suite  d'un  acte 
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d'accusation  ou  en  vertu  de  VActe  des  procès  expéditifs  ;  et  s'il 
est  condamné  à  la  suite  de  procédures  sommaires,  elle  pour- 
ra l'être  avec  travaux  forcés  si  les  travaux  forcés  font  partie 
de  la  peine  édictée  pour  l'infraction  dont  le  délinquant  aura 
été  convaincu  ;  et  si  l'incarcération  doit  avoir  lieu  avec  tra- 
vaux forcés,  la  sentence  devra  le  mentionner. 

6.  La  durée  de  l'emprisonnement  subi  en  vertu  de  toute  Commence- 
sentence  commencera,  à  moins  que  la  sentence  ne  prescrive  pr^gonne-  ^™* 
autrement,  du  jour  que  la  sentence  sera  prononcée,  mais  le  ment, 
temps  durant  lequel  le  prisonnier  sera  en  liberté  sous  caution 
ne  sera  pas  compté  comme  partie  de  la  durée  de  l'emprison- 
nement auquel  il  aura  été  condamné. 

t.  Tout  individu  condamné  à  l'incarcération  dans  un  pé-  Prisonniers 
nitencier,  une  maison  d'arrêt  ou  de  réforme,  ou  autre  prison  d?s"cTpiine^* 
publique,  sera  assujéti  aux  dispositions  des  statuts  concer-  etc. 
nant  ce  pénitencier,  cette  maison  d'arrêt  ou  de  réforme,  ou 
autre  prison,  et  à  toutes  les  règles  de  discipline  et  aux  règle- 
ments légalement  établis  à  leur  égard.     32-33  Y.,  c.  29,  art. 
1,  partie,  91,  93,  94,  partie,  9Q,  partie,  et  97  ;— 34  V.,   c.  30, 
art.  3,  partie  ; — 43  V.,  c.   39,  art.    14,  partie  ; — 43  V.,  c.  40, 
art.  9,  partie  ;— 44  Y.,  c.  32,  art.  4  ;— 46  Y.,  c.  37,  art.  4. 

MAISONS   DE   RÉFORME. 
20.  La  cour  ou  la   personne  devant  laquelle  un   déliu- Certains  dé- 
quant  n'ayant  pas,  selon  l'opinion  do  la  cour,  plus  de  seize  pour"ront^être 
ans  au  moment  du  procès,  est  convaincu,  par  voie  sommaire  incarcérés 
ou   autrement,  d'une   infi-action   punissable   d'emprisonné-  1^"^  ""?     . 

'„,-.  -x-ixi-j.  i.  majson  de  re- 

ment, pourra,  saut  les  dispositions  de  tout  acte  concernant  forme. 

l'incarcération  dans  une  maison  de  réforme,  condamner  ce  [29-30  v.,  c. 
délinquant  à  être  incarcéré  dans  toute  maison  de  réforme  de  ^^^'  *'"*•  ^'^■^ 
la  province  où  il  a  été  trouvé  coupable  ;  et  cette  incarcéra- 
tion tiendra  lieu,  dans  ce  cas,  de  l'emprisonnement  au  péni- 
tencier ou  autre  lieu  de  détention  dont  le  délinquant  aurait 
d'ailleurs  été  passible  en  vertu  de  tout  acte  ou  de  toute  loi 
statuant  sur  la  matière  ;  mais  dans  aucun  cas  la  condamna-  Durée  de  la 
tion  à  la  détention  dans  une  maison  de  réforme  ne  sera  pro- 
noncée pour  moins  de  doux  ans  ni  plus  de  cinq  ans;  et  dans 
tous  les  cas  où  la  durée  de  l'emprisonnement  est  portée  par 
la  loi  à  plus  de  cinq  ans,  il  sera  subi  au  pénitencier. 

2.  Quiconque^  est  iiK-arcéré  dans  une  maiscni  de  réforme  Travail, 
est  tenu  d'y  faire  le  travail  qui  lui  est  commandé.      38  Y., 
c.   43,  art.  1  ;— 43  Y.,  c.   39,  art.   1  et  14,  parties  ;—ef  c.  40, 
art.  1  et  9,  parties. 

FOUET. 
î$0.   Lorsque  la  peine  du  tbuet  peut  être  ]ironoucée  i-ontre  Fouet, 
un  criminel,  la  cour  pourra   le  condamner  à  êtr<»   fustigé  f-'t-.'.')  v.,  c. 
une,  deux  ou  trois  fois  dans  l'enceinte  de  la  ]n-ison,  sous  la  cl'oT.'^lnt.  75 
surveillance  du  .médecin  de  la  prison;  et  le    nombre    de  c.  loo,  art 
coups,  ainsi  que  l'instrument  avec  lequel  ils  siM-oiit  donnés,  ^^"^ 
seront    spécifiés  dans  la  seiiti'nce  de    la  cour;  et  lors([ue  la  Quand  il  sera 
chose  s(»ra  possible,  la  fustiu-ation  n'aura  pas  lieu  moins  de  "'"'^*'" 
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dix  jours  avant   l'expiration   du   terme   d'emprisonnement 

auquel  le  criminel  aura  été  condamné. 
Femmes  pas        2.  Les  personnes  du  sexe  ne  seront  pas  fustigées.  32-33  V., 
fouettées.        ç  20,  art.  20  et  21,  parties  ;—et  c.  29,   art.  95  ;— 40  V.,  c.  26, 

art.  6. 

CAUTIONNEMENT   DE   GARDER   LA   PAIX,    ET   AMENDES. 

Cautionne-  î$l.  Quicouque  est  convaiucu  de  félonie  peut  être  requis 
caTdVfélonie^  ^'^  souscrire  Une  obligation,  avec-  ou  sans  cautions,  de 
r24_o5  V    c     g'ïi'i'der  la  paix,  outre  toute  peine  qu'il   aura  d'ailleurs  en- 

96,  art.  117,  c.  COUl'Ue. 

c%8' art^i  ^'  Qi^i^'Oiiq.^6  cst  convaincu  de  délit  peut,  en  sus  ou  au 
c.  99,  art  38,  Heu  de  toute  peine  qu'il  aura  d'ailleurs  encourue,  être  con- 
c^  100,  art.  damné  à  l'amende  et  être  requis  de  souscrire  une  obliga- 
Et  de  délit,     tion,  avec  ou  sans  cautions,  à  l'effet  qu'il  gardera  la  paix  et 

en  garantie  de  sa  bonne  conduite. 
Emprisonne-        3.  Personne  ne  sera  emprisonné  pendant  ]d1us  d'un  an,  en 
ment  limite.    Y^3rtu  du  présent  article,  pour  n'avoir  pas  trouvé  de  cautions. 
31  Y.,  c.  72,  art.  5,  parHe  ;— 32-33  V.,  c.  18,  art.   34  ;— c.  19, 
art.  58  ;— c.  20,  art.  7*7  ;— c.  21,  art.  122  \—et  c.  22,  art.  74. 

Avis  au  juge  îî2«  Lorsqu'une  personne  qui  aura  été  requise  de  sous- 
du8^8^ontem-  ^^^^^  '^^^  obligation  avec  cautions  de  garder  la  paix  et  de  se 
prisonnés  bien  Conduire,  sera,  faute  de  pouvoir  fournir  ces  cautions, 
8emaîne8*^f!r^-  ^^^téc  emprisonnée  pendant  deux  semaines,  le  shérif,  geôlier 
te  de  eau-  OU  gardien  dcA^ra  donner  a^ds  du  fait,  par  écrit,  à  un  juge 
*'°"^-  d'une  cour  supérieure  ou  à  un  juge  d'une  cour  de  comté  du 

comté  ou  district  dans  lequel  la  prison  ou  maison  de  déten- 
tion sera  située,  ou,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  à  un 
Remise  en  li-  magistrat  stipendiaire  ;  et  le  juge  ou  magistrat  pourra  alors, 
ou  à  une  époque  ultérieure,  sur  avis  donné  au  plaignant  ou 
autrement,  ordonner  l'élargissement  de  cette  personne,  ou 
décerner  tel  autre  ordre  concernant  le  nombre  des  cautions, 
la  somme  en  laquelle  elles  s'obligeront,  et  le  temps  durant 
lequel  cette  personne  restera  sous  cautions,  qu'il  jugera  à 
propos.     41  V.,  c.  19,  art  1. 

Amende  à  la  î$î$.  Lorsqu'une  amende  ou  une  peine  pécuniaire  peut  être 
U^cour.""  ^^  imposée  pour  une  infraction,  le  chiffre  de  cette  amende  ou 
peine  pécuniaire  sera,  dans  les  limites  prescrites  à  cet  égard, 
s'il  en  est  prescrit,  à  la  dis(;rétion  de  la  cour  ou  de  la  per- 
sonne qui  prononcera  la  sentence  ou  déclarera  la  culpabi- 
lité, selon  le  cas.     32-33  V.,  c.  29,  art.  90,  partie. 


berté. 


RECLUSION   SOLITAIRE. — PILORI 


Réclusion  et       ^\,  J^a  pf'ine  de  la  réclusion  solitaire  ou  du  pilori  ne  sera 
p.ion  abolis.  p,.o„^,j,.,^,,  p^j.  j,^,.un  tribunal.     32-33  V.,  c.  29,  art.  81. 


[TGnil.  IV, 
et  1  V.,c.  23.] 


CONFISCATION. 


Pag  de  confis-  35.  Null<?  confiscation  des  effi'ts  mobiliers  (jui  ont  en-' 
[D-io"v  c  traîné  ou  causé  la  mort  d'un  être  humain,  n'aura  lieu  en  con- 
62.1      '    '     séquence;  de  cette  mort.     32-33  V.,  c.  29,  art.  54. 
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ARRÊT   DE   MORT   CIVILE. 

36.  Sauf  dans  les  cas  de  trahison,  ou  pour  avoir  provoqué,  Sauf  pour  tra- 
aidé  ou  contribué  à  commettre  ce  crime,  nul  arrêt  de  mort  aurTpàs  e/- 
civile  {attainder)    n'entraînera  l'exhérédation  d'un  héritier  hérédation. 
ni  ne  préjudiciera  au  droit  ou  titre  de  qui  que  ce  soit,  autre  [3-4  Guii.  iv, 
que  le  droit  ou  le  titre  du  coupable  pendant  le  cours  de  sa  JqI'^'^'  ^'^*" 
vie  naturelle  seulement.     32-33  V.,  c.  29,  art.  55. 

37.  Toute  personne  à  qui,  après  la  mort  de  ce  coupable,  L'héritier 
serait  revenu  le  droit  ou  titre  à  des  terres,  tènements  ou  ea^pogsessVon 
héritag'es,   si  cet    arrêt  de    mort    civile  n'eût    pas  été  pro-  après  la  mort 
nonce,  pourra,  après  le  décès  du  coupable,   entrer  en  pos-  ^^  coupable, 
session  de  ce  droit  ou  titre.    32-33  V.,  c.  29,  art.  56. 

PARDONS. 

38.  La  Co\ironne  pourra  étendre  la  clémence  royale    à  Pardon  si  la 
toute  personne  condamnée  à  l'emprisonnement  en  vertu  d'un  pouTnon-^^* 
statut,    bien   qu'elle   soit  emprisonnée  pour   non-paiement  paiement  de 
de   deniers    à   quelque   personne  autre  que   la    Couronne,  deniers. 
32-33  Y.,  c.  29,  art.  125.  S  ^J'  ^  ^2, 

30.  Lorsqu'il  plaira  à  la  Couronne  d'étendre  la  clémence  Eflfetg  du  p&r- 
royale  à  un  délinquant  convaincu  d'une  félonie  punissable    ^'^' 


par 

des  armes  du  Gouverneur  général,  un  pardon,  soit  absolu, 
soit  conditionnel,  sa  mise  en  liberté  dans  le  cas  de  pardon 
absolu,  et  l'exécution  de  la  condition  dans  le  cas  de  pardon 
conditionnel,  auront  l'effet  d'un  pardon  accordé  au  délin- 
quant sous  le  grand  sceau,  quant  à  la  félonie  pour  laquelle 
le  pardon  aura  été  accordé  ;  mais  nul  pardon  absolu,  nulle  Quant  aux  ré- 
mise en  liberté  en  découlant,  nul  pardon  conditionnel,  et  ^^  '^^'^' 
nulle  exécution  de  la  condition  y  attachée,  n'arrêteront  ni 
ne  mitigeront,  dans  aucun  de  ces  cas,  la  punition  à  laquelle 
le  déliquant  pourrait  être  autrement  légalement  condamné, 
sur  conviction  subséquente  de  toute  félonie  ou  infraction 
autre  que  celle  pour  laquelle  le  pardon  a  été  accordé. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  126. 

COMMUTATION   DE   SENTENCE. 

40.  La  Couronne  peut  commuer  la  peine  de  mort  portée  La  Couronne 
contre    toute  personne  convaincue  d'un  crime  (.-apital,  en  },a"e\. Î^Ten- 
incarcération  dans  le  pénitencier  pour  la  vie  ou  pour  \u\  t.Moodemort. 
terme  de  pas  moins  de  deux  ans,  ou  en  incarcération  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  de 
moins  de  deux  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés  ;  et  un  ins-  Forme  et  effet 
trument  revêtu  du  seing  et  du  s<-eau  d«»s  armes  du  Gouver-  f.jt-*,^""™ 
ueur  général   annonçant  cette  commutation,   ou  une   lettre 
ou  autre  instrument    sous  le  seing  du  iSi'crétaire  d'ICtat  ou 
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du  sous-secrétaire  d'Etat,  constituera  une  autorisation  suffi 
santé  à  tout  juge  ou  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans 
cette  alfaire,  ou  à  tout  shérif  ou  officier  auc[uel  la  lettre  ou 
l'instrument  est  adressé,  de  donner  suite  à  cette  commuta- 
tion, et  d'accomplir  toutes  choses,  décerner  tous  ordres  et 
donner  toutes  instructions  nécessaires  pour  placer  le  con- 
damné sous  une  autre  garde,  ou  pour  le  conduire  dans  toute 
prison,  lieu  de  détention  ou  pénitencier,  et  l'y  détenir,  con- 
lormément  aux  conditions  auxquelles  sa  sentence  aura  été 
commuée.     32-33  V.,  c.  29,  art.  127. 

LA   SENTENCE   SUBIE   ÉQUIVAUT   À   UN   PARDON. 

Subir  la  peine      41.  Lorsqu'un  délincjuant,  convaincu  d'une  infraction  non 
pardxrn!^  ^"     punissable  de  mort,  aura  subi  la  punition  à  laquelle  il  a  été 
[9  G.  IV  c.     eondamné,  ou  si  cette  infraction  entraîne  la  peine  de  mort  et 
32,  art.  3.]      que  la  sentence  ait  été  commuée,  alors,  si  le  délinquant  a 
subi  la  peine  en  laquelle  sa  sentence  a  été  commuée,  la 
punition  ainsi  subie  aura  le  même  effet  et  les  mêmes  consé- 
quences c[u'un  pardon  sous  le  grand  sceau,  quant  à  l'infraction 
Proviso.  dont  le  délinquant  aura  été  ainsi  convaincu  ;  mais  rien  de 

contenu  au  présent,  ni  la  punition  ainsi  subie,  n'empêchera 
ni  ne  mitigera  la  punition  à  laquelle  le  délinquant  pourrait 
d'ailleurs  être  condamné  d'après  la  loi,  s'il  est  subséquem- 
ment  convaincu  de  toute  autre  infraction.  32-33  V.,  c.  29, 
art.  128. 


96,  art.  109,  c 

97,  art.  67.J 


La  peine  met  42.  Lorsqu'une  personne  convaincue  d'une  infraction 
fin^aux  procé-  aura  payé  la  somme  adjugée,  avec  les  frais,  à  la  suite  de 
[''4-25  V  cette  conviction,  ou  en  aura  obtenu  remise  de  la  part  de  la 
Couronne,  ou  aura  subi  l'emprisonnement  auc^uel  elle  a  été 
condamnée  à  défaut  de  paiemt.-nt  de  cette  somme,  ou  l'em- 
prisonnement prononcé  en  première  instance,  ou  aura  été 
absoute  par  un  juge  de  paix  dans  tout  cas  où  ce  juge  de 
paix  peut  absoudre  cette  personne,  elle  sera  exempte  de 
toute  autre  poursuite  ou  procédure  pour  la  même  cause. 
32-33  V.,  c.  21,  art.  120  \—et  c.  22,  art.  73. 


Prérogativf.  43.  Kicn  dans  le  présent  acte  n'aura  ni  n'a  en  quoi  que  ce 
gardée.^*" ^*''  ^^^^  l'eliet  de  restreindre  ou  modifier  la  prérogative  royale 
[16-17  v.  c.  ^''  clémence  possédée  par  Sa  Majesté.  32-33  V.,  c.  29, 
99,  art.  iâ.]"     art.  129. 

DISPOSITIONS  gp:nérales. 

R/-glenient3  41.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps 
vernen?aa'  ^lécréter  les  règhîs  et  règlements  (|ui  devront  être  observés 
sujet 'l<-5  exé-  lors  de  l'exéfmtion  de  la  sentcnct;  d(î  mort  dans  chaque^  pri- 
cutions.  f^fjj^^  s«*lon  qu'il  le  jugera  à  propos,  tant  pour  prévenir  les 

abus  qui  pourraient  se  commettre  lors  de  ces  exécutions,  que 
pour  y  ai)port(;r  plus  de  solenniié,  <!t  pour  faire  connaître  en 
dehors  des  murs  de  la  prison  h;  moment  x>i'écis  où  la  sen- 
tence est  mise  à  exé':ution.     32-33  V.,  c.  29,  art.  IIH. 
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45.  Ces  règles  et  règlements  seront  déposés  sur  les  bureaux  Ces  règie- 
des  deux  cliambres  du  parlement  dans  les  six  semaines  après  sTumis^a™'^* 
avoir  été  décrétés,   ou,  si   le;  parlement  n'est  pas  alors  en  parlement. 
session,  dans  les  quatorze  jours  après  sa  prochaine  réunion. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  119. 


4tt.  Les  formules  données   à  l'annexe  du   présent    acte,  Formules  à 
en  y   apportant  les  modifications  ou  additions  exigées  par  suivre, 
les  circonstances,  seront  usitées  pour  les  fins  qui  y  sont  res- 
pectivement exprimées  et  selon  le  sens  des  instructions  y 
contenues.     32-33  V.,  c.  29,  art.  122. 

47.  Rien  dans  le  présent  acte  n'aura  l'effet  de  changer  Lois  relatives 
ou  modifier  aucune  des  lois  relatives  au  gouvernement  des  à  l'armée  et  à 
armées  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté.     32-33  Y.,  c.  29,  modifiées 
art.  137. 


ANNEXE. 

CERTIFICAT   DU   CHIRURGIEN. 

Je,  A.  B.,  chirurgien  {on  selo?i  le  cas)  de  la  {désignez  la 
prison),  certifie  par  le  présent  que  j'ai,  ce  jour,  examiné  le 
corps  de  C.  D.,  sur  lequel  sentence  de  mort  a  été  ce  jour 
exécutée  dans  la  dite  prison  ;  et  qu'à  la  suite  de  cet  examen 
j'ai  constaté  que  le  dit  C.  D.  était  décédé. 

(Signé),  A.  B. 

Daté  ce  ^owr  de  18 

DÉCLARATION   DU   SHÉRIF   ET   AUTRES. 

Nous,  soussignés,  déclarons  par  le    présent  que  la  sen- 
tence de  mort  portée  contre  C.  D.  a  été  ce  jour  exécutée  en 
la  {désignez  la  prison),  en  notre  présence. 
Daté  ce  jour  de  18 


Signé,  E.  F.,  shérif  de 

"                 L.  M.,  juge  de  paix  poui  ■ 
"  Gr.  H.,  geôlier  de 


82-33  Y.,  c.  29,  annexe  B. 


etc.,      etc.,      etc. 
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CAUTIONNEMENTS. 


49  YiCT. 


PLAINTE  PAR  LA  PARTIE  MENACEE,  DANS  LE  BUT  DE  FAIRE 
DONNER  CAUTION  DE  GARDER  LA  PAIX. 

Canada: 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou   suivant   le    cas), 
de 

Dénonciation  {ou  plainte)  de  C.  D.,  du  township  de 
dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
de  {journalier),  {si  elle  est  présentée  par  un  procu- 

reur ou  agent,  dites:  "par  D.  E.  son  agent  {ou  procureur) 
dûment  au.torisé  à  cette  fin,")  reçue  sous  serment  devant 
moi,  soussigné,  j^ig*^  de  paix  dans  et  pour  ledit  dis- 

trict {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 

à  N.,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  ,  ce  jour  de  ,  en 

l'année  mil  huit  cent  ,  lequel  déclare    que 

A.  B.,  du  {township)  de  dans  le  district  {ou  comté, 

comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  a,  le 

jour  de  (courant  ou  dernier,  selon  le  cas,)  menacé 

le  dit  C.  D.,  par  les  mots  ou  à  l'effet  suivant,  savoir  :  {répétez- 
les,  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  employés), 
et  qu'en  conséc|uence  des  menaces  susdites  et  autres,  adres- 
sées par  le  dit  A,  B.  au  dit  C.  D.,  lui,  le  dit  C.  D.,  craint  que 
le  dit  A.  B.  ne  se  porte  contre  lui  à  des  actes  de  violence,  et 
demande  que  le  dit  A.  B.  soit  tenu  de  donner  des  cautions 
suffisantes  pour  le  contraindre  à  garder  la  paix  et  à  se  bien 
conduire  envers  lui,  le  dit  C.  D.  ;  et  le  dit  C.  D.  déclare  aussi 
qu'il  ne  fait  pas  la  dite  plainte  et  qu'il  n'exige  pas  les  dites 
cautions  du  dit  A.  B.  par  animosité  ou  mauvais  vouloir,  mais 
seulement  pour  mettre  sa  personne  à  l'abri  de  tout  acte  de 
violence. 


FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT   POUR   LES   SESSIONS. 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  A.  B.,  de  ,  {journalier),  L.  M., 

d»;  ,  {épicier),  et  N.  O.,  de  ,  {boucher), 

ont  personncdlement  comparu  d(!vant  {nous)  les  soussignés, 
{deux)  des  juges  de  paix  pour  le  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  ont  respectivement 
reconnu  devoir  à  Notre  Souveraine  dame  la  lieine  les  di- 
verscK  sommes  suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.  la  somme  de 

,  i'X  les  dits  L.  M.  et  N.  O.  la  somme  de 
chacun,  en  bon   argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  les- 
quelles dites  sommes  seront  levées  et  prélevées  sur  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  respcictivement,  à  l'usage  de 
Notre  dite  dame  la  Keine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui, 
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le  dit  A.  B.,  ne  remplit  pas  la  condition  inscrite  au  verso 
des  présentes  {ou  ci-dessous  écrite). 

Fait  et  reconnu  devant  nous,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à 

.1.  ». 

J.  T. 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  {ou  ci-dessus)  est 
comme  suit,  savoir  :  Si  le  dit  obligé,  A.  B.  (de,  etc.),  com- 
paraît aux  prochaines  sessions  générales  de  la  paix  {ou  autre 
cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour  des  sessions  générales,  ou 
selon  le  cas,)  qui  seront  tenues  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  pour 

faire  ce  qui  lui  sera  alors  ordonné  par  la  cour,  et  si,  dans 
l'intervalle,  il  garde  la  paix  et  tient  une  bonne  conduite 
envers  Sa  Majesté  et  ses  fidèles  sujets,  et  spécialement 
envers  0.  D.  (de,  etc.),  pendant  les  prochains,  alors 

le  dit  cautionnement  sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine 
force  et  effet. 


MANDAT   d'emprisonnement   À   DÉFAUT    DE   CAUTIONS. 

Canada. 
Province  de  , 

district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou    suivant  le   cas.) 
de 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  dit  district  {ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  à  ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté). 

Attendu  que  le  jour  de  courant, 

plainte  a  été  portée  sous  serment  devant  le  soussigné 
{ou  J.  L.,  écuyer,)  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  par  0.  D., 

du  {township)  de  ,  dans  le  dit  district,  {ou  comté,  ou 

suivant  le  cas,)  {journalier),  portant  la  dite  plainte  que  A.  B., 
de  ,  le  jo^r  de  au  {toivnsliip)  de 

susdit,  a  menacé  {etc.,  suivez  la  plainte  Jusqu'à  la  fin,  comme 
dans  la  formule  ci-dessus,  au  temps  passé,  et  ajoutez)  :  Et 
attendu  que  k'  dit  A.  B.  a  été  conduit  (;e  jour,  et  a  comparu 
devant  moi,  {ou  .T.  L.,  écuyer,)  juge  de  paix  dans  et  pour  le 
dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  oti  suivant  le  cas,)  de 

aux  fins  do  répondre  à  la  dite  plainte  ;  et  ayant  été 
requis  par  moi  de  souscrire  une  obligation  personnelle,  en 
la  somme  de  avec  deux  bonnes  cautions,  en  la  somme 

de  chacune,  tant  pour  comparaître  aux  prochaines 
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sessions  générales  de  la  paix  (o?/  a^itre  cour  e:rerçant  les  fonc- 
tions de  la  cour  des  sessions  générales,  ou  selon  le  cas,)  qui 
seront  teuiies  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  sidvant  le  cas,)  de  ,  pour  faire  alors  ce  qui  lui 
sera  ordonné  par  la  cour,  que  pour  g-arder  la  paix  dans 
l'infervalle,  ou  tenir  une  bonne  conduite  envers  Sa  Majesté 
et  ses  fidèles  sujets,  et  surtout  envers  le  dit  C.  D.,  il  a  refusé 
et  négligé,  et  refuse  et  néglige  encore  de  donner  les  dites 
cautions  : — 

A  ces  causes,  les  jn-ésentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  et  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  le  conduire 
sûrement  à  {la  prison  commune)  à  susdit,  et  de  le  livrer 

au  gardien  de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat  ;  Et  je 
vous  ordonne  par  le  présent,  à  vous,  le  gardien  de  la  dite 
{prison  commune),  de  recevoir  le  dit  A.  B,  sous  votre  garde 
dans  l-à  dite  { prison  commune)  et  de  l'y  tenir  emprisonné  jus- 
qu'aux dites  prochaines  sessions  générales  de  la  paix  {ou 
juscpi  aux  prochaines  séances  de  la  cour  exerçant  les  fonctions  de 
la  cour  des  sessions  générales,  on  selon  te  cas),  à  moins  cjue,  dans 
l'intervalle,  il  n'offre  des  cautions  suffisantes,  tant  pour  sa 
comparution  aux  dites  sessions  {ou  à  la  dite  cour)  que  pour 
garder  la  paix  dans  l'intervalle  comme  susdit. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  à  ,  dans  le  dis- 

trict {ou  comté,  comtés-unis,  ou  selon  le  cas,)  susdit. 

J.  S.     [l.  s.] 
32-33  V.,  c.  31,  annexe,  partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Biîow.n  Ciiamberlin,  lmi)rim2iir  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  182. 

Acte  concernant  les  pénitenciers.  a.d.  isss. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1»  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  ;  Acte  des  Titre  abrégé. 
pénitenciers.     46  Y.,  c.  3Y,  art.  81. 

2-  Tous  les  pénitenciers  du  Canada,  et  les  prisons,  hôpi-  l^ea  péniten- 
taux,  asiles  et  autres  établissements  publics  que  le  Gouver-  gônTsous  le 
neur  en  conseil,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  pourra  dési-  contrôle  du 
gner  à  cet  effet,  par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  jûjtfcr  ***  '* 
Canada,  ainsi  que  tous  prisonniers  et  autres  individus  qui  y 
seront  enfermés  et  toutes  personnes  qui  y  habiteront,  seront 
sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  Justice,  qui  exercera  sur 
ces  établissements  et  ces  personnes  une  autorité  administra- 
tive complète.     46  Y.,  c.  37,  art.  1,  partie. 

*$•  Le  ministre  de  la  Justice  adressera  au  Gouverneur  Rapport  an. 
général  un  rapport  annuel  sur  les  pénitenciers,  prisons  et  ministre.  ^ 
autres  établissements  sous  son  (contrôle,  pour  être  déposé 
devant  les  deux  chambres  du  parlement  dans  les  vingt 
et  un  jours  du  commencement  de  chaque  session  ;  et  ce 
rapport  présentera  la  situation  de  chaque  pénitencier,  pri- 
son ou  autre  établissement,  le  montant  de  ses  recettes,  celui 
de  ses  dépenses  et  tels  autres  renseignements  qui  pourront 
être  jugés  nécessaires.     46  Y.,  c.  37,  art.  1,  partie. 

4.  Le  pénitencier  situé  près  de  la  cité  de   Kingston,  dans  Enumération 
la  province  d'Ontario,  et  appelé  le  pénitencier  de  Kingston,  desp^émleu^* 
— le  pénitencier  situé  à  Saint-Yincent-de-Paul.  dans  la  pro-  ciera. 
vince  de  Québec,  et  appelé  le  pénitencier  de  Saint-Yincent- 
de-Paul, — le  pénitencier  situé  à  Dorchester,  dans  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  et  appelé  le  pénitencier  de  Dor- 
chester,— le  pénit(»ncier  situé  dans  le  comté  de  Lisgar,  dans 
la  province  du  Manitoba,  et  appelé  le  pénitencier  du  Maui- 
toba, — et    le    pénitencier  situé   dans    le    district    de    New- 
Westminster,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britanni(|ue, 
et  appelé  le  pénitencier  de  la  Colombie-liritanni(iue,  ainsi 
•que  tous  les  terrains  en  dépendant,  respectivement,  selon 
leur  contenance  et  leurs  limites  actuelles,   et  tous  les   bâti- 
ments et  jîropriétés  appartenant    à  ces  établissements,   sont 
tous  et  chacun  par  le   présent  acte  déclarés  pénitenciers  du 
Canada.     46  Y.,  c.  37,  art.  2. 
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Pénitenciers. 


49  ViCT. 


Les  péniten- 
ciers seront 
particuliers 
aux  provin- 
ces. 


Le  Gouvei- 
neur  en  con- 
seil pourra 
créer  des  pé- 
nitenciers, 
etc. 


Certaines 
choses  seront 
réputées  faire 
partie  du  pé- 
nitencier. 


Quand  les 
ruée,  etc., 
feront  cen- 
Fées  en  faire 
partie. 


*i»  Le  péniteinier  de  Kingston,  pour  la  province  d'Onta- 
rio,— le  pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paiil,  pour  la  pro- 
vince de  Québec, — le  pénitencier  de  Dorchester,  pour  les; 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard, — le  pénitencier  du  Manitoba, 
pour  la  province  du  Manitoba,  les  territoires  du  Nord-Ouest 
et  le  district  de  Kéwatin, — et  le  pénitencier  de  la  Colombie- 
Britannique,  pour  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
seront  entretenus  chacun  comme  prison  destinée  à  recevoir 
et  à  réformer  les  individus  légalement  reconnus  coupables- 
de  crime  devant  les  cours  criminelles  de  la  province,  du 
territoire  ou  du  district  dont  cette  institution  sera  le  péni- 
tencier, et  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  la  vie  ou 
pour  deux  ans  au  moins.  32-33  V.,  c  29,  art.  96,  partie  ; — 
46  V.,  c.  37,  art.  3. 

€.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  à  toute  époque,  dé- 
clarer, par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  Canaduy 
qu'un  immeuble  situé  dans  le  Canada,  et  dont  les  limites 
seront  déterminées  avec  précision  dans  la  proclamation,  est 
constitué  en  pénitencier,  et  doit  être  réputé  tel  aux  termes 
du  présent  acte  ;  et  il  pourra,  par  la  même  proclamation, 
déclarer  pour  quelle  partie  du  Canada  est  créé  ce  péniten- 
cier ;  et  pareillement  le  Gouverneur  en  conseil,  par  une- 
])roclamation  publiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourra 
déclarer  qu'un  immeuble  constitué  en  pénitencier  par  le 
(quatrième  article  du  présent  acte  ou  par  toute  autre  loi,  ou 
par  proclamation  en  vertu  du  présent  article, —  cessera,  à 
compter  d'un  certain  jour  qui  devra  être  désigné  dans  la 
proclamation,  d'être  un  pénitencier,  ou  d'être  un  péniten- 
cier pour  telle  partie  du  Canada  qui  sera  désignée  dans  cette 
proclamation  ;  et  cet  immeuble  cessera  en  conséquence 
d'être  un  pénitencier,  ou  d'être  un  pénitencier  pour  la 
partie  du  Canada  indiquée  de  la  sorte.     46  V.,  c.  37,  art.  5. 

7.  Tout  pénitencier  établi  actuellement  ou  qui  sera  établi 
à  l'avenir,  sous  l'empire  du  présent  acte,  sera  censé  compren- 
dre les  voitures,  wagons,  traîneaux  et  autres  véhicules 
affectés  aux  transports  par  terre,  et  les  bâtiments,  chalans  et 
autres  embarcations  destinés  aux  transports  par  eau,  appai-- 
tenant  à  ce  pénitencier,  ou  employés  à  louage  ou  autrement 
pour  son  service,— ainsi  que  les  quais  situés  soit  au  péni- 
tencier, soit  auinès,  et  qui,  bien  que  n'étant  pas  dans  les 
limites  mentionnées  en  la  i)roclamation  qui  le  constitue, 
serviront  aux  dits  bâtiments  et  embarcations,  lors(jue  ceux- 
ci  seront  employés  à  qu<dque  travail  ou  service  du  péni- 
tencier.    4tt  V.,  c.  37,  art.  6. 

H»  I>>8  rues,  routes  ou  voies  publiques  quelconques,  i)ar 
lesquelles  des  condamnés  auront  à  passer  en  allant  à  leurs 
travauf  ou  en  revenant,  seront,  au  moment  de  leur  i)asKage, 
considérées  comme  faisant  partie  de  l'immeuble   du  i)éui- 
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tencier  ;  et  toute  évasion  ou  tentative  d'évasion,  et  toute  Evasion. 
délivrance  par  force  ou  toute  aide  donnée  à  une  délivrance 
par  force,  dans  une  rue,  route  ou  voie  publique,  pendant  le 
passage  du  condamné,  seront  réputées  avoir  eu  lieu  dans  les 
murs  de  la  prison  ou  dans  l'enceinte  du  pénitencier.  46  V., 
c.  37,  art.  7. 

9.  L'inspecteur  des  pénitenciers  pourra,  avec  l'approba-  Construc- 
tion du  ministre  de  la  Justice,   autoriser  le  préfet  de  tout  ^^"''"^  ^"*'°" 
pénitencier   à   construire    des    chemins    à   rails    ou    tram- 

vv^ays,  pour  établir  des  communications  d'une  partie  du 
pénitencier  à  une  autre,  et  à  les  faire  passer  à  travers,  sur 
ou  par  toutes  routes  ou  rues  publiques  intermédiaires,  de 
manière,  cependant,  à  ne  causer  que  le  moins  d'inconvé- 
nient possible  à  la  circulation  des  personnes  ou  des  voi- 
tures se  servant  de  ces  routes  ou  rues  ;  mais  le  préfet  du  Avis  ù  i.i 
pénitencier  ne  pourra  ouvrir  le  sol  dans  une  route  ou  rue  municipalité. 
publique,  pour  construire  ces  chemins  à  rails  ou  tramways 
conformément  à  l'autorisation  à  cet  effet  de  l'inspecteur, 
qu'après  un  mois  à  compter  de  la  signification  d'une  copie 
de  cette  autorisation,  certifiée  par  le  dit  préfet,  à  l'agent  ou 
individu  chargé  du  soin  ou  de  la  surveillance  de  cette  route 
ou  rue  publique,  avec  un  plan  indiquant  la  ligne  que  devront 
suivre  ces  chemins  à  rails  ou  tramways.  46  V.,  c.  37,  art.  8. 

10.  La  confection  et  la  réparation  des  édifices  et  autres  Confection  et 
ouvrages,  aux  pénitenciers,  se   feront  sous  le  contrôle    du  Jjp^'^é'infices 
ministre  des  Travaux  publics.     46  V.,  c.  37,  art.  9. 

INSPECTEUR. 

11.  Le  Gouverneur  en  conseil  pouiTa  nommer  une  per- Nomination 
sonne  capable  à  l'emploi  d'inspecteur  de  tous  les  péniten-  féu"  par^îe^" 
ciers  et  des  prisons,  hôpitaux,  asiles  et  autres  établissements  Gouverneur 
publics  qui,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  seront  désignés  «""  <"0"s»'ii- 
par  le  Gouverneur  en  conseil, — lequel  inspecteur  tiendra  sa 

charge  durant  bon  plaisir,  sera  un  fonctionnaire  du  minis- 
tère de  la  Justice,  et,  en  sa  qualité  d'inspecteur,  agira  comme 
représentant  du  ministre  de  la  Justice.     46  V.,  c.  37,  art.  10. 

12-  L'inspecteur  visitera,  sous  la  direction   du  ministre  i/inspectour 
de  la  Justice,  tous  les  pénitenciers,   et  lui  fera  son  rapport  pjf,j[tencim 
sur  leur  état  et  la  manière  dont  ils  sont  administrés,   ainsi  et  fera  son 
que  sur  toutes  les  propositions  des  préfets  \xnu  l'amélioration  '"iM'ort. 
de  ces  établissements.     46  V.,  c.  37,  art.  IL 

1Î5»  L'inspecteur  tiendra  un  procès-verbal  exact  de  toutes  II  tien.lranro- 
It's  notes  d'inspection   consignées   par  lui  dans  les  registres  8^"g"vi9ité8    '" 
d'inspection  de  ces  institutions,  ainsi  que  de  tous  ses  actes  etc. 
relativement  à   celles-ci,   et   remettra,  après  cluuiue  visite 
d'inspection,  une   coi)ie  de  ce  procès- verbal,  sous  s'a  signa- 
ture, au  ministre  de  la  Justice.     46  V.,  c.  37,  art.  12. 
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Il  sera  juge 
de  ]>aix. 


14.  L'iuspei  téur  sora  d'offico,  et  sans  aucune  condition  de 
propriété  foncière,  juii'e  de  paix  pour  tout  district,  comté, 
cité  ou  ville  du  Canada  ;  mais  il  n'aura  pouvoir  d'agir  que 
dans  les  matières  se  rattachant  à  la  loi  criminelle  du  Canada. 
46  V.,  c.  37,  art.  13. 


L'inspecteur 
fera  des  rètfle- 


[28-29  V.,  c. 
126,  art.  21] 


15-  L'inspecteur,  sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en 
.    ,„-,♦■     conseil,  établira  desrèffles  et  règlements  pour  l'administration, 

ments,  saut       ,,..,.  ,  v-         -i  ^     -,  •  ■>•>',  ■ 

l'approbation  la  discipline  et  la  polu  e  des  pénitenciers,  pour  la  determi- 
du  Gouver-  ^  natiou  dcs  fouctioiis  et  la  conduite  de  leurs  préfets  et  de  tout 
aeii.  autre   officier   ou   de   toute  classe  dofficiers  ou  serviteurs 

employés  dans  ces  établissements,  et  x^our  le  régime  alimen- 
taire, l'habillement,  l'entretien,  l'emploi,  l'instruction,  la 
discipline,  la  correction,  la  punition  et  la  récompense  des 
condamnés  détenus,  et  pourra,  sauf  la  susdite  approbation, 
les  révoquer,  changer  ou  modifier  au  besoin  ;  et  ces  règles 
et  règlements,  après  avoir  été  ainsi  approuvés,  seront  observés 
par  les  préfets  et  par  tout  autre  officier  et  serviteur,  soit 
interne  ou  externe,  des  pénitenciers.  46  V.,  c.  3*7,  art.  14, 
partie. 


Il  fera  un 
rapport  an- 
nuel. 

Ce  que  con- 
tiendra ce 
rapport. 


Statistiques 
et  proposi- 
tions. 


Inventaire, 
etc.,  des  prO' 
pri6téa. 


Kccette.!»  et 
d6{>enBef', 
dettes  et  cré- 
•ncea. 


Itt.  L'inspecteur  présentera  au  ministre  de  la  Justice, 
chaque  année,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  décembre, 
un  rapport  annuel,  qui  devra  contenir  un  exposé  exact  et 
complet  de  la  situation  et  de  l'administration  des  péniten- 
ciers placés  sous  son  contrôle  et  sa  surveillance  et  qu'il  aura 
visités  pendant  l'exercice  précédent,  avec  les  propositions 
qu'il  croira  nécessaire  ou  opportun  de  faire  pour  leur  amé- 
lioration ;  et  à  ce  rapport  seront  jointes  des  co^^ies  des 
comptes  rendus  annuels  des  officiers  des  pénitenciers,  et  de 
tels  états  financiers  et  tableaux  statistiques  qui  pourront 
être  extraits  des  livres  tenus  par  eux.  Ce  même  rapport 
comprendra  et  embrassera  en  outre  les  détails  suivants  : — 

(a.)  Les  renseignements  statistiques  sur  chaque  péniten- 
cier que  contiendront  les  registres  de  l'institution,  avec  les 
faits  venus  à  la  connaissance  de  l'inspecteur,  concernant  le 
fonctionnement  de  la  législation  criminelle  et  du  système 
pénal  du  Canada,  ou  toute  injustice,  tout  excès  de  rigueur 
auquel  il  aurait  donné  lieu,  à  son  avis, — et  les  propositions 
que  l'inspecteur  croira  à  propos  de  faire  pour  l'amélioration 
ou  amendem«înt  de  cette  législation  ou  de  ce  système,  et 
pour  la  prévention  des  crimes  ou  la  réforme  des  criminels  ; 

(h.)  \hi  inventaire  et  une  évaluation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  appartenant  aux  pénitenciers  res- 
pectivement, avec  mention  distincte  de  la  valeur  estimative 
des  diverses  espèces  de  biens  ; 

(c.)  Un  état  indiquant  en  détail  les  recettes  en  argent  des 
pénitenciers  et  leurs  provenances,  ainsi  que  les  dépenses  ; 
le  compte  des  dillérentes  sommes  dues  par  les  pénitenciers, 
avec  le  nom  de  ceux  auxquels  elles  sont  respectivement 
dues,  et  le  (  ompte  des  dettes  actives,  s'il  y  en  a,  de  chaque 
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pénitencier,  avec  mention  dn  montant   et  de   la  nature  de 
chaque  dette  ou  créance  ; 

(d.)   Une  estimation  de  la  dépense  des  pénitenciers  pour  Estimation 
l'exercice  suivant,  avec  distinction  des  dépanses  ordinaires  èTceVuîvant 
d'avec  les  dépenses  extraordinaires. 

2.  Les  préfets  et  autres  officiers  fourniront  à  l'inspecteur  Renseigne- 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  préparation  de  ™r"p.jr^/^"^* 
son   rapport,    chaque   année,  le  ou  avant  le  premier  jour  officiers. 
d'octobre.     46  V.,  c.  37,  art.  15. 

17.  Si  l'inspecteur  trouve,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  Rapport  .spé- 
qn'un  pénitencier  a  besoin  de  réparations,  ou  qu'il  ne  pos-  améliorations 
sède  pas  les  arrangements  hygiéniques  nécessaires,  ou  qu'il  ou  répara- 
est  devenu  impropre  à  la  détention  des  prisonniers  ou  n'est    

plus  sûr,  ou  qu'il  n'offre  pas  assez  d'espace  ou  logement  pour 
le  nombre  de  prisonniers  détenus,  ou  assez  d'espace,  dans  ses 
ateliers  et  ses  cours,  pour  qu'on  puisse  employer  les  prison- 
niers à  des  travaux  industriels  convenables,  il  en  fera  rap-  Copie  au  mi- 
port  aussitôt  au  ministre  de  la  Justice  et  fournira  en  même  Travaux^^ 
temps  une  copie  de  son  rapport  pour  le  ministre  des  Tra-  publics. 
vaux  publics.     46  V.,  c.  37,  art.  16. 

EXAMENS   ET   EXQUÊTES. 

!<**•  l^'inspecteur  pourra  en  tout  temps  entrer  dans  les  Pouvoir  d'en- 

r     •.  •  ,  •       ,-,     ,•  11-  1       ^  trer  dans  les 

pénitenciers  ou  autres  institutions  publiques  phice"S  sous  pénitenciers, 
son  contrôle  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'y  tenir,  les  visiter 
dans  toutes  leurs  parties,  et  examiner  tous  les  papiers,  do.ni- 
ments,   pièces  justificatives,  registres  et  livres  quelconques 
de  ces  établissements.     46  V.,  c.  37,  art.  17,  partie. 

lî>-  L'inspecteur   pourra  s'enquérir  de  la  conduite    soit  Enquête  sur 
de  tout  officier  ou  serviteur  interne  ou  externe  des  péniten-  des^offici'èrs. 
ciers  ou  autres  établissements  publics  comme  susdit,  soit  de 
toute  personne  trouvée  dans  leur  enceinte  ;   et  dans  ce  but.  Assignation 
il  pouiTa  sommer  de  comparaître  devant  lui,  par  s/thpœna  ^|'^^""'"'"'^' 
émané  de  lui,  toute  p«'rsonne  quelconque,  l'interroger  sous 
la  foi  du  serment,  qu'il  est  autorisé  à  faire  prêter,  et  l'obli- 
ger à  la  production  de  papiers  ot  écritures  ;  et  si   une  per-  Punition  de» 

"  il  .  .        ^  ,    T  (.  1  ti.         témoins  de- 

sonne  dûment  assignée  néglige  ou  reluse  de  comparaître,  iniii.i„ts. 
aux  jour  et  lieu  indiqués  dans  le  .sv/6/>^//a  qui  lui  aura  été 
légalement  signifié,  ou  refuse  de  rendre  témoignage  ou  de 
produire  les  papiers  exigés  d'elle,  l'inspecteur  iiourra.  par 
mandat  revêtu  de  son  seing,  la  faire  arrêter  et  emprisonner 
dans  la  prison  commune  de  la  localité,  comme  le  pourrait 
une  cour  en  cas  de  mépris  de  ses  ordres,  pour  une  période 
de  temps  qui  ne  devra  pas  excéder  quatorze  jours.  46  V., 
c.  37,  art.  17,  jxirlie. 

20,  1^(>  ministre  d»^  la  Justice  pourra,  chaciue  fois  (lu'il  l-»'  ministr*» 
le  jugera  nécessaire,  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  |,,.r,,iu-Kjuo 
pour  faire  un  rai)port  spécial  sur  l'état  et   l'administration  personne 
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autre  que 
l'inspecteur 
de  faire 
un  rapport 
spécial. 


Nomination 
et   fonctions 
du  compta- 
ble. 
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Audition  des 
comptes. 


Pouvoirs  du 
comptables. 


d'uii  péiiiteucior  ;  et  eu  pareil  cas,  la  personne  ou  les  per- 
sonnes nommées  auront,  pour  l'exécution  du  mandat,  les 
pouvoirs  conférés  à  l'inspecteur  par  les  deux  articles  j)récé- 
dents.     46  V.,  c.  37,  art.  18. 

COMPTABLE   DES   PÉNITENCIERS. 

21»  Le  Grouverneur  en  conseil  pourra  nommer  comptable 
des  pénitenciers  une  personne  apte  et  compétente,  lequel 
sera  un  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Justice,  et  sera 
charnue  généralement  de  la  direction,  inspection  et  audition 
des  livres,  comptes,  transactions  monétaires  et  affaires  finan- 
cières des  pénitenciers  ;  et  il  aura  tous  autres  pouvoirs  que 
lui  attribuera  le  Grouverneur  en  conseil,  et  remplira  les 
autres  devoirs  qui  lui  seront  assignés  par  le  ministre  de  la 
Justice. 

2.  Il  auditera  les  comptes  des  pénitenciers  et  les  transmet- 
tra au  ministre  de  la  Justice  après  en  avoir  dûment  certifié 
l'exactitude  ;  il  devra  aussi  s'enquérir  des  transactions  mo- 
nétaires et  affaires  financières  des  pénitenciers,  prisons, 
hôpitaux,  asiles  ou  autres  établissements  publics  soutenus 
en  tout  ou  en  partie  par  le  Canada. 

3.  Il  aura,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tous  les  pouvoirs 
qui  sont  donnés  à  l'inspecteur  par  les  articles  dix-huit  et 
dix-neuf  du  présent  acte.     46  V.,  c.  37,  art.  19. 


Nomination 
des  fonction- 
naires des  pé- 
nitenciers. 


Pouvoirs  de 
l'iuspecteur 
de  suspendre 
ces  officiers. 


Démission 
peut  être  re- 
commandée. 


OflRcicra 
nommé)!  par 
le  ministre  de 
la  Justice. 


PREFETS    ET   AUTRES   OFFICIERS. 

32.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer,  pour  tout 
pénitencier,  un  préfet,  un  sous-préfet,  un  aumônier  protes- 
tant, et,  au  besoin,  un  assistant-aumônier  protestant,  un 
aumônier  catholique  romain,  et,  au  besoin,  un  assistant- 
aumônier  catholique  romain,  un  médecin-chirurg'ien  et  un 
comptable,  lesquels  tiendront  leurs  emplois  durant  bon 
plaisir. 

2.  L'inspecteur  pourra  suspendre  sommairement,  pour 
inconduite,  tout  officier  susmentionné  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  de  la  Justice,  qui  devra  en  être  immédiatement 
informé,  ait  prononcé  sur  l'affaire  ;  et  en  attendant  que  cette 
décision  lui  soit  communiquée,  l'inspecteur  pourra  faire 
sortir  de  l'enceinte  de  la  prison  l'officier  ainsi  suspendu  ; 
et  l'inspecteur  recommandera  la  démission  de  tout  officier 
susmentionné  qu'il  jug-era  incapable,  insuffisant,  ou  négli- 
gent à  remplir  ses  devoirs,  ou  dont  il  considérera  la  présence 
comme  j)réjudicia})l(;  aux  intérêts  du  pénitencier.  46  V., 
<;.  37,  art.  20,  partie. 

23.  Le  ministn;  de  la  Justice  pourra  nommer,  pour  tout 
pénitenci(;r,  un  instituteur,  une  institutrice,  un  garde-ma- 
gawin,  un  économe,  un  gardien-chef,  un  mécanicien,  une 
matrone,  un«'  aide-matrone,  et  les  maîtres  de  métier  qui,  à 
toutes  éiKXjues.  seront  néc<>ssaires  ;  et  ces  différents  officiers 
tiendront  leurs  emplois  durant  bon  plaisir. 
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2.  Le  préfet  pourra  suspendre  sommairement,  pourincon-  Pouvoir  da 
■duite,  tout  oflBcier  désigné  au  présent  article,  jusqu'à  la  pro-  ^u3f^a/re.^* 
chaine  visite  de  l'inspecteur,  auquel  il  soumettra  alors  un 
rapport  circonstancié  sur  l'affaire,  que  l'inspecteur  décidera 
comme  il  le  jugera  convenable.     46  V.,  c.  87,  art.  21,  partie. 

2-4.  Le  préfet  pourra  nommer,  pour  le  pénitencier,  une  i^e  préfet 
sous-aide-matrone,  un  commis  et  tels  et  autant  de  gardiens,  certains™™^' 
rgardes  et  autres  serviteurs  que  le  ministre  aura  autorisé  à  pioyés  et  les 
nommer   pour   la   protection  et  surveillance  effectives   de  degtftuer!  ^^ 
l'institution  ;  et  pourra  suspendre  tout  tel  employé,  pour 
négligence  de  devoir,  pendant  le  temps  qu'il  jugera  à  propos, 
■ou  le  destituer  pour  le  simple   fait  d'incapacité,  selon  son 
jugement  ;  mais  il  devra  informer  immédiatement  l'inspec- 
teur  de   cette     suspension    ou    destitution.     46    V.,  c.   37, 
art.  22. 

25.  Le  salaire  de  tout  officier  ou  employé  suspendu  par  Salaire  des 
l'inspecteur  ou  par  le  préfet,  sera  discontinué  pendant  la  officiers  et 

,    •     -,       -,  ^  ■  -1  ••;         ji       T      ^-        employés  3U3- 

periode  de  sa  suspension;  mais  le  ministre  de  la  Justice  pendus. 
i:)ourra  en  ordonner  le  paiement.     46  V.,  c.  37,  art.  23. 

3ft»  Le    préfet  pourra    imposer  à  tout  officier  ou  servi-  Le  préfet  peut 
teur  nommé  par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par  lui,  pour  àm'ènd^'s'i^n 
tout  acte  de  négligence  ou  d'incurie  dont  il  se  sera  rendu  cou-  cas  de  négU- 
pable,  telle  amende  raisonnable  en  argent,  n'excédant  pas  un  ^.^^^^^  ^^  '■^^' 
mois  de  salaire,  que  le  dit  préfet  jugera  à  propos,  selon  les 
oirconstances,  et  le    ministre  de  la  Justice   pourra,  en  cas 
l^areil,  imposer  une  semblable  amende  au  sous-préfet  et  au 
comptable.     46  V.,  c.  37,  art.  24. 

4 

27.  Le  préfet  du  pénitencier  en  sera  le  principal  officier  Pouvoii-s  et 
exécutif;  et,  à  ce  titre,  il  aura  en  entier  l'aduiiiiistration  et  préi>t"  *'' 
le  contrôle  exécutifs  de  toutes  ses  affaires,  sous  l'obligation 
de  se  conformer  aux  règles  et  règlements  dûment  établis  et 
aux   instructions   écrites  de   l'inspecteur,  autorisées   par  le 
ministre  de  la  Justice  ;  et,  chaque  fois  qu'il  surviendra  des 
cas  imprévus  et  que  l'inspecteur  ne  pourra  être  facilement 
consulté,  le  préfet  agira  de  la  manière   qu'il  croira   la  plus 
avantageuse    au    pénitencier  ;    il    sera   resi)onsable    de     la 
bonne  et  fidèle  gestion  de  chaque    départeiueiit  de  Tinstitu- 
tion  ;  il  résidera  au  pénitencier,  et  le  coinbustil)le  et  l'éclai-  n  résidera  au 
rage  lui  seront  fournis  dans  la  mesure  (jue   le  Gouverneur  pénitencier, 
en  cons(>il  jugera  convenable.     46  V.,  c.  37,  art.  20. 

2<S.  En  cas  d'absence  ou  d'empècheincnt  du  préfet,  le  sous-  .Misenco  du 
préfet  exercera  tous  les  pouvoirs  et  remplira  tous  les  devoirs  'ous^préVeu 
du  préfet  ;  et  pareillement,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment   du    sous-jnéfet,   le   gardien-clu'f  exercera  toutes  les 
attributious  et  foiutions  de  ce  dernier.     46  V.,  <•.  37,  art.  20, 
•c/  21,  partie. 
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Obligation  îî».  Tout   préfot,   ooraptable,   îfarde-maa'asin,  économe  et 

fournir  parle  t*^^s  autres  oinoier«  qui  seront,  a  toute  époque,  désignes  par 
préfet,  etc.  le  Gouverneur  en  conseil,  devront  souscrire  et  fournir, 
chacun  en  garantie  de  sa  fidélité  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions suivant  la  loi,  une  ou  plusieurs  obligations,  de  tel 
montant  et  avec  telle  caution  ou  telles  cautions  suffisantes, 
que  le  Gouverneur  en  conseil  ou  le  ministre  de  la  Justice 
approuvera  ;  et  ces  obligations  cautionnées  seront  déposées 
au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada.  46  V.,  c.  37, 
art.  27. 

Serments  î$0.  Le    préfet  et  tous  autres  officiers  et  serviteurs  em- 

et'do^Te"^^  ployés  permaiiemmeiit  dans  un  pénitencier,  devront  chacun 
prêter  et  signer  dans  un  registre  spécial,  que  le  comptable 
tiendra  à  son  bureau,  le  serment  d'allégeance  à  Sa  Majesté, 
et  un  serment  d'office  dans  les  termes  suivants,  savoir  : — 

Formule.  "  Je,  (A.  B.),  promets  et  jure  que  je  remplirai  fidèlement, 

•'  diligemment  et  consciencieusement  la  fonction  et  les  de- 
••  voirs  de  dans  le  pénitencier  de  ,  au  mieux 

"  de  ma  capacité;  et  que  j'observerai  et  exécuterai  avec  soin 
"  tous  les  règlements  de  la  prison. — Ainsi,  Dieu  me  soit  en 
"  aide." 

Qui  recevra  2.  L'inspecteur  OU  le  préfet  sont  par  le  présent  autorisés 
recevoir  ces  serments.     46  V.,  c.  37,  art.  28. 


les  serments. 


Peine  portée       ;^i.  Tout  insp.M-teur,  préfet  ou  autre  officier,  ou  tout  ser- 

contrc  1  ins-         -,  i        '    i  '     -x  •  •  -j. 

pectcur,  etc.,  viteur  employé  dans  un  pénitencier,  qui,  soit  en  son  propre 
qui  feront  des  nom,  soit  au  uom  d'une  autre  personne,  soit  par  des  rela- 
nn  pl'nhe^n-  tious  avec  uiie  autre  personne,  procurera  ou  fournira  des 
cier.  matériaux,  effets  ou  provisions  pour  l'usage  d'un  péniten- 

[iP-29  v.,  c.  oier, — ou  qui  sera  intéressé,  directement  ou  indire(;tement, 
^-y,  annexe  ^Qniii  la  fourniture  de  tels  objets,  ou  dans  un  contrat  y  relatif, 
encourra  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  laquelle  sera 
recouvrable,  avec  dépens,  par  toute  psrsonne  qui  en  pour- 
suivra le  re(;ouvrement  devant  une  cour  compétente.  46  V.^ 
c.  37,  art.  29. 

Lcpréfet.etc,      ;J2.  Nul  préfet,  officier  ou  serviteur,  excepté  le  médecin- 

ne  pourront        i  •  •  au  '     • 

exercer  aucun  chirurgien  et  1  aumonier,  ne  pourra  exercer  aucune  pro- 
autre état.  fession  ou  état  lucratif  autre  que  son  emploi  de  fonctionnaire 
Ni  rien  ache-  OU  agent  du  pénitencier  ;  et  nul  officier  ne  pourra  rien 
nus  nVkùr  ^<-h^*ter  d'un  détenu  ni  rien  vendre  à  un  détenu  ou  pour  lui 
Tendre.  (hors  le  cas  énoncé  en  l'article  soixante-quatre)  ;  ni  prendre 

IJ8-28  V.,  c.    ou  recevoir,  pour  son  usage  particulier,  ou  pour  l'usage  d'un 
64^ei*Ge°*r^    autre,  aucun  honoraire,  gratification  ou  émolument  d'aucun 
détenu,  visiteur  ou  autre  personne  ;   ni  ne  devra,  sans   la 
permission  du  ministre^  employer  aucun  détenu  à  travailler 
jKjur  lui.     46  V.,  c.  37,  art.  30. 

Le  Gonver-  îiîi.  Le  GouvemeuT  en  conseil  pourra  fixer,  à  toute 
ie*i"î  fixera*'"  époque,  les  sommes  à  payer  annuellement  au  préfet  et 
Ici  gaiHires.     aux  autres  officiers  et  serviteurs  de  tout  pénitencier  établi 
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sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte,  eu  égard  au 
nombre  des  détenus  et  à  la  responsabilité  qui,  par  suite, 
incombe  à  ces  divers  employés,  au  nombre  d'années  de  ser- 
vice, et  à  la  somme  de  travail  ejcigée  de  chacun  ;  mais  ces 
salaires  ne  devront  pas  excéder  les  sommes  spécifiées  en 
Tannexe  du  présent  acte.     46  V.,  c.  37,  art.  31. 

î$4.  Le  préfet  constituera  une  corporation  à  lui  seul  sous  Le  préfet 
le  nom  de  "  Préfet  du  pénitencier  de  "  constitue  une 

(ici  la  mention  du  lieu  qui  est  nommé  dans  le  présent  acte,  paHu'i-  ^^^ 
ou  qui  aura  été  nommé  dans  la  proclamation  établissant  le  ™<5me. 
pénitencier)  ;  et  sous  ce  nom,  lui  et  ses  successeurs  auront  l^^"^^-!  ^  ^^^ 
une  succession  perpétuelle  et  pourront  poursuivre  et  être  v., C  26,ârt 
poursuivis,  plaider  et  se  défendre  devant  toute  cour  de  Sa  '^^  1 
Majesté.     46  V.,  c.  37,  art.  32. 

35.  Les  affaires  et  transactions  pour  le  compte  du  péni-  Les  affaires 
tencier,   et  les  contrats  pour  l'achat  des  denréi's,   effets  ou  ^^^?^^  faites 
marchandises  nécessaires  à  l'entretien  et  tenue  de  l'établisse-  tés  mobilières 
ment,  ou.  pour  la  vente  d'objets  préparés  ou  fabriqués  dans  possédées  eu 
l'établissement,  se  feront  et  s'exécuteront  au  nom  de  corpo-  rr  g  y       90 
ration  du  préfet  ;  et  tout  bien  mobilier  du  pénitencier  sera  art.  12  ■  6-7  ' 
possédé  sous  ce  même  nom  pour  Sa  Majesté.     46  V.,  c.  37,  y-'/-  -^'  "'"*• 
art.  33.  ^ 

36.  Les  immeubles,  ainsi  que  tous  les  autres  biens  de  Propriété  et 
chaque  pénitencier,  seront  la  propriété  de  Sa  Majesté  ;  mais  administra- 

e  préfet  et  ses  successeurs  en  auront  la  garde  et  le  soin  sous 
l'empire  des  dispositions  du  présent  at-te.  46  V.,  c.  37, 
art.  34. 

37.  S'il  s'élève  f[uelque  différend  entre  le  préfet  et  une  Arbitrage  ea 
personne  ayant  traité  avec  lui  pour  le  compte  du  pénitencier,  cas  de  diffè- 
re différend  pourra,  par  ordre  de  l'inspecteur  et  du  consen-  préfet  et  des  l 
tement  de  la  dite  personne,   être  soumis  soit  à  un  arl)itre  fournisseurs, 
choisi  par  le  préfet  et  cette  personne,  soit  à  trois  arbitres, 

dont  l'un  sera  nommé  par  le  préfet,  un  autre  par  l'autre  per- 
sonne, et  le  troisième  par  les  deux  arbitres  ainsi  choisis  ;  et  la 
décision  de  l'arbitre,  dans  le  premit^r  cas,  ou  celle  de  deux 
arbitres,  dans  h;  second  cas,  sera  finale.     46  V.,  c.  37,  art.  35. 

3H.  Le  préfet  devra  exercer  la  diligence  convenable  pour  Le  préivt  reti- 
faire  rentrer  les  sommes  dues  au  pénitencier,  et  avec  aussi  "^''""'*'^  ^'■'^'' 
peu  de  frais  que  possible  ;  et  il  pourra,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur,  api)rouvé  par  le  CJouverneur  en  conseil,  acrcpter 
telle  garantie  d'un  dél)iteur,  «>n  lui  accordant  du  délai,  ou 
telle  composition  en  règlement  linal,  <[u'il  jugera  iavorable 
aux  intérêts  de  l'établissement.     4(i  V.,  c.  37,  art.  36. 

311.  Tous  les  livres  de  comptabilité  et  autres  livres,  lesmé-  Loslivres, 
moires,  rciiistres,  états,  reçus,  factures  et  pièces  justificatives.  ['.'omS"!»* 
et  tous  aiitres  documents  et  papiers (juelconciues  lonccrnant  pénitencier. 
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Exemplaires 
■des  rapports 
sur  le  péni- 
tencier four- 
nis au  préfet 
par  le  ereffier 
«es  Commu- 
nes. 


les  affaires  du  pénitencior,  seront  la  propriété  de  l'établisse- 
meut  et  devrout  y  être  conservés  ;  et  le  préfet  devra  tenir 
parmi  ces  archives  une  série  au  moins  d'exemplaires  de  tous 
les  rapports  officiels  faits  au  parlement  sur  le  pénitencier  ; 
et  à  cet  effet,  et  aussi  afin  qu'il  puisse  distribuer  de  ces  rap- 
ports officiels  en  échange  de  documents  semblables  prove- 
nant d'institutions  pénitentiaires  de  l'étranger,  le  greffier 
de  la  Chambre  des  Communes  lui  fournira  cinquante  exem- 
plaires de  ces  rapports  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre, 
aussitôt  après  leur  impression.     46  V.,  c.  3t,  art.  37. 


Formule  du 
serment. 


Serment  rlu 

garcle-maga- 

«in. 


Etats  men-  40.  Le  préfet  et  le  comptable  feront  parvenir  mensuelle- 

m\s  parîe  pré-  ^^^^^  ^u  Comptable  des  pénitenciers,  un  état  des  recettes  et 
fetetiecomp-  des  dépenses  pendant  le  mois  précédent,  vérifié  sous  serment 
*"^'^-  dans  les  termes  suivants  : — 

"  Nous  ,  préfet,  et  ,  comptable  du  pénitencier 

"  de  ,  jurons  et  déclarons  que  l'état  ci-dessus  des 

"  recettes  et  dépenses  du  dit  pénitencier,  pendant  le  mois 
"  d  18     ,  est  exact  et  fidèle. 

"  Assermenté  devant  moi  à  ce 

"  jour  de  A.  D.  18 

"  Inspecteur  {ou  selon  le  cas).'' 

"  Je  ,  garde-magasin  du  pénitencier  de 

"  jure  et  déclare  que  les  articles  mentionnés  en  l'état  ci-dessus 
"  comme  ayant  été  achetés  pour  le  dit  pénitencier  pendant  le 
"  mois  18         ,  ont  été  dûment  reçus. 

"  Assermenté  devant  moi  à  ce 

"jour  de  A.  D.  18     . 

"  Inspecteur  {ou  selon  le  cas).'' 

<3ui  fera  pré-  2.  Ccs  Serments  pourront  être  reçus  par  l'inspecteur  ou 
menS!  ^^^'     ^^  comptable  des  pénitenciers,  ou  par  un  juge  de  paix,  un 

notaire  public  ou  un  commissaire  autorisé  à  recevoir  les 

affidavits.     46  V.,  c.  37,  art.  38. 

VISITEURS   PRIVILÉGIÉS. 

<îui  aura  le  41.  Outre  l'inspecteur  et  les  personnes  spécialement  dési- 
▼[sUe.^^*^  ^®  gnées  par  le  ministre  de  la  Justice,  les  personnes  suivantes 
pourront  à  volonté  visiter  tout  pénitencier,  savoir  ; — le  Gou- 
verneur général  du  Canada,  les  lieutenants-gouverneurs  des 
provinces  du  Canada,  tout  membre  du  Conseil  privé  de  la 
Rf'iuc  pour  le  Canada,  tout  membre  du  Conseil  exécutif 
d'une  ])roviii((',  tout  mem})re  du  parlement  du  Canada  ou 
des  législatures  provinciales,  tout  juge  de  cour  d'an-hives 
du  Canada  ou  d'une  provin<-e,  et  tout  conseil  de  la  Heine  ; 
mais  nul  autre  n'aura  la  fa(;ulté  de  pénétrer  dans  l'enceinto 
des  murs  où  b's  prisonniers  seront  détenus,  qu'avec  la  per- 
mission si)é<  iiil»'  du  préfet  et  en  se  conformant  aux  règle- 
ments que  linspecteur  prescrira.     46  V.,  c.  -M,  art.  39. 
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CONDUITE,   RÉCEPTION   ET   TRANSFÈREMENT     DES   PRI- 
SONNIERS. 

42.  Le  shérif  ou  le   sous-shérif  d'un  comté  ou  district,  ou  AutoiUatio» 
tout  huissier,  coiistable  ou  autre  agent  ou  personne  agissant  fa^uon  desTri- 
j)ar   son    ordre   ou   par  l'ordre  d'une  cour,   ou  tout    agent  sonniers. 
nommé  par  le  Gouverneur  en  conseil  et  attaché  au  personnel 

d'un  pénitencier  pour  cet  objet,  pourra  conduire  au  péni-  . 
tencier  désigné  dans  la  sentence,  tout  individu  condamné 
à  l'emprisonnement  ou  passible  d'emprisonnement  dans 
ce  pénitencier,  et  le  livrera  au  préfet,  sans  autre  man- 
dat c[u'une  copie  de  la  sentence,  extraite  du  procès-verbal 
du  tribunal  qui  aura  jugé  le  condamné,  et  certifiée  par  un 
juge  ou  par  le  greffier  ou  Tofficier  faisant  fonctions  de  greffier 
de  ce  tribunal.     46  Y.,  c.  3Y,  art.  40. 

43.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  compétente  ordonnera  Translation 
de   conduire  un  prisonnier  dans  un  pénitencier,  soit  d'un  cièVou^dune' 
autre  pénitencier,  soit   d'une  prison  de  réforme,  soit  d'une  prison  à  un 
prison  commune,  il  devra  être    délivré  au  préfet  qui  recevra  pei'tencier. 
ce  prisonnier,  en  même  temps  que  tous  autres  documents  1^^"^  j^':  •;•  ^^' 
nécessaires,  un  certificat  signé  par  le  médecin  de  l'établis-  V,  C  26,  art. 
sèment  d'où  aura  été    extrait  le  prisonnier,  et  contresigné  ^'^1 

par  le  préfet,  si  le  prisonnier  a  été  extrait  d'un  pénitencier 
ou  d'une  prison  de  réforme,  ou  par  le  shérif  ou  le  sous- 
shérif,  s'il  vient  d'une  prison  commune,  attestant  que  le 
prisonnier  n'a  aucune  maladie  putride,  infectieuse  ou  cuta- 
née, et  qu'il  est  en  état  d'être  transféré.  46  V.,  c.  37,  art.  41. 

44.  Le  préfet  recevra  dans  le  pénitencier  tout  condamné  Réception  et 
dont  la  sentence  d'emprisonnement  dans  ce  pénitencier  lui  p^sonnleM  ^' 
aura  été  légalement  certifiée,  et  l'y  détiendra  sous  l'observa-  par  le  préfet. 
tion  des  règles  et  règlements  et  de  la  discipline  établis,  t5-6V.,c.  29, 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  V^c^26*''art 
autrement  libéré  selon  le   cours  réirulier  de  la  loi.     46  V.,  I4.'j 

c.  37,  art.  42. 

4î5.  Le   Gouverneur  général  pourra,  par  mandat  sous  le  Translation 
seing  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  ou  de  tout  autre  fonc-  j^o'iiverneur' 
tionnaire  qui  sera,  de  temps  à  autre,  autorisé  par  le  (îouver-  en  conseil. 
ueur  en  conseil,  ordonner  le  transfèrement  de   tout   détenu 
d'un  pénitencier  dans  un  autre  ;  et  le  i)réfet  du  pénitencier 
ayant  la    garde    du    détenu    dont  la   translation    est    ainsi 
ordonnée,  devra,  quand  il  en  sera  requis,  le  livrer  au  cous- 
table  ou  autre  agent  on  personne  exhibant  le  dit  mandat,  à 
qui  il  remettra  en  même  tenij^s  une  copie,  cerlifiée  par  lui- 
même,  de  la  sent«Mice   de   c*^  détenu,  avec  la  datt»  de  sa  con- 
damnation, telles  (ju'ellcs  lui  ont  été  l'onuininiciuées  lorscju'il 
a  reçu  le  détenu  en  sa  garde  ;  et  le  conslableou  autn»  ag«>nt 
ou  personne  donnera  reçu  du    prisonnier   au  préfet  ;  aprè.s 
quoi  il  devra,  avec^  toute  la  diligi'uce    possible.  (  onduire  le 
détenu  et  le  remettre,  avec  la  copie  ainsi  i  ertilié»',  au  préfet 

2809 


896 


Chap.  182. 


Pénitenciers. 


49  ViCT. 


du   pénitencier   désigné   dans   le  mandat,  lequel   donnera 

re»,ni  par  écrit  de  tout  détenu  ainsi  placé  sous  sa  g-arde,  au 

constable  ou  autre   agent  ou  personne  pour  sa  décharge  ; 

Détention  du  ^\  \^  détenu  scra  gardé  au  pénitencier  dans  lequel  il  aura 

condamne.         ' .  '      •       •  j     -j.     •  i^  i-i         -j.  j.  «,    ,  \  , 

ete  ainsi  conduit,  jusqu  a  ce  qu  il  soit  translere  a  un  autre, 
ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  sentence,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  gracié  ou  relâché,  ou  libéré  en  vertu  de  quelque  loi. 
46  V.,  c.  37,  art.  43. 


Pouvoirs  du 
shérif  ou  offi- 
cier condui- 
sant des  pri- 
sonniers au 
pénitencier. 


4tt.  Le  shérif  ou  autre  agent  ou  personne  chargée  par 
l'autorité  compétente  de  conduire  un  condamné  au  péniten- 
cier auquel  il  doit  être  mené  en  exécution  soit  de  la  sentence 
d'une  cour,  soit  d'un  ordre  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autre 
fonctionnaire,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  pourra 
s'assurer  de  lui  et  le  conduire  par  tout  comté  ou  district 
qu'il  lui  faudra  traverser  dans  toute  province  du  Canada  ; 
et  jusqu'à  ce  c^ue  le  condamné  ait  été  livré  au  préfet  de  ce 
pénitencier,  le  dit  shérif,  agent  ou  p.^rsonne  aura,  dans  toutes 
les  divisions  territoriales  ou  parties  du  Canada  qu'il  lui 
faudra  traverser  en  conduisant  le  condamné,  la  même 
autorité  et  le  même  pouvoir  sur  lui  et  à  son  égard,  et  pour 
Main-forte  en  requérir  toute  personne  de  prêter  main-forte  afin  d'empêcher 
cas  e\asiou.  j'^yagion  du  détenu,  ou  afin  de  le  reprendre  s'il  s'évade,  que 
le  shérif  de  la  division  territoriale  dans  lacjuelle  ce  détenu 
a  subi  son  procès,  aurait  lui-même  en  le  conduisant  d'un 
endroit  à  un  autre  de  cette  division.     46  V,,  c.  37,  art.  44. 


Pouvoir  de 
transférer  un 
prisonnier 
dont  la  sen- 
tence de 
mort  a  été 
commuée,  et 
effet  de  la 
commutation. 


'iT.  Lorsque  la  peine  de  mort  aura  été  prononcée  contre  un 
criminel  par  un  tribunal  en  Canada,  s'il  plaît  au  Grouverneur 
général  de  commuer,  au  nom  de  Sa  Majesté,  cette  peine -en 
emprisonnement  pour  la  vie  ou  pour  un  certain  nombre 
d'années,  cette  commutation  aura  le  même  effet  que  le 
jugement  d'un  tribunal  compétent  condamnant  légalement 
ce  criminel  à  l'emprisonnement  pour  la  vie  ou  pour  tout 
autre  terme  ;  et  le  shérif,  ou  autre  agent  ou  personne 
chargée  de  la  garde  du  criminel,  sur  réception  d'une  lettre 
du  Secrétaire  d'Etat  ou  autre  fonctionnaire  comme  il  est  dit 
<  i-haut,  l'informant  de  la  commutation  et  lui  ordonnant  do  ' 
tonduire  le  criminel  dans  un  pénitencier  y  désigné, — devrai 
l'y  conduire  sans  délai  ;  et  il  aura  les  mêmes  droits  et] 
pouvoirs  en  le  conduisant  que  si  la  translation  avait  lieu  en 
exécution  de  la  sentence  d'un  tribunal  compétent.  46  V. 
c.  37,  art.  45. 

Ce  qui  sera  4^i.  UiK^  lettre  signée  par  le  Secrétaire   d'Etat  ou  autrej 

nn^autorUa-  fonctionnaire  comme  il  est  dit  ci-dessus,  informant  le  préfet! 
lion  suffisante  de  la  commutation  de  la  peine  de  mort  en  une  détention  à] 
en  pareil  cas.  ^^^jj^jp^.  f^y^   ^  yj^.^   ^^  j^.  j.^  durée  de  la  détention   à  temps 

en  laqut'lle  cette  peine  a  été  commuée,  K<'ra  pour  le  préfet! 
une  autorisation  suffisante  de  recevoir  le  condamné  dans 
le  pénitencier  et  de  l'y  traiter  comme   s'il  avait  été  oom 
damné,  par  un  tribunal  compétent,  à  subir  dans  ce  péniten- 
ci»^r  la  détention  à  t<'in])s  ou  à  vie  mentionnée  dans  hi  ditej 
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lettre  ;  et  pour  la  commutation  de  la  peine,  ou  pour  l'autori- 
sation de  conduire  un  prisonnier  dans  un  pénitencier,  ou  pour 
sa  réception  dans  un  pénitencier  et  sa  détention  pendant  la 
période  en  laquelle  aura  été  commuée  la  peine,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  préfet  reçoive  une  copie  de  la  grâce. 
46  V.,  c.  37,  art.  46. 

TRANSFÈREMENT    DE    JEUNES     DÉLINQUANTS   D'UNE     PRISON 
DE  RÉFORME  AU  PÉNITENCIER,  ET  VICE  VEPSA. 

49.  Si  un  jeune  délinquant  condamné  par  une   autorité  Tranaiatioa 
compétente  à  la  détention    dans  une  prison  de  réforme,  y  î]aenu"^in. 
devient  incorrigible,  et  que  le  préfet  et  l'un  des  aumôniers  corrigibles 
certifient  le  fait,  le   lieutenant-gouverneur  de  la  province  où  ^un  pénUen-* 
sera  située  la  prison  de  réforme,  pourra,  par  mandat  sous  sa  cier. 
signature,  adressé  au  préfet  de  cette  prison  de  réforme  et  [1-2  v.,c.82, 
énonçant  la  sentence  ou  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  ^'■^-  ^'^1 
jeune  délinquant  y  a  été  emprisonné,  ainsi  que  le  fait  din- 
corrigibilité,  ordonner  que  ce  jeune  délinquant  soit  transféré 
à  un  pénitencier,  désigné  dans  le  mandat  ;   et  le  préfet,  ou 
tout  autre  officier  de  la  prison,  ou  toute  autre  personne  auto- 
risée par  lui,  aura  les  mêmes  pouvoirs,  en  conduisant  ce  jeune 
délinquant  au  pénitencier,  que  ceux  qui  sont  ci-dessus  con- 
férés au  shérif  ou  autre  personne  en  cas  semblables. 

2.  Le    préfet  du   pénitencier   désigné   recevra   ce  jeune  Lcdéiinquaat 
délinquant,  et  le  traitera,  pendant  le  reste  de  la  durée  de  la  commc^s'U 
peine  portée  dans  la  sentence  ou  ordonnance  en  vertu  de  avait  été  con- 
laquelle  celui-ci  aura  été  condamné  à  la  détention  dans  la  !!f"\"^f "  ^*'^" 
prison  de  réiorme,  comme  s  il  avait  ete  condamne  au  péni- 
tencier par  une  cour  compétente  ;  pourvu  qu'en  même  temps  fg'j'/tènce  ou 
que  la  personne  de  ce  délinquant,  il  soit  délivré  au  préfet  du  ordonnance 
pénitencier  une  copie  de  la  sentence  ou  ordonnance  certifiée  ^^""^  remise. 
par  le  préfet  de  la  prison  de  réforme,  ainsi   qu'un  ordre  du 
lieutenant-gouverneur  enjoignant  au  préfet  du  pénitencier 
de  recevoir  ce  jeune  délinquant.     46  V.,  c.  37,  art.  47. 

•>0.  Le  Gouverneur  général  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jf^î's  jeunes 
jugera  convenable,  par  mandat  signe  de  sa  main,  taire  trans-  pénitencier 
férer  tout  détenu  dans  un  pénitencier  condamné  à  un  empri-  pourront  être 

,11  .  ,  •  »i       •.<!'■  transfères  a 

soiiiiement  de  deux  ans  au  moins  et  qui  paraîtrait  a  1  mspec-  u  prison  de 
teur  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  susceptible  d'amendement,  réforme. 
à  la  prison  de  réforme,    s'il  y  en  a  une  dans  la  province  où 
ce  détenu  a  été  condamné,  pour  le  reste  de  la  durée    de  sa 
peine.     46  V.,  c.  37,  art.  48.  ^ 

TRAITEMENT   DES   DÉTENUS. 

•"51.  Dans  le  traitement  des  détenus  aux  pénitenciers,  on  it'-t^i^ >  gi:ié>- 
observera  les  règles  générales  suivantes  : — 

{a.)  Pendant  la  durée  de   son   emprisonnement,  cluKiue  Costume. 
détenu  sera  vêtu,  aux  frais  du  pénitencier,  d'un  costume  de  i2^,"a^„);px,? 
prison  convenabli'  ;  21.] 

{h.)   Il  reet'vra  une  nourriture  suffisante  et  saine  ;  [^••8-29  v'^^. 
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Réclusion 
solitaire. 

(28-29  V.,  c. 
126,  art.  17 
(5)] 
Travail  :— 


Travail  obli- 
gatoire. 
[28-29  V.,  c 
126,  art.  19.] 

Jours  de  fête. 

5-6  V.,  c.  29, 
art.  18  ; 
[6-7  V.,  c.  26, 
art.  16  ; 
28-19  V.,  c. 
126,  annexe 
36.] 

Pour  les  ca- 
tholiques. 


Travail  vo- 
lontaire. 


On  ne  |)ourra 
louer  le  tra- 
Tail  des  déte- 
nus. 


(c.)  Il  aura  un  lit,  un  oreiller  et  des  couvertures  suifisantes, 
qu'on  changera  suivant  les  saisons  ; 

{(i.)  Hors  les  cas  de  maladie,  chaque  détenu  sera  enfermé 
seul  dans  une  cellule  la  nuit,  et  durant  le  jour  aussi,  quand 
il  ne  sera  pas  employé.     46  V.,  c.  37,  art.  49. 

52.  Le  travail  des  détenus  pourra  être  de  deux  catégo- 
ries : — 

{a.)  Obligatoire  :  c'est-à-dire,  que  chaque  détenu,  hors  les 
cas  de  maladie  ou  autre  incapacité,  sera  constamment  tenu 
a\i  travail  forcé,  pendant  dix  heures  au  moins,  non  compris 
les  heures  de  repas  et  d'école, — tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches,  le  Vendredi-Saint,  le  jour  de  Noël,  et  tous  autres 
jours  que  le  Gouverneur  général  réservera  comme  jours 
de  jeune  ou  d'actions  de  grâce,  ainsi  que  ceux  où  il  y  aura 
quelque  cessation  de  travail  prescrite  par  les  règles  que 
l'inspecteur  aura  établies;  et  le  préfet  déterminera  la  nature 
du  travail  obligatoire  ;  mais  nul  détenu  catholique  romain 
ne  sera  contraint  de  travailler  les  jours  de  fête  d'obligation 
de  son  Eglise,  savoir:  la  Circoncision,  l'Epiphanie, l'Annon- 
ciation, la  Fête-Dieu,  la  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  la  Tous- 
saint, la  C'onc.'eption,  l'Ascension  ou  autres  fêtes  d'obliga- 
tion ; 

(b.)  Volontaire  :  c'est-à-dire  que  le  préfet,  s'il  le  juge  à 
propos,  pourra  permettre  à  tout  détenu  d'une  conduite 
exemplaire,  de  travailler  après  les  heures  réglementaires 
à  tout  ouvrage  pouvant  sans  inconvénient  se  faire  dans 
l'établissement,  aux  taux  de  salaire  fixés  par  l'inspecteur  ; 
et  le  prix  de  ce  travail  de  surcroit  pourra  être  payé  à  la 
famille  du  détenu  durant  sa  réclusion,  s'il  le  désire,  ou  être 
porté  à  son  avoir  dans  les  livres  de  l'institution,  pour  lui 
être  remis  à  sa  libération,  sauf  toutefois  les  règles  générales 
que  l'inspecteur  établira  à  ce  sujet. 

2.  Les   détenus   pourront   être   employés    à   des  travaux] 
industriels  ou  autres  sous  le  contrôle  de  la  Couronne  ;  maisj 
ils  ne  seront  loués  à  aucune  compagnie  ni   à  aucun  parti- 
culier.    46  V.,  c.  37,  art.  50. 


Les  prison- 
nières sf-ront 
tenues  dans 
un  quartier 
eéparé. 

[28-29  V.,  c. 
126,  art.  17 


QUARTIER   DES   FEMMES. 

•>î{.  Les  femmes  seront  détenues  dans  un  lieu  distinct  etj 
séparé  de  la  prison  des  hommes  ;  elles  seront  sous  la  garde 
et  les  soins  d'une  matrone,  assistée  d'autant  d'aides  de  son 
sexe  que  l'inspecteur,  à  toute  époque,  ordonnera  d'en  em- 
ployer, en  se  réglant  sur  le  nombre  des  détenues  et  sur  les] 
genres  de  travaux  qu'elles  font.     46  V.,  c.  37,  art.  51. 


CELLULES   PÉNALES. 


On  pourra  .Tl.   Le  Gouvemeur  en  conseil,  chaque  fois  qu  il  le  lugera 

construire  des      '  -,  i,  ^  .       •         i  '    i 

cellules  péna-  nécessaire,  j)ourra  ordonner  (jue  1  on  construise,  dans  un  peni- 

'♦•B-  tencicr,  telles  et  toutes  cellules  pénales  qu'il  jugera  à  jn'O-i 

Kr^'h'-    P^^«-     46  V.,  C.  37,  art.  .'32. 
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REMISE   d'une   partie   DE   LA   PEINE. 


Luire  et  à  se  montrer  diligents  et  laborieux,  et  de  les  en  conduhe"^ 
mpenser,  l'inspecteur  pourra  établir  des  règles  et  règle- 


asi*  Dans   le   but   d'encourager  les   détenus   à   se   bien  Rtconipen?» 
oondi 

récompenser, 

ments  pour  la  tenue  d'un  registre  exact  de  la  conduite  jour- 
nalière de  chaque  détenu  dans  un  pénitencier,  dans  lequel 
il  sera  tenu  note  de  son  industrie,  de  sa  diligence  et  de  son 
assiduité  dans  l'accomplissement  de  son  travail,  et  de  l'ex- 
actitude avec  laquelle  il  observe  les  règlements  de  la  prison.  Rémission 
— en  vue  de  lui  permettre,  sous  le  régime  de  la  prison,  de  pelnè*s''^ '^^^ 
gagner  une  réduction  du  temps  pour  lequel  il  aura  été  con- 
damné à  l'emprisonnement, — cette  réduction  ne  devant  pas 
excéder  cinq  jours  par  mois  durant  lequel  il  aura  fait  preuve 
d'industrie,  de  diligence  et  d'assiduité  exemplaires  dans 
l'accomplissement  de  son  travail,  et  n'aura  enfreint  aucune 
des  règles  de  la  j)rison. 

2.  Lorsqu'un  détenu  aura  mérité  et  aura  à  son  crédit  une  Accroisse- 
rémission  de  peine  de  l'un  des  nombres  de  jours  ci-après  ™fs'sij|u  de" 
mentionnés,  il  pourra  obtenir  pour  chaque  mois  subséciuent  peine. 
durant  lequel  il  continuera  à  donner  satisfaction  par  son 
industrie,  sa  diligence,    son  assiduité   dans   l'accomplisse- 
ment de  son  travail,  et  par  sa  soumission  aux  règlements  de 

la  prison,  un  surcroît  de  rémission  d'après  les  proportions 
suivantes,  savoir  : — 

{a.)  Lorsqu'il  aura  trente  jours  de  rémission  à  son  crédit,  Q>i«iiJ  le  dé- 
on  pourra  lui  accorder  sept  jours  et  demi  de  rémission  pour  g^né^so'jolul** 
chaque  mois  subséquent  ; 

(b.)  Lorsqu'il  aura  cent  vingt  jours  de  rémission  à  son  Quand  il  en 
crédit,  on  pourra  lui  accorder  dix  jours  de  rémission  pour  ""o.^  ^"^"''* 
chaque  mois  subséquent. 

3.  Si  un  détenu  est  incapable  de  travailler  par  maladie  ou  Rémission  en 
par  quelque  autre  miirmite,  qu  il    n  aura    pas   causée  lui-  jie. 
même  intentionnellement,  il  méritera  par  sa  bonne  conduite, 

ihaciue  mois,  la  moitié  de  la  rémission  de  peine  qui  autre- 
ment lui  aurait  été  acquise. 

4.  Tout  détenu  qui   s'évadera,  tentera  de   s'évader,  elfec-  Peite  des  ré- 
tuera ou  tentera  un  bris  de  prison,  s'échappera  ixir  bris  de  cëAari'is^ci's. 
sa  cellule,  ou  fera  à  sa  cellule  quelque  fracture  avec  l'inten- 
tion de  s'échapper,  ou  qui  assaillira  un  offii^ier  ou  serviteur 

du  i)énitencier,    sera  déchu   de    toute    rémission    de    peine 
gagnée   par  lui.     46  V.,  c.  37,  art.  53,  et  54,  55  et  îii^jMiriies. 

INFRACTIONS  ET    PÉNALITÉS. 

fl»tt»  Tout  condamné  détenu  dans  un  pénitencier  qui  se  Voies  de  fait 
portera  à  quekju»»  a*te  de  violence  sur  la  personne  d'un  ofh-  '.'i'J,.^^'''  "^' 
cier  ou  serviteur  de  cet  établissement,  sera  coupable  de  voies  j^^^,  y^  ^  .,^^ 
de  fait  avec  circonstances  aggravantes  t*t  passible   d'un   em-  art.  2i  ;  g-t 
l)ris()nnement  de  deux  ans  au  i)lus  au    iii»!'me    i)énitcncier.  ^,;y- -**■  "'■^• 
46  Y.,  c.  37,  art.  56.  /xirfie. 
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46  ViCT. 


L'inspecteur        57.  L'inspecteur  dressera  une  liste  des  fautes  contre  la 

fiSfiios  "'"^    discipline  sous  forme  d'avertissement  général  aux  détenus 

infractions,     touchant  la  l'ouduite  qu'ils  ont  à  tenir  ;  et  cette  liste  portera 

Obiigiitioudii  spécialement  qu'il  est  interdit  à  tout  détenu  de  parler  à  un 

silence.  autre  déteuu  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  ni  à  aucun 

officier,  garde  ou  autre  serviteur  de  l'institution,  si  ce  n'est 

au  sujet  de  l'ouvrage  auquel  il  est  employé,  et,  en  ce  cas, 

le  plus  brièvement  possible  et  d'une  manière  respectueuse. 

Liste  affichée.  Cette  liste  sera  imprimée,  et  un  exemplaire  en  sera  placé 

dans  chaque  cellule  du  pénitencier.     46  V.,  c.  3*7,  art.  60. 


5S.  L'inspecteur  pourra,  sauf  l'approbation  du  ministre 
de  la  Justice,  établir  des  règles,  qu'il  pourra  modifier  à  toute 
époque,  pour  la  discipline  et  la  correction  des  condamnés 
aux  pénitenciers,  comme  il  est  prévu  ci-dessus  ;  mais  lors- 
qu'un détenu  sera  accusé  d'une  infraction  qui,  si  elle  était 
prouvée,  entraînerait  un  châtiment  corporel,  ou  la  réclusion 
dans  la  prison  pénale,  là  où  telle  prison  existe,  le  préfet  fera 
une  enquête  sous  serment  sur  les  faits,  avant  d'infliger  ce 
châtiment  ou  cette  réclusion,  et  dressera  un  procès-verbal  des 
dépositions  entendues  par  lui,  x>our  le  transmettre  sans  délai 
à  l'inspecteur  ;  et  il  ne  sera  x)as  appliqué  de  châtiment  corpo- 
rel à  moins  que  le  médecin-chirurgien  du  pénitencier  n'ait 
certifié  que  l'état  physique  du  prisonnier  le  rend  capable  de 
supporter  ce  châtiment,  et  qu'il  n'assiste  à  son  infliction  ; 
et  on  ne  pourra  donner  plus  de  soixante  coups  de  fouet  à  un 
prisonnier  pour  toute  infraction  de  cette  nature.  46  V.,  c.  37, 
art.  6L 

5».  Tout  officier,  garde  ou  serviteur  d'un  pénitencier,  ou 
toute  autre  personne  qui  apportera  ou  emportera,  ou  tentera 
d'apporter  ou  d'emporter,  ou  qui,  en  connaissance  de  cause, 
permettra  qu'on  apporte  ou  emporte,  pour  les  remettre  à  un 
détenu  ou  après  les  avoir  reçus  d'un  détenu  dans  le  péniten- 
cier, ou  qui  apportera  à  un  détenu  employé  hors  des  murs  de  la 
prison,  soit  de  l'argent,  des  vêtements,  des  provisions,  du 
tabac,  des  spiritueux,  des  lettres,  papiers  ou  autres  objets 
quelconques,  en  violation  des  règles  du  pénitencier,  sera, 
sur  conviction  de  ce  fait  par  voie  sommaire,  passible  d'une 
amende  de  cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 
avec  travail  forcé  de  trois  mois  au  plus.     46  V.,  c.  37,  art.  59. 

ENTRÉE  DANS  UN  PÉNITENCIER  SANS  AUTORIS.\TION. 

«O.  Quiconque  sera  trouvé  sur  les  terrains  ou   dans  les 

uouv"*8  dans  édifices,  cours,  bureaux  ou  autres  dépcnidances  quelconques 

l'enceinte       d'uu  pénitencier,  sans  autorisation, — ou  quiconque  y  entrera 

cierVnTlu""  8a°«  être  uu  officier  ou  serviteur  du  pénitencier  ou  sans 

torisation.       avoir  l'autorisation  du  préfet,  sera  passi})le,  sur  conviction  de 

ce  fait  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  dix  piastres  au 

plus  pour  la  première  infraction,  et  à  défaut  d«;  i)aiement, 

d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  d'un  mois 
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L'inspecteur 
fera  des 
règles  de 
discipline. 

Châtiment 
corporel. 


EHquète. 


Certificat  du 
médecin. 


Châtiment 
limité  à  60 
coups  de 
fouet. 

[28-29  V.,  c. 
126,  annexes 
53  et  60.] 
Fait  de  remet- 
tre de  l'ar- 
gent, des  8])i- 
ritueux,  des 
lettres,  etc., 
à  des  prison- 
niers. 

[5-6  V.,  c.  29, 
art.  26  ;  6-7 
V.,  c.  26,  art. 
24  :  28-29  V., 
C.  126,  art. 
38-39.] 

Amende. 


Punition  des 
personnes 
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ail  plus  ;  et,  pour  toute  récidive,  d'une  amende  n'excédant  Récidive. 
pas  cinquante  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travail  forcé,  de  trois  mois  au  plus. 
AQ  V.,  c.  37,  art.  62. 

61.  Quiconque  amarrera  ou  ancrera,  ou  fera  amarrer  ou  Défense  aux 
ancrer,  un  radeau,  bateau,  navire  ou  embarcation  quelcon-  hT^-YJ?^!'""' 
que   a  moins  de  trois  cents  pieds  de  la  rive  ou  du  quai  cher  à  moins 
bornant  les  terrains  d'un  pénitencier,  sur  un  lac,  un  bras  de  ^eg^qu^-g^ou 
mer,  une  baie  ou  une  rivière,  sans  la  permission  du  préfet,  rives  bornant 
sera  passible,  sur  conviction  de  ce  fait  par  voie  sommaire,  J||f^  ^'^nTten- 
d'une  amende  de  vingt  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  ciers. 
cette  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  avec  travail 

forcé,  de  deux  mois  au  plus  ;  et  le  montant  de  l'amende 
prononcée  pourra  être  prélevé  sur  le  radeau,  bateau,  navire 
ou  embarcation,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  ainsi  que 
sur  les  biens  et  effets  j)ropres  du  contrevenant.  46  V., 
c.  3Y,  art.  63. 

LIQUEURS   SPIRIÏUEUSES. 

62.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  liqueurs  spiritueuses  Défense  d'in- 
ou    fermentées  dans  le  pénitencier,  pour  l'usage  d'aucun  ^o^is^ôn^  ^n^i 
officier  ou  personne  autre  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  si  vrantes  dans 
ce  dernier  y  réside,  ni  pour  l'usage  d'aucun  détenu,  excepté  '^^  péniten- 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  l'institution  ;  et      .   , 
quiconque  donnera  des  liqueurs  spiritueuses  ou  lermentees,  ner  des  bois- 
du  tabac  à  fumer  ou  en  poudre  ou  des  cigares,  sauf  les   cas  ^ons  et  du 
prévus  par  les  règlements  de  l'institution,  à  quelque  détenu,  sonniers  ;  ^"" 
ou   lui   en   apportera,  encourra  une   amende  de  quarante  amende, 
piastres,  rinouvrable  devant  toute  cour  compétente  par  le  [28-29  v.  c. 
préfet,  et  qui  sera  portée  au  crédit  du  ministre  des  Finances  ^^^'  ^^^'  ^^-^ 
et  Receveur  général.     46  V.,  c.  37,  art.  64. 

LIBÉRATION   DES   DÉTENUS. 

6î$.  Nul  détenu  ne  sera  mis  hors  d'un  pénitencier,  à  l'ex-  Libération 
piration  de  sa  peine  ou  autrement,  s'il  est  atteint  de  quelque  différée'^en  ' 
maladie  contagieuse  ou  infectieuse  ;  ni  pendant  les  mois  de  certains  cas. 
novembre,    décembre,  janvier,  février    ou  mars,  s'il  ne  le 
demande,  ou  s'il  est  malade  de  quelque  mal  aigu  ou  dange- 
reux ;  mais  il  lui  sera  permis  de  resterai!  pénitencitn*jus(iu'à 
ce  qu'il  soit  rétabli  de  cette  maladie,  ou  jusqu'au  premier 
jour  d'avril  qui  suivra  l'expiration  de  sa  peine.     Mais  celui  Pioviso. 
(jui  séjournera  dans  un  pénitencier,  pour  uin'   cause  quel- 
eon([ue,  après  l'expiration  de  sa  peine,  sera  soumis  à  la  même 
discipline  et  au  même  contrôle  que  si  sa   peine  n'était   i>ms 
encore  expirée. 

2.  Le  premier  jour  d'a^rril,  il  sera  dressé  par  ordre  des  Liste  .les  Ubé- 
dates  de  l'expiration  des  peines,  une  liste   de  tous  les  pri-  ï^;rj*[vrl/* 
sonniers  dont  la  peine  aura  expiré  dans  les  einq  mois  préeé- 
dents,   et   (pli   se   trouveraient  encore  dans  la   prison  ;  et, 
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Si  la  sentence 
expire  un 
dimanche. 
[2«-J9  V..  c. 
126,  art.  41  ] 
Vêtements  et 
argreiit  à  four- 
nir aux  libé- 
rés. 

[28-29  V.,  c 
126,  art.  43.] 


Argent  ga- 
gne par  eux. 


Si  le  libéré  ne 
retourne  pas 
au  lieu  de  sa 
condamna-.^ 
tion. 


Les  objets 
trouvés  sur 
le  prisonnier 
à  son  entrée 
lui  seront 
gardés. 

[28-29  V.,  c. 
126,  annexe 
3.] 


Ils  pourront 
être  vendus 
si  le  prison- 
nier veut  en 
disposer. 


suivant  cet  ordre,  ils  seront  libérés,  nu  le  dit  premier  d'avril 
et  un  antre  chaque  jour  après,  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient  tons. 

3.  Si  la  peine  d'un  prisonnier  expire  un  dimanche,  il  sera 
élargi  le  samedi  précéda  nt,  à  moins  fju'il  ne  prélère  rester 
au  pénitencier  jusqu'au  lundi  suivant. 

4.  Lors  de  sa  libération,  par  expiration  de  sa  peine  ou 
autrement,  il  sera  fourni,  aux  frais  du  pénitencier,  à  tout 
détenu  condamné  pour  la  vie  ou  pour  deux  ans  au  moins, 
un  habillement  autre  que  le  costume  de  prison,  ainsi  que 
telle  somme  d'argent  suffisante  pour  ses  frais  de  route  jus- 
qu'au lieu  où  il  avait  été  condamné,  et  telle  autre  somme 
en  sus,  n'excédant  pas  vingt  piastres,  que  le  préfet  jugera  à 
propos  de  lui  allouer  ;  et  s'il  reste  à  son  avoir  une  somme 
gagnée  par  son  travail  hors  des  heures  réglementaires,  elle 
lui  sera  remise  en  tels  temps  et  par  telles  fractions  que  pres- 
crira le  règlement  de  la  prison  ;  mais,  si  le  préfet  est  d'opi- 
nion qu'un  détenu,  au  moment  de  sa  libération,  n'a  pas 
bonâ  fide  l'intention  de  retourner  au  lieu  où  il  avait  été 
condamné,  mais  qu'il  a  l'intention  d'aller  à  un  autre  lieu 
plus  rapproché  du  pénitencier,  il  sera  fourni  à  ce  détenu 
telle  moindre  somme  d'argent  qui,  dans  l'opinion  du  préfet, 
pourra  suffire  à  ses  frais  de  route  pour  s'y  rendre.  46  Y., 
c.  37,  art.  65. 

EFFETS   DES   PRISONNIERS. 

04.  Tout  objet  trouvé  sur  la  personne  d'un  prisonnier  à 
son  entrée  au  pénitencier,  et  qui  aura  assez  de  valeur  pour 
être  conservé,  lui  sera  ôté,  et  la  désignation  en  sera  consignée 
dans  un  registre  tenu  à  cet  efïet  ;  et  si  le  prisonnier  ne  juge 
pas  à  propos  alors  d'en  disposer  autrement,  l'objet  sera  soi- 
gneusement conservé  jusqu'au  jour  de  sa  libération,  pour  lui 
être  remis  dans  l'état  où  il  se  trouvera  à  ce  moment  ;  mais  le 
préfet  ne  sera  pas  responsable  do  la  détérioration  c[ue  dans 
l'intervalle  cet  objet  aura  pu  subir. 

2.  Si,  lors  de  son  entré.',  le  prisonnier  désire  disposer  d'ob- 
jets lui  appartenant,  et  qu'en  conséquence  il  soit  disposé  de 
ces  objets,  mention  en  sera  faite  au  dit  registre  sous  la  signa- 
ture de  l'officier  chargé  de  le  tenir  et  sous  celle  du  prison- 
ni<'r  ;  et  l'argent  reçu  pour  prix  de  ces  objets  sera  porté  au 
crédit  d(i  ce  dc^rnier.     '16  V.,  c.  3*7,  art.  QQ. 


ENQUÊTES   DU   CORONER. 

05.  Avenant  le  décès  d'un  détenu  dans  un  pénitencier, 
si  l'inspcctrur,  h;  préf(;t,  le,  médecin-chirurgien  ou  l'aumônier 
a  lieu  d(;  croire  qu(i  ce  décès  (ist  dû  à  quelque  cause  extraor- 
dinaire, il  devra  appeler  un  coroner  compétent,   pour  l'aire 
126, ari.48.]    .^^(,  enquête  sur  le  (;orps  du  décédé;  et,  sur  la  réquisition 
d'un  ou  plusieurs  des  officiers  ci-dessus  nommés,  le  coroner 
Admission  du  devra  procédcîT  à  l'enquête,  et,  à  cette  fin,  il  aura  entrée 
coroner  et  du  j^^^^  j^  prison,  ainsi  (ju(;  le  jury  et  tout(;s  autres  personnes 
dont  la  présence  serait  nécessaire.     46  V.,  c  37,  art.  67. 
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DÉTENUS   DÉCÉDÉS. 

OO.  Le  corps  de  tout  détenu  décédé  dans  un  pénitencier,  Ce  qui  sera 
s'il  est  réclamé  par  la  famille  du  défunt,  lui  sera  remis  pour  ^^l^  "^  ^^  ** 
qu'elle  l'enlève  ;  mais  si  elle  ne  le  réclame  pas,  le  corps 
pourra  être  livré  à  un  inspecteur  d'anatomie  dûment  nommé 
en  vertu  d'un  acte  autorisant  telle  nomination,  ou  au  pro- 
fesseur d'anatomie  d'un  collège  dans  lequel  la  science 
médicale  est  enseignée  ;  ou,  s'il  n'est  pas  ainsi  livré,  le  corps 
sera  enterré  décemment,  aux  frais  du  pénitencier,  46  V., 
c.  3Y,  art.  68. 

DÉTENUS   ALIÉNÉS. 

6T.  Le  Grouverneur  en  conseil  poun-a  ordonner  au  préfet  Quartier  des 
du  pénitencier  de  Kingston  d'en  réserver  une  partie  j)our  la  nîttnde^'de^" 
réception,    la   détention    et    le   traitement   des   prisonniers  Kingstoa. 
aliénés  ;  et,    en   conséquence,    le   local    ainsi   réservé   sera 
employé  à  cet  usage  et  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  quar- 
tier des  aliénés."     46  V.,  c.  37,  art.  69. 

68.  Si,  en  c[uelque  temps  que  ce  soit,  il  apparaît  au  mé-  Rapport  du 
decin  du  pér.itencier  qu'un  détenu  est  atteint  d'aliénation  î^g'caTd'insa- 
mentale  et  doit  être  transféré  au  quartier  des  aliénés,  il  fera  nité. 
son  rapport  par  écrit  au  préfet  ;  et  sur  la  réception  de  ce  [5-6  v.,  c;  29, 
rapport,  le  préfet  transférera  immédiatement  le  détenu  au  v^"c^.^2'6^ârt. 
quartier  des  aliénés.     46  Y.,  c.  37,  art.  70.  21.'] 

09.  Si,  avant  la  fin  de  la  peine  de  ce  détenu,  le  médecin  Si  l'aliéné 
certifie  au  préfet  que  ce  détenu  a  recouvré  la  raison,  et  est  raison^'^^ 
en  état  de  sortir  du  quartier  des  aliénés,  le  préfet  devra  le  [5-6  v.,  c.  29, 
retirer  de  ce  quartier.     46  Y.,  c.  37,  art.  71.  T'Tk^'lvi 

21V]  '  "  ' 

70.  Si  la  durée  de  l'emprisonnement  d'un  détenu  expire  Si  le  prison- 
pendant  sa  détention  comme  aliéné  au  quartier  des  aliénés,  nô^à  "explrâ- 
on  pourra   continuer  à   l'y  garder,  en  attendant  que  l'on  tion  de  s» 
prenne  les  mesures  autorisées  par  le  présent   acte  ;  et  dans  '*^"'"*''' 

ce  cas,  le  médecin  devra  certifier  sans  délai  au  préfet  si  cette 
personne  est  redevenue  saine  d'esprit  ou  non.  46  Y.,  c.  37, 
art.  72  et  73. 

71.  Si  le  médecin  certifie  que  la  guérison  est  obtenue,  Mise  on  liber- 
cette  personne  sera  immédiatement  mise  en  liberté.     46  Y.,  ^^' 

c.  37,  art.  74. 

72.  Si  le  médecin  certifie^  (lue  cette  personne  est  en  état  Transfère- 

d,    iw        ,•  j.    1       1  '!•   .  r  i.    V     n-  mont  en  cas 

aliénation  mentale,  le   prelet  en  lera  rapport  a   1  mspec-  daiionatioi» 

teur  ;  et  le  Secrétaire  d'Etat  communiquera  ensuite   le  fait  niontaU-. 
au    lieutenant-gouverneur    de   la   province   dans    hujuelle 
cette  personne  aura  été  condamnée,  afin  (|u'il  la   lasse  trans- 
porter en  lieu  sûr. 

2.   Le     lieutenant-gouverneur    pourra    alors    ordonner    la  Lolicntonant- 
translation  de  la  dite  personne  en  un  lieu  sûr  dans  la  pro-  noilrru "01^ 
26^  2317  ^»"""- 
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viuce  ;  et  olle  devra,  à  la  suite  de  cet  ordre,  être  remise  à 
celui  qui  y  sera  désigné,  pour  ôtre  transportée  au  dit  lieu  ; 
et  elle  sera  placée  et  retenue  là,  ou  dans  tout  autre  lieu  sûr 
que  le  lieutenant-gouverneur  indiquera  ultérieurement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  paraisse  qu'elle  est  redevenue  saine  d'es- 
prit ;  en  ce  cas  le  lieutenant-gouverneur  pourra  ordonner  sa 
Autres  pou-     sortie  ;  mais  si,  après  la  translation  de  cette  personne  au  dit 
t  °n2it"  où-"'  ^i*^^^  ^^  sûreté  et  avant  son  entière  guérison,  il  juge  opportun 
verncm\  d"ordonner  qu'on  la  remette  à  quelqu'un  qu'il  désignera, 

l'ordre  devra  être  exécuté.     46  V.,  c.  3*7,  art.  To  et  76. 


Cas  particu- 
lier de  trans- 
fèrcment  dans 
un  lieu  de 
siireté  en  On- 
tario. 


Si  le   lieute- 
nant-gouver- 
neur ne  pour- 
voit pas  au 
transfè  rement 
de  l'aliéné. 


TS.  Si  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  dans 
laquelle  aura  eu  lieu  la  condamnation  d'un  individu  ainsi 
devenu  fou,  a  fait  des  arrangements  avec  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  d'Ontario  pour  la  sûre  détention 
de  semblables  aliénés  en  Ontario,  et  que  le  Secrétaire 
d'Etat  ait  été  avisé  de  ces  arrangements  par  les  lieutenants- 
gouverneurs  des  provinces  intéressées,  le  Secrétaire  d'Etat 
devra,  à  l'égard  de  cet  individu,  adresser  la  communication 
mentionnée  dans  l'article  précédent  au  lieutenant-gouver- 
neur d'Ontario,  lequel  sera  revêtu,  en  pareil  cas,  de  tous  les 
pouvoirs  énoncés  dans  ce  même  article, 

2.  Si  le  lieutenant-gouverneur  n'a  pas,  dans  les  deux  mois 
de  la  communication  du  Secrétaire  d'Etat  mentionnée  en 
l'article  précédent,  fait  transférer  l'aliéné,  conformément  aux 
prescriptions  de  cet  article,  le  Secrétaire  d'Etat  pourra,  sur 
la  recommandation  du  ministre  de  la  Justice,  ordonner  de 
le  transférer  soit  dans  la  prison  où  il  était  détenu  en  dernier 
lieu  avant  son  envoi  au  pénitencier,  soit  dans  toute  autre 
prison  de  la  province  où  il  a  été  condamné  ;  et,  après  ce 
transfèrement,  toutes  les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  au  cas  de  cet  aliéné.  46  V.,  c.  3Y,  art.  77 
et  78. 


Enquête  sur 
l'état  mf-ntal 
d'un  prison- 
nier. 


74.  S'il  s'élève  quelque  doute  au  sujet  de  l'état  mental 
d'un  détenu,  le  ministre  de  la  Justice  j^ourra  ordonner  qu'il 
soit  fait  une  enquête  et  un  rapport  par  un  ou  plusieurs  mé- 
decins, conjointement  avec  le  médecin  du  pénitencier,  et  à 
la  suite  de  leur  rapport,  ordonner  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  exécuter  les  prescriptions  du  présent  acte.  46  V., 
c.  37,  art.  79. 


ANNEXE. 


Préfet,  salaire  d'au  plus ^3,000 

et  d'au  moins .f  1,000 

Sous-préfet,  au  plus 1,400 

et  au  moins 600 

Gardien-chef,  au  plus 900 

et  au  moins 500 
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Aumônier,  au  plus  ,- 1,200 

et  au  moins 400 

Assistant-aumônier,  au  plus 500 

et  au  moins 300 

Médecin-chirurgien,  au  plus 1,800 

et  au  moins 400 

Comptable,  au  plus 1,000 

et  au  moins 500 

Instituteur,  au  plus.. 600 

et  au  moins 250 

Grarde-magasin,  au  plus 900 

et  au  moins <• 400 

Econome,  au  plus ^00 

et  au  moins 400 

(Si  les  emplois  d'économe  et  de  garde-ma- 
gasin sont  réunis,  le  salaire  pourra  être 
celui  du  garde-magasin.) 

Maître  de  métier  en  chef,  au  plus •     1,100 

et  au  moins ^00 

Maître  de  métier,  au  plus  *750 

et  au  moins 500 

G-ardien  de  l'infirmerie,  au  plus ^50 

et  au  moins 500 

Mécanicien,  au  plus 900 

et  au  moins 500 

Fermier-jardinier,  au  plus 650 

et  au  moins 500 

G-ardien,  au  plus 600 

et  au  moins 400 

Garde,  au  plus 600 

et  au  moins 350 

Messager,  au  plus  600 

et  au  moins 400 

Conducteur  d'attelage,  au  plus 400 

et  au  moins 300 

Autres  serviteurs  (hommes),  au  plus,  par  jour 1 

Matrone,  au  plus 560 

et  au  moins 250 

Aide-matrone,  au  plus 3c0 

et  au  moins 2<U) 

Sous-aide-matrone,  au  plus 260 

et  au  moins 175 

Institutrice,  au  plus 250 

et  au  moins 120 

46  V.,  c.  37,  annexe  A. 


OTTAWA  :  riniiriiiu''  ]mr  ÎIrown  Ciiamiikumn,  Tmprimcur  tics  Loi:*  ilc  Sa  Trt-g- 
ExcflUnte  Miijcstù  la  Reine. 
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CHAPITRE  183, 

A.D.  1836.  Acte  coucernant  les  prisons  publiques  et  de  réforme. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

Définition.  1.  Dans  le  ï)résent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 

"Lieutenant-  une  interprétation  différente,  l'expression  " lieutenant-gou- 
"neur."'^'        vemeur  "  signifie  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

PARTIE  I. 


PRISONS  PAS  SURES. 

Le  lient-gou-      2.  Le  lieutenant-gouvemeur  de  toute  province  du  Canada 
lubBti'tuèr^"'   pourra,  par  une  proclamation  publiée  dans  la  gazette  offi- 


priBon  peu 
sûre 


une  prison  cielle  de  cette  province,  et  aussi  dans  la  Gazette  du  Canada, 
Drison^Deu""*^  déclarer  que  la  prison  commune  d'un  district,  comté  ou 
lieu  de  cette  province  n'est  pas  sûre,  et  désigner  la  prison 
d'un  district,  comté  ou  lieu  voisin  comme  étant  la  prison 
dans  laquelle  les  délinquants  dans  le  district,  comté  ou  lieu 
en  premier  lieu  mentionné,  pourront,  à  compter  d'une  date 
indiquée,  être  incarcérés  ou  condamnés  à  l'incarcération. 
40  V.,  c.  3Y,  art.  1. 


Transfert  dea 

ftrisonniers  à 
a  prison 
■ubstituée. 


EfTet  de  la 
prucUunHtion 

auant  aux  in- 
ividai  qui, 
autrement, 
feraient  déte- 
iiug  dans  la 
prison  peu 
sûre. 


3.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  après  avoir  lancé 
cette  pro(tlamation,  et  de  temps  à  autre,  ordonner  au  shérif 
de  transférer  tels  des  prisonniers  alors  détenus  dans  cette 
prison  peu  sûre,  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera  à 
propos,  à  la  prison  ainsi  désignée  comme  il  est  dit  ci-haut  ; 
et  cet  ordre  sera  une  autorisation  suffisante  pour  les  shérifs 
et  officiers  respectifs  de  livrer  et  recevoir,  et  pour  le  gardien 
de  la  prison  en  dernier  lieu  mentionnée,  d'y  détenir  tout 
tel  prisonnier,  conformément  à  l'injonction  du  mandat  ou 
de  la  sentence  en  vertu  desquels  il  aura  été  incarcéré  dans 
cette  prison  peu  sûre.     40  V.,  c.  37,  art.  4. 

4.  Tant  que  cette  proclamation  restera  en  vigueur,  tout 
individu  qui,  autrement,  aurait  été  incarcéré  ou  condamné 
à  l'incarcéralioii  dans  la  prison  commune  ainsi  déclarée;  peu 
sûre,  sera  incarcéré  ou  condamné  à  l'incarcération  dans  la 
prison  désignée  à  cet  effet  dans  la  proclamation,  et  les  shérifs 
et  officiers  respectifs  sont  autorisés  à  livrer  et  recevoir  cet 
individu  ;  et  un  mandat  adressé  au  geôlier  de  la  prison  peu 
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sûre  sera  une  autorisation  suffisante  pour  lo  "côlier  de  la 
prison  ainsi  désignée  comme  susdit,  de  détenir  dans  cette 
prison  l'individu  nommé  dans  ce  iiKuidat,  suivant  l'injonc- 
tion du  mandat,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  retiré  ainsi  que 
ci-dessous  prescrit.     40  V.,  c,  37,  art.  2. 

5.  Tout  individu  ainsi   détenu   dans  la  prison   désignée  Où  se  fera  le 
dans  cette   proclamation   pourra  subir  son  procès  dans  le  prisonniers 
district,  comté  ou  lieu  dans  la  prison  duquel  il  est  détenu,  transférés. 
à  moins  que  le  juge  ou  la  personne  qui  présidera  le  tribunal 
devant  lequel  on  se  pro^Dosera  de  faire  subir  son  procès  à  cet 
individu,  ou  un  juge  d'une  cour  ayant  juridiction  sur  l'in- 
fraction, en  ordonne  autrement  ;  et  la  cour  de   l'évacuation  Pouvoirs  de 
générale  des  prisons,  ou  des  sessions  générales  de  la  paix,  ou  juJt^"'^^^  '^^ 
toute  autre  cour  revêtue  des  mêmes  pouvoirs,  tenue  dans  ce 
district,  comté  ou  lieu,  et  tout  juge  y  présidant,  auront  pou- 
voir  de    décerner,   à  l'égard  de  tout  individu  incarcéré  à 
défaut  de  cautions  de  bonne  conduite,  ou  de  garder  la  paix, 
le  même  ordre  que  cette  cour  ou  ce  juge  pourraient  décerner 
si  la  cour  tenait   audience    dans  le  district,  comté  ou  lieu 
où  le  mandat  d'incarcération  de  cet  individu  a  été  décerné. 
40  V.,  c.  37,  art.  3. 

6»  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  en  tout  temps,  par  Proclamation 
une  proclamation  publiée  dans  la  gazette  officielle  de  la  pro-  r*^^oquant  la 
vince,  et  dans  la  Gazette  du  Canada,  déclarer  que  toute  pro- 
clamation lancée  en  vertu  de  l'article  deux  du  présent  acte 
cessera,  à  compter  d'une  date  indiquée,  d'avoir  force  et  effet; 
et  cette  proclamation  cessera  en  conséquence  d'avoir  force 
et  effet.     40  V.,  c.  37,  art.  5. 

T.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  après  avoir  lancé  la  Ketranstert 
proclamation  en  dernier  lieu  mentionnée,  ordonner  au  shérif  nicrs  en°coa- 
de  transporter  tels  des  prisonniers  alors  détenus  dans  la  pri-  séquence, 
son  ainsi  désignée  comme  susdit,  que  le  lieutenant-gouver- 
neur jugera  à  propos,  à  la  prison  du  district,  comté  ou  lieu 
dans  laquelle,  n'eût  été  l'opération  des  articles  précédents, 
ces  prisonniers  auraient  été  incarcérés  ;  et  cet  ordre  sera  une 
autorisation  suffisante  pour  les  shérifs  et   officiers  respectifs 
de  livrer  et  recevoir,  et  pour  le  gardien  de  la  prison  en 
dernier  lieu  mentionnée  d'y  détenir  ces  prison nit'rs,  conlor- 
mément  à  l'injonction  des  mandats  ou  sentences  en  vertu 
desquels  ils   auront  été   primitivement    incarcérés.     40  V., 
c.  37,  art.  G. 

EMPLOI    DES    IMJISONNIEIÎS. 

S-  Le  li(>ut('nant-g()uverneur  de   t(>ul(>   province  pourra,  Le  lirut.- 
de  temps  à  autre,  faire  des  rèulements  dnns    le    l)ut  de   pré-  pouvomeur 
venir   les  évasions  et  d(!   maintenir  la  discipline  parmi  les  peut  faire  de« 
prisonniers  incarcérés  dans  une  prison  commune  et  employés  rt^Kip™*»*»- 
en  d{>hors  de  ses  murs.     40  V.,  c.  30,  art.  1. 
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Et  autoriser 
l'emploi  des 


O.  Lorsque   ces   règlements   seront    faits,    le  lieutenant- 

pnsonuiers      gouverueur  pourra,  de  temps  à  autre,  ordonner  et  autoriser 

hors  des  pri-    l'emploi  à  ([uelques  travaux  ou  devoirs  spéciaux,  en  dehors 

BOUS.  ^^  l'enceinte  de  toute  prison  commune,  de  tout  prisonnier 

qui  est  condamné  à  l'incarcération  avec  travail  forcé  dans 

cette   prison,  pour   toute   infraction  aux   lois    du  Canada. 

48-49  V.,  c.  81,  art.  1. 


Discipline  de 
la  prison  i\ 
observer. 


Surveillance. 


lO.  Tout  prisonnier  sera,  pendant  qu'il  sera  ainsi  em- 
ployé, assujéti  à  ces  règlements  et  à  tous  les  règlements  et 
à  la  discipline  de  la  prison,  autant  qu'ils  pourront  être 
appliqués.     40  Y.,  c.  36,  art.  3. 

11»  Nul  prisonnier  ne  sera  ainsi  employé,  si  ce  n'est  sous 
la  plus  stricte  surA^eillance  et  garde  d'oificiers  désignés  à  cet 
effet.     40  V.,  c.  36,  art.  4. 


L'endroit  du 
travail,  etc., 
fait  partie  de 
la  prison. 


12»  Toute  rue,  grande  route  ou  voie  publique  de  toute 
espèce,  que  suivront  ou  traverseront  des  prisonniers  en 
allant  à  leur  ouvrage  ou  en  en  revenant,  et  tout  endroit  où 
ils  seront  employés,  seront,  lorsqu'ils  serviront  à  cette  fin, 
considérés  comme  étant  une  partie  de  la  prison  ;  et  toute 
évasion  ou  tentative  d'évasion,  et  toute  délivrance  ou  ten- 
tative de  délivrance  par  force,  faite  sur  cette  rue,  grande 
route  ou  voie  publique,  seront  considérées  comme  si  elles 
eussent  été  faites  dans  ou  de  cette  prison.  40  V.,  c.  36,  art.  5. 


DISCIPLINE   DE   LA   PRISON. 

À  certaines         ^^-  Si  en  aucuii  temps  il  y  a  dans  quelque  province  une 
conditions  les  prison  de  nature  à  rendre  possible  l'application  des  trois 

trois  articles  -  ^  ^^ 


étendus  à 
toute  pro- 
vince. 


suivants  peu-  articles  qui  suivent  à  cette  province,  et  si  le  lieutenant- 
vent  être  gouverneur  établit  des  règles  pour  faire  tenir  note  exacte  de 
la  conduite  quotidienne  de  chaque  prisonnier  détenu  dans 
cette  prison,  consignant  sa  conduite,  son  assiduité  et  sa 
diligence  au  travail,  et  sa  fidélité  et  son  exactitude  à  observer 
les  règlements  disciplinaires  de  la  prison,  et  si  cette  prison 
et  les  règles  ainsi  établies  sont  déclarées  suffisantes  par  le 
Gouverneur  en  conseil,  le  Grouverneur  en  conseil  pourra, 
par  proclamation  publiées  dans  la  Gazette  du  Canada,  énon- 
çant ces  faits  et  décrivant  la  prison,  déclarer  les  dits  articles 
en  vigueur  dans  cette  provinc^e  à  compter  d'un  jour  qui  sera 
désigné  dans  cette  proclamation.     40  V.,  c.  39,  art.  1  et  5. 

Pouvoir  du  14.  Tout  juge  qui  condamnera  uu  prévenu  à  r<^mprison- 

juge  condam-  nemcnt  daiis  une  prison  désignée  dans  la  proclamation  meii- 

nant  un  pro-       .  ^^^,•^^^^  °  i 

venu  en  cer-  tionnee  a  1  article  précèdent,  pourra  condamner  ce  prévenu 
tains  cas,  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  sixième  de  plus  que  le 
terme  maximum  actuellement  prescrit  par  la  loi  pour  l'infrac- 
tion commise  ;  etcc^tte  condairinaiion  |)ourraêtre  mise  à  exé- 
cution dans  cette  prison,  bien  qu'elle*  soit  pour  un  terme 
de  pas  plus  de  deux  ans  et  quatre  mois.    40  V.,  c.  39,  art.  2. 
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15-  Tout  prévenu  condamné  à  cette  prison   aura  droit  de  Le  détenu    ^ 
s'acquérir  l'abréviation    d'une  partie  de  l'emprisonnement  rfr"une  ^émis- 
auquol  il  aura  été  condamné,  n'excédant  pas  cinq  jours  par  sion  de  peine, 
chaque  mois  durant  lecjuel  il  aura  tenu  une  conduite  exem- 
plaire et  aura  fait  preuve  de  diligence  et  d'assiduité  au  tra- 
vail, et  qu'il  n'aura  enfreint  aucun  règlement  de  la  prison  ; 
et  s'il  est  incapable  de  travailler  pour  cause  de  maladie,  non 
délibérément  provoquée  par  lui-même,  il  aura  droit,  par  sa 
bonne  conduite,   à  une   abréviation  de  pas  plus  de  deux 
jours  et  demi  par  chaque  tel  mois  sur  le  terme  de  son  incar- 
cération.    40  V.,  c.  39,  art.  3. 


16.  Tout  détenu  c[ui  contreviendra  aux  lois  ou  enfreindra  Perte  de  la 

'lission  61 
tains  cas. 


les  règlements  de  la  prison,  sera,  outre  toute  autre  peine  à  ^g'J*'^^'""  ^° 


laquelle  il  sera  assujéti,  passible  de  perdre,  en  tout  ou  en 
partie,  l'abréviation  de  peine  qu'il  aurait  gagnée  ainsi  que 
ci-dessus  mentionné.     40  V.,  c.  39,  art.  4. 


PAETIE  II. 

ONTARIO. 

17.  Les  dispositions  des  articles  dix-huit  à  quarante-huit,  Dispositions 
inclusivement,  qui  forment  la  deuxième  partie  du  présent  on'Jario^^*^^  *^ 
acte,  ne  s'appliquent  qu'à  la  province  d'Ontario.     43   V., 
c.  39,  art.  16,  partie  ; — et  c.  40,  art.  10,  partie. 

IS»  Dans  cette  partie  du  présent  acte,  l'expression  "  cour  "  Définition, 
comprend  un  magistrat  de  police  ou  stipendiaire,   mais  ne  "Cour." 
comprend  pas  un  ou  plusieurs  juges  de  paix.     43  V.,  c.  39, 
art.  2  ; — et  c.  40,  art.  2  ; — 44  V.,'c.  32,  art.  1  et  6,  parties. 

Prison  Centrale 
lîK  Toute  cour  de  la  province  d'Ontario  devant  laquelle  Ditontion 

^    .  1  1  -fi-  dans  la  prison 

une  personne  sera  convaincue  de  quelque  mtraction  aux  CL-utraic. 
lois  du  Canada,  punissable  par  l'incarcération  dans  une  pri- 
son commune  pendant  une  période  de  deux  mois  ou  un  temps 
plus  long,  pourra  condamner  cotte  personne  à  l'emprisonne- 
ment dans  la  prison  Centrale  de  la  province  d'Ontario,  au 
lieu  de  la  prison  commune  du  comté  ou  district  judiciaire 
où  l'infraction  a  été  commises  ou  jugée.  44  V.,  c.  32,  art.  6, 
partie. 

20.  Toute  personne  détenue  dans  ciuel(|u'uiie  des  prisons  Prisonniers 

T      1       ,.,  .  '      ,    '  ,.  •  transfères  a  la 

communes  de  la  dite  proviiKu»  sous  sentence  cl  eini)ris()nne-  prison  Cen- 

ment  pour  une  infraction  ({uelconqut',  pourra,  sur  l'ordre  du  t>'''i'- 

secrétaire  provincial,  être  transférée  de  cette  prison  commune 

à  la  prison  Centrale  et  y  être  emprisonnée  pour  la  partie  non 

expiré»^  du  terme   pour  lecpiel  elle  aura  été  premièrement 

condamnée  ou   envoyée   à  cette   ]>ris()n  commune  ;   et  <'ette 

personne  sera  emprisonnée  dans  la  prison  Centrale  pendant 

le  reste  de  ce  terme,  à  moins  (|u'elle  nesoit  dans  l'intervalle 
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dûment  élargie  ou  transférée  ailleurs,  et  elle  sera  assujétie 
aux  règles  et  règlements  de  la  prison  Centrale.  36  V.,  c.  69, 
art.  2. 

Transiafion  îil.  Cette  personne  pourra  être  transférée  à  la  prison  Cen- 
^J:r^!,^'„L!.'^f  traie,  nonobstant  que  cet  emprisonnement  ait  été,  en  tout  ou 

pnsonnemcnt  '..  i  i.  ' 

est  pour  non-  en  partie,  impose  a  delaut  de  paiement  d  une  amende,  et  que 
paiement        cette  personne  ait  le  droit  d'être  élargie  sur  paiement  de  cette 

a  une  amende.  K.  o  jr 

amende. 
Si  l'amende  2.  Si  l'amende  est  payée  après  la  translation  du  délinquant, 
payée.^"'^*^  elle  le  sera  à  l'officier  qu'il  appartient  de  cette  prison  pour 
couvrir  les  frais  de  translation  du  délinquant  à  cette  prison, 
et  autrement  pour  l'usage  de  la  prison  ;  mais  rien  dans  le 
présent  acticle  ne  préjudiciera  au  droit  d'aucun  particulier 
à  l'amende  ou  à  partie  de  l'amende.     44  V.,  c.  32,  art.  5. 

Le  préfet  gar-  22»  Le  préfet  de  la  prison  Centrale  incarcérera  dans  cette 
f"'î;/ff,P""    prison  tout  délinquant  qu'on  lui  aura  légalement  certifié 

sonniers.  •     'l  '  i  ,   ^        ^ ,  ■  ,  ?,  i  i 

avoir  ete  condamne  a  y  être  emprisonne,  et  1  y  gardera  en  le 
soumettant  à  toutes  les  règles  et  règlements  et  à  la  discipline 
de  la  prison,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  porté  par  la  sen- 
tence, ou  jusqu'à  l'élargissement  du  détenu  suivant  les  voies 
de  droit.  "  36  V.,  c.  69,  art.  3. 

Prisonniers         2î$»    Le    lieutenant-gouvcrneur    pourra    en    tout   temps 
travailleur ^      Ordonner  ou  permettre  que  des  prisonniers  détenus  ou  con- 
hors  des  murs  damnés  à  l'emprisonnement  dans  la  dite  prison,  soient  em- 
de  la  prison,    ployés  à  quelque  travail  ou  service  particulier,  en  dehors 
des  murs  ou  au  delà  de  l'enceinte  do  la  prison  Centrale  ;  et 
ces  prisonniers,  pendant  qu'ils  seront  ainsi  employés,  seront 
assujétis  à  toutes  les  règles  et  règlements  et  à  la  discipline 
de  la  prison,  en  tant  que  ces  règles,  règlements  et  discipline 
seront  applicables,  et  à  tous  autres  règlements  faits  dans  le 
but  de  prévenir  les  évasions  ou  pour  quelque  autre  objet, 
qui  seront  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  ;  mais 
lorsque  des  prisonniers  seront  ainsi  employés  en  dehors  des 
murs  ou  de  l'enceinte  de  la  prison,  ils  seront  toujours  sous 
la  garde  et  la  surveillance  très  strictes  d'officiers  à  ce  pré- 
posés.    36  Y.,  c.  69,  art.  4. 

Transfert  des  24.  Le  ]i(;utenant-gouverneur  pourra  en  tout  temps,  par 
Taprison^om-  i^andat  signé  du  secrétaire  provincial,  ou  de  tout  autre  fonc- 
mune.  tionnaire  ({ue  le  lieutenant-gouverneur  autorisera  à  cette  fin, 

ordonner  qu'un  délinquant  soit  transféré  de  la  prison  Cen- 
trale à  la  maiscm  de  réforme  d'Ontario  pour  les  garçons,  ou 
de  la  prison  C<;ntrale  à  la  prison  commune  du  comté  dans  le- 
qu<d  il  aura  été  condamné,  ou  à  toute  autre  prison,  ou  de  la 
dite  maison  de  réforme  à  la  dite  prison  Centrale.  48-49  Y., 
c.  70,  art.  1. 

Maison  de  réforme  d'Ontario  pour  les  jeunes  gens. 

Quels  déiin-  25.  Si  uii  jcuiK^  garçon  (jui,  lors  de  son  procès,  paraîtra 
▼entA?f-"n-  à  la  cour  être  âgé  d«î  moins   de   seize  ans,  ('st  convaincu  de 
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quelque  infraction  au  sujet  de  laquelle  une  sentence  d'em-  ^oyés  à  la 
prisonnement  pour  une  période  de  trois  mois  ou  plus,  mais  forme."   ^  ^^' 
de  moins  de  cinq  ans,  peut  être  prononcée  contre  un  adulte 
convaincu  d'une  même  infraction,  et  si  la  cour  devant  la- 
quelle ce  jeune  garçon  est  trouvé  coupable  est  d'avis  que 
son  bien-être  matériel  et  moral  exige  évidemment  qu'il  soit 
envoyé  à  la  maison  de  réforme   d'Ontario  pour  les  jeunes 
gens,  cette  cour  pourra  condamner  ce  jeune  garçon  à  être 
incarcéré  dans  la  dite  maison  de  réforme  pendant  tel  temps 
déterminé  que  la  cour  jugera  à  propos,  mais  sans  qu'il  puisse 
être  plus  long  que  le  terme  d'emprisonnement  qui  pourrait 
être  iniligé  à  un  adulte  pour  une  même  infraction,  et  pourra 
de  plus  condamner  ce  jeune  garçon  à  la  détention  dans  la 
dite  maison  de  réforme  pendant  un  temps  indéfini  après  l'ex- 
piration du  temps  ainsi  déterminé  ;  mais  la  période  totale  de  Durée  de  la 
sa  détention  dans  la  maison  de  réforme  n'excédera  pas  cinq    ^^^"  '°"* 
ans   à   compter   du    commencement  de  son   incarcération. 
43  Y.,  39,  art.  1,  partie. 

20»  Si  un  jeune  garçon  paraissant  âgé  de  moins  de  seize  Les  déiin- 
ans  est  convaincu  d'une  infraction  punissable  sur  conviction  sonniîaire?^' 
sommaire,  et  s'il  est  condamné  à  la  prison  et  incarcéré  dans  meut  peuvent 
une  prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins,  tout  li^^ç^^\^[^l^^ 
juge  de  l'une  des  cours  supérieures,  ou  tout  juge  d'une  cour  cas. 
de  comté,  dans  toute  cause  survenant  dans  son  comté,  pourra 
évoquer  la  cause  devant  lui  et  s'enquérir  des  faits  et  de  la 
condamnation  ;  et  s'il  trouve  que  le  bien-être  matériel  et 
moral  du  jeune  garçon  l'exige,  il   ])ourra,  comme  punition 
supplémentaire  de  l'infraction,  condamner  ce  jeune  garçon 
à  être  envoyé,  soit  immédiatement,  soit  après  l'expiration  du 
terme  de  son  incarcération  dans  cette  prison,  à  la  maison  de 
réforme  pour  y  être  détenu,  afin  de  lui  donner  une  éduca- 
tion industrielle  et  morale,  pendant  une  période  indéfinie, 
n'excédant  pas  cinq  ans  en  tout  à  compter  du  commence- 
ment de  son  incarcération  dans  la  prison  commune.     43  Y., 
c.  30,  art.  3. 

27.  Tout  jeune  garçon  ainsi  condamné  sera  détenu  dans  Détention 

,.        .  T^c-  )si)  •■•  1  •  -1      i)Our  la  rcrop- 

la^maison  de  relorme  jusqu  a  1  expiration  de  sa  peine,  si  le  „,(,  ^\^^  .léUn- 
tcrme  en  a  été  fixé,  à  moins  qu'il  ne  soit  plus  tôt  libéré  par  quant. 
autorité  compétente  ;  et  il  sera  ensuite,  sauf  les  dispositions 
du  présent  act(î  et  les  règlements  faits  ainsi  ([ue  ci-après 
prescrit,  détenu  dans  la  maison  de  réforme  pendant  une 
période  n'excédant  i^as  cinq  ans  à  compter  du  commenciv 
ment  de  son  incarcération,  dans  le  but  de  faire  son  éducation 
industrielb;  (>t  morale.     43  Y.,  c.  39,  art.  4. 

2H.  Une»  copie  de  la  sentence  de  la   cour,   régulièrement  inoarcirntioa 
attestée  p;ir  l'ofiicier  ([u'il  appartient,  ou  le  mandat  ou  l'ordre  quantsdâns 

du  juu-e  ou  autre   mauisirat   (lui    aura  coiKhiiuné   ce   jeune  lu  prison  jus- 
■      '     V   1,.  '      i-  1  1  •  1         '  !•  "  (iu'i\  ce  qu  ils 

garçon  a  1  incarcération  dans  la  maison  de  relorme,  sera  une  j.\,ient  con- 
autorisation  suffisante   pour  le   shérif,  constable    ou    autre  iiuits  à  la  ré- 
officier  ([ui  «Ml  recevra  l'ordre,  verbalement  ou  autrement,  de  °""'^* 
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conduire  oo  joune  g-arçon  à  la  prison  commnuo  du  comté 
dans  lequel  la  sentence  a  été  prononcée,  et  pour  le  g'eôlier 
de  cette  prison  de  recevoir  et  détenir  ce  jeune  garçon,  jusqu'à 
ce  quo  quelcjue  personne  lés'aLnneut  autorisée  demande 
qu'il  lui  soit  livré  pour  le  conduire  à  la  maison  de  réforme. 
43  V.,  c.  39,  art.  6. 

Si  le  déiin-  20.  Si  un  jeuuc  garçon  condamné  à  la  détention  dans  la 

îade!*  ^**  ^^'  Maison  de  réforme  est  dans  un  état  de  santé  tellement  faible 
qu'il  ne  pourrait  sans  danger  ou  sans  inconvénient  être 
transféré  à  la  maison  de  réforme,  il  pourra  être  détenu  dans 
la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  où  il  se 
trouvera,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffisamment  rétabli  pour  être 
sans  danger  et  sans  inconvénient  transféré  à  la  maison  de 
réforme.     43  V.,  c.  £9,  art.  7. 

Siiestdan-        îîO.  Nul  jeune  garçon  ne  sera  élargi  de  la   maison  de 

nmiade^ri'ex-  réforme  à  l'expiration  du  terme  de  son  emprisonnement  s'il 

piration  de  sa  est  alors  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  ou  pesti- 

peine.  lentielle,  ou  de  quelque  maladie  aiguë  ou  dangereuse,  mais 

il  lui  sera  permis  de  rester  dans  la  maison  de  réforme  jus- 

Proviso.         qu'à   ce  qu'il   soit   rétabli  ;  néanmoins,  tout  jeune   garçon 

restant  à  la  maison  de  réforme  pour  quelqu'une  de  ces  causes 

sera  assujéti  à  la  même  discipline  et  au  même  contrôle  que 

si   son   emprisonnement  n'était  pas  terminé.     43  V.,  c.  39, 

art.  13. 

Institution  de  réforme  Andrew  Mercer  {d^  Ontario)  pour 
/e.s  femmes. 

Dans  quels  31.  Toute  cour  de  la  province  d'Ontario  devant  laqiielle 

me^s  pourront  ^^^  personne  du  sexe  féminin  sera  convaincue  de  quelque 
être  envoyées  infraction  aux  lois  du  Canada,  punissable  par  l'incarcération 
réfomiT^"  ^^  dans  une  prison  commune  pendant  une  période  de  deux 
mois,  ou  plus  longtemps,  pourra  la  condamner  à  l'incarcé- 
ration dans  la  maison  de  réforme  Andrew  Mercer  (d'Onta- 
rio) pour  les  femmes,  au  lieu  de  la  prison  commune  du 
comté  ou  district  judiciaire  dans  lec^uel  l'infraction  a  été 
commise  ou  dans  lequel  le  procès  a  eu  lieu.  44  Y.,  c.  32, 
art.  1,  partie. 

Transfert <io3  î$2.  Toute  (lélin([uante  incarcérée  de  temps  à  autre  dans 
aVa'maiaon^  ^"''  l»'!»^'^"  <ommun(ï  de  la  dite  province,  à  la  suite  d'une 
de  réforme.  Sentence  d'<'m]msonnement  pour  quelque  infraction  aux 
lois  du  Canada,  pourra,  par  ordre  du  secrétaire  provin- 
cial, être  transférée  de  cette  prison  commune  à  cette 
maison  d(;  réform<;,  pour  y  êtn;  incarcérée  durant  la  partie 
inexj)irée  du  terme  d'emprisonnement  auquel  cette  délin- 
quante aura  été  originairemi-nt  condnmnée,  ou  pour  lequel 
•  'lit'  aura  été  incarcérée  dans  la  prison  commune,  (it  cette 
délinquant(i  sera  alors  incarcérée  dans  cette  maison  de  ré- 
l'orme  pendant  le  restis  du  dit  termes  et  sera  assujétie  à  tous 
h'K  règlements  de  l'institution.     44  V.,  c.  32,  art.  2. 
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3î{.  Tonte  délinquante  ainsi  condamnée  à  l'emprisonne-  M<^me  si  l'em- 
ment   j)ourra   être  transférée  à   cette   maison   de   réforme,  tsi^'^our^™^'^' 
nonobstant   que  cet  emprisonnement  ait  été,  en  tout  ou  en  non-i.aiement 
partie,  imposé  à  défaut  du  paiement  d'une  amende,  et  que  ^^'"^  amen- 
cette  délinquante  ait  le  droit  d'être  libérée  sur  paiement  de 
cette  amende. 

2.  Si  l'amende  est  payée  après  la  translation  de  la  délin-  Si  ramcnde 
quante,  l'amende  sera  pa^'ée  à  l'ofïicier  qu'il  appartient  de  payl".^"'^^ 
cette  maison  de  réforme  pour  couvrir  les  frais  de  translation 
de  la  délinquante  à  cette  institution,  et  autrement  pour 
l'usage  de  l'institution  ;  mais  rien  dans  le  présent  article  ne 
préjudiciera  au  droit  de  c[ui  que  ce  soit  à  l'amende  ou  à  une 
partie  de  l'amende.     42  V.,  c.  43,  art.  3. 

34.  Lorsqu'une  femme  sera  convaincue,  en  vertu  de  l'ar-  Durée  de  l'in- 
ticle  huit  de  VActe  concernant  les  crimes  et  délits  contre  les  en'certaîns 
mœurs  et  la  tranquillité  publiques,  ou  en  vertu  de  \Acte  des  cas. 
procès  sommaires,  elle  pourra  être  condamnée  à  la  dite  mai- 
son de  réforme  pour  toute  période  de  moins  de  deux  ans  ; 
mais  si  le  terme    de  l'incarcération  dépasse  six  mois,  il  ne 
sera  i^as  imposé  d'amende  en  sus.     44  V.,  c.  32,  art.  3. 

Î55.  Tout  officier  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  Translation 
tout  autre  officier  ou  personne  agissant  sous  ses  ordres,  ou  quanfes"' 
sous  les  ordres  de  la  cour  ou  autre  autorité  légale,  pourra 
conduire  à  cette  maison  de  réforme  toute  délinc[uante  con- 
damnée à  y  être  incarcérée,  ou  passible  de  l'être,  et  la  re- 
mettre ou  livrer  à  la  surintendante  ou  gardienne  de  la  maison 
de  réforme,  sans  autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentence 
extraite  des  registres  de  la  cour  devant  laquelle  la  délin- 
quante a  subi  son  procès,  et  certifiée  conforme  par  le  juge  ou 
le  greffier  ou  greffier  supi)léant  de  la  cour.  42  Y.,  c.  43, 
art.  *J. 

36.  La  surintendante  de  la  maison  de  réforme  y  recevra,  Lasurinten- 
toute  délinquante  qui  y  sera  conduite  avec  une  attestation  ti'i»ti-  ncevra 
legale  qu  elle  a  ete  condamnée  a  y  être  incarcérée,  et  1  y  nières. 
détiendra,  en  la  soumettant  aux  règles  et  règlements  et  à  la 
discipline  de  l'institution,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de 
l'emprisonnement  auquel  elle  aura  été  condamnée,  ou  jus- 
qu'à ce  qu'elle  en  soit  autrement  libérée  suivant  le  cours  do 
la  loi.     42  V.,  c.  43,  art.  8. 


37.  Le  lieutenant-gouA^erneur  pourra,  en  tout  temps,  par  Pouvoir  de 
mandat  signé  par  le  se(n-étaire  provincial,  ou  par  tout  autre  [,Visminiè!e3 
offi(-  ■  


landat  signé  par  le  se(n-étaire  provincial,  ou  par  tout  autre  pVûomlièrea 
[licier  autorisé  à  cet  effi't  par  \e  lieutenant-gouvi^rneur,  or-  eu  prison, 
donner  le  renvoi  de  cette  maison  de  réforme  à  la  prison  com- 
mv^ne,  ou  à  toute  autre  prison  dans  la  i)rovinco  d'Oniario 
de  toute  personne  transférée  à  cette  maison  «b-  vcMniin,'  en 
vertu  du  présent  acte,     42  V.,  c.  43,  art.  0. 
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La  surinten-        ÎJS.  La  surinteiidante  de  cette  maison  de  réforme,  ou  le 
feTpris'ou-"*  geôUor  de  toute  prison  commune,  ayant  la  garde  de  quelque 
nièresùia      délinquante  dont  la  translation  est  ordonnée,  devra,  sur  un 
torL'ceî'^  '"'"   ordrs.-  à  .et  effet,  remettre  et  livrer  la  délinquante  au  con- 
stable  ou  autre  officier  ou  personne  porteur  du  mandat,  ainsi 
qii'une  copie,  attestée  par  la  surintendante  ou  le  geôlier,  de 
la  sentence  et  de  la  date  de  la  condamnation  de  la  délin- 
quante, telle  qu'elle  lui  aura  été  remise  lors  de  la  réception 
de  la  délinquante  sous  sa  garde.     42  Y.,  c.  43,  art.  10. 

Refuge  industriel  pour  les  jeunes  filles. 

Les  jeunes  SU.  Si  une  jeune  fille  qui,  lors  de  son  procès,  paraîtra  à 

être^ euvoyées  ^'^  couv  être  âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  est  convaincue 
au  refuge  in-  de  quelque  infraction  au  sujet  de  laquelle  une  sentence  d'em- 
ceHai'ni  dC- "^  prisonuement  pour  une  période  d'un  mois  ou  plus,  mais  de 
lits.  moins  d(^  cinq  ans,  peut  être  prononcée  contre  un  adulte  con- 

vaincu d'une  même  infraction,  et  si  la  cour  devant  laquelle 
cette  jeune  fille  est  trouvée  coupable  est  d'avis  que  son  bien- 
être  matériel  et  moral  exige  évidemment  qu'elle  soit  envoyée 
au  refuge  industriel  pour  les  jeunes  filles  d'Ontario,  cette 
cour  pourra  condamner  cette  jeune  fille  à  être  incarcérée 
dans  l'institution  de  réforme  Andrew  Mercer  (d'Ontario) 
pour  les  femmes,  i)t^iidant  tel  temps  déterminé  que  la  cour 
jugera  à  propos,  mais  sans  qu'il  puisse  être  plus  long  que 
le  terme  d'emprisonnement  qui  pourrait  être  infligé  à  un 
adulte  pour  une  même  infraction,  et  pourra  de  plus  condam- 
ner cette  jeune  fille  à  la  détention  dans  ce  refuge  industriel 
pour  les  jeunes  filles  pendant  un  temps  indéfini  après  l'ex- 
Durée  de  leur  piration  du  dit  t(^mps  déterminé  ;  mais  la  période  totale  de 
détention.  ^^  détention  dans  la  maison  de  réforme  et  ce  refuge  indus- 
triel n'excédera  pas  cinq  ans  à  compter  du  commencement 
de  son  incarcération.     43  V.,  c.  40,  art.  1,  partie. 

Elles  peuvent  40.  Si  une  jeune  fille  paraissant  âgée  de  moins  de  quatorze 
Toyéea  su""  ^^^  ^^^  convaincue  d'une  infraction  punissable  sur  conviction 
conviction  sommaire,  et  si  elle  est  condamnée  à  la  prison  et  incarcérée 
dans  vme  prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins, 
tout  juge  de  l'une  des  cours  supérieures,  ou  tout  juge  d'une 
cour  de  comté,  dans  toute  cause  ayant  pris  naissance  dans 
son  comté,  pourra  évoquer  la  cause  devant  lui  et  s'enquérir 
des  faits  (*t  de  la  condamnation  ;  et  s'il  trouve  que  le  bien- 
être  matériel  et  moral  de  la  jeune  fille  l'exige,  il  pourra, 
comme  punition  supplémentaire  de  l'infraction,  condamner 
cette  jeune  fille  à  être  envoyée,  soit  immédiatement,  soit  après 
l'expiration  du  terme  de  son  incarcération  dans  cette  prison, 
au  refug»'  industriel  pour  les  jeunes  fill<'S,  pour  y  êtr(^  détenue, 
afin  de,  lui  donner  une  éducation  industri(ule  et  morale, 
pendant  une  i)ériode  indéfinie,  n'iîxcédant  pas  cinq  ans  en 
tout  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération  dans 
la  prison  commune.     43  V.,  c.  40,  art.  3. 
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41.  Toute  jeune  fillo  ainsi  condamnée  sera  détenue  dans  V"^  J^"'^^ 
la  dite  institution  de  réforme  pour  les  femmes  jusqu'à  l'expi-  être  gardée 
ration  du  terme  fixe  de  son  emprisonnement,  à  moins  qu'elle  fi^ns  l'iatérôt 
ne  soit  plus  tôt  libérée  i3ar  une  autorité  compétente  ;  et  cette    ^  ^^  ^^  orme, 
jeune  fille  sera  ensuite,  ainsi  que  toute  jeune  fille  condamnée 

en  vertu  de  l'article  précédent,  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  dispositions  ci-dessous  établies  et  les  règlements  faits  en 
vertu  du  présent  acte,  détenue  dans  le  refuge  industriel 
pour  les  jeunes  filles  pendant  une  période  n'excédant  pas 
cinq  ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération, 
dans  le  but  de  faire  son  éducation  industrielle  et  morale. 
43  V.,  c.  40,  art.  4. 

Dispositions  générales. 

42.  Tout  shérif  ou  autre  individu  ayant  sous  sa  garde  Détention 
une  personne  qui  aura  été  condamnée  à  la  peine  de  l'empri-  ^Ç^por^ire 
Bonnement  dans  la  dite  prison  Centrale  ou  dans  quelqu'une  quant  dans 
des  institutions  de  réforme  susdites,  pourra  la  retenir  dans  la  ""^  pnson 
prison    commune  du  comté  ou  du  district  dans  lequel  la 
condamnation  aura  été  prononcée,  ou  dans  tout  autre  lieu 

de  détention  où  cette  personne  se  trouvera,  jusqu'à  ce  que 
quelqu'un  légalement  autorisé  à  le  faire  vienne  demander 
la  remise  de  cette  personne  pour  la  transférer  à  cette  prison 
ou  à  l'une  de  ces  institutions.  38  V.,  c.  46,  art.  1  ; — 42  V., 
c.  43,  art.  4  ;— 43  V.,  c.  39,  art.  5. 

43.  >Si  le  chirurgien  de  la  prison,   ou  tout  autre  officier  Un  déiin- 
de  santé  agissant  en  cette  qualité,  certifie  qu'une  personne  u,a'îade'^our 
condamnée   à  la  prison  Centrale  ou  à  la  maison  de  réforme  travailler 
Andrew  Mercer  (d'Ontario)  pour  les  femmes,  est  dans  un  J^^"Ji  l]^^l^^ 
état  de  faiblesse  telle  qu'elle  est  incapable  défaire  le  travail 

forcé,  cette  personne  pourra  être  gardée  dans  la  prison  com- 
mune ou  autre  lieu  de  détention  dans  lequel  elle  se  trou- 
vera, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  suffisamment  rétablie  pour  pou- 
voir être  emplo^-^ée  au  travail  forcé.  38  V.,  c.  46,  art.  2; — 
42  V.,  c.  43,  art.  ô. 

44.  On  comptera  le  temps  pendant  lequel  toute  personne  Le  temps  de 
condamnée  à  la  peine  d(;  l'emprisonnement  dans  la  prison  tfon^omptë- 
Centrale  ou  la  maison  de  réforme  Andrew  Mereer  (d'Onta-  ra. 

rio)  pour  les  i'emmes,  aura  été  en  état  de  détention  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  en  calculant  la  durée  de  l'em- 
prisonnement subi  par  elle  dans  cette  prison  ou  maison  de 
réform.\     38  V.,  c.  46,  art.  3  ;— 42  V.,  c.  43,  art.  6. 

45.  Lorsque  h»  terme  d'incarcération  d'une  persomu»  dé-  Si  le  terme 
tenue  dans  cette  prison,  ces  maisons  de  réforme  ou  de  rel'uge,  lî,!i"èn'irxpire 
l>rononcé  en  vertu  d'une  loi  tombant  sous  h'  contrôle  légis-  umlinitinche. 
latifdu   parlement   du  (^iiiiada,  expirera  un  diiuiinche,  elh» 

sera  élargie  h'  samedi  i)récédent,  à  moins  (ju'elle  ne  désire  y 
rester  jusqu'au  lundi  suivant.  36  V.,  c.  ()!•,  int.  6  ; — 42  V., 
c.  43,  art.  11  ;— 43  V.,  c.  3!>,  art.  12. 
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Un  jeune 
délinquant 
peut  être  mis 
en  apprentis- 
sage. 


Mise  en  liberté 
à  l'essai. 


Proviso  :  ses 
gages  seront 
pour  eux. 


Sanction  du 
Gouverneur 
général. 


Règlements 
au  sujet  des 
libérations. 


Réincarcéra- 
tion pour  in- 
fraction des 
conditions  de 
la  libération. 


4«.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  con- 
fiance veut  se  charger  d'un  jeune  garçon  incarcéré  dans  la 
maison  de  réforme  d'Ontario  pour  les  jeunes  gens,  lorsque 
ce  jeune  garçon  aura  ses  douze  ans  révolus,  ou  d'une  jeune 
fille  incarcérée  dans  le  refuge  industriel  pour  les  jeunes 
filles,  soit  comme  apprenti  dans  le  métier  ou  la  profession  de 
cette  personne,  soit  comme  domestique,  et  si  ce  jeune  gar- 
çon ou  cette  jeune  fille  ont  été  enfermés  dans  la  maison  de 
réforme  ou  le  refuge  à  la  suite  d'une  sentence  ou  d'une 
ordonnance  décernée  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du 
Canada,  le  surintendant  de  la  maison  de  réforme  ou  la  sur- 
intendante du  refuge  pourront,  du  consentement  et  au  nom 
de  Tinspectcur  des  prisons  et  des  établissements  de  charité 
publics  d'Ontario,  engager  ce  jeune  garçon  ou  cette  jeune 
fille  à  cette  personne  pour  toute  période  ne  devant  pas 
excéder,  sans  leur  consentement,  cinq  ans  à  compter  du  com- 
mencement de  leur  incarcération  ;  et  l'inspecteur  ordonnera 
alors  que  ce  jeune  garçon  ou  cette  jeune  fille  soient  libérés  de 
la  maison  de  réforme  ou  du  refuge  à  titre  d'essai,  et  qu'il  ou 
elle  reste  en  liberté  pourvu  que  sa  conduite  soit  bonne  pen- 
dant le  reste  du  terme  de  cinq  ans  à  compter  du  commence- 
ment de  son  incarcération,  et  il  ou  elle  sera  libérée  en  consé- 
quence ;  mais  les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentis- 
sage fait  en  vertu  du  présent  article  seront  payables  au 
jeune  garçon  ou  à  la  jeune  fille  ou  à  quelque  autre  personne 
à  leur  profit. 

2.  Nul  jeune  garçon  et  nulle  jeune  fille  ne  seront  libérés, 
en  vertu  du  présent  article,  avant  l'expiration  du  terme 
d'emprisonnement  fixe  auquel  ils  auront  été  condamnés,  sauf 
sur  autorisation  du  Gouverneur  général.  43  V.,  c.  39,  art.  8 
et  9  ; — et  c.  40,  art.  5  e^  6 

47.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  établir  tels  règle- 
ments qu'il  jugera  convenables  pour  la  libération,  après 
l'expiration  du  terme  d'emprisonnement  fixe,  des  prisonniers 
ou  prisonnières  détenus  dans  cette  maison  de  réforme  ou  ce 
refuge  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  et  cette 
libération  pourra  être  absolue  ou  à  titre  d'essai,  et  sujette 
aux  conditions  qui  seront  imposées  en  vertu  des  dits  règle- 
ments.    43  V.,  c.  39,  art.  10  \—et  c.  40,  art.  1. 

4H.  Le  juge  de  toute  cour  de  comté  ou  tout  magistrat  de 
police  pourra,  sur  preuve  satisfaisante  qu'un  j(>une  garçon 
ou  une  jeune  fille,  qui  ont  été  condamnés  en  vertu  des  dispo- 
positions  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  et  qui  ont  été 
libérés  à  titre  d'essai,  ont  violé  les  conditions  de  leur  libéra- 
tion, ordonner  qu'il  ou  elle  soit  réintégrée  dans  la  maison 
de  réforme  ou  de  refuge,  et  alors  il  ou  elle  y  sera  détenue 
on  vertu  de  sa  première  condamnation  comme  s'il  n'eût  ou 
si  elle  n'eût  jamais  été  libérée.  43  V.,  (;.  39,  art.  11  ; — et  c.  40, 
art.  8. 
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PARTIE  III. 

QUÉBEC. 

Ecoles  de  réforme  pour  les  jeunes  garçons. 

49.  Les   dispositions  des  articles  cinquante  à  soixante,  Disposition! 
inclusivement,  formant  la  troisième  partie  du  présent  acte,  ?/|,^iJe*'^^®*  ^ 
ne  s'appliquent  qu'à  la  province  de  Québec.    32-33  V  c.  34, 
art.  10,  partie. 

50-  Tout  enfant,  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans,  Déiiaquanta 

qui  sera  trouvé  coupable  devant  une  cour  exerçant  iuridic-  ^l  ™o'n3  do 
3  •      •       11  j  i.  •  1  •  j      1  •       Ibanapeu- 

tion  criminelle,  ou  devant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  vent  être  ea« 
un  recorder,  un  magistrat  de  district  ou  un  magistrat  de  ^^^t^  ^^^  . 
police,  de  quelque  infraction  pour  laquelle  il  serait  passible  forme, 
de  l'emprisonnement,  pourra  être  condamné  à  la  détention 
dans  une  école  de  réforme  certifiée,  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  ou  bien  il  pourra  être  condamné 
à  l'incarcération,  en  premier  lieu,  dans  la  prison  commune 
pendant  trois  mois  au  plus,  et  à  être  transféré,  à  l'expiration 
de  sa  peine,  dans  une  école  de  réforme  certifiée  pour  y  être 
■détenu  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
52-33  V.,  c.  34,  art.  2. 

51.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  en  tout  temps  et  à  Eiargi33«- 
sa  discrétion,  ordonner  l'élargissement  de  tout  délinquant  ™^°*^' 
détenu,  à  la  suite  d'une  conviction  sommaire,   dans  cette 
école  de  réforme.     32-33  V.,  c.  34,  art.  3. 

^  52.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra  en  tout  temps,  sur  Transfert  des 
le  rapport  d'un  inspecteur  des  prisons  pour  la  province  de  i°co'"g'bies, 
Québec,  ordonner  que  tout  délinquant  subissant  sa  sentence 
dans  une  école  de  réforme  certifiée,  à  la  suite  d'une  condam- 
nation pour  félonie,  soit  transféré  comme  incorrigible  ;  et  en 
ce  cas  le  délinquant  sera  incarcéré  au  pénitencier  pour  le 
Teste  du  terme  de  sa  sentence,     32-33  Y.,  c.  34,  art.  4. 

5î$.  Nul   enfant   apparemment    âgé  de   moins  de    seize  Détention  d» 
ans,  arrêté  sous  accusation  d'avoir  commis  une  infraction  'J^''"?""!)' 
non  capitale,  ne   sera  préventivement  incarcéré    dans  une  procès, 
prison  commune,  s'il  existe  une  école  de  réforme  certifiée  dans 
un  rayon  de  trois  milles  de  la  prison,  mais  il  sera  détenu 
dans  cette  école  de  réforme  en  attendant  son  procès  ;  et  s'il 
existe  plus  d'une  école  de  réforme  dans  <'e  rayon,  le  prévenu 
•sera  détenu  dans  celle  de  ces   écoles  dont  la  direction  sera 
le  plus  conforme  aux  croyances  reliffiiMises  de   ses   ]>ère  et 
mère,  ou    dans    lesciuelles    il  a  été  élevé.     32-33  V..  c.  34, 
■art.  5. 

54.  Tout  délinquant  détenu  dans  une  école  de  réforme  cer-  Puniiii)n  des 
tifiée,  (lui  néu'liu'era  ou  refust>ra  de  i)r()p<)><  délibéré  di»  se  cou-  J'"]!»'".»"'^  «l» 
lormer  aux  règlements  de  1  institution,  sera,  après  conviction  de  ces  école». 
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sommaire  devant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la- 
localité  ou  le  district  où  l'école  est  située,  emprisonné  aux 
travaux  forcés  pendant  trois  mois  au  plus  ;  et  à  l'expiration 
du  terme  de  son  emprisonnement,  il  sera,  par  les  directeurs 
de  l'école  et  à  leurs  irais,  ramené  à  l'école  de  laquelle  il  a  été 
transféré,  pour  y  être  détenu  durant  une  période  égale  au 
terme  non  expiré  de  sa  détention  à  l'époque  où  il  a  été 
envoyé  en  prison.     82-33  V.,  c.  34,  art,  6. 

Maisons  de  réforme  pour  /es  femmes. 

Lo.-siue -les  »>»>.  Lorsque  le  lieutenant-gouvemeur  de  la  province  de 
FomTftur^ont"  Q^^ébec  aura  déclaré,  par  proclamation  publiée  dans  la 
été  établies,  gazette  officielle  de  cette  province,  que  des  arrangements 
finquaîrte?^"  convenables  ont  été  faits  dans  quelque  district  de  cette  pro- 
pourront être  vince  pour  la  détention,  la  gouverne  et  la  discipline  des. 

condamnées  à  condamnées  dans  quelque  édifice  séparé  ou  dans  quelque 

y  être  aete-  .  ,      -,     ^     '■     ■  i  i-^-i 

nue?.  partie  séparée  de  la  prison  commune  de  ce  district,  comme 

prison  de  réforme  destinée  à  ces  condamnées,  et  que  cet 
édifice  séparé  ou  cette  partie  séparée  d'une  prison  commune 
constituera  une  prison  de  réforme  pour  les  fins  du  présent 
acte, — alors,  si  une  personne  du  sexe  féminin  est  trouvée 
coupable  dans  la  dite  province  de  félonie  non-capitale,  pour 
laquelle,  sans  le  présent  acte,  elle  serait  d'ailleurs  punie  par 
un  emprisonnement  de  pas  moins  de  deux  ans,  mais  de  pas 
plus  de  sept  ans,  cette  condamnée  pourra  être  punie  par  l'in- 
carcération dans  la  prison  de  réforme  des  femmes  pendant  sept 
ans  au  plus  et  cinq  ans  au  moins,  et  la  sentence  d'incarcé- 
ration pourra  être  prononcée  contre  elle  en  conséquence, 
bien  que,  d'ailleurs,  elle  n'aurait  pas  été  passible  de  l'incar- 
cération au  pénitencier  pendant  un  temps  aussi  long  que 
celui  auquel  elle  peut  être  incarcérée  dans  la  prison  de 
réforme  des  femmes.     34  V.,  c.  30,  art.  1. 

Et  certaines  56.  Si,  après  cette  proclamation,  une  personne  du  sexe 
3?ix  condtm-  féminin  est  trouvée  coupable  de  quelque  félonie  ou  délit 
nations,  ou  de  d'ailleurs  punissable  par  l'emprisonnement,  mais  non  pour 
cûo^sl'Qt'J-'^''  un  terme  aussi  long  que  deux  ans,  ou  d'une  infraction  prévue 
ttent.  à  l'article  huit  de  VActe  concernant  les  crimes  et  délits  contre 

les  maurs  et  la  tranquillité  pvhliques,  alors,  à  moins  qu'il  ne 
ëoit  prouvé  qu'elle  a  été  antérieurement  trouvée  coupable  et 
emprisonnée  deux  fois  ou  plus  souvent,  chaque  condamna- 
tion se  rapportant  à  quelque  félonie,  délit  ou  infraction  de 
la  nature  ci-dessus  énoncée,  le  juge,  recorder,  juge  des  ses- 
sions de  la  paix,  commissaire  de  police,  magistrat  de  district,, 
de  police-  ou  stii)cndiaire,  maire,  préfet,  ou  deux  juges  de 
paix,  ou  tout  autre  fonctionnaire  saisi  de  l'affaire,  demandera 
à  cette  personne  si  elle  consent,  au  lieu  de  l'emprisonnement 
auquel  elle  serait  d'ailleurs  passilde,  à  être  condamnée  à  une 
incarcération  de  cinfj  ans  dans  la  prison  de  réforme  des 
femmes  ;  et  si  elle  relus»*,  de  donner  ce  consentement,  la  sen- 
tence sera  i>ortée  contre  elle  tout  comme  si  le  présent  acte 
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n'eût  pas  été  passé,  mais  si  elle  donne  ce  consentement,  ou 
s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  condamnée  deux  fois  comme  il 
est  dit  ci-haut,  le  fait  sera  consigné  dans  le  dossier  de  la 
cause,  et  elle  sera  condamnée  en  conséquence  à  l'incarcéra- 
tion dans  la  prison  de  réforme  des  femmes  pour  un  terme  de 
cinq  années.     34  V.,  c,  30,  art.  2. 

5T.  Si,  lors  du  prononcé  de  la  sentence,  il  existe  plus  T>an3  quelle 
d'une  prison  de  réforme  des  femmes  en  cette  province,  l'in-  FT^"J^/*'"' 

,        ■  l'T  11        1  -1  o  len(;c  sera 

carceration  aura  lieu  dans  celle  de  ces  prisons  de  réiorme  subie, 
qui  se  trouvera  dans  le  même  district  que  l'endroit  où  la 
sentence  a  été  prononcée,  ou  s'il  n'existe  pas  de  prison  de 
réforme  dans  ce  district,  elle  aura  lieu  dans  la  prison  de 
réforme  la  plus  voisine  de  cet  endroit  ;  mais  s'il  n'existe  pas 
plus  d'une  prison  de  réforme  dans  la  province,  l'incarcéra- 
tion aura  lieu  dans  cette  prison  de  réforme  ;  et  dans  tous  Pouvoir  d'y 
les  cas  le  shérif  du  district  où  la  sentence   a  été  prononcée,  transférer  les 

,        .  V  1     •  ,       •    ^  i  prisonnières. 

OU  toute  personne  a  ce  par  lui  autorisée,  aura,  pour  trans- 
porter la  condamnée  à  la  prison  de  réforme  où  elle  doit  être 
incarcérée,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés  à  tout 
shérif  pour  transporter  un  condamné  au  pénitencier.  34  V., 
c,  30,  art.  3,  partie. 

*iH.  Chaque  prison  de  réforme  des  femmes  ci-dessus  men-  Ces  prisons 
tionnée  sera  vme  maison  de  correction    et   une  prison   de  valsons  0*6 
réforme   publique,   dans  le  sens  du  sixième  paragraphe  de  correction: 
l'article    quatre-vingt-douze   de  VActe  de  l' Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867,  et  sera  assujétie  aux  lois  que  la  législa- 
ture   de  la  province  décrétera  au  sujet  de    son  établisse- 
ment, de  son  entretien  et  de  son  administration.  34  V.,  c.  30, 
art.  4. 

EMPLOI   DES   DÉTENUS. 

rlO.  Tout  shérif  ou  geôlier  de  la  province  de  Québec  à  ce  Les  détenus 
autorisé   par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  de   la   manière  '^^^  posons 

o.  ',  .  communes 

prescrite  par  tout  acte  de  la  législature  de  la  province,  et  peuvent  être 
sauf  les  règlements  que  la  législature  établira  ou  permettra  *j™,i^'''-^'jg^° 
d'établir  à  cet  égard,  pourra  employer  aux  travaux  forcés,  en  murs. 
dehors  des  murs  ou  de  l'enceinte  de  toute  prison,  tout  détenu 
qui  y  est  condamné  aux  travaux  forcés,  et  pourra  exercer  les 
mêmes  pouvoirs  quant  à  la  contrainte  et  à  la  discipline,  et  Pouvoir d'em- 
pour  empêcher  son  évasion,  pendant  que  ce  détenu  sera  ainsi  [JyaîiTon'Tto. 
employé  en  dehors  des  murs  ou  de  l'enceinte,  que  s'il  y  était 
interné,  et  soit  que  son  travail  soit  directemi'iit  utilisé  au 
profit  du  gouvernement  de  la  province   ou    à   celui    d'un 
entrepreneur   auquel   ce  travail   aura   été   aft'ermé    par   le 
gouvernement   ou   par   toute    autorité   compétente  ;  et   la  La  <iMit.nr,- 
sentence  portée  contre  tout  détenu,  (^u'elK'  ait  été  prononcée  ^î,'"'}',|j'°''  '"^' 
avant  ou  après  la  sanction  du  présent  acte,  sera  censée  com- 
prendre le  travail  fait  dans  les  l'ouditious  ci-dessus,   et  le 
temps  qu'un  détenu  consacrera  ainsi  à  ce  travail  sera  coin- 
puté  comme  partie  du  terme  pour  lequel  il  a  été  condamné 
à  riiu'arcération  dans  cette  prison.     34  V.,  c.  30,  art.  5. 
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Prisons  commuues. 

Les  prisons  60.  Toute  piisou  comiiiuiio  de  cette  province  est  uue 
■ons  d*«f cor-^  iwaisoii  de  correction,  une  prison  de  réforme  et  un  lieu  de 
recUou.eic.    détention.     34  Y.,  c.  30,  art.  6. 


rAKTlE  IV. 


NOUVELLE-ECOSSE. 


Ecole  d'industrie  tV Halifax. 

Certains  dé-  Oî.  Lorsqu'un  jcune  garçon  qui  est  protestant  et  en  appa- 

pcuveil'ujtrc  ^^'^'^^  mineur  de  seize  ans  sera  convaincu,  devant  la  cour  de 

condamnés  à  police  de  la  cité  d'Halifax,  ou  devant  le  magistrat  stipen- 

i" ff  r A^î!!'^  diaire  de  la  dite  cité,  d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  la 

dans  1  ccole  .  .  '  j^i-  i  -.j. 

d'industrie      peiue  d  emprisonnement,  la  cour  de  police  ou  le  magistrat 

d  Halifax.       ptipeiidiaire  pourra  le  condamner  à  une  détention  dans  l'école 

d'industrie  d'Halifax,  pendant  cinq  ans  au  plus  et  deux  ans 

au  moins,  selon  que  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipeu- 

diaire  le  jugera  à  propos.     33  V.,  c.  32,  art.  1. 


La  cité  deï^ra 

fiourvoir  à 
car  eatre- 
tiea. 


62»  Cette  sentence  ne  sera  prononcée  que  si  la  cité  d'Ha- 
lifax a  aft'ecté  à  l'entretien  des  jeunes  gens  qui  pourraient 
être  ainsi  condamnés,  une  somme,  sur  ses  deniers,  à  raison 
de  quarante  piastres  au  moins  par  année  pour  chaque  dé- 
tenu.    33  V.,  c.  32,  art.  2. 


L'école  pour-      «».  Le  maire,  les  échevins  et  le  magistrat  stipendiaire  de 
pectée.     "      '^   cité   d'Halifax,  ou  aucun  d'eux,  seront   admis  en  tout 
temps  à  inspecter  l'école  d'industrie.     33  V.,  c.  32,  art.  3. 

Les  enfants  C4.  Le  coiTiité  de  la  dite  école  d'industrie  sera  tenu  d'en- 
îruito  et"ap-  K»ùgner  la  lecture,  l'écriture,  et  l'arithmétique  jusqu'à  la  règle 
p^^ndnîutdes  de  trois,  à  tout  jeune  garçon  ainsi  condamné  et  détenu,  et, 
*'"""  en  outre,  de  lui  apprendre  celui  des  métiers  ou  états  ensei- 

gnés dans  l'école  que  le  comité  jugera  le  plus  conforme  aux 
aptitudes  de  cet  enfant.     33  V.,  c.  32,  art.  4. 


métiers. 


Certains  ilc- 
linquants 
peuTent  être 
condamnc-8  à 
l'inHlitution 
de  r/fformc 
d  Hmlifax. 


Ecole  de  réforme  d'Halifax  povr  les  jeunes  gens  catholiques. 

W5.  Aussitôt  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse aura  publié  une  proclamation  déclarant  qu'une 
mai.son  de  réforme,  un  orphelinat,  une  école  d'industrie  ou 
un  asile  pour  h-s  j»!unes  gens  catholiqu(»s,  a  été  établi  dans 
le  comté  d'Halifax  et  est  prêt  pour  la  détention  des  prison- 
niers, tout  jeune  garçons  catholique  romain  et  en  appareiK^e 
âgé  d»î  moins  de  seize  ans,  qui  sera  convaincu  devant  la 
cour  de  polie»;  de  la  cité  d'Halifax,  ou  devant  le  magistrat 
8tipendiaire  de  cette  cité,  dune  infraction  que  la  loi  punit 
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de  remprisoniipraeiit,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pouira  être 
condamné  par  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire 
à  la  détention  dans  cette  institution,  qu'elle  soit  située  dans 
la  dite  cité  ou  en  quelque  autre  endroit  du  comté,  pour 
toute  période,  n'excédant  pas  cinq  ans,  que  la  cour  de  po- 
lice ou  le  magistrat  stipendiaire  jugera  à  propos  de  pronon- 
cer.    4t  V.,  c.  45,  art.  ]. 

*Btt.  La   direction  ou   le  chef  de  l'institution    pourra,  à  Le  nombre  en 
toute  époque,  notifier  au  maire  de  la  cité  d'Halifax  qu'aucun  fj^/jé*^  a^,!ie 
prisonnier,  au  delà  du  nombre  déjà  en  état  de    détention  chefdeî'ins- 
dans  l'institution,  n'y  sera  reçu  ;  et  après  la  réception  par  le  t'tu'ion. 
maire  de  cet  avis,  il  ne  sera  plus  prononcé  de  pareille  déten- 
tion jusqu'à  ce  c(ue  le  maire  ait  été  notifié  de  nouveau  par 
la  direction  ou  le  chef  c[ue  l'institution  est  en  état  de  rece- 
voir d'autres  prisonniers.     47  V.,  c.  45,  art.  2. 

<57.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  Crouverneur  en  L'institution 
conseil  pour  inspecter  l'institution  sera  admis  en  tout  temps  P°""'^j^^''® 
à  la  visiter  ;  et  quand  et  aussi  longtemps  que  cet  établisse- 
ment recevra  quelque  secours  pécuniaire  de  la  cité  d'Halifax, 
la  même  faculté  d'admission  sera  accordée  au  maire,  aux 
échevins  et  au  magistrat  stipendiaire  de  la  cité,  ou  à  chacun 
d'eux.     47  V.,  c.  45,  art.  3. 

OS.  La  direction  de  l'institution  sera  tenue  de  faire  eusei-  Les  jeunes 
gner  et  apprendre   à   chaque  jeune   garçon    condamné   et  ^f"trifitreT"* 
détenu  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  lecture,  l'écriture  et  apprendront 
l'arithmétique,  jirsqu'à  la  fin  de  la  proportion  simple,  et,  en  '^^^  "Htiers. 
outre,  de  lui  apprendre  celui  des  métiers  ou  états  enseignés 
dans  le  temps  à  l'institution,  que  la  direction  jugera  le  plus 
conforme  aux   aptitudes  du  jeune  détenu.     47   V.,   c.   45, 
art.  4. 

OÎ>-  Si  un  délinquant  en  état  de  détention  dans  l'insti-  Les  inconi- 
tution  devient  incorrigible,  il   pourra,   sur  le  certificat  du  fôntltr""^' 
fonctionnaire  en  charge,  être  transféré  dans  un  pénitencier,  envoyés  au 
de  la  manière  prévue  par  VArte  des pénitenrierK.  47  V.,  c.  45,  !'i'">«<?'i'^'*r. 
art.  5. 

70.  Si  la  direction  de  l'asile  est  d'avis  qu'un   jeune  gar-  Le  ministre 
çon  ainsi  condamné  et  détenu  â  l'institution,  s'est  durant  six  Jf„]?,.;["u!||'.^ 
mois  consécutifs  comporté  de  manière  à  mériter,  par  sa  bonne  vrer  un  per- 
conduite,  son  application  et  son  assiduité  au  travail,  qu'on  s^.n„.'J,,*''""^^"' 
le  mette  en  liberté  sans  prolonger  davantage  sa  détention  à 
l'asile,  et  si  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire  de 
la  cité  d'Halifax  recommande,  coiuuvremmi'nt  avec  la  direc- 
tion  de   l'asile,   qu'on   donne  au  jeune   détenu    un    i>ermis 
d'être  en  liberté, — en  ce  cas,  le  ministre  de  la  .Iusti«"»\  ou  toute 
personne  par  lui  commise  pour  délivrer  les  permis  de  cette 
nature,  pourra  en  délivrer  un  à  <e  jeune  garçon  à  l'effet  de 
lui  accorder  la  jouissance  de  sa  liberté  dans  la  province  de 
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la  Nouvelle-Ecosse,  ou  dans  telle  partie  de  cette  province 
qui  sera  spétifîée  au  permis. 
Poiiria  cire         0.  Le  ministre  de  la  Justice  ou  la  personne  commise  par 
îuodilié.  *^"      l^^i  ainsi  qu'il  \ient  d'être  dit,  pourra  révoquer  ou  modifier 

ce  permis  à  volonté. 
Le  ministre         3.  Lo  minit^tre  de  la  Justice  pourra  déterminer,  au  moyen 
mentr  "^^^'^   de  tout  règlement  qu'il  jugera  convenable,  la  forme  des  per- 
mis, les  conditions  à  observer  pour  en  jouir  et  celles  de  sa 
déchéance,  et  la  manière  de  constater  si  ses  conditions  sont 
bien  observées. 
Contraven-         4.  gur  dénonciation,  faite  sous  serment,  d'une  contraven- 
uonaupei-     ^j^^^^  par  le  porteur  d'uu  permis  à  quelqu'une  de  ses  condi- 
tions, la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire  de  la 
cité  d'Halifax  pourra  décerner  un  mandat  pour  l'arrestation 
du  contrevenant  eu  quelque  lieu  du  Canada  qu'il  se  trouve, 
et  le  faire  amener  devant  elle  ou  devant  lui-,  et  s'il  est  re- 
connu coupable,  la  cour  ou  le  magistrat  le  réintégrera  dans 
l'asile  pour  y  compléter  la  durée  de  sa  première  condamna- 
tion et  y  subir  telle  autre  et   nouvelle  peine  de  détention, 
d'un  an  au  plus,  que  la  cour  ou  le  magistrat  jugera  à  propos 
de  lui  infliger.     49  V.,  c.  54,  art.  1. 

Juridiction  de  71.  La  juridiction  de  la  cour  de  police  et  du  magistrat 
Hce.^et'c.,^  ^"  stip<>ndiaire  d'Halifax,  et  celle  des  agents  de  police  et  autres 
étendue.  officiers  de  la  dite  cour  ou  du  dit  magistrat,  s'étendront, 
pour  l'application  du  présent  acte,  à  tout  jeune  garçon  con- 
vaincu et  condamné  comme  il  est  dit  ci-dessus,  bien  qu'il  se 
trouve  en  un  lieu  du  comté  d'Halifax  situé  hors  des  limites 
de  la  cité  d'Halifax.     47  Y.,  c.  45,  art.  7. 


rAKTIE  Y. 

ILE   DU   PRINCE-EDOUARD. 

Maison  de  réforme. 

Çeruins  dé-        73.  Aussitôt  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province 

i!eî?vent être    ^'^  \^\<^  du  Trince-Edouard  aura  publié  une  proclamation 

enToycs  à  la    déclarant  qu'une  maison  de  réforme  pour  les  jeunes  délin- 

forme  denîr  ^J^i^^ts  a  été  établie  et    préparée  pour   l'incarcération    des 

du  P.-E.         prisonniers,  tout   enfant  paraissant  âgé  de   moins  de  seize 

ajiK  qui  sera  convnincu  dans  cette  province,  devant  la  cour 

Su])réme  ou  le  magistrat  stipendiaire,  d'une  infraction  pour 

laquelle  il  est,  parla  loi,  passible  d'emprisonnement,  pourra 

étrcî  condamné  par  la  cour  ou  le  magistrat  stipendiaire  à  la 

détention  dans  cette  maison  de  réforme  pendant  une  période 

de  deux  ans  à  cinq  ans,  selon  que  la  cour  ou  le  magistrat  le 

jugera  à  projKjs.     4'>  Y.,  c.  41,  art.  1. 
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73.  Nul  enfant,  paraissant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  Et  aussi  ceux 
arrêté  ensuite  sur  accusation  d'avoir  commis  dans  cette  pro-  ^ront  ku'r 
vince  un  crime  ou  délit  n'entraiuant  pas  la  peine  capitale,  procès. 
ne  sera  détenu,  eu  attendant  son  pro;ès,  dans  une  jjrison 
commune,  mais  il  le  sera  dans  la  maison  de  réforme.    43  Y., 
c.  41,  art.  2. 

"74.  Si  un  délinquant  détenu  dans  cette  maison  de  réforme  Punition  de 
néglige  volontairement  de  se  conformer  à  ses  règlements,  il  fr^IndVon^^ies 
pourra,  sur  conviction  sommaire,  être  incarcéré  dans  la  prison  réglementa. 
commune,  aux  travaux  forcés,  pendant  trois  mois  au  plus, 
et  à  l'expiration  du  terme  de  son  emprisonnement,  il  sera 
ramené  à  la  maison  de  réforme  pour  y  être  détenu  pendant 
une  période  égale  à  celle  qui  restait  à  courir  sur  la  durée  de 
son  emprisonnement  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  prison.    43  V., 
c.  41,  art.  8. 

Translation  des  prisonniers  à  la  prison  du  comté  de    Queens. 

75.  La  cour  Suprême  de  Judicature  de  la  province  de  Translation 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  tout  juge  de  cette  cour,  pourra,  nfers  à  u°pri- 
à  l'instance  du  procureur  général  ou  de  tout  autre  officier  son  du  comté 
•de  la  Couronne  en  cette  province,  lorsqu'un  prisonnier  aura  ^^  Q"een  s. 
été   condamné   à  un   emprisonnement   d'une   durée    quel- 
conque,  aux  travaux  forcés,  dans  le  comté   de  Prince   ou 
celui  de  King's,  décerner  un  ordre  ou  donner  des  instruc- 
tions à  l'effet  de  faire  transférer  ce  prisonnier  de  «la  prison 
du  comté  dans  lequel  il  aura  été  condamné,  à  la  prison  du 
comté  de  Queen's,  et  cet  ordre  pourra  être  décerné  ou  ces 
instructions  données  en  même  temj^s  que  le  prononcé  de  la 
sentence.     17  V.  (I.  P.-E.),  c.  13,  art.  1,  partie. 

70.  Lorsque  cet  ordre  aura  été  décerné  ou  ces  instruc-  Le  shérif  exé- 
lions  données,  le  shérif  du  comté  où  la  condamnation  aura  ^re^'*  ^  '^^' 
eu  lieu  fera  transférer  le  prisonnier,  avec  toute  la  célérité 
possible,  à  la  prison  du  comté  de  Queen's,  en  conformité  de 
cet  ordre  ou  de  ces  instructions.     17  V.  (I.  P.-E.),  c   13, 
art.  ],  partie. 

77.  Ijorsque  la  translation   du  prisonniiM*  aura  eu  lieu.  Juridiction 
celui-(n  sera  assujéti  à  la  même  autorité  et  juridiction  que  aonni^e^rl!"' 
s'il    eût   été  condamné  dans  le  comté  de  Queen's.     17  V. 
{l.  P.-E.),  c.  13,  art.  1,  partie. 


OTTAWA  :  ImprimO  par  Bitojvx  Ciiambeulin,  Imprimeur  de    Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


2338 


CHAPITRE  184. 

■À^^)i686.  Acte  concernant  la  police   du  Canada. 

C3A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

Le  Couver-         1.  Le  Gouverneur   en  conseil    pourra   nommer  en  tout 

nommeTdes  t^ï^^PS)  pai"  commission  sous  le  grand  sceau,  une  ou  plu- 
commissaires  sieurs  personnes  compétentes  pour  exercer  les  fonctions  de 
de  police.  commissaire  ou  commissaires  de  police  en  Canada,  ou  dans 
une  ou  plusieurs  provinces,  ou  dans  les  territoires  ou  dis- 
tricts du  Canada,  ou  dans  un  ou  plusieurs  districts  ou 
comtés  de  toute  province,  territoire  ou  district,  ou  dans  tout 
district  judiciaire  temporaire,  ou  dans  tout  district  judiciaire 
provisoire  d'Ontario.     42  V.,  c.  37,  art.  1. 

Aeents  de  2»  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  donner 

po  ice.  ordre  et  autorisation  à  tout  commissaire  de  police,  en  vertu 

du  présent   acte,  de    nommer   des   personnes   compétentes 
pour   taire  le  service  d'agents  de  police  sous  les  ordres  et 
dans  la  juridiction  de  ce  commissaire,  qui   pourra,  à  son 
Pouvoirs  et     gré,  démettre   tout   agent   ainsi  nommé  ;  et  chaque  agent 
devoirs.  obéira  à  tous  les  ordres  légaux  et  sera  sous  la  direction  du 

commissaire,  et  aura  tous  les  pouvoirs,  droits  et  obligations 
que  la  loi  confère  aux  agents  de  police  dûment  nommés 
dans  la  province,  le  district  ou  comté  de  la  province,  ou 
dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  nommés,  mais  seule- 
ment pour  la  mise  à  exécution  des  lois  criminelles  et  autres 
du  Canada.     31  V.,  c.  73,  art.  2. 

PouToirsdrg       li,  Tout  commi.ssaire  de  police  aura  et  exercera  dans  son 
de  pol? t""^*"  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  criminelles  et  autres   du 
Dourlamise    Canada  s<!ulcm«'nt,  l'autorité,  les  pouvoirs,  les  droits  et  les 
de"ioii^da"     Privilèges  attribués  par  la  loi  aux  juges  de  paix  générale- 
Canada,  ment,  et  aura  et  excTcera,  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
en  toute  province,  ])our  l'objet  susmentionné,  l'autorité,  les 
I)ouvoirs,  les  droits  et  les  privilèges  attribués  par  la  loi  aux 
magistrats  de  i)olice  des  cités  de  la  même  province  ;  et  dans 
les  limites  de  sa  juridiction  en  tout  territoire  ou  district  du 
Canada,  il  aura  et  exercera ,  pour  le  dit  objet,  l'autorité,  les  pou- 
voirs, les  droits  et  les  privilèges  attribués  par  la  loi  aux  magis- 
trats 8tij)eii(liairesen  ce  même  district  ou  territoire  ;  et  il  sera 
tenu,  en  toutes  choses,  saui'  dans  les  cas  où  le  présent  acte 
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en  ordonne  autrement,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  lois  de  la  province,  du  district  ou  du  territoire  où  il 
exercera  son  autorité,  qui  seront  relatives  aux  magistrats  de 
police  et  à  la  fonction  déjuge  de  paix  ;  mais  il  ne  sera  pas  il  nest  paa 
nécessaire  qti'aucun  commissaire  de  police  nommé  en  vertu  "ug^e""^^. 
du  présent  acte  soit   propriétaire  foncier  ou  soit  domicilié  missaire  soit 
dans  la  province,  le  district  ou  le  territoire  pour  lequel  ou  piopiiétaiie. 
une  partie  duquel  il  sera  nommé.     42  V.,  c.  3Y,  art.  2. 

4.  Tout  commissaire  de  police  tiendra  un  procès-verbal  Devoirs  des 
des  procédures  prises  par  lui  et  devant  lui,  et  il  tiendra  les  commissaires. 
comptes,  fera  les  rapports  et  recueillera  les  renseignements, 

dans  la  circonscription  de  sa  juridiction,  et  remplira  tous 
autres  devoirs,  cjue  le  Gouverneur  lui  prescrira  ou  exigera 
de  temps  à  autre.     31  V.,  c.  73,  art.  5. 

5.  Tous  les  commissaires  de  police  et  agents  de  police  Règlements, 
seront  assujétis  aux  règlements  concernant  l'ordre,  l'admi-  compte  an- 
nistration  et  le  service  de  la  police,  et  recevront  la  rémuné-  ""ci  au  par- 
ration  ou  l'allocation  que  le  Gouverneur  en  conseil  prescrira  ^™*^"  ' 

de  temps  à  autre  ;  et  il  sera  soumis  au  parlement,  dans  les 
quatorze  premiers  jours  de  chaque  session,  un  état  du 
nombre  moyen  des  hommes  employés  à  ce  service  pendant 
chaque  mois  de  l'année,  et  du  montant  de  leur  rémunération 
et  frais  de  route.     31  V.,  c.  73,  art.  6. 

6-  Tout  agent  de  police  qui  se  rendra  coupable  de  déso-  Am^nJ*:.  pour 
béissance,  de  négigence  ou  de  mauvaise  conduite  comme  d'ua"agenlde 
tel,    sera,    sur   conviction   par   voie   sommaire    devant   un  police, 
commissaire  de  police,  un  magistrat  de  police  ou  un  juge  de 
paix,  passible  d'une  amende  de  quarante  piastres  au  plus, 
avec  dépens,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  devra  pas  excéder  trois  mois,  à 
moins  que  l'amende  et  les  dépens  ne  soient  plus  tôt  payés  ; 
et  il  pourra  être  poursuivi  par  acte  d'accusation  pour  toute 
infraction  commise  par  lui  comme  agent  de  police;  mais  il 
ne  pourra  pas  l'être  à  la  fois  par  acte  d'accusation  et  en  vertu 
du  présent  acte  pour  la  môme  infraction.  31  V.,  c.  73,  ai*t.  3. 

7.  Tous  deniers  provenant  des  amendes  ou  confiscations  Emi)ioi  des 

•         •1  T  i.-ii*i         amendes. 

imposées  par  un  commissaire  de  police  seront,  si  la  loi  n  en 
dispose  autrement,  payés  au  dit  commissaire  de  police,  (jui 
en  rendra  compte  et  les  t'mi)loiera  ou  versera  aux  épo(|ues 
et  en  la  manière  prescrites  et  entre  les  mains  des  personnes 
de  temps  à  autre  désignées  par  le  Gouverneur  en  conseil. 
31  V.,  c.  73,  art.  7. 


OTTÂW.\  :  Imprimé  par  BitowN  Chamberli.v,  Imprimeur  des  Lois  «le  Sa  Très- 

EtccUente  .Majesté  la  Reine. 
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A.D    1SS6. 


Prescription 
dos  actions 
et  poursuites. 

[11-12  V.,  c. 
44,  art.  8  et 
10] 


Acte  concernant  les  actions  contre  les  personnes  adminis- 
trant les  lois  criminelles. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  couseutement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1»  Toute  action  et  poursuite  intentées  contre  une  per- 
sonne, à  raison  de  toute  chose  apparemment  faite  en  exécu- 
tion d'un  acte  du  parlement  du  Canada  relatif  à  la  loi  cri- 
minelle, seront,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit, 
portées  et  jugées  dans  le  district,  comté  ou  autre  circonscrip- 
tion judiciaire  où  l'acte  a  été  commis,  et  non  ailleurs,  et  ne 
pourront  être  intentées  que  dans  les  six  mois  après  que  l'acte 
aura  été  commis.  81  V.,  r.  15,  art.  Y,  partie  ; — 32-33  V.,  c.  29, 
art.  130. 


Avis  aux  dé-        2»  Avis  par  écrit  de  cette  action  et  de  sa  cause  sera  donné 

fendeur.  ^^^   défendeur   un   mois   au    moins    avant    l'institution   de 

]  11-12  V    c.  l'action.     32-33  Y.,  c.  29,  art.  131. 

44,  art.  9.]  '  ' 


Dénégation 
générale. 

[11-12  V.,c. 
44,  art   10.] 


3.  Dans  toute  action  de  cette  nature,  le  défendeur  pourra 
plaider  dénégation  générale,  et  donner  le  présent  acte  et  la 
matière  spéciale  en  preuve,  dans  tout  procès  qui  aura  lieu 
en  conséquonce.  31  V.,  c.  15,  art.  *1,  partie  ; — 32-33  V.,  c.  29, 
art.  132. 


S'il  est  fait 
olTre  de  répa- 
ration 8um- 
sante. 

[11-12  V,  c. 
44,  art.  ll.J 


4.  Nul  demandeur  ne  recouvrera  dans  cette  action,  si  l'offre 
d'une  réparation  suffisante  ewt  faite  avant  l'institution  de  l'aiî- 
tion,  ou  si,  après  l'institution  de  l'action,  une  somme  suffi- 
sante d(;  deniers  est  consignée  en  (;our  par  le  défendeur  ou 
en  son  non.     32-33  V.,  c.  29,  art.  133. 

Verdict  ou  Si.  Si  eette  aefioiî  ou  poursuite  est  intentée  après  le  délai 

pour°îe"d\fen-  P^^  ^^  présent  fixé  à  cet  effet,  ou  si  elle  est  intentée  ou  si  la 
deurencer-  i'e«we  est  portée  daiis  un  autre  lieu  que  celui  prescrit  ci- 
recouvrenfent  ^aut,  uii  verdi(;t  Sera  ])rononcé  ou  un  jugt^ment  rendu  eu 
de  frais.  faveur  du  défendeur  ;   ou  si  le  demandeur  est  débouté  ou  se 

[11-12  v.,c.  désiste  de  son  action  après  contestation  liée,  ou  si,  sur 
défense  en  droit  ou  autrement,  jugement  est  rendu  contre  le 
demandeur,  le,  défendeur  riMouvrera  tous  ses  frais  comme 
entre  sollicitfur  et  client,  et  aura  h;  même  recours  à  cet 
égard  que  tout  défendeur    pcnit   avoir  d'après    la  loi  dans 
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d'autres  cas  ;  et  même  si  un  verdict  ou  jugement  est  rendu 
en  faveur  du  demandeur  sur  cette  action,  le  demandeur 
n'aura  pas  droit  aux  frais  contre  le  défendeur,  à  moins  que 
le  juge  devant  lequel  se  poursuit  l'instruction  ne  certifie 
qu'il  approuve  l'action.  31  V.,  c.  15,  art.  7,  partie  ; — 32-33  Y., 
c.  29,  art.  134. 

6.  Rien  dans  le  présent  acte  n'empêchera  l'effet  d'aucun  Protectioa 
acte   en   vigueur   dans   une  province  du  Canada,  pour  la  pa?i"^t^c!  * 
protection  des  juges  de  paix  ou  autres  officiers  de  justice, 
contre  les  actions  vexatoires  intentées  pour  des  actes  appa- 
remment   accomplis    dans   l'exercice   de    leurs    fonctions. 
32-33  V.,  c.  29,  art.  135. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brows  Chamberliv,  Imprimeur  des  Lois  de   Sa  Très 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  139. 

Acte  ccn:ernant  la  preuve.  a.d.  isse. 

^A  Majesté,  par  et  avec  ra'\is  et  le  cousentemeut  du  Séuat 
^  et  de  la  Chambre  des  Commuues  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


1»  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  de  la  Tiue  abrégé. 
preuve.     44  V.,  c.  28,  art.  6. 

2.  Lorsque,  dans  une  poursuite  au  criminel,  ou  une  pour-  Connaissanca 
suite  au  civil  en  matière  relevant  du  parlement  du  Canada,  ÎV^V'^l^T^f^' 

•  1  ,  ■  11  n-,  1     statuts  pro- 

il  sera  nécessaire  ou  opportun  de  prouver  1  existence  ou  de  Tinciam. 
faire  production  de  quelque  statut  d'une  province  du  Ca- 
nada ou  de  la  ci-devant  province  du  Canada,   antérieur  ou 
postérieur  à  la  sanction  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  le  tribunal  ou  le  juge  devant  lequel  l'atlaire 
sera  pendante,   entendue  ou  instruite,   prendra  judiciaire- 
ment connaissance  de  ce  statut  provincial,  comme  si  c'était 
un  statut  de  la  province  même  dans  laquelle  la  poursuite  a 
lieu;  et  tout  exemplaire  du  statut,  portant  avoir  été  impri-  Exeiui)i«ir« 
mé   et  publié  par  l'imprimeur  autorisé,   sera  recevable  et  Iju^èxTe*^* 
reçu  comme  preuve  du  texte  devant  toute  cour  compétente 
pour  connaître  de  cette  poursuite.     49  V.,  c.  50,  art.  1. 

S.  La  preuve  prima  facie  de  toute  proclamation,  de  tout  Prcure 
arrêté  ou  règlement  rendu,  ou  de  toute  nomination  faite  parle  tîeg'prociama- 
Gouverneur  général  ou  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  par  tions.  etc.,  du 
ou  sous  l'autorité  d'un  ministre  ou  chef  de  département  du  S;!^i"éraretc. 
gouvernement  du  Canada,  pourra  avoir  lieu  devant  toutes  |3i.3.>  y    ^ 
les  cours  de  justice  établies  par  le  parlement  du  Canada,  et  37,  art  2.'] 
dans  toutes  les  procédures  judiciaires,  soit  civiles,  soit  crimi- 
nelles, sur  lesquelles  s'exerce  la   puissance   législative  du 
parlement  du  Canada,  par  tous  ou  chacun  des  moyens  ci- 
dessous  énoncés,  savoir  : — 

(«.)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  du  Gazetu  du 
Canada  ou  d'un  volume  des  actes  du  parlement  du  C'anada,  ^"""'^''>  •^'<=- 
paraissant  contenir  un  avis  do  la  proclamation,  de  l'arrêté, 
du  règlement  ou  de  hi  nomination  ; 

{h.)   Par  la  pr()(lu''ti()n  d  un  cxv'mjihur»'  de  la  pro.himation,  Kxomplaire 
<le  l'arrêté,  du  règh'meiit  ou  de  l'acte  de  nomination,  paraissant  iTmpriniiMîT 
imprimé  par  l'imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada;  et —  do  hi  Reine. 

(c.)  S'il  s'agit  de  quelque  proclamation,  arrêté  ou  rèn'lement  Copie  ou 
éman''  du  Gouverneur  «•éuéral  ou  du  Gouverneur  en  conseil.  î-Vpar»uto'" 
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Preuve. 


49  ViCT. 


rite  compé- 
tente. 


o\\  d'une  uomination  fiiite  par  lui,  par  la  produotion  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  paraissant  certifié  conforme  par 
le  grelHer,  l'assistant-greffier  ou  le  commis  faisant  office  de 
greffier  du  Conseil  privé  de  la  Eeine  pour  le  Canada,  et  s'il 
s'agit  d'un  ordre  ou  d'un  règlement  rendii,  ou  d'une  nomi- 
nation faite  par  ou  sous  l'autorité  d'un  ministre  ou  chef  de 
département,  par  la  production  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait  paraissant  certifié  conforme  par  le  ministre,  ou  par 
son  député  oii  la  personne  faisant  office  de  son  député,  ou 
par  le  secrétaire  ou  le  commis  faisant  office  de  secrétaire  du 
département  sur  lequel  préside  ce  ministre.  44  V.,  c.  25, 
art.  90,  partie,  et  91,  et  c,  28,  art.  1. 


Preuve 
f'Timâ  facie 
des  proclama- 
tions, etc., 
des  lieute- 
nants-gonvei"- 
neurs  en  con- 
seil. 


Gazette 
Offutelle. 


Exemplaire 
imprimé  par 
1  imprimeur 
du  gouverne- 
ment. 

Copie  ou  ex- 
trait certifié 
par  autorité 
compétente. 


4.  La  preuve  prima  facie  de  toute  proclamation,  de  tout 
arrêté  ou  règlement  rendu,  ou  de  toute  nomination  faite 
par  le  lieutenant-gouverneur  ou  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  de  quelque  province,  ou  par  ou  sous  l'autorité  de 
quelque  membre  du  Conseil  exécutif  qui  est  aussi  chef  d'un 
département  du  gouvernement  de  la  province,  pourra  se 
faire,  dans  les  cours  de  justice  établies  par  le  parlement 
du  Canada,  et  dans  les  procédures  judiciaires,  soit  civiles, 
soit  criminelles,  sur  lesquelles  s'exerce  la  puissance  légis- 
lative du  parlement  du  Canada,  par  tous  ou  chacun  des 
moyens  ci-dessous  énoncés,  savoir  : — 

(a.)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette 
officielle  de  la  province,  paraissant  contenir  un  avis  de  la 
proclamation,  de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  la  nomination  ; 

(b.)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  proclamation, 
de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  l'acte  de  nomination,  parais- 
sant imprimé  par  l'imprimeur  du  gouvernement  de  cette 
province  ; 

{c.)  Par  la  production  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de 
la  proclamation,  de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  l'acte  de 
nomination,  certifié  conforme  par  le  greffier,  l'assistant- 
greffier  ou  le  commis  faisant  office  de  greffier  du  Conseil 
exécutif,  ou  par  le  chef  d'un  département  du  gouvernement 
provincial,  ou  son  député,  ou  la  personne  faisant  office  de 
son  député,  selon  le  cas.     44  V.,  c.  28,  art.  2. 


La  preuve 
de  1  écriture 
ne  sera  pas 
exigée. 

131-32  V.,  c. 
:}7,  art.  2-1 


I-n  'ijrnalure 
-<    rétaire 
K^iii  fera 
foi. 


*5.  Il  ne  sera  exigé  ni  vérification  de  l'écriture  ni  justifica-    i 
tion  de  la  position  officielle  de  la  personne  qui  aura,  confor-  ^| 
mément  au  présent  acte,  certifié  conforme  une  expédition  oti  ^| 
un  extrait  de  quelque  proclamation,  arrêté,  règlement  ou 
nomination  ;  et  cette  expédition  ou  cet  extrait  pourra  être 
imprimé  ou  écrit,  ou  en  partie  imprimé  et  en  partie  écrit. 
44  V.,  c.  28,  art.  3. 

*•  Tout  ordre  écrit,  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  du 
Canada,  nt  comportant  être  écrit  par  ordre  du  Gouverneur 
général,  fera  foi  comme  étant  l'ordre  du  Gouverneur  général. 
41  V.,  c.  7,  art.  6,  partie. 
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T.  Tous  exemplaires  d'avis,  amionces  et  documents  offi-  L'exemplaire 
ciels  et  autres,  imprimés  dans  la  Gazette  du  Canada,  feront  ^etu fer&fôi 
ioi  prima  facie  des  originaux  et  de  leur  contenu.     32-33  V.,  des  originaux. 
c.  7,  art.  4. 

S»  La  copie  d'une  écriture  faite  dans  un  livre  de  comptes  La  copie  d'é- 
tenu   dans  tout  département  du  gouvernement  du  Canada,  i^e^'l-e^cris^reg 
sera  admise  devant  les  cours  instituées  par  le  parlement  du  publics  fera 
Canada,  et  dans  les  procédures  en  justice,  civiles  et  crimi-  ^°'- 
nelles,  en  toutes  matières   dépendant  du  pouvoir  législatif  [J^  J-^^'g  Y '^ 
du  parlement  du  Canada,  pour  servir  de  ^tîqwvq  prima  facie 
de  cette  écriture,  ainsi  que  des  faits,  opérations  et  comptes 
qu'elle  constate,  s'il  est  justifié  par  le  serment  ou  l'afïidavit 
d'viu  officier  de  ce  département,  que  le  livre,  lorsque  l'écri- 
ture y  a  été  faite,  était  un  des  livres  ordinaires  tenus  dans  le 
département,  que  cette  écriture  a  été  faite  suivant  le  cours 
ordinaire  des  opérations  du  service  de  ce  département,  et  que 
cette  copie  y  est  conforme.     48-49  V.,  c.  48,  art.  1. 

t>.  Les  dispositions  du  présent  acte  seront  censées  ajouter  interprétation 
et  non  déroger  aux  pouvoirs  que  donne,  pour  la  preuve  des  foi^^oo  y*^*^' 
documents,   la  législation  existante  ou   le  droit    commun.  37,  art  6  ] 
44  V.,  c.  28,  art.  ô. 

10.  Dans  toutes  les  procédures  sur  lesquelles  s'exerce  la  Application 
puissance  législative  du  parlement  du  Canada,  les  lois  de  la  v[ncia?ene"- 
preuve  en  vigueur  dans  la  province  où  ces  procédures  seront  latives  à  la 
instituées  s'appliqueront,  sans  préjudice  des  dispositions  du  P""^"^^^' 
présent  acte  et  de  tous  autres  du  parlement  du  Canada,  à  ces 
procédures. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown    Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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Définitions. 
•"  Cour,  etc." 

''Jupe." 

"  Cause." 


Ordre  peut 
être  donné 
d'interroger 
un  témoin  en 
Canada  au 
eujet  d'une 
cause  pen- 
dante hors 
du  Canada. 

[l»-20  V.,  c. 
113,  art.  1.] 


Exécution  de 
cet  ordre. 

19-20  V.,  c. 
113,  «rt.  1.] 


CHAPITRE  140. 

Acte  concernant  les  dépositions  se  rattachant  aux  pro- 
cédures dans  les  cours  hors  du  Canada. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^^  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  diflerente, — 

{a.)  Les  expressions  "  la  cour  "  ou  "  le  tribunal  "  signifient 
et  comprennent  la  cour  Suprême  du  Canada  et  toute  cour 
supérieure  dans  toute  province  du  Canada  ; 

(b.)  L'expression  "  le  juge  "  signifie  et  comprend  tout  juge 
de  la  cour  Suprême  du  Canada  et  tout  juge  d'une  cour  supé- 
rieure dans  toute  province  du  Canada  ; 

(c.)  L'expression  "  cause  "  comprend  une  poursuite  inten- 
tée contre  un  criminel.  31V.,  c.  76,  art.  6,  partie  ; — 46  V., 
c.  35,  art,  1,  partie. 

2»  Lorsque,  sur  requête  à  cette  fin,  il  sera  prouvé  à  une  cour 
ou  à  un  juge  qu'un  tribunal  compétent  de  toute  autre  pos' 
session  de  Sa  Majesté  ou  d'un  pays  étranger,  devant  lequel 
est  pendante  une  cause  civile,  commerciale  ou  criminelle, 
désire  avoir,  dans  cette  cause,  le  témoignage  de  quelque 
partie  ou  témoin  qui  est  dans  le  ressort  de  la  cour  en  pre- 
mier lieu  mentionnée,  ou  de  la  cour  à  laquelle  appartient 
le  juge  susdit,  ou  de  ce  juge,  cette  cour  ou  ce  juge  pourra, 
à  sa  discrétion,  ordonner  en  conséquence  que  la  partie  ou  le 
témoin  soit  interrogé  sous  serment,  par  questions  écrites  ou 
autrement,  devant  toute  personne  ou  personnes  dénommées 
au  dit  ordre,  et  pourra  assigner,  par  le  même  ordre  ou  un 
ordre  subséquent,  cette  partie  ou  ce  témoin  à  comparaître 
pour  rendre  témoignage,  et  lui  enjoindre  de  produire  tous 
écrit.s  ou  documents  mentionnés  dans  l'ordre,  et  tous  autres 
écrits  ou  documents  relatifs  à  l'afTaire  dont  il  s'agira  et  qui 
seront  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle  de  la  partie  ou 
du  témoin.      31  V.,  c.  76,  art.  1  ; — 46  V.,  c.  35,  art.  1,  partie. 

•5»  Après  notification  de  cet  ordre  à  la  partie  ou  au  témoin, 
ainsi  qiu;  de  l'avis  de  fixation  d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  sou 
audition,  signé  par  la  pc^rsonne  commise  par  cet  ordre  pour 
entendre  son  témoignage,  ou,  si  plus  d'une  personne  est 
commise,  signé  i)ar  une  d'elles,  et  après  le  paiement  ou  l'offre 
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de  trais  de  route  égaux  à  ceux  qu'on  paie  d'ordinaire  dans 
le  cas  de  comparution  pendant  une  instruction,  cet  ordre 
pourra  être  exécuté  de  la  manière  dont  s'exécuterait  un  ordre 
décerné  par  la  cour  ou  le  juge  dans  une  cause  pendante 
devant  cette  cour  ou  ce  juge.     31  Y.,  c.  76,  art.  2. 

4.  Quiconque  sera  cité  ainsi  en  témoignage  aura  droit,  Frais  des 
pour  ses  dépenses  et  perte  de  temps,  aux  frais  de  route  et  à  ^®™*^^"=- 
l'indemnité  qui  sont  accordés  dans  le  cas  de  comparution  f  J|"'a[.t^  4  i' 
pendant  un  procès.     31  Y.,  c.  76,  art.  3. 

î5.  Toute  personne  interrogée  en  vertu  d'un  ordre  décerné  Le  lémoin 
sous  l'empire  du  présent  acte  aura  le  droit  de  refuser  de  ^"J'*  *^™*  ^? 

-,        ^  ,.  •    L        t       •       ,     ^    -il-         ■      •  ,v    refuser  de  re- 

repondre  aux  questions  qui  tendraient  a  1  incriminer,  et  a  pondrecomme 
toutes  autres  questions  auxquelles  peut  refuser  de  répondre  ^  ""  procès. 
une  partie  ou  un  témoin,  selon  le  cas,  dans  une  cause  quel-  [Jo"^^  ^  '  ^• 
conque  pendante  devant  la  cour  par  laquelle  ou  par  un  juge      '  *^  ' 
de  laquelle  cet  ordre  aura  été  décerné  ;  et  personne  ne  sera 
obligé  de  produire,  en  conformité  de  cet  ordre,  un  écrit  ou 
autre  document  qu'on  ne  pourrait  l'obliger  de  produire  à 
l'instruction  d'une  pareille  cause.     31  Y.,  c.  76,  art.  4. 

C  Toute  personne  autorisée  à  recevoir  les  dépositions  de  L'examen  se 
parties  ou  de  témoins  par  un  ordre  décerné  en  conformité  du  ^en^^°"^  ^^^' 
présent  acte,  pourra  recevoir  ces  dépositions,  après  avoir  fait  (-19.20  y    c 
prêter  serment  aux  parties  ou  aux  témoins,  ou  leur  avoir  lait  1 13, "art.  3. j' 
faire  une  affirmation,  dans  les  cas  où  la  loi  de  la  province 
où  aura  lieu  cette  audition  permettra  l'affirmation  au  lieu 
du  serment  ;  et  ce  serment  sera  prêté  ou  cette  affirmation 
sera  faite  entre  les  mains  de  la  personne  ainsi  autorisée,  ou, 
s'il  y  en  a  plus  d'une,  entre  les  mains  de  l'une  d'elles.     31 
Y.,  c.  76,  art.  ô,  partie. 

7.  La  cour  pourra  établir  des  règles  et  règlements  au  Des  règle- 
sujet  de  la  procédure  à  suivre,  de  la  preuve  à  produire  à  ^"^îVent  être 
l'appui  d'une  requête  demandant  un  ordre;  pour  faire  inter-  faits  par  la 
roger  des  parties  et  des  témoins  sous  l'empire  du  présent  ^°"'" 
acte,  et  généralement  pour  la  mise  à  exécution  du  présent  i^a'^artè  l 
acte  ;  et,  en  l'absence  de  tout  ordre  au  sujet  de  la  preuve, 
les  lettres  rogatoires  de  toute  cour  de  justice  de  toute  autre 
possession    de    Sa   Majesté,    ou    di;  tout  tribunal    étranger, 
devant  lequel  une  cause  civile,  commerciale  ou  criminelle 
sera  pendante,  seront  réputées  et  considérées  comme  une 
preuve  suffisante  à  l'appui  de  la  requête.     31  Y.,  c.  76,  art. 
iS,  partie  ; — 46  Y.,  c.  35,  art.  1,  partie. 

^«  Le  présent  acte  ne  sera  pas  interprété  de  manière  à  p.mroirs  des 
affecter  le  droit  de  législation   de  la  législature  d'aucune  i>'j«''si'»ture3 
provmce,   lunt'ssaire   ou  désirable   pour    donner    suite    aux  g,udî«?, 
objets  prévus  par  le  prési»iit.     31  Y.,  c.  76,  art.  7. 

OTTAWA;  Imprimé  par  Brown  CiiAMnERLiN,  Imprimeur  des  Loi>i  il.' Su  Til*. 
E.\celk'nte  Mnjcsté  la  Reine. 
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CHAPITRE  141, 

A.n.  18S6.  Acte  concernant  les  serments  extrajudiciaires. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  conseutemont  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Punition  pour      1.  Tout  juge  de  paix  ou  autre  personne  qui  fait  prêter  ou 

un'serment     permet  qu'il  soit  x)rèté,  entre  ses  mains  ou  celles  d'une  autre 

sans  autorisa-  personne,  ou  qui  reçoit,  fait  recevoir  ou  permet  de  recevoir 

tion.  quelque  serment,  aftidavit  ou  affirmation  solennelle,  au  sujet 

^cG-'^aTtiI]  ^^  toute  matière  ou  cho.sc;  sur  laquelle  ce  juge  de  paix  ou 

autre  personne  n'a  pas  juridiction  ou  qui  n'est  pas  de  son 

ressort  en  vertu  de  quelque  loi  alors  en  vigueur,  ou  qui  n'est 

pas  autorisé  ou  exigé  par  aucune  loi,  est  coupable  de  délit 

et  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  au  plus,  ou 

d'un  emprisonnement  de  trois  mois   au  plus.     37  V.,  c.  3t, 

art.  1,  partie,  el  2. 

Exception  à         2.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  censé  s'appli- 

cemïn*^s^er-    ^^^*^^  ^  aucun  Serment,   allidavit  ou  affirmation  solennelle 

menta.  prêté  devant  un  juge  de  paix  dans  toute  matière  ou  chose 

15-6  Guil.  IV.  concernant  le  maintien   de  la  paix  ou  la  poursuite,  instruc- 

C.62  ,  art.  13.]  ^j^-^jj  ç,^^  punition  de  toute  infraction,  ni  à  aucun  serment,  affi- 

davit  ou  affirmation  solennelle  exigé  ou  autorisé  par  quelque 

loi  du   Canada,   ou  par   quch^ue  loi  de  la  province  dans 

laquelle  ce  serment,   affidavit  ou  affirmation  solennelle  est 

r<'çu  ou  prêté,  ou  doit  être  employé,  ni  à  aucun  serment, 

affidavit  ou  affirmation   soh'un.  Ile  exigé  par  les  lois  d'un 

pays  étian«i-er  ])our  valider  des  instruments  par  écrit  destinés 

à  être  <'ni)>l()yés  dans  ce  ])nys  étranu'er.       3*7  V.,  c.  37,  art.  1, 

partie. 

Tne  déclara-  3»  Tout  juge,  jugc  de  paix,  uolairc  public  ou  autre  fonc- 
ne'n/pèut'étre  tionnaire  autorisé  par  la  loi  à  laire  prêter  un  serment,  pourra 
u:';w.  recevoir  la  déclaration  solcnni'Ue   de  toute  personne  qui  la 

[5-«Guil  IV,  fera  volontairement  devant  lui  selon  la  formule  de  l'annexe 
v.ai,  art.  18.]  ^j^  pré.sent  act(;,  pour  attester  l'exécution   d'un   acte  ou  ins- 
trument par  écrit,  ou  des  allégations  de  fait,  ou  un  compte 
rendu  par  é('rit.     37  V.,  c.  37,  art.  1,  partie. 

Devant  qui  1.  Tout  aflidavit,  affiimatioii  ou  déclaration  demandé  par 

ïnhshi&m-  un- compagnie  d'assuran<;e  contre  l'incendie,  sur  la  vie  ou 
davitaau        maritime,    autorisée   par  la  loi   à  faire   des   opérations   en 
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Canada,  au  sujet  de  quelque  perte  de  propriété  ou  de  vie  sujet  de 

y  n  AI  •       1  L    1       i_  ■        •       1  assurance. 

assurée  par  elle,  pourra  être  pris  devant  tout  commissaire 
autorisé  à  recevoir  des  affidavits,  ou  devant  tout  juge  de  paix 
ou  tout  notaire  public  pour  une  province  du  Canada  ;  et  ces 
officiers  sont  par  le  présent  requis  de  recevoir  cet  affidavit, 
affirmation  ou  déclaration.     32-33  V.,  c.  23,  art.  4. 


ANNEXE. 

Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  que  {exposez  le  fait  ou  les  [5-6  Guii.  iv, 
faits  déclarés),  et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  c-62,annexe.] 
consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les 
serments  extrajudiciaires. 

3Y  V.,  c.  37,  annexe. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Buown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excelleute  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  142. 

A.D.  1880,        Acte  concernant   l'extradition  des  criminels  fugitifs. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


TITRE    ABREGE. 

Titre  abrégé.       1»  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :    Acte  d^ex- 
L30-34  V.,  c.     tradition.     40  Y.,  c.  25,  art.  24 

52,  art.  1.] 

DÉFINITIONS. 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

{a.)  Les  expressions  "  convention  d'extradition  "  ou  "  con- 
vention "  signifient  un  traité,  une  convention  ou  un  arran- 
gement fait  ou  conclu  par  Sa  Majesté  avec  un  Etat  étranger 
pour  l'extradition  des  criminels  fugitifs,  et  qui  s'applique 
au  Canada  ; 

(b.)  L'expression  "  crime  entraînant  l'extradition"  peut 
signifier  tout  crime  qui,  s'il  eût  été  commis  en  Canada,  ou 
dans  la  juridiction  du  Canada,  aurait  été  l'un  des  crimes 
mentionnés  dans  la  première  annexe  du  présent  acte  ;  et 
dans  l'application  du  présent  acte  à  l'égard  de  toute  conven- 
tion d'extradition,  elle  signifi(^  tout  crime  décrit  dans  cette 
convention,  qu'il  soit  compris  dans  la  dite  annexe  ou  non  ; 

(c.)  Les  expressions  "  conviction  "  et  "  convaincu  "  ne 
comprennent  pas  les  cas  de  condamnation  par  contumace  en 
vertu  d'une  loi  étrangère  ;  mais  l'expression  "  prévenu  " 
compr<'nd  un  individu  ainsi  condamné  ; 

(d.)  Ll's  expressions  "  fugitif"  et  "  criminel  fugitif"  signi- 
fient un  individu  qui  se  trouve  ou  est  soupçonné  se  trouver 
en  Canada,  et  qui  est  accusé  ou  convaincu  d'un  crime 
entraînant  l'extradition  commis  dans  la  juridiction  d'un 
Etat  étranger  ; 

(«.)  L'expression  "  Etat  étranger  "  comprend  toute  colonie, 
dépendance  <ft  jmrtie  intégrante  d'un  VAnt  étranger  ;  et  tout 
navire  d'un  pareil  J'^tat  sera  censé  élre  dans  la  juridiction  de 
cet  Etat  et  en  former  partie  ; 

(/.)  L'expression  "  mandat,"  dans  le  cas  d'un  Etat  étran- 
ger, comprend  tout  document  judiciaire  autorisant  l'arresta- 
tion d'une  personne  prévenue  ou  convaincue  de  crime  ; 


Définitions. 


"  Convention 
"  d'eitradi- 
"  tion." 

133-34  V.,  c. 
52,  art.  26.1 

"  Crime  en- 
"  traînant 
"  l'extradi- 
"tion." 


"Conviction. 
"Convaincu. 
"Prévenu  " 

"  Fugitif." 


"Etatétrun- 
"  ger." 


"  Mandat'' 
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{il,)  L'expression ''juge  "  comprend  toute  personne  auto- "Juge." 
risée  à  agir  judiciairement  dans  les  matières  d'extradition. 
40  V.,  c.  25,  art.  1. 


APPLICATIOX    DE   CET    ACTE. 

*?•  Dans  le  cas  de  tout  Etat  étranger  avec  lequel  il  exis-  Quant  aux 

"  .-.  ^--  -  -       convcnlior 

existantes. 


tera,  à  l'époque  ou  après  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  consentions 

présent  acte,  une  convention  d'extradition,  le  présent  acte 

s'appliquera  durant  l'existence  de  cette  convention  ;  mais 

nulle  disposition  du  présent  acte  incompatible  avec  aucune 

des  conditions  de  la  convention,  n'aura  d'effet  à  l'encontre 

de  la  convention  ;  et  le  présent  acte  se  lira  et  sera  interprété 

de  manière  à  faciliter  l'exécution  de  la  convention. 

2.  Dans   le  cas  de  tout  Etat  étranger  au    sujet  duquel  Quant  aux 
l'application  au  Eoyaume-Uni  de  l'acte  du  parlement  du  [g^'^'f^^^Q^f^^  ^ 
Jtoyaume-Uni  passé  en  Tannée  mil  huit  cent  soixante-dix,  et  exceptions. 
intitulé  :  An  Act  for  amending  the  law  relating  to  tlie  Extra-  Acte  impérial, 
dition  of  Criminah,  est  soumise  à  quelque  prescription,  condi-  ^3-34  v.,  c.  52. 
tion,  restriction  ou   exception,    le   Gouverneur  en  conseil 

pourra  rendre  l'application  du  présent  acte,  en  vertu  du 
présent  article,  conditionnelle  à  cette  pres(ri]otion,  condition, 
restriction  ou  exception. 

3.  Le  Grouverneur  en  conseil  pourra  en   tout  temps  révo-  Les  arrêtés 
quer  ou  modifier,  sauf  les  restrictions  du  présent  acte,  tout  lî^^^^HL^^'^ 
arrête  r(mdu  par  lui  en  conseil  en  vertu  de  ses  dispositions  ;  1^^^^  y    ^ 
et  toutes  les  dispositions  du  présent  acte  applicables  à  l'arrêté  52,  art.  il.]" 
primitif,    devront,    autant   que  faire  se  pourra,    s'appliquer, 
mutatis  mutandis,  au  nouvel  arrêté.     40  V.,  c,  25,  art.  4. 

4.  Le  présent  acte,  en  tant  que  son  application  à  l'égard  Si  l'appiica- 
d'un  Etat  étranger  dépend  d'un  arrêté  du  conseil  ou  est  mo-  *'°^g  déiu-iîd 
difiée  par  un  arrêté  en  conseil  rendu  sous  son  autorité  ou  y  d'unanOtécn 
mentionné,  s'y  appliquera,  ou  son  application  sera  modifié»^  <^°°^'''''- 

à  compter  de  l'époque  spécifiée  dans  l'arrêté,  ou,  s'il  n'y  est  [«^"^Vl'i^  ' 
pas  spécifié  d'époque,  à  compter  de  la  date  de  la  publication     ' 
de  l'arrêté  dans  la  Gazette  du  Canada. 

2.  Tout  arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  mentionné  dans  ]  ;  Publication 
présent  acte,  et  tout  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil  rendu  cons'u. 
sous  son  autorité,   et  toute  conA'ention    d'extradition    non  [33.34'y.,  c. 
encore  publiée  dans   \vi  Gazette  du  Canada,   seront   publiés  52,  art.  2.] 
aussitôt  que  possil)l(>  dans   la  Gazette  dn  Canada   et   soumis 

aux  deux  chambres  du  parlement. 

3.  La  publication  dans   \^  Gazette  du  Cauadn   d'une   cou- l^ff^'/^»  !<■'"■ 
vention  d  extradition,  ou  d  un  arrête  en  conseil,  lera   loi  de  ^^^g  i^ 
cette  conventicni   ou   de   cet  arrêté  et  de  leur  contenu,  ainsi  (i'neitf  du 
que  de  l'aiiplication  du  ])rés(>nt  acte  conrorniément  et  sujet 

à  cet  arrêté  ;  et  la  cour  ou  le  jugi'  prendra  judiciairement  con- 
naissance do  cette  convention  ou  de  cet  arrêté,  sans  exiger  la 
preuve  de  leur  authenticité;  et  ni  la  validité  de  l'arrêté,  ni 
ra]>plication  du  présent  acte  conformément  et  sujet  au  dit 
arrêté,  ne  seront  révotjiiê-s  en  donle  oti  contestê«'s.  4"  N  ., 
c.  2"),  art.  5. 
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JUGES   ET  COMMISSAIRES. 

Quels  juges         5.  Tous  los  jugos  des  COUPS  supérieures  et  des  cours  de 

judidaire?*'^    comté  de  toute  province,  et  tous  les  commissaires  qui  seront 

ment  en  vertu  de  temps  à  autre  nommés  à  cette  lin  dans  une  province  par 

de  cet  acte,     j^  Gouverneur  en  conseil  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  en 

vertu  du  présent  acte,   sont  autorisés. à  agir  judiciairement 

dans  les  affaires  d'extradition,  sous  l'autorité  du.  présent  acte, 

dans  la  province  ;  et  chacune  de  ces  personnes  sera  revêtue, 

pour  les  fins  du  présent  acte,  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la 

juridiction  d'un  juge  ou  magistrat  de  la  province. 

Pas  de  pou-         2.  Kicn  dans  le  présent  article  ne  sera  interprété  comme 

ITJlt  ^a6««»  conférant  à  un  iuov  aucune   iuridiction  dans  les  affaires 

ahabeas  corpus.     40  Y.,  c.  25,  art.  8. 


EXTRADITION   DU   CANADA. 

Pour  quels  6.  Lorsque  le  présent  acte  s'appliquera,  un  juge  pourra 

mandat"peut    l'^nc^i"   SOU  mandat  pour  l'arrestation  d'un  fugitif  sur  un 
être  décerné,    mandat  d'arrestation  étranger,  ou  sur  une  dénonciation  ou 
[33-34  V.,  c.     plainte  portée  devant  lui,  sur  toute   preuve  ou  après  toutes 
52,  art.  8.]      procédures  qui,  à  son  avis,  et  sauf  les  dispositions  du  présent 
acte,  justifieraient  l'émission  de  son  mandat  si  le  crime  dont 
le   fugitif  est  accusé,  ou  dont  on  prétend  qu'il  a  été  con- 
vaincu, eût  été  commis  au  Canada. 
Rapport  au  2    Le  juge  transmettra  aussitôt  un  rapport  du  fait  qu'il  a 

Justke.^  ^  *  lancé  son  mandat,  avec  copie  certifiée  des  témoignages  et  du 
[33-34  v.  c.  mandat  étranger,  ou  de  la  dénonciation  ou  plainte,  au 
52,  art.  s'       ministre  de  la  Justice.     40  V.,  c.  25,  art.  11. 

(2).] 

E.^écution  du       T.  Un  mandat  d'arrestation  lancé  en  vertu  du  présent 

^M^34  v         ^^'^^'  pourra  être  exécuté  dans  toutes  les  parties  du  Canada, 

62,  art.  13.]     dn  la  même  manière  que  s'il  eût  été  originairement  lancé  ou 

subséquemment  visé  par  un  juge  de  paix  ayant  juridiction 

dans  le  lieu  où  s'exécutera  ce  mandat.     40  V.,  c.  25,  art.  10. 

L'extradition       S.  Tout  criminel  fugitif  d'un  Etat  étranger,  au  sujet  du- 
de  î'époMÎJ'*^  ^^i*'l   ^'^t^t   s'applique   le  présent  acte,  sera   passible   d'être 
où  le  crime      arrêté,  incarcéré  et  extradé  de;  la  manière  prescrite  par  le 
*  ^'®  ^^™™'3-  présent  acte,  soit  que  le  crime  ou  la  conviction  qui  a  motivé 
M^art.^']*^     son  extradition  ait  été  commis  ou  ait  eu  lieu  avant  ou  après 
la  date  de  la  couA'^cntion,  ou  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent actf,  ou  de  son  application  à  l'égard  de  l'Etat  étranger, 
et  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  de  juridiction   crimin.elle, 
dans  cju»'lqu'un(^  des  cours  des  possessions  de  ^la  Majesté,  sur 
le  fugitif  à  l'égard  de  ce  crime.     40  V.,  c.  25,  art.  Y. 

Lcfuçitif  Bcra  1*.  Le  fugitif  sera  amené  devant  un  juge,  qui,  sauf  les 
îe^juge!*^  *"*  dispo.sitions  du  présent  a<te,  entendra  la  cause;  de  la  même 
[33.04  y  ç  manière,  autant  que  possible,  que  si  1(^  fugitif  était  traduit 
52,;arL9.]       devant    un  juge  de  paix  sous  ac(;usation   d'uni;    infraction 

poursuivable  j)ar  voie  de  mise  en  accusation   commise  en 

Canada. 
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2.  Lejiig-e  recevra  sous  serment,   ou  sous  affirmation  si  Témoiornage 
l'affirmation   est  permise  par  la  loi,  le  témoignage  de  tout  ^  ^'^'^'S'^- 
témoin  ollert  pour  prouver  la  vérité  de  l'accusation  ou  le 

lait  de  la  conviction. 

3.  Le  juge  recevra  également  tout  témoignage  offert  pour  *^,".fiue  le 
prouver  que  le  crime  dont  le  fugitif  est  accusé,  ou  dont  on  traîne" pTs* 
prétendra  qu'il  a  été  convaincu,  est  un  délit  d'une  nature  l'extradition. 
politique,  ou  n'est  pas,  pour  quelque  autre  motif,  un  crime 
entraînant  l'extradition  ;  ou  que  les  procédures  sont  adoptées 

dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  punir  pour  un  délit  d'une 
nature  politique.     40  V.,  c.  25,  art.  12. 

lO.  Les  dépositions  ou  déclarations  reçues  dans  un  Etat  Dépositions 
étranger  sous  serment  ou  sur  affirmation,  si  l'aHirmation  est  l^}}^^  "^ 

P  11-1  TT  1  -1  1  ••  1  étranger. 

permise  par  la  loi  de  cet  Ltat,  et  les  copies  de  ces  dépositions  ^33.34  y    ^ 
ou  déclarations,  et  les  certificats  ou  les  documents  judiciaires  52,  art.  u.] 
étrangers  établissant  le  fait  d'une  conviction,  pourront,  s'ils 
sont  régulièrement  légalisés,  être  reçus  en  preuve  dans  toutes 
procédures  en  vertu  du  présent  acte. 

2.  Ces  pièces  seront  censées  dûment  légalisées,  si  elles  le  Comment 
sont  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  alors  en  vigueur,  ou  ^°''  '^^^^' 
de  la  manière  suivante  : —  zi'ltt.  15.*] 

{a.)  Si  le  mandat  porte  qu'il  a  été  signé, — ou  si  le  certificat 
porte  qu'il  a  été  attesté, — ou  si  les  dépositions  ou  déclara- 
tions, ou  les  copies  de  ces  pièces,  portent  qu'elles  ont  été 
certifiées  comme  pièces  originales  ou  comme  étant  des  copies 
conformes  de  ces  pièces, — par  un  juge,  magistrat  ou  fonction- 
naire de  l'Etat  étranger  ; 

(/>.)  Et  si  les  do(-uments  sont  attestés  sous  le  serment  ou 
l'affirmation  d'un  témoin,  ou  sous  le  sceau  officiel  du  ministre 
de  la  Justice  ou  de  quelque  autre  ministre  de  cet  Etat  étran- 
ger, ou  d'une  colonie,  dépendance  ou  partie  constituante  de 
cet  Etat, — duquel  sceau  le  juge  prendra  connaissance  judi- 
ciaire sans  plus  amples  preuves.     40  V.,  c.  25,  art.  9. 

Il»  Si,  dans  le  cas  d'un  fugitif  qu(^  l'on  prétendra  avoir  Quelle  preuve 
été  convaincu  d'un  crime  entraînant  l'extradition,  l'on  pro-  iarcér^tlon"^' 
duit  des  preuves  qui,  d'après  la  loi  du  Canada,  sauf  les  du  fugitif, 
dispositions  du  présent  acte,  établissent  qu'il  a  été  convaincu  [33-34  V.,  c. 
de  ce  crime. — et  si,  dans  le  cas  d'un  fugitif  accusé  d'un  crime  ^^'  """^  ^^'^ 
entraînant  l'extradition.  Ton  produit  des  preuves  qui,  d'après 
la  loi  du  Canada,  sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  .justi- 
fieraient sa  mise  en  accusation  si  li^  crime  eût  été  commis  au 
Canada,  le  juge  lancera  son  mandat  pour  faire  incarcérer  le 
fugitif  dans  la  prison  la  plus  rapj^rochée,  afin  qu'il  y  soit 
dét(»nu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été   livré   à  l'Etat  étranger  ou 
élargi  coni'orniément  à  la  loi  ;  mais  autrenu'iit  le  juge  ordon- 
nera qu'il  soit  élargi.     40  V.,  c.  25,  art.  13. 

12»  Si  le  jni:'(>  lait  incarcérer  un  lun'itil",  il  devra,  lors  de  L^'jnjîo 
ct^tte  incarcération, —  /"^'^ 


l'JOO 


[33-34  V.,  0. 
52,  nrf.  11.] 
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Donner  cer- 
taine informa 
tion  fiu  fugi- 


[ii.)  L'inibriiiLT  qu'il  ne  sera  pas  extradé  avant  l'expiration 
de  quinze  jours,  et  qu'il  a  le  droit  de  demander  un  hwî 
tif,—  '  d'habeas  rorpus  ;  et — 
Et  transmet-  (b.)  Transmettre  au  miuistri>  de  la  Justice  un  certificat  de 
a^mhu*u-ede  ^"'-'^te  incarcération,  avec  copie  de  la  preuve  reçue  par  lui  et 
la  Justice.  non  déjà  transmise,  et  tel  rapport  sur  l'altaire  qu'il  jugera  à 
propcs.     40  V.,  c.  25,  art.  14. 


13.  Une  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  d'un 
demande d  ex-  ]7^j^^-  étranger  qui  s'est  réfugié  ou  est  soupçonné  s'être  réfu- 

être  faite. 


Par  qui  la 
demande  d' 
tradition  peut 


[.1.^-34  V.  c 
52,  art.  T.] 


Quand  l'ex- 
tradition 
n'aura  pas 
lieu. 

[as-.-^-j  V..  c 

52,  art   3 
(1)] 


Cas  où  le 
ministre  de  la 
Justice  peut 
refuser  1  ex- 
tradition. 

[33-34  V.,  c. 
52,  art.  7.J 


I>(-lai  avant 
l'extradition. 

[33-34  V.,  c. 
52,  art.  3 
(4».] 

Si  le  fugitif 
subit  quelque 
p«»ine  en 
Canada. 
[33-34  V.,  c. 
62,  art  3 
(3).J 


gié  au  Canada,  pourra  être  faite  au  ministre  de  la  Justice 
par  toute  personne  reconnue  par  lui  comme  officier  consu- 
laire de  cet  Etat  résidant  à  Ottawa,  ou  par  un  ministre  de 
cet  Etat  communiquant  avec  le  ministre  de  la  Justice  par 
l'intermédiaire  du  représentant  diplomatique  de  Sa  Majesté 
dans  cet  Etat  ;  ou  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  peut 
être  facilement  adopté,  alors  par  tout  autre  moyen  dont  il 
sera  convenu  par  arrangement.     40  V.,  c.  25,  art.  15. 

14.  Nul  fugitif  ne  pourra  être  extradé  en  vertu  du  présent 
acte,  s'il  appert — 

{a.)  Que  le  crime  au  sujet  duquel  des  procédures  sont 
instituées  en  vertu  du  présent  acte  présente  un  caractère 
politique  ;  ou — 

(b.)  Que  ces  procédures  sont  adoptées  dans  le  but  de  le 
mettre  en  jugement  ou  de  le  punir  pour  un  délit  ayant  un 
caractère  politique.     40  V.,  c.  2i,  art.  6. 

!•'>.  Si  le  ministre  de  la  .Justice  décide  en  aucun  temps — 

(a.)  Que  le  délit  au  sujet  duquel  les  procédures  sont  adop- 
tées eu  vertu  du  présent  acte,  est  de  nature  politique  ;  ou — 

(b.)  Que  les  procédures  sont  en  réalité  adoptées  dans  le 
but  de  poursuivre  ou  punir  le  fugitif  pour  un  délit  d'une 
nature  politique  ;  ou — 

(c.)  Que  l'Etat  étranger  n'a  pas  l'intention  de  faire  une 
demande  d'extradition  ; 

Il  pourra  refuser  de  donner  l'ordre  de  le  livrer,  et  pourra, 
par  un  ordn;  sous  ses  seing  <'t  sceau,  annuler  tout  ordre  donné 
par  lui,  ou  tout  mandat  lancé  par  un  juge  en  vertu  du 
prés(;nt  acte,  et  ordonner  que  le  fugitif  soit  relâché  et  libéré 
de  tout  mandat  d'incarcération  lancé  en  vertu  du  présent 
acte  ;  et  le  fugitif  sera  élargi  en  conséquence.  40  V.,  c  25, 
art.  16  ;— 45  V.,  c  20,  art.  1. 

10.  1)1  iugitir  lie  s'-ra  pas  extradé  avant  l'expiration  de 
quinze  jours  à  comi)ter  de  la  date  de  son  incarcération  pour 
extradition  ;  ni,  s'il  est  décerné  un  bref  dliabeas  corpus,  avant 
la  décision  de  la  cour  qui  l'aura  renvoyé  en  prison. 

2.  Un  fuirilif  qui  a  été  accusé  du  quelque  délit  dans  la 
juridiftion  du  Canada,  n'étant  pas  b;  délit  pour  lequel  son 
extradition  est  demandée,  ou  qui  subit  un*'  peine  encourue 
à  la  suite  d'une  coïKbimnation   <'n   Ciinada,  ne  sera  extradé 
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qu'après  qu'il  aura  été  libéré,  soit  par  acquittemeut,  soit  par 
l'expiration  de  sa  peine,  soit  autrement.  40  V.,  e.  25,  art.  IT. 

ÏY.  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  le  ministre  de  la  Le  ministre 
Justice,  sur  la  demande  d'un  Etat  étranger,  pourra  ordonner,  fa^remUedu^^ 
sous  SOS  seing  et  sceau,  qu'un  fugitif  qui  aura  été  incarcéré  fugitif  à  l'of- 
pour  être  extradé  soit  livré  à  la  personne  ou  aux  personnes  EuTétranger. 
qui,  à  son  avis,  sont  dûment  autorisées  à  le  recevoir  au  nom  [33.34  y    (._ 
et  de  la  part  de  l'Etat  étranger,  et  il  sera  livré  en  conséquence.  52,  art.  11.] 

2.  Toute  personne  à  qui  cet  ordre  sera  adressé  pourra  Pouvoirs  de 
livrer,  et  la  personne  ainsi  autorisée  poun*a  recevoir,  détenir  ^^^  officier, 
et  transporter  le  fugitif  dans  la  juridiction  de  l'Etat  étranger  ; 
et  s'il  s'évade  de  la  garde  de  celui  à  c[ui  il  aura  été  livré  sur 
cet  ordre  ou  en  conformité  de  cet  ordre,  il  pourra  être  repris  de 
la  même  manière  cj[ue  toute  personne  accusée  ou  convaincue 
d'un  crime  contre  les  lois  du  Canada  peut  être  reprise  après 
une  évasion.     40  V.,  c.  25,  art.  18. 

I.S.  Tout  article  trouvé  en  la  possession  du  fugitif  lors  de  effets  trouvés 

,     ,•  ,  •  -1  i-    n      j       sur  le  fugitif. 

son  arrestation,  et  C[ui  pourra  servir  de  preuve  essentielle  du 
crime  dont  il  est  accusé,  pourra  être  livré  en  même  temps 
que  le  fugitif  lors  de  son  extradition,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers  à  son  égard.    40  V.,  c.  25,  art.  19. 

10.  Si  un  fugitif  n'est  pas  livré  et  emmené  hors  du  Canada  Le  fugitif  doit 
dans  la  période  de  deux  mois  après  son  incarcération  pour  holV.ÏÏcana- 
extradition,  ou,  s'il  a  été  décerné  un  bref  dliabeas  corpus,  da  dans  un 
dans  les  deux  mois  après  la  décision  de  la  cour  sur  ce  bref,  certain  temps. 
en  sus  et  au  delà  du  temps  nécessaire,  dans  l'un  ou  l'autre  59"^'art^r2^f 
cas,   pour  le  conduire  de   la  prison  dans  lar[uelle  il  a  été 
incarcéré,  par  la  route  la  plus  court(\  en  dehors  du  Canada, 
l'un  ou  plusieurs  des  juges  des  cours  supérieures  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  cet  individu  est  emprisonné,  autorisés  à 
décerner  un  bref  dliaheas  corpus,  pourront,  sur  demande  à  Ou  («cuiétre- 
lui  ou  eux  faite  par  le  fugitif  ou  en  son  nom,  et  sur  preuve  '/,','a,' cor/'M*'"' 
qu'avis  raisonnable  de  l'intention  de    faire  cette  demande  a 
été  donné  au  ministre  de  la  Justice,  ordonner  que  le  fugitif 
soit  élargi,  à  moins  que  cause  suffisante  soit  prouvée  à  l'eu- 
contre  de  cet  élargissement,     40  V.,  c.  25,  art.  20. 

20.  T.(<^s  formules  contenues  dans  la  deuxième  aiinext»  du  Formules 
présent  acte,  ou  des  formules  qui  s'en  rapi)roclieront  autant  ^"  '  '"'*' 
que  les  circonstances  le  permettront,  pourront  être  emj>loyée8  52^'art.  'iô.l 
dans  les  matières  auxquelles  elles  ont  ra]>port,  et,  lorsqu'on 
les  emploiera,  elles  seront  réputées  valides.     40   V.,   c.  25, 
art.  21. 

EXTRADITION   D'UN   ÉTAT   ÉTRANGER. 

îîl*  Thie  demande  d'extradition  d'un  criminel  en  fuite  du  Pemande 
Canada,  qui  s'est  ou   est  soui)(,'onné  s'être  réi'ugié  dans  nu  |n,î/l|^.f,'/Jîé" 
Etat  étranger  avec  lequel  il  existe  une  convention  d'extra-  du  Cunn.ia, 
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comment 
faite. 


Trfln^laton 
d'un  fugitif 

livré. 


ditioii,  pourra  être  laite  par  le  ministre  de  la  Justice  à  un 
officier  consulaire  de  cet  Etat  résidant  à  Ottawa,  ou  au 
ministre  de  la  Justice  ou  autre  ministre  de  cet  Etat  par 
rintermédiaire  du  représentant  diplomatique  de  Sa  Majesté 
dans  cet  Etat  ;  ou.  si  ni  I'itu  ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  peut 
être  facilement  adopté,  alors  par  tout  autre  moyen  dont  il 
sera  convenu  par  arrangement.     40  V.,  c.  25,  art.  22. 

22»  Tout  individu  accusé  ou  convaincu  d'un  crime  en- 
traînant l'extradition,  qui  sera  livré  par  un  Etat  étrani^er, 
pourra,  en  vertu  du  mandat  d'extradition  émis  dans  cet  Etat 
étranger,  être  ramené  au  Canada  et  livré  aux  autorités  com- 
pétentes pour  être  jugé  suivant  la  loi. 

Un  fugitif  23.  Lorsqu'un  individu  accusé  ou  convaincu  d'un  crime 

Etat  etran"ger  entraînant  l'extraditiou  sera  livré  par  un  Etat  étranger  en 

ne  pourra  pas  vertu  de  quelque  convention  d'extradition,  cet  individu  ne 

trdrementT"  POurra  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  retourné  ou  ait  eu  l'occasion 

la  convention,  de  retourner  dans  l'Etat  étranger  conformément  à  la  con- 

[33-34  v.,c.    ventiou,   être  exposé,   en  contravention  à  cjuelqu'une   des 

52,  art.  19.]     conditions  de  la  convention,  à  aucune  poursuite  ou  punition 

en  Canada  pour  aucun  délit  commis  avant  son  extradition, 

au  sujet  duquel  il  ne  pourrait,  en  vertu  de  la  convention, 

être  poursuivi.     40  V.,  c.  25,  art.  23. 


LISTE   DES   CRIMES. 

Comment  la  24.  La  liste  des  crimes  énumérés  dans  la  première  annexe 
crimes^dans  ^^  présent  acte  sera  interprétée  conformément  aux  lois  exis- 
r annexe  sera  tantes  en  Canada  à  la  date  du  crime  imputé,  soit  d'après  le 
interprétée,  jj-oit  commun,  soit  d'après  un  statut  fait  avant  ou  après 
la  sanction  du  présent  acte,  et  comme  n'embrasi?ant  que  les 
crimes  de  la  nature  de  ceux  énumérés  dans  la  liste  qui,  en 
vertu  de  ces  lois,  sont  des  crimes  poursuivables  par  voie  de 
mise  en  accusation.     40  Y.,  c.  25,   deuxième  annexe,  partie. 


[33-34  V. 
62,  Ire 
annexe.] 


133-.'Î4  V.,  c. 
52,  Ire 
annexe.  J 


TREMIÈRE   ANNEXE. 
L/.s/e  des  crimes. 

n.)  Meurtre,  tentative  ou  complot  de  meurtre  ; 

(2.)  Homicide  non  prémédité  ; 

(8.)  C'oiitrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  et  mise  on  cir- 
culai ion  de  monnaie  contr(;faite  ou  altérée  ; 

(4.)  Faux,   contrefaçon,  ou  altération,  ou  mise  en  circula- 
tion de  ce  qui  est  falsifié,  contrefait  ou  altéré  ; 

(5.)  Larcin  ; 

(0.)  Pétriunit'ment  ; 

(7.)  0})t('ntif>ii   d'argt'ut,  d(^  valeurs  ou  de  marchandises 
sous  de  faux  prétextes  ; 

(8.)  Crimes  contre  la  loi  de  banqueroute  ou  de  faillite  ; 
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(9.)  Fraude  commise  par  un  dépositaire,  banquier,  agent, 
facteur,  syndic,  ou  directeur,  membre  ou  officier  d'une  com- 
pagnie, et  qualifiée  criminelle  par  un  acte  alors  en  vigueur  ; 

(10.)  Viol; 

(11.)  Enlèvement  de  personne  {abduction)  ; 

(12.)  Vol  d'enfant  ; 

(13.)  Enlèvement  de  personne  dans  l'intention  de  la  priver 
de  quelque  droit  {kidnapping)  ; 

(14.)  Emprisonnement  illégal  ; 

(15.)  Effraction  nocturne  ou  diurne  dans  une  maison 
d'habitation  ou  dans  un  magasin  ; 

(16.)  Incendie; 

(17.)  Vol  sur  la  personne  avec  violence  ; 

(18.)  Menaces  par  lettres  ou  autrement  avec  intention 
d'extorsion  ; 

(19.)  Parjure  ou  subornation  de  paijure  , 

(20.)  Piraterie  suivant  la  loi  municipale  ou  le  droit  des 
gens,  commise  à  bord  d'un  navire  ou  contre  un  navire  d'un 
Etat  étranger  ; 

(21.)  Saborder  ou  détruire  criminellement  un  pareil  na- 
vire en  mer,  soit  sur  les  hautes  mers  ou  sur  les  grands  lacs 
de  l'Amérique  du  Nord,  ou  tentative  ou  complot  à  cet  effet  ; 

(22.)  Voies  de  fait  à  bord  d'un  pareil  navire  en  mer,  soit 
sur  les  hautes  mers  ou  sur  les  grands  lacs  de  l'Amérique  du 
Nord,  avec  intention  de  tuer  ou  d'infliger  des  blessures 
graves  ; 

(23.)  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  personnes 
ou  plus  à  bord  d'un  pareil  navire  en  mer,  soit  sur  les  hautes 
mers  ou  sur  les  grands  lacs  de  l'Amérique  du  Nord,  contre 
l'autorité  du  capitaine  ; 

(24.)  Toute  infraction  prévue  par  quelqu'un  des  actes  qui 
suivent,  et  non  comprise  dans  aucune  partie  précédente  de 
cette  annexe  :  — 

{a.)  Acte  concernant  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  ; 

{b.)  Acte  concernant  le  larcin  ; 

{c.)  Acte  concernant  le  faux  ; 

{d.)  Acte  concernant  les  infractions  relatives  aux  monnaies  ; 

{e.)  Acte  concernant  les  dommages  malicieux  à  la  propriété  ; 

(25.)  Tout  crime  qui,  dans  le  cas  du  principal  coupable, 
est  compris  dans  quelque  partie  précédente  de  la  présente 
annexe,  et  pour  lequel  le  fugitif,  bit'U  qu'il  ne  soit  pas  le 
principal  coupable,  est  passible  d'être  poursuivi  ou  puni 
comme  s'il  était  le  principal  auteur  du  crime.  40  V.,  c.  25, 
deuxième  annexe,  partie. 
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DEUXIEME  ANNEXE. 

FORMULE   UNE. 
Mandat  d'arrestation. 


SaA'oir  : 


A  tout  et  chaque  coustable  de 

Attendu  qu'il  a  été  démontré  au  soussigné,  juge  en  vertu 
de  VActe  d'extradition,  que 

ci-devant  de  est  accusé  [ou  convaincu)   du 

crime  de  dans  la  juridiction  de 

Le  présent  est  en  conséquence  pour  vous  commander,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit 

et  de  l'amener  et  conduire  devant  moi,  ou  devant 
quelque  autre  juge  en  vertu  du  dit  acte,  pour  être  ultérieu- 
rement traité  selon  la  loi  ;  et  pour  ce,  le  présent  sera  votre 
mandat. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à  ce 

jour  d  A.D.  18 


FORMULE  DEUX. 

Mandat  d'incarcération. 


Savoir  : 


A  l'un  des  constables  de 

et  au  gardien  de  à 

Rappelez-vous  que  ce  jour  d  en 

l'année  à 

a  été  amené  devant  moi 
juge  en  vertu  de  VAcle  d'extradition, 

qui  a  été  arrêté  sous  l'autorité  du  dit  acte,  pour  être  traité 
selon  la  loi  ;  et  attendu  que  j'ai  décidé  qu'il  serait  livré 
conformément  au  dit  acte,  par  suite  de  l'accusation  {ou  con- 
viction) du  crime  de  dans  la  juridiction 
de                                        : — 

A  ces  causes,   les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous,  le  dit  constablc,   au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire 
immédiat(iment  et  livrer  le  dit 
à  la  garde  du  gardien  de  à 

et  à  vous,  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit 
sous  votre  garde,  et  dr;  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  élargi  suivant  les  dispositions  du  dit  acte  ;  et  pour  ce, 
le  présf;nt  s(;ra  votre  mandat. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à  ce 

jour  d  A.  D.  18     . 
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FORMULE  TROIS. 

Ordre  du  ministre  de  la  Justice  pour  V extradition. 

Au  gardien  de  à 

et  à 

Attendu  que  ci-devaut  de 

accusé  {ou  convaincu)  du  crime  de  dans  la 

juridiction  de  a  été  remis  sous  A^otre  garde 

en  votre  qualité  de  gardien  de 
à  par  mandat  daté  du 

conformément  à  VActe  d'extradition  : — 

Maintenant,  je  a^ous  ordonne  par  les  présentes,  conformé- 
ment au  dit  acte,  à  vous  le  dit  gardien,  de  livrer  le  dit 

à  la  garde  du  dit 
et  je  vous  enjoins,  à  vous,  le  dit  de  recevoir 

le  dit  sous  votre  garde,  et  de  le  conduire 

dans  la  juridiction  du  dit  et  là  de  le  remettre 

à  la  garde  de  la  iDersonne  ou  des  personnes  {ou  de 
,1,:^^:,,.  )  chargées  par  le  dit  de  le  recevoir  ; 

et  pour  ce,  le  présent  sera  votre  mandat. 

Donné  sous  les  seing  et  sceau  du  soussigné,  ministre  de 
la  Justice  du  Canada,  ce  jour  de 

A.  D.  18 

40  V.,  c.  25,  troisième  annexe. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Biiowx  Chamreulin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trcs- 
Excelleute  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  143, 

A. D.  1886.      Acte  concernant  les   criminels  réfugiés   au   Canada   des 
autres  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté. 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
et  do  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

TITRE    ABRÉGÉ. 


S 


Titre  abrégé.  1.  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des 
criminels  fugitifs.     45  V.,  c.  21,  art.  1. 

DÉFINITIONS. 

Définitions.  2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

"Magistrat."  (a.)  L'cxpressiou  "magistrat"  signifie  tout  juge  de  paix 
ou  toute  personne  ayant  qualité  pour  décerner  un  mandat 
d'arrestation  contre  la  personne  accusée  d'infraction  et  pour 
la  renvoyer  en  jugement  ; 

''Déposi-  (/;.)   L'expression   "déposition"   comprend  tout  affidavit, 

*'°°'  affirmation  ou  énonciation  faite  sous  la  foi  du  serment  ; 

"  Cour."  (c.)  L'expression  "  cour  "  signifie  :    Dans  la  province  d'On- 

tario, la  Haute  cour  de  Justice  d'Ontario  ;  dans  la  province 
de  Québec,  la  cour  Supérieure  ;  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, la  cour  Suprême  ;  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick,  la  cour  Suprême  ;  dans  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  la  cour  Suprême  de  Judicature  ;  dans 
la  province  de  la  Colombie-Britannique,  la  cour  Suprême  ; 
dans  la  province  du  Manitoba,  la  cour  de  Sa  Majesté  du 
Banc  de  la  Heine  pour  le  Manitoba  ;  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  un  juge  de  la  cour  Suprême  des  territoires 
du  Nord-Ouci^t  ;  dans  le  district  de  Kéwatin,  un  magistrat 
stip(;ndiaire,  et  aussi  dans  les  dits  territoires  et  le  dit  district, 
toute  cour,  tout  magistrat  ou  toute  autorité  judiciaire  que 
désignera  le  Gouverneur  en  conseil,  de  temps  à  autre,  par 
proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada.  45  V., 
c.  21,  art.  16,  partie  ;— 49  V.,  c.  25,  art.  80. 

APPLICATION    DE   CET   ACTE. 

Infractions  3.  Le  présent  acte  s'appliquera  aux  infractions  ci-après 

*rKt  acti*  désignées,  savoir  :  à  la  trahison  et  à  la  piraterie,  (it  à  toute 

esTapplka-  infraction  qualifiée  félonie,  délit,  crime  ou  autrement,  qui 
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dans  le  moment  sera  punissable,  dans  la  partie  des  possessions 
de  kSa  Majesté  où  elle  aura  été  (commise, — soit  par  voie  de  mise 
en  accusation,  soit  sur  dénonciation, — de  l'emprisonnement, 
pendant  douze  mois  ou  plus,  avec  travail  foi'cé,  ou  de  toute 
peine  plus  grande  ;  et  pour  les  fins  du  prés;'nt  article,  l'em- 
prisonnement riy'oureux,  et  toute  déti'ution  en  prison  à 
laquelle  sera  joint  le  travail,  de  quelque  nom  qu'on  appelle 
cette  détention,  seront  réputés  emprisonnement  aux  travaux 
forcés. 

2.  Le  présent  acte  s'appliquera  à  une  infraction,  même  si,  Son  applica- 
d'après  la  législation  canadienne,  le  fait  incriminé  n'est  pas  fâîfsm^^ne 
une  infraction  ou  n'en  est  pas  une  à  lac[uelle  s'applique  le  sont  pas  des 
présent  acte  ;  et  les  dispositions  du  présent  acte,  y  compris  sonTuToi^a- 
celles  relatives  an  mandat  d'arrestation  provisoire  et  à  l'envoi  nadienae. 
en  prison,  devront  s'interpréter,  en  pareil  cas,  comme  si  le 

fait  incriminé  était,  en  C.'anada,  une  infra'tion  à  lac[uelle 
elles  sont  applicables. 

3.  Le  présent  acte  s'applicjuera,  autant  que  sa  teneur  le  Application 
permettra,  à  toute  personne  reconnue  coupable  par  une  cour,  gous'ie^cm?"' 
dans  une  partie  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  de  condamna- 
d'une  infraction  commise;  soit  dans  les  possessions  de  Sa  ^'°"^- 
Majesté  ou  ailleurs,  et  qui  est  illég'alement  en  liberté  avant 
l'expiration  àv.  sa  peine,  de  la  même  manière  qu'il  s'applique 

à  une  personne  accusée  d'une  pareille  infraction  commise 
dans  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  où  cette  per- 
sonne a  été  condamnée, 

4.  Le  présent  acte  s'appliquera  aux  infractions  commises  Aux  infrac-_ 
avant  son  entrée  en  vigu.'ur,  de  la  même  manière  que  si  elles  sc*^°lvarit™'' 
l'avaient  été  depuis  cette  époque.  45  V.,  c.  21,  art  8,  14  et  15.  l'entrée  en 

vigueur  de 
REMISE   DES   FUGITIFS.  ^  '^^'^• 

4.  Lorsqu'un  individu  accusé  d'avoir  commis  une  iufrac-  Arrestation 
tion  à  laquelliî  le  présent  acte  est  applicable,  dans  une  partie  erimhi^ê*Î8 *^^' 
quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté  autre  C[ue  le  Canada,  réfugiai. 
aura  fui  hors  de  sou  territoire,  si  le  fugitif,  désigné  dans  le 
présent   acte  comme  fugitif  de  cette  parti-.',  se  trouve  en 
Canada,  il  pourra  être  arrêté  et  renvoyé,  de  la  manière  pres- 
crite par  le;  présent  a<;te,  dans  la  partie  de   ces  possessions 
d'où  il  se  sera  enfui. 

2.  Le  fugitif  pourra  être  arrêté  en  vertu  d'un  mandai  visé  Mandat. 
ou  d'un  mandat  provisoire.     45  V.,  c.  21,  art.  2. 

*>•  Lorsqu'un  mandat  d'arrestation  aura  été  décerné,  dans  rror.'dnro  en 
quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  contre  nn  l'unMiif  v^!'.'t'JJ'''iVilîa 
de  cette  partie  qui  est  ou  que  Ton  suppose  être  en  Canada"  ou  dats  lancés 
en  route  pour  y  venir,  le  Gouverneur  général,  ou  nn  juLi'e  '^'i'»^"'"*- 
d'un(;  cour,  s'il  est  convaincu  qui'  le  mandat  a  été  décerné 
par  une  personne  compétente,  jwurra  le  viser  de  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte  ;  et  le  mandat  ainsi  visé  cons- 
tituera une  autorisation  sulïisante  pour  arrêter  le  fugitif  en 
Canada  et  le  conduire  di'vant   un   magistrat.     45  V.,  i-.  21, 
art.  3. 
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Crimineh  fii^'itifo 


'J9  ViCT. 


Mandat  dar- 
r<5t  provi- 
soire. 


Rapport  au 
Gouverneur. 


<t«  Tout  magistrat,  en  Canada,  pourra  décerner  un  mandat 
d'arre^;tation  provisoire  contre  un  fugitif  qui  est  ou  que  Ton 
suppose  être  en  Canada  ou  en  route  pour  y  venir,  siir  une 
dénonciation  et  dans  des  circonstances  qui,  dans  son  opinion, 
justi fieraient  la  déliA'rance  d'un  mandat  si  l'infraction  dont 
le  fugitif  est  accusé  eût  été  commise  dans  le  ressort  de  sa 
juridiction  ;  et,  en  conséquence,  ce  mandat  pourra  être  visé 
et  mis  à  exécution. 

2.  Le  magistrat  qui  aura  délivré  un  mandat  d'arrestation 
provisoire  devra  immédiatement  en  adresser  un  rapport  au 
Gouverneur  général,  en  y  joignant  la  dénonciation  ou  une 
copie  certifiée  exacte  de  cette  ];)ièce  ;  et  le  Grouverneur  pourra, 
s'il  le  juge  opportun,  relaxer  la  personne  arrêtée  en  vertu  du 
mandât.     45  V.,  c.  21,  art.  4. 


Le  fugitif  sera 
conduit  de- 
vant un  ma- 
gistrat. 


Renvoi   en 
pri-on  du  fu- 
gitif. 


Rapport  au 
Gouverneur 
général. 

Le  magistrat 
informera     le 
fugitif  qu'il  a 
certains 
droits. 

Renvoi  à  une 
autre  au- 
dience. 


Ordre  pour  la 
remise  du  ré- 
fugié. 


Mandat. 


T.  Tout  fugitif  arrêté  sera  conduit  devant  un  magistrat, 
lequel,  sauf  les  disj)ositions  du  présent  acte,  connaîtra  de  la 
cause  de  la  même  manière,  et  aura  la  même  juridiction  et  les 
mêmes  pouvoirs,  autant  que  faire  se  peut,  y  compris  le 
X)ouvoir  de  renvoyer  le  prisonnier  en  prison  et  celui  de  le 
remettre  en  liberté  sous  caution,  que  si  ce  fugitif  était  ac- 
cusé d'une  infraction  commise  dans  le  ressort  de  sa  juri- 
diction. 

2.  Si  le  mandat  visé  portant  l'ordre  d'arrêter  le  fugitif  est 
dûment  légalisé,  et  si  l'on  fournit,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  des  preuves  qui  donneraient  lieu, 
d'après  les  lois  ordinairement  appliquées  par  le  magistrat,  à 
une  probable  et  forte  présomption  que  le  fugitif  a  commis 
l'infraction  mentionnée  dans  le  mandat,  et  que  cette  infrac- 
tion est  de  celles  auxquelles  le  présent  acte  est  applicable, 
le  magistrat  renverra  en  prison  le  fugitif  pour  y  attendre  sa 
remise,  et  adressera  immédiatement  au  Gouverneur  général 
un  certificat  de  l'envoi  en  prison,  avec  le  rapport  qu'il  jugera 
opportun  de  présenter  sur  l' affaire. 

3.  Lorsque  le  magistrat  renverra  le  fugitif  en  prison,  il 
devra  l'informer  que  sa  remise;  ne  sera  accordée  c|u'à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  quinze  jours,  et  qu'il  est  en  droit  de 
demander  un  bref  d'/ia6eas  corjms  ou  autre  ordre  équivalent. 

4.  Un  fugitif  arrêté  en  vertu  d'un  manda,t  provisoire 
pourra  être  renvoyé  à  une  autre  audience,  soit  une  ou  plu- 
sieurs fois,  à  tel  intervalle  raisonnable,  d'au  plus  sept  jours 
d'une  audience  à  l'autre,  qui  paraîtra  nécessaire  dans  les 
circonstances  pour  la  production  d'un  mandat  visé.  45  Y., 
c.  21,  art.  5. 

H.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
l'envoi  en  prison  d'un  iugitif  pour  y  attendre  sa  remise,  ou, 
si  une  cour  a  donné,  relativement  à  c(*  fugitif,  un  bref 
dlirihens  corpus  ou  autre  ordn;  équivalent,  après  la  décision 
finale  de  la  cour  dans  l'affaire,  le  (rouverneur  général  pourra, 
s'il  trouve  juste  de  le  faire,  ordonner,  par  mandat  sous  sa 
signature,  que  le  fugitif  soit  renvoyé  dans  la  partie  des  pos- 
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sessions  de  Sa  Majesté  d'où  il  s'est  enfui,  et,  à  cet  effet,  qu'il 
soit  livré  aux  personnes  à  qui  le  mandat  est  adressé,  ou  à 
l'une  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  gardé  prisonnier  et 
conduit  à  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  pour  y 
être  jugé  selon  les  lois  locales,  comme  s'il  y  avait  été  arrêté  ; 
et  ce  mandat  sera  exécuté  sans  délai,  conformément  à  sa 
teneur.     45  V.,  c.  21,  art.  6. 

O.  Si  un  fugitif  qui  aura  été  envoyé  en  prison,  conformé-  Elargisse- 
ment au  présent  acte,  pour  y  attendre  sa  remise,  n'est  pas  ^é°\  g"  re-^*^' 
transféré  hors  du  Canada  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  mise  na  pas 
de  son  envoi  en  prison,  la  cour,  sur  demande  faite  par  ce  ^^^^'^'^,^1*"' 
fugitif  ou  de  sa  part,  et  sur  preuve  qu'il  a  été  donné,  de  l'in-  délai, 
tention  de  présenter  cette  demande,  un  avis  de  durée  raison- 
nable au  Grouverneur  général,  pourra  ordonner  l'élargisse- 
ment du  fugitif,  s'il  n'est  point  produit  de  raisons  suffisantes 
contre  sa  mise  en  liberté.     45  V.,  c.  21,  art.  Y. 

lO.  Lorsque  l'on  fera  voir  à  la  cour  qu'à  raison   du  peu  La  cour  peut 
d'importance  de  l'aiFaire,   ou  parce  que  la  demande  de  la  i^jnfraction^ 
remise  du  fugitif  n'a  pas  été  faite  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  de  est  minime, 
la  justice,  ou  que  pour  d'autres  raisons  la  remise  de  ce  fugitif, 
ou  sa  remise  avant  l'expiration  d'un  certain  délai,  serait  une 
mesure  injuste  ou  tyrannique,  ou  une  punition  trop  sévère, 
eu  égard  à  la  distance,  aux  moyens  de  communication  et  à 
toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  la  cour  pourra  le  relaxer 
soit  absolument,  soit  sous  caution,  ou  ordonner  qu'il  ne  soit 
pas  remis  avant  l'expiration  du  délai  énoncé  dans  l'ordre,  ou 
donner  à  son  égard  tout  autre  ordre  qu'elle  estimera  juste. 
45  V.,  c.  21,  art.  9. 

11-  Un  fugitif  qui  a  été  accusé  de  quelque  délit  dans  la  Si  le  fugitif 
juridiction  du  Canada,  n'étant  pas  le  délit  pour  lequel  son  p"|^jjç  ^^^''i"* 
extradition  est  demandée,  ou  qui  subit  une  peine  encourue  à  Canada, 
la  suite  d'une  condamnation  en  Canada,  ne  sera  livré  qu'a- 
près qu'il  aura  été  libéré,  soit  par  acquittement,  soit  par 
l'expiration  de  sa  peine,  soit  autrement. 

12.  Lorsque  le  mandat  d'arrestation  décerné  contre  une  Des  mandats 
personne  accusée  d'une  infraction  aura  été  visé  conformé-  tion  p^iîvent 
ment   aux  prescriptions  du  présent  acte  en   Canada,  tout  ûtre  délivrés, 
magistrat  aura  le  même  pouvoir  de  délivrer  un  mandat  pour 
la  perquisition  des  objets  qu'on  prétendra  avoir  été  volés, 
ou  avoir  été  pris  ou  obtenus   de   quelque   autre   manière 
illégale  par  cette  personne,  ou  constituer  le  corps  du  délit, 
que  si  les  objets  eussent  été  volés,  ou  pris  ou  obtenus  de 
toute    autre   manière   illégale,    ou   l'infraction    entièrement 
commise,  dans   le  ressort  de  la  juridiction  de  ce  maui.strat. 
45  V.,  c.  21,  art.  10. 

lîî»  Tout  juge  de  la  cour  pourra,  soit  en  temps  de  session,  Exercice  des 
soit  en  temps  de  vacation,  (>xcrcer  en  cham])re  les  dill'én'uts  cCîi'rèa"^"'^'" 
pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  le  prést>nt   acte.     45  V.. 
c.  21,  art.  16,  partie. 
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EflFet  du  visa       14.  Le  visa  d'iTii  mandat,  en  exécution  du  présent  acte, 
d  un  mandat.  ^^^^  sig'né  par  l'antorité  qui  lo  visera,  et  il  autorisera  toutes 
et  chacune  des  personnes  dénommées  au  visa  et  des  per- 
sonnes à  qui  le  mandat  était  originairement  adressé,  et  aussi 
tout  constable,  à  mettre  à  exécution  le  mandat  dans  le  terri- 
toire du  Canada  en  arrêtant  l'individu  y  dénommé,  et  en  le 
conduisant  devant  un  magistrat  en  Canada,  que  ce  soit  celui 
nommé  au  visa  ou  un  autre. 
Nonobstant  le      2.  Tout  mandat,  citation,   assignation  ou  ordre,  et  tout 
enataire  du     ^^^^^  ^^^^  *^^^  vcrtu  du  présent  acte  sur  ces  pièces,  continue- 
visa,  ront,  pour  l'application  du  présent  acte,  d'être  exécutoires, 
même  si  le  signataire  du  mandat  ou  du  visa  viendrait  à 
mourir  ou  cesserait  de  remplir  ses  fonctions.     45  V.  c.  21, 
art.  11. 

Comment  se        15.  Lorsque  le  renvoi  d'un  fugitif  ou  prisonnier  à  quelque 
fera  la  remise  partie  des  possessions  de  Sa  Maiesté  aura  été  autorisé  en 

du  réfugie.        ^       ,       j  -         ^        j.  v       -x-i"  •  •  -x 

vertu  du  présent  acte,  ce  lugitit  ou  prisonnier  pourra  y  être 
reiiA'oyé  par  navire  enregistré  au  Canada  ou  appartenant  au 
gouvernement  canadien. 
Ordre  à  un         2.  Le  Gouvemeur  général,  pourra  à  cet  effet,  par  le  man- 
navlre^de  le^    ^^*  autorisant  la  remise  du  fugitif,  ordonner  au  capitaine 
recevoir  à       de  tout   iiavire  enregistré  au  Canada,  et  se  dirigeant  vers 
son  bord.        cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  de  recevoir  le  fu- 
gitif ou  prisonnier  à  son  bord,  de  lui  donner,  ainsi  qu'à  la  per- 
sonne qui  l'aura  sous  sa  garde,  et  aux  témoins,  le  passage  et 
Proviso.         la  nourriture  durant  le  voyage  ;  mais  ce  capitaine  ne  pourra 
être  requis,  en  pareil  cas,  de  prendre  à  son  bord  plus  d'un 
fugitif  ou  prisonnier  par  chaque  cent  tonneaux,  ni  plus  d'un 
témoin  par  cinquante  tonneaux  de  registre  de  son  navire. 
Mentions  à         3.  Le  Gouvcmeur  général  fera  inscrire  au  verso  du  con- 
du'^contrardu  ^^^*  ^^  navire  toutes  énonciatious,  par  rapport  au  fugitif  ou 
navire.  prisonnier,  ou  aux  témoins  embarqués,  que  le  ministre  de  la 

Marine  et  des  Pêcheries  prescrira  au  besoin. 
Devoir  du  ca-      4.  Le  capitaine,   à  l'arrivée;  de  son  navire  dans  la  dite 
rivantVdest'i"-  P^^^ie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  fera  remettre  le  fugitif 
nation.  OU  prisonnier,  s'il  ne  se  trouve  pas  sous  la  garde  de  quel- 

qu'un, entre  les  mains  d'un  constable,  pour  être  jugé  selon 
la  loi. 
Amende  pour      5.  Tout  capitaine  de  navire  qui  manquera,  après  le  paie- 
tu»n*'^*^^°"      ment  ou  l'offre  d'une  somme;  raisonnable  pour  les  dépenses, 
de  se  conformer  à  un  ordre  donné  en  exé(-ution  du  présent 
article,  ou  de  faire  remettre  sous  bonne  garde,  ainsi  que  lej 
prescrit  cet  articlt;,  un  fugitif  ou  prisonnier  qui  lui  aura  été] 
confié,  sera  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une] 
amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  cents  piastres.     45  V. 
c.  21,  art.  12. 


PREUVES. 


Dépositions. 


16.  Un  magistrat  pourra  recevoir  d(;s  dépositions,  pour 
les  fins  du  présent  acte,  en  l'absence  de  la  personne  accusée  i 
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d'une  infraction,  tout  comme  il  le  pourrait  faire  si  elle  était 
présente  et  accusée  de  l'infraction  devant  lui.  45  V.,  c.  21, 
art.  13,  partie. 


17»  Les  dépositions,  qu'elles  soient  reçues  eu  l'absence  du  Admises 

-  ■  -  comme 

preuve. 


fugitif  ou  autrement,  ainsi  que  les  copies  de  ces  dépositions,  ^''™™® 


et  les  certificats  officiels  ou  documents  judiciaires  relatant 
les  faits,  pourront,  s'ils  sont  dûment  légalisés,  être  admis 
comme  pièces  probantes  dans  toute  procédure  suivie  en 
vertu  du  présent  acte.     45  V.,  c.  21,  art.  13,  partie. 

IH.  Les  mandats  et  les  dépositions,  ainsi  que  les  copies  Authentica- 
de  ces  pièces,  les  certificats  officiels  ou  documents  judiciaires  data  et  autres 
relatant  les  faits,  seront  considérés  comme  dûment  légali-  pièces, 
ses,  pour  l'application  du  présent  acte,  s'ils  sont  légalisés  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi  alors  en  vigueur,  ou  s'ils  pa- 
raissent être  revêtus  de  la  signature  attestés  par  la  signa- 
ture d'un  juge,   magistrat    ou   fonctionnaire   de   la   partie 
des  possessions  de  Sa  Majesté  où  ils  ont  été  décernés,  reçus 
ou  faits,  et  si  leur  authenticité  est  constatée  soit  par  le  ser- 
ment d'un  témoin,  soit  par  le  sceau  officiel  d'un  secrétaire 
d'Etat,  ou  le  sceau  public  d'une  possession  britannique,  ou  le 
sceau  officiel  d'un  gouverneur  d'une  possession  britannique, 
d'un  secrétaire  colonial  ou  de  quelque  secrétaire  ou  ministre 
ayant  l'administration  d'un  département  du  gouvernement 
d'une  possession  britannique  ;  et  tous  les  tribunaux  et  magis-  Admission  de 
trats  prendront  judiciairement  connaissance  de  tout  sceau  {^g^g  PJ^^g^  P"' 
mentionné  dans  le  présent  article,    et  admettront  comme 
pièces  probantes,  sans  plus  amples  preuves,  les  documents 
ainsi  légalisés.     45  V.,  c.  21,  art.  13,  partie. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Brown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAPITRE  60. 

Acte  concernant  la  statistique  criminelle.  a.d.  1886. 

Q  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions. 
une  interprétation  différente,  l'expression  "juge"  comprend 

tout  recorder,  magistrat  de  district,  stipendiaire  ou  autre,  et 
tout  autre  fonctionnaire  présidant  une  coar  ou  un  tribunal 
chargé  de  l'administration  de  la  justice  criminelle.  39  V., 
c.  13,  art.  9. 

2.  Le  greffier,  et  s'il  n'y  a  pas  de  greffier,  l'officier  qui  en  Des  tableaux 
remplit  les  fonctions,  et  s'il  n'y  a  pas  de  pareil  officier,  le  crimrneUe^"* 
juge  de  toute  cour  administrant  la  justice  criminelle,  et  le  seront  faits  et 
préfet  de  tout  pénitencier  ou  maison  de  réforme,  et  le  shérif  cç^talns^fonc- 
de  tout  district,  devront,  avant  la  fin  d'octobre  de  chaque  tionnaires. 
année,  remplir  et  transmettre  au  ministre  de  l'Agriculture, 

— ou  dans  le  cas  où  la  branche  de  la  statistique  à  laquelle 
s'applique  le  présent  acte,  et  son  enregistrement,  seraient 
confiés  par  le  G-ouverneur  en  conseil  à  quelque  autre  mi- 
nistre, alors  à  cet  autre  ministre, — les  tableaux  qu'ils  rece- 
vront de  temps  à  autre  du  dit  ministre,  pour  l'exercice  finis- 
sant au  trentième  jour  de  septembre  précédent,  relativement, 
dans  le  cas  du  greffier,  officier  ou  juge,  aux  affaires  crimi- 
nelles du  ressort  de  la  cour,  et  dans  le  cas  du  préfet  ou  shérif, 
aux  prisonniers  incarcérés  dans  le  pénitencier,  la  maison  de 
léforme  ou  la  prison.     39  V.,  c.  13,  art.  1, 

3.  Toute   personne   tenue   de  transmettre  des   tableaux  Des  livres 

T,  .  j  •   j.  -u  •  seront  tenus, 

comme  susdit,  consignera  dans  un  registre,  chaque  jour, 
tous  les  détails  qui  doivent  figurer  danè  ces  tableaux.  39  V., 
c.  13,  art.  3. 

4.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  ou  tout  autre  ministre  tel  Rémunéra- 

•1  L-  '     c  N*ij'  •   tion  des  per- 

que  (U-dcssus  mentionne,  lera  payer,  a  même  les  deniers  (|ui  sonnes  qui 
seront  affectés  à  cet  etfet  par  le  parlement,  à  tout  grcllier,  rempliront 
officier,  préfet  de  réforme  ou  shérif  remplissant  les  blancs  ®'^*  ^^^^' 
dos  tableaux  susdiis,  et  les  transmettant  <à  qui  il  apparlicnt, 
la  somme  d'une  ])ia.slre,  et  une  autre  somme  de  linq  contins 
pour  chaqu"  cas  compris  dans  ces  tableaux.     3!t  V.,  c.  1-^, 
art.  4,  partie. 
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Certains 
rapports 
seront  trans- 
mis 


Paiement 
pour  ces  rap- 
ports. 


Quant  aux 
prisons  et 
réformes  pro- 
TÏnciales. 


Paiement 
dans  ces  cas. 


Amende 
imposée  à 
ceux  qui 
négligeront 
de  se  confor- 
mer aux  dis- 
positions de 
cet  acte. 


Statiatique  de 
l'exercice  de 
1*  préroga- 
tire  <\<-  par- 
don. 


5»  Tout  officier  chargé,  eu  vertu  de  VActe  concernant  les 
procédures  sommaires  devant  les  juges  de  paix,  de  transmettre 
au  ministre  des  Finances  et  Receveur  général  une  vraie  copie 
des  rapports  faits  par  les  juges  de  paix  en  vertu  du  dit  acte, 
transmettra,  avant  la  fin  d'octobre  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  ou  à  tel  autre  ministre  comme  il  est 
dit  ci-haut,  une  vraie  copie  de  tous  les  rapports  de  l'exercice 
finissant  au  trentième  jour  de  septembre  précédent.  39  Y., 
c.  13,  art.  2. 

<»•  Le  ministre  de  l'Agriculture,  ou  tout  autre  ministre 
tel  que  ci-dessus  mentionné,  fera  payer,  à  même  les  deniers 
qui  seront  affectés  à  cet  effet  par  le  parlement,  à  tout  officier 
transmettant  les  états  requis  par  l'article  précédent  du  pré- 
sent acte,  la  somme  d'une  piastre.  39  V.,  c.  13,  art.  4,  partie. 

7.  Lorsque,  dans  une  province  quelconque,  il  sera  établi 
un  système  de  collection  de  statistiques  relatives  aux  pri- 
sonniers incarcérés  dans  les  prisons  ou  les  maisons  de 
réforme  provinciales,  le  Grouverneur  en  conseil  pourra  pren- 
dre des  arrangements  avec  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil de  cette  province  pour  la  collection  et  la  transmission, 
par  l'entremise  de  ce  lieutenant-gouverneur,  de  toute  partie 
des  informations  qui  doivent  être  comprises  dans  les  tableaux 
autorisés  par  le  présent  acte  ;  et  dans  le  cas  d'un  pareil 
arrangement,  le  ministre  de  l'Agriculture,  ou  tout  autre  mi- 
nistre comme  susdit,  pourra  faire  payer,  à  même  tous  deniers 
affectés  par  le  parlement  à  cet  objet,  au  trésorier  de  cette 
province,  au  lieu  de  la  faire  i)ayer  aux  shérifs  ou  préfets,  ou 
autres  officiers  comme  susdit,  telle  somme  dont  il  sera  con- 
venu, n'excédant  point  les  sommes  qui  seraient  d'ailleurs 
payables  pour  les  mêmes  services  aux  shérifs,  préfets  ou 
autres  officiers.     39  V.,  c.  13,  art.  4,  partie. 

8.  Quiconque  néglige  ou  refuse  de  remplir  et  transmettre 
un  tableau  ou  de  transmettre  un  rapport  exigé  par  le  pré- 
sent acte,  ou  qui  fait  sciemment  un  tableau  ou  rapport  faux, 
partial  ou  inexact,  est  passible  d'une  amende  de  quatre- 
vingts  piastres,  recouvrable  avec  dépens  par  toute  personne 
qui  en  poursuivra  le  recouvrement  devant  toute  cour  d'ar- 
chives de  la  province  dans  laquelle  ce  rapport  aurait  dû  être 
fait,  ou  a  été  fait,  ou  devant  la  cour  de  l'Echiquier  du  Ca- 
nada ;  et  la  moitié  en  sera  payée  au  poursuivant,  et  l'autre 
moitié  s(îra  versée  à  la  caisse  du  ministre  des  Finances  et 
Receveur  général  pour  les  besoins  publics  du  Canada.  39  V., 
c.  13,  art.  5.  • 

O.  Le  Secrétaire  d'Etat  devra,  avant  la  fin  d'octobre  de 
chaque  année,  faire  remplir  et  transmettre  au  ministre  dé 
l'Agriculture,  ou  à  tel  autre  ministre  ci-dessus  mentionné, 
les  tableaux,  pour  l'exercice  finissant  au  trcmtième  jour  de 
8«'i)tembrt^  précédent,  relatifs  aux  cas  où  la  prérogative  de 
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clémence  aura  été  exercée,  qu'il  recevra  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, ou  de  tel  autre  ministre  comme  susdit,  de  temps  à 
autre.     39  V.,  c.  13,  art.  6. 

10.  Tous  les  tableaux  transmis  en  vertu  du  présent  acte  Formule  des 
devront  être  faits  suivant  les  formules  approuvées  de  temps  tableaux. 

à  autre  par  le  Grouverneur  en  conseil,  et  publiées  dans  la 
Gazette  du  Canada.     39  V.,  c.  13,  art.  7. 

11.  Les  statistiques  recueillies  par  le  ministre  de  l'Agii-  Les  statisti- 
culture,  ou  tel  autre  ministre   ci-haut  mentionné,  en  vertu  ^!f^l,?f;!?"L 

'  .  '  compuces  et 

du  présent  acte,  seront  coordonnées  et  consignées  dans  un  publiées, 
registre,  et  les  résultats  en  seront  imprimés  et  publiés  dans 
un  rapport  annuel.     39  V.,  c.  13,  art.  8. 

12.  Le  présent  acte  continuera  d'avoir  force  et  effet  aussi  Durée  de  cet 
longtemps  qu'il  n'y  sera  pat  mis  fin  par  proclamation  du  ^^^^' 
Gouverneur  en  conseil,  annonçant  que  des  dispositions  ont 

été  prises  pour  recueillir  la  statistique  criminelle  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  VActe  concernant  la  statistique, 
et  à  compter  de  la  publication  de  cette  proclamation,  le  pré- 
sent acte  cessera  d'avoir  force  et  effet.  42  V.,  c.  21,  art.  39, 
partie. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Buown  Chamberlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 
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50-51  VICTORIA. 


CHAPITRE  45. 

Acte  concernant  les  munitions  publiques. 

[Sanctionné  le  2^  juin  1887.] 

Q  A  Majesté,  par    et    avec  l'avis  et  le    consentement    du  Préambule. 
'^  Sénat   et   de   la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

1»  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  des  Titre  abrégé. 
munitions  publiques.  [38-39  V.,  c. 

25,  art.  1.] 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions. 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  Les  expressions  "  deux  juges  de  paix  "  ou  "  ces  juges  "  juges  de 
de   paix  "  comprendront   tout    recorder,  magistrat    stipen-  "  paix." 
diaire,  magistrat  de  police,  ou  toute  autre  personne  revêtue 
des  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix. 

{b.)  L'expression  "département  public  "  comprend  l'Ami-  "  Dêparte- 
rauté  et  le  ministère  de  la  Gruerre,  et  aussi  tout  département  \\  ™,^"m^"" 
ou  bureau  public  du  gouvernement  du  Canada,  ou  du  ser- 
vice public  ou  civil  du  Canada,  ou  toute  division  de  pareil 
département  ou  bureau. 

(6'.)  L'expression  "  munitions  publiques  "  comprend  toutes  "  Munitions 
les  munitions  placées  sous   les  soins,  la  surveillance  ou  le  "  publiques." 
contrôle  d'un  département  public  tel  que  défini   par  le  pré- 
sent, ou  de  toute  personne   au  service  de  ce  département. 

{d.)  L'expression  "  munitions  "  comprend   tous   effets   et  "  Munitions." 
biens  mobiliers,  et  un  seul  article  de  munition.  \^^-^^  Y;-  c- 

ie.)   Des  munitions  seront  réputées  être   en   la  possession"'*^"      . 

11,  •      Il      1  •  Il  Ce  qui  constl- 

ou  garde  d  une  ])ersonne,  si  i'ile  les  a  sciemment  en    la  pos-  ,„i>rrt  la  pos- 
session ou  gard(^  d'autrui,  ou   dans  quelque   maison,  l)àti- ^^ession  de  nm- 
ment,  logis,  appartement,  champ  ou  lieu  vague  ou  enclos,  '"^"'"^- 

_  ''  11*  "i*  'i''l  38-39  V .,  c. 

occupe  par  elle-même  ou  non,  que  ces  munitions  soient  ainsi  Sj  ,^rt.  lo.] 
possédées  pour  son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  pour  l'usage 
ou  bénéfice  d'autrui. 

îJ«  Les   marques  décrites   dans   l'annexe   du  présent  acte  Mnr(|ues  à 
pourront  être  appliquées  dans  ou  sur  toutes  munitions  publi-  "Ppi"i"or8ur 

i-^fii  i-  .>oTiT-i'  .   lo9  munitions 

ques,  pour  indiquer  (ju  elles  appartiennent  a  >a  Majesté  ;  et  publiques. 
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138-39  V.,  c.    tout  département  public,  ainsi  que  ses  entrepreneurs,  officiers 
-  >  ar*-  ■*.]      ç^  ouvriers,  pourront  appliquer  ces  marques,  ou  aucune  de 
ces  marques,  dans  ou  sur  aucune  de  ces  munitions. 

Usîigre  illégal  -I.  Quiconque,  sans  autorisation  légitime,  dont  la  preuve 
ques^^  ™*^  ^^^  incombera,  applique  quelqu'une  de  ces  marques  dans  ou 
rs8-3d  V  c  ^^^^"  ^"^''^  munitions  publiques,  est  coupable  de  délit  et  passi- 
25,  art.  4!]      ble  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans. 

Oblitérer  ou  «»•  Quicouquo,  avec  l'intention  de  faire  disparaître  le  droit 

^lementtes  ^^  propriété  de  Sa  Majesté  à  des  munitions  publiques,  détruit 

marques.  OU  efface,  en  tout  ou  en  partie,  quelqu'une  de  ces  marques, 

[38-39  V.,  c.  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'un  emprisonnement  de 

25.  .irt.  5."j  moins  de  deux  ans. 

Garder  ou  l>.  Quiconque,  sans  autorisation  légitime,  dont  la  preuve 

nmnitfonr  ^^^  incombera,  reçoit,  a  en  sa  possession,  garde,  vend  ou  livre 

ainsi  mar-  dcs   muuitions    publiqucs,  portant   quelques-unes    de   ces 

quees.  marques,  sachant  qu'elles  les  portent,  est  coupable  de  délit 

119'^art'i]  et  passible  d'emprisonnement  pendant  un  an  au  plus. 

Connaissance  T-  Si  cclui  qui  cst  accusé  d'uu  délit  du  genre  en  dernier 
FexUtTnce  de  ^^^^  mentionné  était,  à  l'époque  à  laquelle  on  prétendra  que 
ces  marques,  l'infractiou  a  été  commise,  au  service  ou  à  l'emploi  de  Sa 
[30-31 V.,  c.  Majesté,  ou  un  revendeur  de  munitions  navales,  ou  un 
119,  art.  8.]  regratticr  de  vieux  métaux,  il  sera  présumé  connaître  l'exis- 
tence de  ces  marques  dans  ou  sur  les  munitions  auxquelles 
l'accusation  se  rattache,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Punition  si  la  H*  Quiconque  est  accusé  d'un  délit  du  genre  en  dernier 
nTuniVions  ^^^u  mentionné  relativement  à  des  munitions  publiques  dont 
n'excède  pas  la  valeur  u'excèdc  pas  vingt-cinq  piastres,  est  passible,  sur 
*"'*■  conviction   sommaire   devant   deux  juges   de    paix,  d'une 

m'^art.  9I     amende  do  cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

Preuve  àfaire      H.  Si   dcs   muuitions    publiques,    ainsi    marquées,    sont 

que  les  muni-  .  '  i  •  i  S        ,  •      >      j. 

tions  ont  été  trouvées  en  la  i:>ossession  de  quelqu  un  qui  n  est  pas  un  re- 
obtenues lé-  vendcnir  de  munitions  navales,  ou  un  regrattier  de  vieux 
r o-^^v*  métaux,  et  qui  n'est  pas  au  service  de  Sa  Majesté,  et  si  le 

128,  art  !•/]  pr^'^'cnu,  étant  traduit  ou  assigné  devant  deux  juges  de  paix, 
ne  démon tr(^  pas  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  juges  de 
])aix,  qu(;  ces  munitions  sont  légalement  venues  en  sa  pos- 
session, il  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amend(i  de  vingt-cinq  piastres  au  plus  ;  et  si  le  prévenu 
démontre  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  juges  de  paix 
qu'il  a  obtenu  légalement  lapossc^ssion  de  va^h  munitions,  les 
Le  poBsesseur  juges  de  paix  j)ourront,  à  leur  discrétion,  selon  que-  les  té- 
peuréireciié  iTi<^>igï'i'g''«  donnés  OU  les  circonstances  l'exigeront,  assigner 
devant  eux  tout  individu  entre  les  mains  duquel  ces  muni- 
tions paraîtront  avoir  passé  ;  et  si  quelque  individu  qui  en  a 
eu  la  possesion  ne  démontre  pas  à  ces  juges  de  paix  qu'elles 
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sout  légalement  venues  eu  sa  possession,  il  sera  passible,  sur 
conviction  sommaire  d'en  avoir  eu  la  possession,  d'une 
amende  de  vingt-cinq  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  travaux  forcés. 

lO.  Tout  constable   ou   autre   agent   de  la  paix,   s'il  est  Perquisitions 
député  par  un  département  public,  pourra,  dans  la  circous-  ^"''  ^^^  P*^/' 
cription  pour  laquelle  il  est  constable  ou  agent  de  la  paix,  "         ' 
arrêter,  détenir  et  fouiller  toute  personne  raisonnablement  25,  art.  6.'] 
soupçonnée  d'avoir  ou  de  transporter  en  aucune  manière  des 
munitions  volées  ou  illicitement  obtenues,  ou  tout  navire, 
bateau  ou  véhicule  sur  ou  dans  lequel  il  y  aura   raison  de 
soupçonner    que    peuvent    être     trouvées    des     munitions 
publiques  volées  ou  illicitement  obtenues. 

2.  Un   constable  ou  agent  de  la  paix  sera  censé  être  député  Quand  loffi- 
suivant  l'intention  du  présent  article,  s'il  est  député  par  un  puté^autorTsé. 
écrit  signé  de  la  personne  qui  est  chef  de  ce  département,  ou 
qui  est  autorisée  à  signer  des  documents  au  nom  de  ce  dé- 
partement. 

11»  Nul  ne  devra,  sans  une  permission   donnée  par   écrit  Défense  de 
par  l'Amirauté   ou   quelque   personne   à   ce    autorisée    par  murih^ious^^ 
l'Amirauté,  pêcher  au  moyen  de  grappins,  ou  draguer  ou  près  des  vais- 
rechercher  de  toute  autre  manière  des  munitions   dans  la  g  ^^^  ^^^ 
mer  ou  dans  les  eaux  où  se  fait  sentir  la  marée,  ou  dans  les  ^33.39  y    ,. 
eaux  intérieures,  dans  un  rayon  de  cent  verges  de  tout  vais-  25,  art.  8.] 
seau  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  son  service,  ou  de  tout 
mouillage  ou  amarrage  affecté  à  ces   vaisseaux,    ou  de  tout 
amarrage  appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  des  quais  ou  bassins, 
ou  dés  chantiers   d'approvisionnements,    ou   des  manufac- 
tures à  vapeur  de  Sa  Majesté. 

12-  Quiconque  enfreindra   les   dispositions    de    l'article  Punition  des 
précédent  sera  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  t|î,"^'^'^^^°' 
juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt-cinq  piastres  au  plus,  j-gg^,)  y    ^ 
ou   d'un   emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  25,  art.  8.] 
sans  travaux  forcés. 

IÎ5.  Dans  toutes  poursuites  intentées  sous  l'autorité  du  J'reuye  sous 
présent  acte,  la  preuve  qu'un  soldat,  matelot  ou  soldat  de  a'cte.'^^*^ 
l'infanterie  de  marine  était  au  service  actif  do  Ça  Majesté 
fera   foi  priviâ   fucie  que    son    engagement,    inscription    ou 
enrôlement  a  eu  lieu  d'une  manière  régulière. 

14.  Rien  de  contenu  au  présent  at-te  n'aura  l'effet  d'i'in-  Autre  recours 
.1  •  -jiiAi-  i.-  il      'lo"  affecté. 

pécher  qui  que  ce  soit  d  être  mis  en  accusation  en  vertu  du       .^^  ^   ^ 
présent  acte  ou  autrement,  pour  toute  infraction  poursuiva-  jj,  «rt.  i«.] 
ble  par  voie  d'acte  d'accusation  déclarée  punissable  sur  con- 
viction sommaire  par  le  présent  aite,  ni  d'empêcher  qui  (jue 
ce  soit  d'être  passible,  en  vertu  de  tout  autre  acte  ou  autre- 
ment, de  toute  autre  amende  ou  ptùue  plus  fortes  que  «elles 


Chap.  50-51. 


Munitions  publiques. 
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prescrites  par  le  présent  acte,  à  l'égard  de  toute  infraction  ; 
mais  nul  ne  sera  puni  deux  fois  pour  la  môme  infraction. 

Erapiisoune-        l»!.  Tout  individu  condamné  à   l'emprisonnement   sous 
îworitTdu    l'autorité  du  présent  acte  à  Halifax,  pourra  être  incarcéré  dans 
présent  acte,    la  prison  de  la  cité  aux  travaux  forcés,  au  lieu  de  l'être  dans 
la  prison  du  comté. 

c.iTOdes  Itt.  Le  présent  acte  sera  substitué    au    chapitre     cent 

s^^abrogéT'*  soixante-dix  des  Statuts  revisés,  intitulé  :  Acte  concernant  les 

munitions  de  V armée  et  de  la  marine,  lequel  est  par  le  présent 

abrogé. 


ANNEXE. 

Marques  affectées  à  l'usage  de  Sa  Majesté  pour  les  munitions 
de  la  marine,  de  V armée,  de  Vartillerie,  des  casernes,  des 
hôpitaux  et  de  bouche. 


MUNITIONS. 


Cordage  de  chanvre  et  de  fil 
métallique. 


Toile  à  voile,  vareuses,  hamacs 

et  sacs  de  marins. 
Etamine. 

Chandelles. 


Bois  de  construction,  métaux 
et  autres    munitions    non 
énumérées. 


MARQUES. 

Fils  de  laine  blancs,  noirs  ou 
de  couleur,  mêlés  au  chan- 
vre et  au  fil  métallique, 
respectivement. 

Une  ligne  bleue  allant  en  ser- 
pentant. 

Un  double  gallon  dans  la 
chaîne. 

Fils  de  coton  bleus  ou  rouges 
dans  chaque  mèche,  ou 
mèches  de  coton  rouge. 

Une  flèche  large  avec  ou  sans 
les  lettres  W.  D. 


Marques  affectées  aux  munitions   appartenant  à  Sa  Majesté  du 
chef  de  son  gouvernement  du  Ca>iada. 


MUNITIONS. 


Munitions  publiques. 


MARQUES. 

Le  nom  de  tout  ministère 
public,  ou  le  mot  "  Canada," 
soit  seul,  f-oit  en  combinai- 
son avec  une  couronne  ou 
les  armes  royales. 


OTTAWA 


Iini)rirnc  par  Bkown  CHAMBEnLiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Kx'elli-ntc  Majesté  laKcine. 


CHAPITRE  46. 

Acte   concernant   le   transport  des  liqueurs  à  bord  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  dans  les  eaux  canadiennes. 

[Sanctionné  le  2Sjuin  188*7.] 

O  A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule. 
'^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Tout  individu  qui,  sans  avoir  préalablement  obtenu  le  Transport  ou 
consentement  de  l'officier  commandant  le  navire  ou  vais-  tentative  de 

transport  de 
seau, —  liqueurs  à 

(a.)  Transporte  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées  à  ^^a^'^n^  s*m' 
bord  d'un  navire  ou  vaisseau  de  Sa  Majesté  ;  ri6-i7  V    c 

(b.)  S'approche  ou  rôde  autour  d'un  navire  ou  vaisseau  69,  art.  12.] 
de  Sa  Majesté  afin  de  portera  bord  des  liqueurs  de  ce  genre  ; 

(c.)  Donne  ou  vend  à  un  homme  au  service  de  Sa  Majesté, 
à  bord  d'un  pareil  navire  ou  vaisseau,  des  liqueurs  spiri- 
tueuses ou  fermentées  ; 

Est    coupable    de    délit    (misdemeanor)    et    passible,   sur  Punition, 
conviction  sommaire    devant    deux  juges    de   paix,   d'une 
amende    de  pas  plus  de  cinquante  piastres  pour  chaque 
infraction,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement 
de  pas  plus  d'un  mois. 

2.  Tout  officier  au   service  de  Sa  Majesté,   tout  officier  Arrestation 
subalterne  de  la  marine  royale,  et  tout  sous-officier  de  l'infan-  ^uams"*' 
terie  de  marine  pourront,  de  la  même  manière  qu'un   agent  r^Q^^  y  -^ 
de  la  paix,  arrêter  sans  mandat  tout  individu  pris  en  flagrant  69,  art.  il] 
délit  d'infraction  aux  dispositions  du  présont  acte. 

î$.  Tout  officier  au  service  de   Sa  Majesté,  tout  officier  Perquisitions 
subalterne  de  la  marine  royale,  ou  tout  sous-officier  de  l'infan-  ""^o""'^^'^^^- 
terie  de  marine,  avec  ou  sans  matelots  ou  personnes  sous  ses  l^l^^'lrt.  12.]' 
ordres,  pourra  faire  des  perquisitions  dans  toute  chaloupe, 
bateau    ou  bâtiment    qui  rôde   autour   ou  s'approihc  d'un 
navire  de  Sa  Majesté,  ou  qui  a  ainsi   rôdé  ou  s'en  est  ai>pro- 
ché,  et  pourra  saisir  toute  li(|ueur  spiritumsi»  ou  ferment ée  Sais'c  des 
qu'il  trouvera  à  bord  de  cette  chaloupe  ou  de  ce  bateau  ou  '"lu^""^- 
bâtiment,  et  la  liqueur  ainsi  trouvée  sera  coutisquée  au  pro- 
fit de  la  Couronne. 


OTTAWA  :  Imj)riiué  par  Hudws  Ciiamiikiu.in,  ImpriuRur  des  Lois  de  Sa  Trùs- 
Excelk'iite  .Majesté  la  Ueinc. 


CHAPITRE  47. 


Préambule. 


Les  billets 
contrefaits  et 
frauduleux 
seront  étam- 
pés  comme 
tels. 


Acte   concernant   l'oblitération    des    billets    contrefaits   et 
l'usage  des  imitations  de  billets. 

[Sanctionné  le  2Sjuin  188*7.] 

QA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  Tout  officier  chargé  de  recevoir  ou  débourser  des 
deniers  publics,  tout  employé  des  banques  faisant  des 
opérations  en  Canada,  et  toute  personne  agissant  comme 
banquier  ou  employée  par  un  banquier,  étampera  ou  écrira 
en  lettres  distinctes  l'un  des  mots  "  Contrefait  "  (Counter- 
feit),  "  Altéré  "  (Altered),  ou  "  Mauvais  "  {Worthless),  sur 
tout  billet  contrefait  ou  frauduleux  émis  sous  la  forme  d'un 
billet  fédéral  ou  de  banque  et  destiné  à  circuler  comme 
papier-monnaie,  lorsqu'il  lui  en  sera  présenté  à  son  bureau 
d'affaires  ;  et  si  cet  officier  ou  cette  personne  étampe  ainsi 
par  erreur  un  bon  billet,  il  devra,  sur  présentation,  le 
racheter  à  sa  valeur  nominale. 


Défende  d'an- 
noncer sous 
forme  de 
billets  de 
banque. 


Punition. 


2«  Tout  individu  qui  dessinera,  gravera,  imprimera  ou 
de  quelque  manière  fera,  exécutera,  offrira,  émettra,  distri- 
buera, fera  circuler  ou  emploiera  quelque  carte  d'affaire  ou 
professionnelle,  ou  quelque  avis,  placard,  circulaire,  affiche 
ou  annonce  ayant  une  ressemblance  ou  similitude  avec 
quelque  billet  fédéral  ou  de  banque,  ou  avec  quelque  obli- 
gation ou  effet  d'un  gouvernement  ou  d'une  banque,  sera 
passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  d'une  amende  de  cent  piastres  ou  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement, ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois. 


OTTAWA 


Imprime  par  Rrown  CirAMBEULiN,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


CHAPITRE  48, 

Acte  modifiant  l'Acte   concernant  les  crimes  et   délits 
contre  les  mœurs  et  la  tranquillité  publiques. 

[Sanctionné  le  2S  Juin  188*7.] 

8 A  MAJESTÉ,  par  et  avec  l'avis  et  le   consentement  du  Préambule. 
Sénat   et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  L'alinéa  {b)   de   l'article   trois  du  chapitre  cent   cin-  Art.  3  du  c. 
quante-sept  des  Statuts  re visés   du   Canada,  intitulé  :  -^^^^  mohm^  '^' 
concernant  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  et  la  tranquillité 
publiques,  est  par  le  présent  modifié  par  insertion  des  mots 
"ou  aliénée  "  après  le  mot  "  imbécile,"  dans  la  troisième 
ligne  et  à  la  fin  du  dit  alinéa,  respectivement. 

2»  L'article   quatre   du   dit   chapitre   est   par  le  présent  Art.  4  abrogé 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  ^^  remplace. 

"  4.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  qui,  sous  Séduction 
promesse  de  mariage,   séduit  une  personne  du   sexe    non  dç"maria™r^* 
mariée,  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  de  mœurs 
chastes  jusque-là,  et  a  un  commerce  illicite  avec  elle,   est 
coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  Punitiou. 
ans  au  plus." 


OTTAWA  :  Impiiiné  par  Hrown  Ciiamrerlin,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excelleate  ihijesté  la  Reiue. 
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CHAPITRE  49. 

Acte  modifiant  les  Statuts  re visés,  chapitre  cent  soixante- 
treize,  concernant  les  menaces,  l'intimidation  et 
autres  infractions. 


Préambule. 


S.  R.  C,  c. 
173,  art.  11, 
abrogé  et 
remplacé. 


[Sanctionné  le  2Sjuin  188*7.] 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

!•  L'article  onze  des  Statuts  revisés,  chapitre  cent  soixante- 
treize,  intitulé  :  Acte  concernant  les  menaces,  ^intimidation  et 
autres  infractions,  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : — 


Tenter  d'em-  "11.  Quiconque,  illégalement  et  par  violence  ou  me- 
vamer  ùVoTd  ^aces  de  violence,  empêche  ou  détourne,  ou  tente  d'empê- 
des  navires,  cher  OU  détoumer  un  matelot,  arrimeur,  charpentier  de 
navire,  ouvrier  de  bord  ou  autre  individu  employé  à  tra- 
vailler à  un  navire  ou  à  bord  d'un  navire  ou  vaisseau,  ou 
occupé  à  quelque  ouvrage  se  rattachant  au  chargement  ou 
déchargement  de  ce  navire  ou  vaisseau,  d'y  travailler  ou  d'y 
exercer  quelque  métier,  profession  ou  occupation  légitime 
auquel  ou  à  laquelle  il  est  ainsi  employé, — ou  le  bat,  ou  se 
porte  à  des  actes  de  violence  envers  lui,  ou  le  menace  de 
violence,  avec  l'intention  de  l'empêcher  ou  de  le  détourner 
de  travailler  ou  d'exercer  son  métier,  sa  profession  ou  son 
occupation,  ou  parce  qu'il  y  aurait  travaillé  ou  l'aurait 
exercé, — est  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux 
juges  de  paix,  d'un  empirisonnement  de  trois  mois  au  plus, 
aux  travaux  forcés." 


OTTAWA  :  Imprimé  i)ar  Hnow.N  CnAMnBni,iN',    Imorimeiir  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  IJeme. 


CHAPITRE  50. 

Acte  modifiant  la  loi  coDcernant  la  procédure  en  ma- 
tières criminelles. 

[Sanctionné  le  2S  juin  188Y,] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des   Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1»  L'article  deux  cent  soixante-huit  de  VActe  de  procédure  s.  R.  C,  c. 
criminelle   est   par   le    présent   abrogé   et   remplacé   par  le  abtoKé^èt^^^ 

suivant  : —  remplacé. 

"  APPELS  ET  NOUVEAUX  PROCÈS. 

"  268.  Toute  personne  convaincue  d'une  infraction  pour-  Dans  quelles 
suivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  ou  dont  la  con-  nelieïa'pper 
viction    aura    été    confirmée   devant   une    cour   d'Oyer   et  pourra  être 
Terminer  ou  de  délivrance  générale  des  prisons,  ou  devant  '"^^''J^^'^- 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  la  province  de  Québec, 
siégeant    au   criminel,   ou  devant   toute   autre   cour   supé- 
rieure de    juridiction   criminelle,   dont   la  conviction  aura 
été  confirmée  par  quelque  cour  de  dernier  ressort,  ou,  dans 
la  province  de  Québec,  par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  sié- 
geant comme  cour  d'appel,  pourra  interjeter  appel  à  la  cour 
Suprême  de  la  confirmation  de  cette  conviction  ;  et  la  dite  Proccaures 
cour  décernera  à  t:et  égard  l'ordre  ou    ordonnance  qui   l^i  sur  appel, 
semblera  juste,  soit  aux  fins  de  confirmer  la  conviction  ou 
d'accorder  un  nouveau  procès,  ou  autrement,  soit  aux  fins 
d'accueillir  ou  refuser  cette  demande,  et  rendra  toutes  autres 
ordonnances   nécessaires  pour  mettre  son  ordre  ou  ordon- 
nance à  efiét  ;    mais  nul  appt^l  de  cette  nature  ne  sera  auto-  Pas  dappci 
risé  lorsque  la  cour  qui  aura  confirmé  la  conviction  aura  été  ^^^certamâ 
unanime  à  cet  etlét,  ni  à  moins  qu'avis  par  écrit  de  rai)pel 
n'ait  été  signifié  au  procureur   général  d«^  la  province  doit 
l'appel  sera  interjeté,  dans  les  quinze  jours  après  que  la  lon- 
viction  aura  été  confirmé»'. 

"  2.   A  moins  ç\\\v  cet  aiipel  ne  soit  inscrit    pour  audition  Qm'nii  l'ap- 

11  1       i    -    1  II  o  •  1       i    1       l'i'l  sert»  ins- 

par  1  appelant  a  la  session  de  la  cour  Suprême   pendant  la- [-rit  pour  «u- 
quelle  la  conviction   aura  été  conihmée,  ou  à  la  session  im-  diiiou. 
médiatement    suivante,  si  la  dite  cour  ne  siège  pas  alors, 
l'appel  sera  censé  avoir  été  abandonné,  à  moins  que  la  cour 
Suprême  n'eu  ordonne  autrement. 


12  Chap.  50.  Procédure  criminelle.  50-51  ViCT. 

Le  jugement       "  3.  Le  jïigemeiit  de  la  cour  Suprême  sera,  daus  tous  les 

sera  définitif.    ,,^8,  définitif. 

Nouveau  pro-      "  4.  Sauf  tel  que  ci-dessus  prévu,  il  ne  sera  pas  accordé  de 

accordé  ou      nouveau  procès  en  matière  criminelle  à  moins   que  la  con- 

refusé.  viction   ne   soit  déclarée   illégale  pour  une  cause  qui  rend 

le  premier  procès  nul,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès 

légal  dans  l'aflaire  ;  mais  il  ponirix  être  accordé  un  nouveau 

procès  dans  les  cas  de  délit  où,  d'après  la  loi,  un  nouveau 

procès  peut  maintenant  être  accordé. 

Pas  d'appel  à      "5.  Nonobstant  toute  prérogative  royale,  ou  tout  ce  que 

duR^^^aume-   coutenu  dans  VActe  cV interprétation  ou  VActe  des  cours  Su- 

Uni.  prême  et  de  l" Echiquier,  nul  appel  ne  pourra  être  interjeté, 

dans  aucune  cause  criminelle,  d'aucun  jugement  ou  ordre 

d'aucune  cour  du  Canada  à  aucune  cour  d'appel  établie  par 

le  parlement  de  la  G-rande-Bretagne  et  d'Irlande  à  laquelle 

il  peut  être  ordonné  de  porter  des  appels  ou  pétitions  à  Sa 

Majesté  en  conseil." 

Art.  68  et  69  3.  Les  articles  soixante-huit  et  soixante-neuf  de  VActe  des 
sVc^^abro-  COUTS  Suprême  et  de  V Echiquier  sont  par  le  présent  abrogés, 
gés. 

Entrée  en  î$.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  n'entre- 

vigueur.         j.^j^j.  p^g  gj^  vigueur  avant   une  date  qui  sera  fixée  par  le 
Grouverneur  général  dans  une  proclamation  à  cet  effet. 

Art.  265  du  c.      4»  L'article  deux  cent  soixante-cinq  de  VActe  de  procédure 
^^^dâé^"  ^  '  criminelle  est  par  le   présent  modifié  en  en  retranchant  les 
mots  "  dans  la  province  de  Québec." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Brown  CiUMBEiiLiy,  Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très- 
Excellente  Majesté  la  Reine. 


CHAPITRE  51. 

Acte  modifiant   "l'Acte  des  procès  expéditifs,"  chapitre 
cent  soixante-quinze  des  Statuts  revisés. 

[Sanctionné  le  23  juin  188Y.] 

^A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du[Sénat  Préambule. 
'^     et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

!•  L'alinéa  coté  (c)  de  l'article  deux  de  VActe  des  procès  8.  R.  0., 
expéditifs   est  par   le   présent   abrogé   et   remplacé  par   le  modifie*"^''  ^ 
suivant  : — 

*'  (c.)  Les  expressions  '  avocat  de  comté'  ou  '  greffier  de  "  Arocaide 
la  paix  '  comprennent,  dans  la  province  du  Manitoba,  tout  '«greffier de" 
procureur  de  la  Couronne,  le  protonotaire  de  la  cour  du  Banc  "  \&  paix." 
de  la  Reine  et  tout  député-protonotaire  de  cette  cour,  tout 
député-greffier  de  la  paix  et  le  député-greffier  de  la  Couronne 
et  des  Plaids  pour  tout  district  dans  la  dite  province." 
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Acte  modifiant  l'Acte  des  pénitenciers. 

[Sanctionné  le  2Sjuin  188T.] 


Préambule.     Cî  A  Majesté,  par  et  are.'  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
^  et  de  la  Chambre  dos  Cou 


Définitions. 


•'  OflBcier." 


"  Maîtres  de 
**  métier." 


S.  R.  C,  c. 
182,  art.  27, 
modifié. 


qui  suit  :- 


mmuues  du  Canada,  décrète  ce 


1»  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "officier"  signifie  et  comprend  tout 
officier  ou  employé  d'aucune  des  classes  mentionnées  dans 
l'annexe  du  présent  acte  ; 

(/>.)  L'expression  "  maîtres  de  métiers"  comprend  les  bou- 
langers, forgerons,  menuisiers,  maçons,  meuniers,  cordonniers, 
tailleurs  de  pierre,  tailleurs,  et  autres  personnes  employées 
à  diriger  et  instruire  les  détenus  dans  un  genre  de  travail 
quelconque. 

2»  L'article  vingt-sept  de  V  Acte  des  pénitenciers  est  par  le 
présent  modifié, — 

(a.)  Eu  substituant  aux  mots  "il  résidera  au  pénitencier," 
les  mots  "  et  il  résidera  au  pénitencier  ;  "  et — 

{b.)  En  en  retranchant  les  mots  "et  le  combustible  et  l'éclai- 
rage lui  seront  fournis  dans  la  mesure  que  le  Gouverneur  en 
conseil  jugera  convenable.  " 


SALAIRES. 


Art.  33  abro-       3.  L'article  trente-trois  de  VActe  des  pénitenciers  est  par  le 
g^  e   remp  a-  pj-^g^j^j.  ai^^ogé  ct  remplacé  par  le  suivant  : — 


Salaires. 


Augmenta- 
tion. 


Quand  po* 
jable. 


"  îJS»  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  dans  les  limites 
prescrites  par  l'annexe  du  présent  acte,  fixer  les  salaires  à 
payer  aux  olïuiors  dos  pénitenciers. 

"  2.  Nul  of licier  ne  recevra,  de  droit,  aucune  augmentation 
annuelle  de  salaire,  mais  elle  pourra  lui  être  accordée  si  le 
ministre  de  la  .Justice  est  convaincu  qu'il  est  compétent  et 
fidèle  à  remplir  ses  devoirs. 

"  3,  Nulle  augmentation  annuelle  de  salaire  ne  sera  payée 
avant  qu'il  se  Koit  é<;oulé  au  moins  un  an  depuis  la  date  de 
la  nomination  de  l'officier,  ou  depuis  la  dernière  augmenta- 
tion  qui  lui  aura  été  accordée. 
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"  4   Cette  augmentation  annuelle  ne  commencera  et  ne  Quand  elle 
sera  comptée  qu'à  dater  du  premier  jour  de  juillet.  commencera. 

"  5.  Rien  do  contenu  au  présent  n'affectera  le  salaire  d'au-  Droits  sauvc- 
cun  officier  dont  le  salaire,  tel  que  porté  dans  le  budget  de  la  ga^^des. 
session  tenue  en  la  cinquantième   année  du  règne   de  Sa 
Majesté,  excède  le  salaire  maximun  prescrit  pour  sa  classe 
par  l'annexe  du  présent  acte,  mais  le  salaire  de  cet  officier 
ne  sera  plus  augmenté. 

"  6.  Nul  officier  dont   le    salaire,   tel  que   porté  dans  le  Pas  d'aug- 
budget  de  la  session  tenue  en  la  cinc^uantième  année   du  ^^^^^ximum 
règne  de  Sa  ]\Iajesté,  est  égal  ou  inférieur  au  salaire  maxi-  est  atteint. 
mum  prescrit  pour  sa  classe  dans  la  dite  annexe,   et  nul 
officier  dorénavant  nommé,  ne  recevront  un  salaire  excédant 
celui  ainsi  prescrit  par  cette  annexe.  " 

GRATIFICATIONS. 

4.  A  tout  officier — 

(a.)  Dont  la  conduite  a  été  bonne  et  qui  a  fidèlement  Gratification 
rempli  les  devoirs  de  sa  charge  ;  ffw°'i^,t^f„^° 

,     y    r-\     •  n^T  •  1  •  •  1        •\     ceriaïus  cas. 

[b.)  Qui  est  force  de  se  retirer  du  service  par  suite  de  r,j,  ^g  y  ^ 
quelque  infirmité  mentale  ou  physique  qui  le  rend  impropre  126, 'art  14. f 
à  remplir  ses  devoirs  ;  et — 

(c.)  Qui  n'a  pas  droit  à  une  pension  de  retraite   eu  vertu 
des  règlements  en  vigueur  à  ce  sujet, — 

Il  pourra  être  donné  une  gratification  ou  une  allocation  de  Montant, 
retraite  calculée  sur  le  pied  d'un  demi-mois  de  salaire  pour 
chaque  année  de  service,  jusqu'à  cinq  ans,  et  d'un  mois  de 
salaire  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  cinq  ans, 
basée  sur  le  salaire  que  recevait  cet  officier  à  l'époque  de  sa 
retraite. 

5-  Cette  allocation  de  retraite  pourra  être  accrue  de  la  Accroisse- 
moitié  de  la  somme   qu'elle  représentera  si  l'infirmité  qui  '"^."^^•i,'',"'^'"' 
oblige  cet  officier  a  se  retirer  du  service  a  ete  causée  par  une  d'iine  b!es- 
blessure  reçue  dans   f accomplissement  de  son  devoir,  sans  ^"'■®" 
qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence  de  sa  part,  par  les  mains 
d'un  détenu,  ou    en  emi)échant  une   évasion  ou  une  déli- 
vrance, ou  en  supprimant  une  révolte. 

6.  Si  quelque  officier  meurt  au  scrvii^e  et  laisse  une  veuve  Gratification 
ou  quelque  i)ersonn('  qui,  p(>ndant  sa  vio,  n'avait  que  lui  gj|.*  ^'^'"^''' 
pour  soutien,  il  pourra  être  payé  une  gratiiiciition  à  cette 
veuve,  s'il  en  laisse  une,  et,  sinon,  à  toute  personne  ou  toutes 
personnt's  dont  cet  officier,  piMidanl  su,  vie,  était  !•'  soutii'ii, 
ou  à  foule  personne  ou  corporation  eu  lidéicoiumis  j^oiir  la 
personne  ou  les  personnes  dont  il  était  ainsi  le  soutien. 

2.  Nulle  gratilicaticm  de  ce  genre  n'excédera  le  montant  Chiffre  de  la 
du  salaire  de  i-et  officier—  '  gratification 

{a.)  Pour  L's  deux  mois  précédant  iniinediatement  sa  mort, 
s'il  avait  été  nommé  par  le  Grouverneur  en  conseil  ; 

\b.)  Pour  les  trois  mois  précédant  immédiat  enumt  sa  mort, 
s'il  avait  été  nommé  par  le  ministre  ou  le  préfet. 
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Accroisse- 
ment dans  les 
cas  spécifiés. 


T.  Cette  gratification  pourra  être  accrue  de  la  moitié  de 
la  somme  qu'elle  représentera  si  la  mort  de  cet  officier  est 
occasionnée  par  quelque  blessure  qu'il  aura  reçue  dans  l'ac- 
complissement do  son  devoir,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  ou 
uéglisfence  do  sa  part,  par  les  mains  de  quelque  détenu,  ou 
en  empêchant  une  évasion  ou  une  délivrance,  ou  en  suppri- 
mant une  révolte. 


BEVENANTS-BONS. 


Revenants- 
bons. 

Logement  et 
terrain. 


Travail  des 
détenus. 


Uniforme. 


8.  Nul  revenant-bon  ne  sera  accordé  à  aucun  officier, 
excepté  comme  il  suit  : — 

(a.)  Tout  officier  pourra,  durant  le  bon  plaisir  du  ministre 
de  la  Justice,  occuper  gratuitement  toute  maison  ou  tout 
logement,  avec  les  terrains  en  dépendant,  formant  partie  des 
propriétés  du  pénitencier  ; 

[b.)  Les  terrains  ou  jardins  attachés  à  la  résidence  ou  au 
logement  du  préfet  ou  du  sous-préfet  pourront  être  tenus  en 
ordre  et  cultivés  par  les  détenus,  mais  d'ailleurs  aucun  dé- 
tenu ne  sera  employé  à  tenir  en  ordre  ou  cultiver  aucun 
terrain  occupé  par  un  ollicicr  ; 

{c.)  Il  pourra  être  alloué  à  tout  officier  qui  doit  porter  un 
uniforme,  tel  uniforme  que  prjscrira  le  Grouverneur  en  con- 
seil. 


BEGLEMENTS. 


Règlements 
au  sujet  des- 


salaires ; 

Gratifica- 
tions ; 

Logement  et 
terrains  ; 

Uniformes  ; 

Vente  d'effets 
aux  ofiBciers  ; 


Et  générale- 
ment. 


O.  Le  Grouverneur  en  conseil  pourra,  sauf  les  dispositions 
de  VActe-  des  pénitenciers  et  du  présont  acte,  do  temps  à 
autre  faire  do.s  règlements  au  sujet — 

(a.)  Des  salaires  des  officiers  ; 

{h.)  Des  gratifications  et  allocations  de  retraite  ; 

(c.)  De  l'occupation  par  les  officiers  de  maisons,  logements 
ou  terrains  qui  forment  partie  do  la  propriété  du  péniten- 
cier ; 

{d.)  Dos  uniformes  des  officiers  ; 

(e.)  Do  la  vente  aux  officiors  d'offiets  ou  articles  fabriqués 
dans  les  ateliers  du  pénitencier  ou  récoltés  sur  la  propriété  du 
pénitencier  ; 

(f.)  De  toute  chose  se  rattachant  à  l'établissement,  l'entre- 
tien et  l'administration  d<?s  pénitenciers. 


Annexe  abro- 
gée et  rem- 
placée. 


lO.  L'annexe  do  VActe  des  pénitenciers  est  par  le  présent 
abrogée  et  remplacé(i  par  la  suivante  :  — 


1886. 
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ANNEXE. 

PÉNITENCIER   DE    KINGSTON. 
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De  la  date 
du  la 
nomina- 
tion, 


Préfet 

Sous-préfet , 

Aumôniers 

Médecin-chirurgien 

Comptable .. 

Commis  du  préfet 

Garde-magasin ■  . 

Econome 

Gardien-chef 

Gardien  de  l'infinnerie. 

Instituteur 

Mécanicien 

Maîtres  de  métiers 

Gardiens 

Gardes 

Messager 

Chauffeur 

Charretiers 

Matrone 

Aide-matrone  


2,6(X) 
1,200 
1,000 
1,400 
800 


Par  des 
augmenta- 
tions 
annuelles 

■îi  de 
cinquante 
piastres,  ii 


3,000 
1,500 
1,200 
1.800 
1,200 


De  la  date 
de  la 
nomina- 
tion. 


500 
600 
600 
700 
.500 
500 
800 
600 
500 
400 
400 
400 
.300 
400 
200 


Par  des 
augmenta- 
tions 
annuelles 
de 
trente 
piastres,  à 


800 
900 
900 
900 
800 
700 
1,000 
700 
600 
.500 
500 
500 
.400 
600 
400 


PÉNITENCIER   DE   SaINT-ViNCENT-DE-PaUL. 


PÉNITENCIER  DE  DORCH  ESTER. 


Préfet 

Sous-préfet i 

Sous-prél'et  et  gardien-chef  lorsque  ces 

emj^)lois  sont  remjjlis  par  le  même.  ... 

Aumôniers 

Médeciu-cliirurgiou 

Coniptalile 

Gaule-magasin 

Econome  

Ganlc-magasin  et  éciindinc,  lorscim- ce.-< 

cnipldis  ,>!i)Ut  rempli.^  par  le  moine.... 

(iiuiruMi-chef 

Gardien  de  l'inlirmerie 

Instituteur 

31 


2,000 
1,100 

1,200 
fiOO 

1,000 
800 


2,400 
1,400 

1,500 

600 

1,200 

1,000 


600 
600 

800 
700 
500 
500 


800 
800 

1,000 
800 
700 
600 
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PÉNITENCIER   DE    DORCHESTER — Fin. 


Mécanicien 

Aide-uiccanicien.... 
Maîtres  de  métiers. 

Gardiens 

Gardes 

Messager 

Oburretier 


De  la  date 
de  la 
nomina- 
tion, 


Par  des 

augmenta-'       ,    ^ 

tions  ,    , 

annuelles  |      ^""  •'"' 
nonima- 


de 

cinquante] 
piastres,  à 


tien, 


Par  (les 
augmenta- 
tions 
annuelles 
de 
trente 
piastres,  ;i 


750 
600 
600 
500 
400 
400 
300 


PÉNITENCIER   DU   MaNITOBA. 


Préfet 

Sous-préfet  et  gardien-chef 

Aumôniers 

Médecin-chirurgien 

Comptable  et  garde-magasin 

PiConome • 

Gardien  de  l'infirmerie  et  instituteur. 

Mécanicien 

Maîtres  de  métiers 

Gardes 

Messager 


2,000 
900 
500 

1,000 
800 


2,400 

1,200 

600 

1 ,200 
1,100 


600 
TOO 
.WO 
600 
500 
500 


PÉNITENCIER   DE   LA   CoLOMBIE-BrITANNIQUE. 


Préfet 

Sous-préfet  et  gardien-chef. 

Aumonier.s 

Médecin-chirurgien 

Comptable,  garde-magasin  et  institu- 
teur   

K(;onome 

Maîtres  de  métiers 

Gardiens  et  gardes 

Messager 

Charretier 


2,000 
900 
500 
600 

800 


2,400 

1,200 

600 


1,000 


600 
600 
500 
500 
500 


îiOO 
750 
700 
600 
500 
500 
100 


800 
900 
1,000 
700 
600 
600 


800 
700 
600 
600 
600 
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ou  délit 187 

Et  sur  comparution  de  l'accusé 195 

Procédures  sommaires  devant  les 304 

Procès  des  jeunes  délinquants  parles 296 

£t  voir  Jeunes  délinquants,  296  ;  Pro- 
cès sommaires,  286  ;  et  Convictions 
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Placer  de  la,  près  d'un  navire,  pour  l'en- 
dommager      153 

POURVOI  EN  REVISION - 

Comment  attesté  et  rapporté - 247 
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Pour  amende  ou  confiscation  en  vertu  de 
tout  acte  ne  spécifiant  pas  de  délai,  2 
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